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RAPPORT  DE  M.  CHASSAIGNE-GOYON, 


PRÉSIDENT  DE  L'ENQUÊTE  DANS  LA  24-  CIRCONSCRIPTION. 


BASSES-ALPES. 


Monsieur  le  Ministre, 

Pour  bien  apprécier  la  situation  agricole  et  économique  du  département  des 
Basses-Alpes,  il  me  paraît  nécessaire  d'étudier  séparément  les  deux  régions 
bien  distinctes  qui  le  composent.  Sur  une  superficie  de  695,067  hectares  qui 
forme  son  étendue,  il  comprend  plus  de  335,ooo  hectares  de  hautes  mon* 
tagnes,  de  pentes  arides,  de  ravins  ou  de  pâturages  dont  le  sol,  le  climat  et 
les  cultures  présentent  des  caractères  particuliers ,  tandis  que  Ton  retrouve  dans 
ses  vallées,  notamment  dans  sa  riche  et  fertile  vallée  de  la  Durance,  les  cul- 
tures ordinaires  et  les  produits  si  variés  du  midi  de  la  France.  En  essayant  de 
faire  un  rapport  d'ensemble  sur  des  contrées  qui,  bien  qu'appartenant  au  même 
département,  sont  placées  dans  des  conditions  de  production  si  différentes,  je 
craindrais  de  perdre  de  vue  les  données  de  TEnquête  qui  se  rapportent  plus 
spécialement  à  chacune  d'elles,  et  je  regarde  comme  un  devoir  de  ne  passer 
sous  silence  aucune  des  souffrances  réelles,  aucun  des  besoins  sérieux  que  nous 
avions  la  mission  de  rechercher. 

Permettez-moi  donc,  au  risque  de  donner  un  peu  plus  de  longueur  à  mon 
travail,  de  le  diviser  en  trois  parties,  dans  lesquelles  je  traiterai  successivement 
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Basses-Alpes.  les  questioDs  qui  intéressent  les  pays  de  montagnes,  celles  dont  les  déposants 
des  vallées  nous  ont  plus  particulièrement  entretenus,  et  enfin  les  questions 
d'un  intérêt  plus  général  qui  sont  communes  à  toutes  les  régions  du  départe- 
ment. 

RÉGIONS  MONTAGNEUSES. 

LEUR  SITUATION,  LBUBS  CULTURES,  LEURS  BESOINS. 
SITUATION  GENERALE. 

Ce  qui  frappe  tout  d'abord,  quand  on  parcourt  les  parties  montagneuses  du 
département  des  Basses-Alpes,  c'est  Taspect  imposant,  mais  triste  et  désolé 
qu'elles  présentent.  A  la  place  des  grandes  forêts  ou  des  riches  pâturages  qui, 
suivant  la  tradition  locale,  les  couvraient  autrefois,  elles  ne  montrent  plus  que 
des  cimes  dénudées,  des  pentes  arides  où  quelques  broussailles  retiennent  en- 
core le  peu  de  terre  végétale  que  les  eaux  n'ont  pas  entraînée,  et  des  ravins  pro- 
fonds où  les  torrents  ont  roulé  d'énormes  avalanches  de  roches  et  de  graviers. 
Çà  et  là,  et  comme  perdues  au  milieu  de  ces  dévastations,  on  aperçoit,  à  des 
hauteurs  ou  sur  des  pentes  qui  souvent  paraissent  inaccessibles,  de  pauvres  ha- 
bitations, les  unes  abandonnées,  les  autres  restes  misérables  de  quelque  exploi- 
tation plus  importante  que  des  défrichements  inintelligents  ont  voulu  accroître, 
et  dont  les  éboulements  ont  successivement  emporté  des  lambeaux.  De  loin  en 
loin,  on  rencontre  quelques  villages  entourés  de  petits  héritages  morcelés 
qu'une  population  rude  au  travail  et  à  la  fatigue  a  péniblement  créés,  et  qu'elle 
défend  plus  péniblement  encore  contre  les  orages,  les  inondations  et  les  autres 
causes  de  destruction  qui  menacent  nos  Alpes  françaises.  Puis,  à  de  longs  inter- 
valles apparaissent  quelques  rares  prairies,  quelques  versants  reboisés,  ({uelques 
plateaux  où  croissent  de  bonnes  pâtures,  et  que  leur  moindre  déclivité  a  sauvés 
de  la  ruine  commune.  Ce  sont  les  oasis  de  ces  immenses  steppes.  Autour  d'elles 
se  continue,  lente  mais  incessante,  l'œuvre  d'appauvrissement  commencée  de- 
puis phis  d'un  siècle,  c'est-à-dire  depuis  le  moment  où  une  législation  plus  res- 
pectueuse, trop  respectueuse  peut-être  du  droit  de  propriété,  a  permis  de  mor- 
celer et  de  défricher  les  bois,  les  pâturages,  les  broussailles,  qui  étaient  à  la 
fois  la  richesse  et  la  sauvegarde  de  ces  contrées.  Chaque  année,  la  couche  de 
terre  végétale  qui  recouvre  les  hauteurs  se  déchire  et  s'amoindrit  de  plus  en 
plus;  chaque  année,  le  lit  de  gravier  du  torrent  s'élargit  et  s'élève  peu  à  peu  en 
empiétant  sur  les  terrains  fertiles  des  vallées  riveraines;  chaque  année,  quelque 
pauvre  famille  voit  se  restreindre  son  modeste  patrimoine,  et  Ton  ne  doit  pas 
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s*étonner  que,  sans  cesse  menacée  dans  ses  moyens  d'existence,  la  population  Basses-\lpe». 
se  décourage  et  qu'elle  émigré  pour  aller  chercher  ailleurs  un  bien-être  plus 
facile  et  un  travail  plus  rémunérateur. 

Ce  n'est  pas,  Monsieur  le  Ministre,  un  tableau  de  fantaisie  que  je  trace  et 
que  j'assombris  à  plaisir.  Je  dis  ce  que  j'ai  vu.  Nous  avons  voulu  visiter  avec  la 
Commission  départementale  ces  pauvres  régions  déshéritées,  où  tant  de  besoins 
nous  étaient  signalés  comme  appelant  les  investigations  de  l'Enquête.  Nous 
avons  parcouru,  par  des  chemins  impossibles  dont  je  parlerai  dans  un  instant, 
toute  la  région  montagneuse  comprise  entre  la  frontière  italienne,  Barcelon- 
nette,  Digne  et  Castellanne.  Nous  avons  entendu  de  nombreux  déposants  nous 
exposer  loyalement  leurs  peines,  leurs  travaux,  leurs  luttes  contre  le  découra- 
gement, et,  en  vous  racontant  les  impressions  qui  me  sont  restées  de  ces  longues 
excursions  dans  les  Basses-Âlpes,  je  crois  n'être  que  l'interprète  exact  et  fidèle 
de  la  pensée  de  tous  nos  collègues. 

Ce  n'est  pas  d'ailleurs  la  première  fois  que  cette  situation  est  signalée  à  l'at- 
tention de  l'Administration.  Elle  l'a  été  en  termes  bien  plus  saisissants  à  diverses 
époques,  et,  pour  que  Votre  Excellence  comprenne  mieux  combien  il  importe 
que  la  haute  sollicitude  du  Gouvernement  s'en  préoccupe,  je  crois  devoir  ap- 
peler à  mon  aide  l'opinion  de  quelques-uns  des  hommes  qui  ont  eu  comme  moi 
la  mission  de  l'étudier. 

En  1776,  im  membre  des  Etals  de  Provence,  envoyé  dans  les  Basses-Alpes 
pour  apprécier  le  mal  causé  par  des  inondations  récentes,  s'exprimait  ainsi  : 
«  Le  seul  aspect  de  ces  contrées  est  fait  pour  effrayer  tout  administrateur  pa- 
triotique. On  n'y  voit  que  des  montagnes  coupées  à  pic;  des  rivières  dont  le 
lit  est  extrêmement  large  avec  fort  peu  deau;  des  torrents  impétueux  qui 
roulent,  dans  les  inondations,  des  rochers  d'une  grosseur  énorme  après  avoir 
dévasté  les  terrains  cultivables;  des  coteaux  arides,  suite  fâcheuse  des  défri- 
chements que  l'on  a  faits  sans  précaution;  des  villages  dont  les  habitants  dé- 
guerpissent chaque  jour,  ne  trouvant  plus  les  moyens  d'y  subsister:  des  habi- 
tations qui  ne  sont  que  des  chaumières  et  des  habitants  malheureux.  » 

En  1780,  M.  Portalis,  assesseur  d'Aix  et  procureur  du  pays,  disait,  dans 
l'assemblée  des  communautés  de  Provence  :  «  L'état  de  la  Provence  n'est  pas 
assez  connu.  Dans  les  temps  les  plus  calmes  et  les  plus  heureux,  notre  exis- 
tence n'est  que  précaire.  Dans  la  moitié  de  la  Provence,  les  campagnes  sont 
sans  cesse  menacées  par  les  torrents  et  les  rivières;  il  faut  se  défendre  par  des 
digues  contre  les  débordements  et  retenir  par  artifice  un  sol  penchant,  toujours 
prêt  à  échapper.  Telle  est  la  position  de  la  Provence,  que  les  biens  y  sont  pé- 
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rissables,  Tentretien  onéreux,  les  récoites  incertaines,  les  accidents  fréquents 
et  périodiques,  et,  par  intervalles,  la  dévastation  est  entière. et  désolante.  • 

Je  dois  faire  remarquer  qu  à  Tépoque  où  ces  observations  étaient  adressées 
aux  Etats  de  Provence,  le  mal  était  loin  d'avoir  fait  les  mêmes  progrès  qu'au- 
jourd'hui. Une  législation  rigoureuse  défendait  alors  sous  les  peines  les  plus 
sévères  de  détruire  les  bois  et  jusqu'aux  simples  broussailles  qui  croissaient  sur 
le  penchant  des  montagnes.  Les  défrichements  des  terrains  en  pente  étaient  aussi 
sévèrement  prohibés  par  les  arrêtés  de  règlement  du  Parlement  de  la  province, 
les  pâturages  même  étaient  réglementés  et  ces  prescriptions,  généralement  ob^ 
servées,  faisaient  disparaître  en  grande  partie  les  causes  des  ravages  dont  on  se 
plaint  actuellement.  C'est  surtout  de  1789  ou  plutôt  de  1793,  c'est-à-dire  du 
moment  où  l'Assemblée  législative  eut  proclamé  pour  tout  propriétaire  le  droit 
d'administrer  ses  bois  et  d'en  disposer  comme  bon  lui  semblerait,  que  date  la 
progression  rapide  de  ces  mêmes  dévastations.  Les  défrichements  considérables 
suivirent  presque  immédiatement  cette  décision  libérale  peut-être,  mais  évidem- 
ment contraire  à  l'intérêt  bien  entendu  des  régions  montagneuses  et  quelques 
années  ne  s'étaient  pas  écoulées  que  des  correspondances  officielles  écrivaient  : 
«Nos  montagnes  n'offrent  plus  qu'un  tuf  pierreux,  les  défrichements  se  multi-* 
plient.  Plusieurs  communes  viennent  de  perdre  leurs  récoltes,  leurs  troupeaux 
et  leurs  maisons  par  des  débordements.  Depuis  Digne  jusqu'à  Entrevaux,  le 
penchant  des  plus  belles  collines  est  mis  à  nu.  »  Suivait  la  demande  de  prohiber 
le  défrichement  des  montagnes  ayant  plus  de  35  degrés  de  pente. 

On  retrouve  les  mêmes  observations,  soit  dans  les  brochiu'es  assez  nom- 
breuses  qui  ont  été  publiées  sur  la  Provence,  soit  dans  les  rapports  des  inspec- 
teurs, des  ingénieurs,  des  préfets,  et  voici  quelques  passages  d'un  rapport  que 
l'un  de  ces  derniers  adressait  au  Gouvernement  en  i853  :  «  Il  est  certain  (disait 
M.  de  Bouville)  que  le  sol  productif  des  Âlpes  diminue  chaque  jour  avec  une 
effi*ayante  rapidité,  emporté  qu'il  est  par  le  fléau  sans  cesse  croissant  des  tor- 
rents. Toutes  les  montagnes  des  Alpes  sont  aujourd'hui  dénudées  en  totalité 
ou  en  grande  partie.  Leur  sol  brûlé  par  le  soleil,  piétiné  par  le  mouton  qui, 
ne  trouvant  plus  à  la  surface  l'herbe  nécessaire  à  sa  subsistance,  gratte  la  terre 
pour  y  chercher  une  racine  qui  le  nourrisse;  ce  sol  est  périodiquement  lavé, 
entraîné  par  la  fonte  des  neiges  et  par  les  orages  de  l'été,  il  roule  avec  les 
cailloux  qui  formaient  son  sous-sol,  même  avec  des  quartiers  de  roche.  .... 

Je  citerai  notamment  une  brochure  remarquable,  publiée  en  i855  par  M.  de  Rîbbes,  avocat  à 
Aix,  à  iaqudle  j'empraute  une  partie  de  ces  citations. 
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La  dévastation  s  accroît  tous  les  jours .  .  .  •  là  où  il  y  a  dix  ans,  on  voyait  encore  Ba«ks-Alpes. 
quelques  bois,  quelques  champs  en  culture,  il  n  y  a  plus  maintenant  quun 
vaste  torrent;  il  n'est  pas  de  montagne  qui  n'en  possède  au  moins  un,  et 
cbaqne  jour  il  s'en  forme  de  nouveaux. 

«  Il  est  bien  évident  que,  dans  ces  conditions,  la  quantité  de  sol  arable  dimi- 
nue. J'en  trouve  encore  la  preruve  dans  la  dépopulation  du  pays.  En  1862  ,  j'ai 
dà  signaler  au  conseil  général  que,  d'après  le  dénombrement  fait  en  i85i,  la 
population  des  Basses- À^lpes  avait  diminué  de  5, 000  habitants,  et  les  maires 
auxquels  j'ai  demandé  la  cause  de  cette  diminution  ont  été  unanimes  pour 
reconnaître  qu'elle  provenait  de  l'émigration  des  familles  de  cultivateurs  qui 
ne  trouvent  plus  aujourd'hui  des  moyens  d'existence  là  où  leurs  pères  avaient 
autrefois  l'aisance .... 

t  Si  des  mesures  promptes,  énergiques  ne  sont  pas  prises,  il  est  permis  de 
préciser  le  moment  où  les  Alpes  françaises  ne  seront  plus  qu'un  désert  — 
Chaque  année  aggravera  le  mal  et,  dans  un  demi-siècle,  la  France  comptera  des 
ruines  de  plus  et  un  département  de  moins.  » 

L'état  de  délabrement  et  de  ruine  de  notre  frontière  alpienne  produit  donc 
la  même  impression  pénible  sur  tous  ceux  qui  la  voient.  Tous  signalent  la  néces- 
sité de  lutter  avec  énergie  contre  les  causes  qui  l'appauvrissent  et  la  dépeuplent, 
et  l'Administration  supérieure,  je  m'empresse  de  le  constater,  n'est  pas  restée 
indifférente  à  ces  souffrances,  qui  depuis  un  siècle  appellent  de  tous  côtés  son 
active  sollicitude.  Mais  a-t-elle  fait  tout  ce  qu'il  était  possible  de  faire?  A  des 
besoins  exceptionnels  a-t-elle  opposé  des  ressources  et  des  moyens  d'action  suf- 
fisants? Telle  est  la  question  que  je  me  propose  d'examiner,  lorsque  je  vous 
aurai  fait  connaître,  pour  terminer  cet  exposé,  la  situation  des  voies  de  commu- 
nication et  des  cultures  dans  cette  partie  des  Basses-Alpes. 

ROUTES  ET  VOIES  DE  COMMUNICATION. 

Je  ne  crois  pas  qu'il  existe  en  France  un  département  où  les  routes  ou  che- 
mins de  toute  nature  soient  dans  un  plus  mauvais  état  de  viabilité.  Les  diffi- 
cultés de  terrain,  les  distances  à  parcourir  entre  chaque  localité  habitée  et  le 
peu  de  solidité  du  sol  qui  domine  ou  soutient  les  voies  de  communication 
semblent  être  les  principales  causes  de  cette  déplorable  situation,  qui  fait* 
naîtrechezlespopulations  le  sentiment  d'une  injustice,  quand  elles  comparent 
leur  position  sous  ce  rapport  à  celle  des  départements  voisins  et  qui  contraste 
péniblement,  permettez-moi  de  le  dire,  avec  les  grands  et  magnifiques  travaux 
de  notre  époque. 
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ROUTES  IMPÉRIALES.. 

Des  deux  routes  impériales  qui  desservent  ces  régions  montagneuses,  Tune, 
la  route  n^  85,  de  Digne  à  Castellanne,  est  la  seule  qui  soit  praticable  en  tous 
temps,  grâce  aux  travaux  d'amélioration  assez  importants  qui  ont  été  faits  de- 
puis quelques  années.  La  seconde,  la  route  n°  i  oo,  de  Digue  à  Coni  par  Barce- 
lonnette,  n  est  qu^à  Tétat  d'ébauche  dans  la  plus  grande  partie  de  son  parcours. 
Quelques  travaux  de  rectification  ou  d'élargissement  ont  été  exécutés  ou  sont 
en  cours  d'exécution  aux  abords  de  cette  dernière  ville  ;  mais  à  partir  de  là  ses 
parties  abruptes,  son  peu  de  largeur  qui  permet  à  peine  le  passage  de  deux  voi- 
tures,  les  brusques  tournants  quelle  fait  au-dessus  de  profonds  précipices  et 
Tabsence  de  ponts  sur  les  torrents  qu'elle  traverse  fréquemment  sont  autant 
d'obstacles  et  de  véritables  caûses  de  dangers  qui  entravent  et  souvent  inter- 
ceptent les  communications. 

ROUTES  DÉPARTEMENTALES. 

La  situation  des  routes  départementales  est  encore  plus  fâcheuse,  bien  que 
depuis  trente  ans  le  département  y  ait  consacré  toutes  les  ressources  dont  il 
pouvait  disposer  et  qu'il  vienne  d'y  affecter  encore  un  emprunt  de  Aoo,ooo  fr. 
Les  plus  importantes,  celles  notamment  qui  portent  les  n^  lo,  1 1,  1 3  et  1 3,  ont 
encore  de  nombreuses  lacunes  inaccessibles  aux  voitures.  Leur  largeur  sur  cer- 
tains points,  où  cependant  elles  sont  bordées  de  précipices,  n'excède  pas  6  mètres, 
et  l'on  rencontre  fréquemment  sur  les  parties  les  meilleures  des  pentes  de  1 4 
à  i8  p.  o/o  qui  rendent  ou  fort  coûteux  ou  impossibles  les  transports  sur 
essieux. 

CHEMINS  VICINAUX. 

Le  département  a  classé,  depuis  la  loi  de  i836,  33i  kilomètres  de  chemins 
de  grande  communication,  3g8  kilomètres  de  chemins  d'intérêt  commun  et 
2,36o  kilomètres  de  chemins  vicinaux  ordinaires.  Les  régions  montagneuses 
ont  eu  leur  part  dans  le  classement  de  ce  réseau,  et,  s'il  était  exécuté,  les  com- 
munications seraient  à  peu  près  convenablement  desservies;*  mais  l'insuffisance 
des  ressources  départementales  ou  communales  a  paralysé  le  bon  vouloir  de 
l'Administration.  Bien  que  le  service  de  la  grande  et  de  la  moyenne  vicinalité 
absorbe  toute  la  part  de  centimes  spéciaux  et  de  prestations  qu'il  a  le  droit 
d'exiger  des  communes,  bien  que  le  département  se  soit  imposé  a  centimes 
extraordinaires  pour  ses  chemins  d'intérêt  commun ,  aucune  des  lignes  classées 
dans  la  montagne  n'est  encore  pleinement  achevée.  La  plupart  restent  à  l'état 
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de  sentes  muletières  et,  pour  me  servir  de  Texpression  énergique  d'un  déposant,  Basses-Alpbs. 
ne  valent  pas  les  plus  mauvais  chemins  des  Kabyles  de  la  province  de  Constantine. 


CULTURES. 


Ce  mauvais  état  de  toutes  les  voies  de  communication  cause  le  plus  grave 
préjudice  à  Tagriculture  et  à  l'industrie  locales.  Privées  de  ces  relations  faciles 
qui,  sur  les  autres  parties  de  la  France,  portent  partout  le  mouvement  et  la  ri- 
chesse, tenues  pour  ainsi  dire  en  dehors  de  la  civilisation,  les  populations  ne 
marchent  qu'à  longue  distance  des  progrès  de  notre  temps.  Elles  n'ont  rien  fait 
ou  presque  rien  fait  depuis  un  siècle  pour  modifier  ou  améliorer  leurs  cultures. 
Les  nouveaux  procédés  agricoles,  les  nouvelles  conditions  économiques  des 
échanges  leur  sont  à  peu  près  inconnus.  Ohligées  de  se  suffire  à  elles-mêmes, 
de  pourvoir  à  tous  leurs  besoins  pendant  les  longs  mois  d'hiver,  elles  ne  songent 
qu'à  récolter  ce  qui  leur  est  le  plus  nécessaire,  et  il  s'en  faut  de  beaucoup 
qu'elles  apportent  à  la  fortune  publique  la  somme  de  travail  et  de  produits 
qu'elles  pourraient  lui  donner. 

Les  montagnes  des  Basses-Âlpes,  avec  leur  altitude,  leur  sous-sol  calcaire  si 
favorable  à  la  végétation  des  plantes  fourragères,  avec  les  nombreux  cours  d'eau 
qui  les  sillonnent  et  le  beau  soleil  qui  les  éclaire,  étaient  naturellement  prédes- 
tinées aux  cultures  forestières  et  pastorales.  A  défaut  des  forêts  qui  ont'disparu, 
l'on  s'attend  du  moins  à  trouver  dans  ces  contrées,  comme  dans  le  Jura,  les 
Pyrénées  ou  l'Auvergne,  ces  bandes  nombreuses  de  troupeaux  qui  font  l'aisance 
de  ceux  qui  les  élèvent  et  qui  constituent  l'une  des  plus  précieuses  réserves  de 
l'alimentation  publique.  C'est  à  peine  si  l'on  compte  dans  la  région  qui  s'étend 
entre  la  frontière  italienne,  Barcelonnette ,  Digne  et  Castellanne,  2,000  têtes  de 
gros  bétail ,  et  sur  les  200,000  bêtes  de  race  ovine  qui  viennent  en  été  pacager 
sur  les  montagnes  pastorales  du  département,  les  deux  tiers  au  moins  appar- 
tiennent à  des  étrangers  des  plaines  de  la  Provence  ou  du  littoral  de  la  Médi- 
terranée. Les  habitants  du  pays ,  excepté  deux  ou  trois  communes  où  on  élève 
des  mulets  de  forte  et  bonne  race,  ne  nourrissent  que  les  attelages *dont  ils  ont 
besoin  pour  leurs  cultures,  quelques  moutons  et  malheureusement  un  assez 
grand  nombre  de  chèvres ,  qui  ne  sont  pas  Tune  des  moindres  causes  des  dévas- 
tations que  je  signalais  en  commençant. 

La  principale  industrie  agricole  des  Bas-Alpiens  consiste  à  (aire  des  céréales 
sans  assolement  régulier.  Au  lieu  de  créer  des  prairies  naturelles  ou  artificielles 
sur  un  sol  où  elles  viennent  admirablement  si  peu  qu'elles  soient  irriguées,  ils 
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Buses-Alpis.  défrichent  d'une  année  à  Tautre,  avec  une  désespérante  persistance ,  des  terrains 
en  pente  qu  ils  sont  obligés  de  soutenir  à  grands  frais  avec  des  murs  en  pierre 
sèche ,  et  ils  tirent  de  là  des  seigles  et  des  froments  qui ,  année  commune ,  ne 
leur  donnent  pas,  faute  d'engrais,  plus  de  8  à  lo  hectolitres  par  hectare.  Ce 
mode  d'exploitation  est  évidemment  vicieux  à  tous  égards.  Il  n'est  pas  seulement 
ruineux  pour  le  propriétaire,  qui  se  plaint  avec  raison  du  peu  de  rendement  de 
sa  terre,  il  a  aussi  d'autres  conséquences  plus  graves  et  plus  désastreuses  au 
point  de  vue  de  l'intérêt  général.  Ce  sont,  en  effet,  ces  défrichements  inintelli- 
gents et  abusifs  qui  ont  précipité  la  ruine  des  forêts  et  des  pâturages  de  ces 
montagnes  et  qui  déterminent  aujourd'hui ,  en  rendant  le  sol  moins  résistant  et 
plus  friable ,  ces  éboulements  fréquents  de  terres  et  de  graviers  que  les  eaux 
entraînent  des  hauteurs  dans  le  lit  des  torrents  et  sur  les  riches  cultures  des 
vallées. 

Malheureusement,  la  tradition  est  là  dans  sa  toute-puissance;  quelques 
hommes  intelligents  luttent  vainement  par  le  conseil  et  par  l'exemple  contre  ces 
regrettables  errements.  La  masse  des  cultivateurs  ne  veut  pas  changer  ses  habi- 
tudes, et  quand  on  cherche  à  leur  faire  sentir  combien  il  serait  plus  avantageux 
pour  eux  de  faire  des  prairies  et  d'élever  des  animaux  dont  la  laine,  le  croît  et 
la  viande  seraient  entre  leurs  mains  de  précieux  moyens  d'échange.  Quand  on 
leur  dit  qu'avec  des  engrais  plus  abondants  ils  pourraient,  sur  des  surfaces  plus 
restreintes,  récolter  au  moins  la  même  quantité  de  grains,  ils  répondent,  non 
sans  quelque  apparence  de  raison,  que  leur  éloignement  des  marchés,  le  prix  et 
les  difficultés  des  transports  qu'ils  auraient  à  supporter  pour  acheter  leurs  blés 
au  dehors,  leur  font  une  loi  de  ne  pas  renoncer  à  la  culture  des  céréales;  ou 
bien  ils  prétendent  qu'ils  n'ont  pas  les  ressources  nécessaires  soit  pour  faire 
Tavqnce  d'un  cheptel,  soit  pour  construire  les  bâtiments  qu'exigerait  cette  trans- 
formation de  leurs  cultures.  Il  faut  bien  le  dire  aussi ,  le  morcellement  infini  du 
sol  qui,  là  comme  ailleurs,  est  passé  entre  les  mains  des  petits  cultivateurs, 
oppose  un  obstacle  assez  sérieux  à  ces  améUorations. 

POPULATION. 

En  attendant,  les  vieilles  traditions  se  perpétuent.  Le  pays  s'appauvrit  quand 
les  autres  contrées  qui  l'avoisinent  voient  augmenter  leur  bien-être ,  et  le  mou- 
vement d'émigration  signalé  en  i852  par  un  préfet  du  département  suit  une 
progression  toujours  croissante.  De  162,070  âmes,  chiffre  donné  par  le  recen- 
sement de  i85i,  la  population  est  successivement  descendue  dans  les  Basses- 
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Alpes  à  149*670  âmes  en  i8ô6,  à  1 46,368  en  1861,  et  à  i43,ooa  d'après  le  BamispAi^es. 
dernier  recensement  de  i866«  Elle  a  donc  diminué  de  près  de  10,000  âmes  ou 
dun  quinzième  en  quatorze  ans,  et  cette  diminution  porte  pour  la  plus  large  part 
sur  les  régions  montagneuses  dont  je  viens  de  vous  exposer  la  situation  générale. 

REBOISEMENTS.  GAZONNEMENTS. 

J'ai  maintenant  à  rechercher,  avec  les  éléments  de  TEnquête,  quelles  seraient 
les  mesures  propres  à  remédier  autant  que  possible  à  cette  situation.  Cette 
partie  de  ma  tâche  n'est  pas  la  plus  facile,  et  je  ne  l'aborderais  pas  sans  quelque 
hésitation  si  je  ne  savais.  Monsieur  le  Ministre,  que  Votre  Excellence  fera,  avec 
sa  bienveillance  habituelle  et  sa  haute  intelligence  des  affaires,  la  part  des 
appréciations  contestables  qui  peuvent  échapper  à  un  travail  fait  à  la  hâte  et 
plus  rapidement  peut-être  que  ne  le  comporte  l'étude  de  ces  graves  questions. 
Je  n'ai  qu'une  prétention,  celle  d'avoir  recherché  la  vérité  avec  autant  de  per- 
sistance que  Tesprit  de  parti  en  met  trop  souvent  à  la  voiler,  et  je  tiens  pour 
un  devoir  de  ne  rien  vous  laisser  ignorer  des  observations  ou  des  faits  que  j'ai 
pu  recueillir. 

De  toutes  les  mesures  qui  peuvent  être  prises  pour  arrêter  les  dévastations 
que  j'ai  signalées  au  commencement  de  ce  rapport,  les  plus  urgentes  sont 
celles  qui  auraient  pour  objet  de  fixer  le  sol  des  pentes  les  plus  menacées  par 
les  torrents  ou  les  orages.  Elles  n'intéressent  pas  seulement  la  conservation  du 
sol  des  montagnes  et  celui  des  vallées,  elles  intéressent  aussi  la  conservation 
des  routes  et  celle  des  entreprises  d'endiguement  et  d'irrigation  sur  lesquelles 
j'aurai  l'honneur  d'appeler  votre  attention.  Leur  mise  à  exécution  devrait  donc 
être  le  point  de  départ  des  nombreux  travaux  que  sollicitent  les  intérêts  et  les 
besoins  du  département  des  Basses-Alpes. 

Ce  n'est  pas  d'ailleurs  une  idée  nouvelle  que  j'émets.  Depuis  longtemps  déjà, 
surtout  depuis  la  promulgation  des  lois  des  8  juillet  1860  et  10  juin  i864i  sur 
le  reboisement  et  le  gazonnement  des  montagnes,  l'Administration  a  fait  sur 
plusieurs  points  du  département  de  très-utiles  travaux.  Les  ingénieurs  des  ponts 
et  chaussées^  en  vue  de  préserver  leurs  routes  contre  les  éboulements  des  ter- 
rains qui  les  dominent,  ont  établi,  avec  autant  d'habileté  que  de  succès,  tout 
un  système  de  petits  barrages  construits  en  fascines  ou  en  pierres  qui  ont  donné 
d'excellents  résultats.  De  son  côté,  l'Administration  forestière  a  entrepris  sur 
quelques  pentes  des  reboisements  dont  la  réussite  ne  semble  pas  douteuse ,  et 
qu  elle  continue  en  ce  moment  avec  toute  l'activité  que  lui  permettent  les  cré- 
dits dont  elle  dispose  et  les  formalités  que  nécessitent  des  résistances  que  je  me 
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Bassb»-Alpbs.  propose  d'apprécier.  Mais,  il  faut  bien  le  dire,  les  moyens  d'exécution  mis  en 
œuvre  ne  me  paraissent  en  rapport  ni  avec  la  gravité  du  mal  auquel  il  s'agit  de 
porter  remède,  ni  avec  l'importance  des  intérêts  à  sauvegarder.  Quelques  chiffres 
vont  vous  fixer  à  cet  égard. 

D'après  les  calculs  de  l'Administration  forestière,  l'étendue  des  terrains  qu'il 
importe  de  reboiser  ou  de  gazonner  dans  les  Basses-Alpes  serait  de  près  de 
200,000  hectares,  dont  100,000  environ  appartiennent  aux  communes  ou  à 
l'Etat,  et  100,000  environ  à  des  particuliers.  La  plantation  ou  l'ensemencement 
de  toute  cette  surface  n'est  pas  absolument  indispensable  au  point  de  vue  de  la 
sécurité  publique  ou  de  l'intérêt  général.  Mais  l'on  peut  regarder  comme  très- 
urgente  la  nécessité  de  gazonner  ou  de  boiser  toutes  les  parties  qui  dominent 
les  routes,  les  villages,  celles  qui  avoisinent  les  principaux  torrents,  et  les  ver- 
sants menacés  d'une  destruction  plus  ou  moins  prochaine ,  ne  comprenant  pas 
moins  de  82,000  hectares.  Or,  depuis  la  loi  de  1860,  les  travaux  de  l'Adminis- 
tration n  ont  pas  porté  sur  plus  de  6  à  7,000  hectares,  et  ceux  dont  lexécution 
est  achevée  ne  représentent  pas  une.  étendue  de  plus  de  4  à  5, 000  hectares. 
Ainsi,  dans  l'espace  de  six  années,  et  malgré  le  concours  de  la  législation  ac- 
tuelle, la  moyenne  des  reboisements  opérés  annuellement  n'a  pas  été  de 
1,000  hectares.  Il  faudrait  donc,  à  ce  compte,  et  en  admettant  que  l'Adminis- 
tration ne  parvienne  pas  à  surmonter  plus  facilement  les  obstacles  qui  l'ont  en- 
travée jusqu'à  présent,  plus  de  quatre-vingts  ans  pour  achever  l'œuvre  impor- 
tante, je  dirai  presque  l'œuvre  nationale,  qui  doit  sauver  d'une  ruine  imminente 
une  partie  considérable  du  territoire.  C'est  plus  que  le  demi-siècle  après  lequel 
M.  de  Bouville  écrivait  que  les  Alpes  françaises  auraient  cessé  d'exister. 

Il  y  a  donc  nécessité  et  ui^^ence  de  faire  plus  ou  de  faire  autrement  que  Ion 
na  fait  jusqu'à  ce  jour.  A  Dieu  ne  plaise  que  je  propose  d'en  revenir  à  la  légis- 
lation spéciale  antérieure  à  1792.  Même  quand  on  veut  le  bien,  il  faut  le  vou- 
loir avec  les  id4es  de  son  temps,  et  j'aime  peu  les  lois  rigoureuses  qui  froissent 
le  sentiment  public,  et  qui,  tôt  ou  tard,  provoquent  les  réactions.  A  mon  avis, 
il  ne  serait  ni  sage  ni  politique  de  chercher,  par  des  mesures  législatives,  à 
apporter  au  droit  de  propriété  les  restrictions  que  lui  imposaient  autrefois  les 
institutions  ou  la  jurisprudence  des  Etats  de  Provence.  Ce  sont  peut-être  les 
mécontentements  excités  par  les  rigueurs  de  cette  époque  qui  ont  fait  explosion 
au  moment  de  la  Révolution  et  qui  ont  amené  les  abus  dont  nous  déplorons  au- 
jourd'hui les  conséquences.  Je  pense  d'ailleurs  que  l'Administration  peut  trouver 
dans  la  législation  actuelle  appliquée  avec  fermeté,  mais  aussi  avec  bienveillance, 
des  moyens  d'action  suffisants. 
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Ce  qui  importe  surtout  dans  mon  opinion  et  dans  l'opinion  de  tous  les  hommes  b^ssbs-Alpbs. 
éclairés  du  pays  que  j'ai  pu  consulter,  c'est  de  ne  pas  heurter,  par  une  applica- 
tion trop  littérale  de  la  loi,  les  résistances  souvent  irréfléchies  qui. ont  paralysé 
le  bon  vouloir  de  l'Administration.  Dans  un  pays  de  montagnes,  où  la  possession 
de  quelques  moutons  ou  de  quelques  chèvres  est  parfois  toute  la  fortune 
des  pauvres  gens,  le  reboisement  des  terrains  vagues  consacrés  au  pâturage  de 
ces  animaux,  éveille  nécessairement  des  préoccupations.  Excellente  au  point  de 
vue  général,  l'intervention  de  l'Administration  forestière  froisse  plus  ou  moins 
quelques  intérêts  particuliers,  et  avec  son  imprévoyance  habituelle,  le  simple 
cidtivateur  ne  voit  pas  au  delà  du  dommage  momentané  qui  le  touche,  les  amé- 
liorations dont  il  ne  doit  ressentir  les  bienfaits  que  dans  un  avenir  plus  ou  moins 
éloigné.  11  réclame  et  proteste  presque  toujours.  Les  conseils  municipaux  ou  les 
grands  éleveurs  du  pays,  quelquefois  intéressés  eux-mêmes  aux  abus  de  la  dé- 
paissance  font  cause  commune  avec  lui,  et  il  vient  un  moment  où,  malgré  tout 
l'esprit  de  conciliation  qu'elle  peut  apporter  dans  ses  opérations,  l'Administra- 
tion est  obligée  de  suspendre  l'exécution  de  ses  projets. 

Il  est  donc  essentiel  qu  elle  agisse  avec  beaucoup  de  ménagements  et  de  me- 
sure, et  je  m'empresse  de  le  reconnaître,  c'est  ce  qu'elle  a  fait  généralement  dans 
les  Basses-Alpes.  Cependant,  je  dois  le  dire  aussi,  on  lui  reproche  de  ne  s'être 
pas  toujours  conformée  aux  dispositions  de  la  loi  qui  ne  permettent  pas  de  com- 
prendre dans  les  reboisements  plus  du  quart  des  terrains  communaux,  ou  bien 
d'avoir  appliqué  d'abord  ses  opérations  sur  des  points  qui  mettaient  obstacle  à 
la  libre  circidation  des  troupeaux,  ou  enfin  d'avoir  interdit  d'une  manière  trop 
absolue  au  pâturage  des  bois  complètement  en  défens  où  les  animaux  auraient 
pu  pénétrer  sans  inconvénient. 

Je  n'entends  pas  me  faire  le  témoin  de  ces  accusations  que  l'intérêt  particulier 
ou  l'esprit  de  parti  exagère  toujours  et  dont  il  ne  m'a  pas  été  possible,  d'ail- 
leurs, de  vérifier  l'exactitude;  mais  vrais  ou  non,  les  faits  qu  elles  signalent  sont 
généralement  acceptés  par  l'opinion,  et  ils  expliquent  peut-être  les  lenteurs 
qu'éprouve  l'œuvre  du  reboisement  et  la  nécessité  où  se  trouve  l'Administra- 
tion de  procéder  presque  toujours  par  voie  de  décret  d'utilité  publique.  Ce 
que  je  pense,  c'est  que  l'on  a  donné  dans  les  Basses-Alpes  trop  d'extension 
aux  projets  de  reboisement,  et  que  jusqu'à  ce  jour,  du  moins,  il  n'a  pas  été 
tenu  compte  dans  une  assez  large  mesure  de  l'application  de  la  loi  du  lo  juin 
186^  sur  le  gazonnement.  Au  lieu  de  tracer  de  vastes  périmètres  de  reboise- 
ments obligatoires,  il  eût  mieux  valu,  je  crois,  restreindre  les  premiers  projets 
aux  pentes  les  plus  abruptes,  où  le  bois  seul  peut  venir  ou  que  le  bois  seul  peut 
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6as9ss-Alks.  défendre  contre  les  ravinements.  An  lieu  de  proclamer  l'intention  de  créer  des 
forêts  dont  le  revenu,  longuement  attendu,  sera  toujours  fort  limité  à  raison  des 
difficultés  de  l'exploitation  et  des  transports,  il  eût  été  préférable  de  mettre  en 
relief  la  pensée  principale  de  ces  travaux  qui  ont  avant  tout  pour  but  la  conser- 
vation du  sol.  Enfin,  il  est  à  regretter  que  les  questions  de  reboisement  et  de 
gazonnement  n'aient  pas  pu  être  étudiées  simultanément.  Je  suis  convaincu  que 
si  TAdministration ,  donnant  un  peu  moins  d'importance  à  l'intérêt  forestier, 
avait  dès  le  principe  fait  une  plus  large  place  à  l'intérêt  pastoral,  elle  n'aurait 
pas  rencontré  de  la  part  des  conseils  municipaux  ou  des  particuliers  les  résis- 
tances contre  lesquelles  elle  est  forcée  de  lutter. 

Ce  que  l'Administration  n'a  pas  pu  faire  alors,  parce  que  la  loi  de  i864. 
n'était  pas  encore  promulguée,  elle  tend  à  le  faire  aujourd'hui,  et  je  crois 
qu'elle  entre  dans'une  bonne  voie.  Autant  les  populations  comprennent  peu  le 
bienfait  à  long  terme  du  reboisement,  dans  lequel  elles  ne  voient  que  la  sup- 
pression d'une  partie  de  leurs  pâturages,  autant  elles  se  soumettront  facilement 
à  la  gêne  que  pourront  leur  causer  les  gazonnements ,  parce  qu'elles  savent 
mieux  en  apprécier  l'utilité  plus  immédiate.  Cependant,  il  me  paraîtrait  conve- 
nable et  juste  de  tenir  compte  aux  petits  cultivateurs  du  dommage  qu'ils  pour- 
raient éprouver  par  suite  de  la  diminution  momentanée  de  leur  bétail;  Soit  que 
les  gazonnements  s'opèrent  par  ensemencements,  soit  que  les  pâturages  actuels 
soient  améliorés  par  l'interdiction  de  la  dépaissance  pendant  im  certain  temps, 
il  faudra  toujours  quatre  ou  cinq  ans  au  moins  pour  que  les  parties  gazonnées 
soient  rendues  aux  troupeaux.  Or  de  pauvres  gens  qui  n'ont  souvent  pour 
toutes  ressources  que  quelques  moutons  ou  quelques  chèvres  ne  pourraient 
pas  supporter  une  aussi  longue  privation  des  animaux  d'où  ils  tirent  leur 
alimentation ,  leur  engrais  et  souvent  la  nourriture  et  les  vêtements  de  leur 
famille.  Il  serait  donc  équitable  de  leur  donner  quelques  compensations,  soit  en 
leur  allouant  de  petites  indemnités  prélevées  sur  les  dépenses  des  travaux,  soit 
en  leur  accordant  le  dégrèvement  de  leurs  contributions.  Ne  serait-il  pas  pos- 
^  sible  aussi,  dans  certains  cas,  de  tolérer  la  dépaissance  des  bêtes  retranchées 
momentanément  du  troupeau  commun ,  soit  dans  les  parties  défensables  des  bois 
appartenant  aux  communes  ou  à  l'Etat,  soit  sur  d'autres  pâturages  déjà  aména- 
gés ?  Ces  tempéraments  donneraient  à  l'Administration  une  grande  force  pour 
dominer  les  oppositions  inintelligentes  ou  intéressées  qui  viendraient  encore  à 
se  produire ,  et  ils  seraient  certainement  justifiés  par  le  caractère  d'utilité  géné- 
rale que  présentent  les  travaux  à  exécuter. 

En  demandant  qu'il  soit  fait  dans  les  projets  de  l'Administration  forestière 
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une  plusiai^e  part  à  Télément  pastoral,  je  n  entends  pas,  d'ailleurs,  quil  faille  Bmsk-âlp». 
farrèter  dans  Texécution  de  ses  entreprises  commencées  partout  où  le  reboise- 
ment est  reconnu  indispensable;  je  pense,  au  contraire,  quil  serait  à  désirer 
qu'elle  pût  opérer  avec  dès  ressources  et  des  moyens  d'action  plus  puissants. 
La  loi  met  à  sa  disposition  un  droit  de  coercition  qui  va  jusqu'à  l'expropriation 
quand  elle  rencontre  des  résistances  aveugles  ou  illégitimes;  je  suis  d'avis  qu'elle 
doit  en  user  résolument  pour  mener  à  bien  l'œuvre  de  salut  qu'elle  poursuit; 
je  suis  d'avis  surtout  qu'elle  n'en  use  qu'après  avoir  épuisé  toutes  les  voies  de 
conciliation.  Qu'elle  s'efforce  d'obtenir  le  concours  des  conseils  municipaux  et 
de  gagner  l'esprit  des  populations  en  se  montrant  paternelle  et  bienveillante; 
qu'elle  sache  au  besoin  faire  quelques  concessions  au  pâturage,  même  au  pàtu* 
rage  des  chèvres  cpi'il  faudra  supprimer  plus  tard  ou  réglementer  d'une  ma- 
nière spéciale,  mais  qu'il  n'est  pas  possible  de  défendre  brusquement  sans  jeter 
le  trouble  et  la  gène  parmi  les  petites  cultures;  qu'elle  encourage  à  propos  et 
largement  s'il  le  faut  les  populations  qui  veulent  la  seconder;  j'ai  la  conviction 
qu'elle  pourra  facilement  dépenser  les  crédits  que  le  Gouvernement  voudra  bien 
mettre  à  sa  disposition  et  qu'elle  verra  bientôt  cesser  lès  conflits  qui  ont  arrêté 
parfois  la  marche  de  ses  travaux.  Les  populations  de  ces  montagnes  sont  géné- 
ralement bonnes  et  intelligentes;  elles  comprennent  combien  il  importe  de 
lutter  contre  les  causes  de  ruine  qui  les  menacent;  quand  elles  verront  que 
l'Administration,  sans  perdre  de  vue  ce  grand  intérêt,  leur  épargne  autant  que 
possible  des  souffrances  passagères;  quand  elles  connaîtront  mieux  ce  qu'elle 
veut  faire  et  jusqu'où  elle  doit  aller,  elles  s'associeront  à  ses  efforts,  et,  peut-être, 
seront-elles  les'  premières  à  demander  qu'elle  agisse  avec  plus  de  promptitude 
et  de  résolution. 

BARRAGES  ET  IRRIGATIONS. 

J'ai  dit  im  mot,  il  y  a  un  instant,  des  petits  barrages  que  les  deux  Adminis- 
trations des  ponts  et  chaussées  et  des  forêts  construisent  pour  diviser  les  eaux  et 
retenir  les  terres.  Ce  système,  aussi  simple  qu'ingénieux,  a  donné  les  meilleurs 
résultats,  et  il  est  à  désirer  qu'il  se  développe  ;  mais  ce  n'est  pas  assez,  je  crois, 
que  de  l'appliquer  aux  besoins  restreints  des  routes  ou  des  reboisements.  L'ex- 
périence a  démontré  ce  qu'il  peut  au  point  de  vue  de  la  conservation  du  sol  ; 
il  faudrait  le  généraliser  et,  le  combinant  avec  les  autres  travaux  de  défense 
dont  je  viens  de  parler,  lui  donner  de  plus  laides  proportions. 

Le  pays  n'a  pas  oublié  qu'à  la  suite  des  désastres  causés  par  les  inondations 
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BâssRs-ALPBs.  le  Moniteur  du  i  7  juillet  i856  publiait  une  lettre  mémorable  où,  s'inspirent  des 
enseignements  du  passé  et  de  sa  haute  sollicitude,  l'Empereur  recommandait 
comme  Tun  des  moyens  les  plus  efficaces  de  combattre  le  fléau  des  déborde- 
ments la  construction  de  barrages  destinés  à  retenir  les  eaux  dans  les  mon- 
tagnés  et  à  prévenir  leur  écoulement  trop  rapide.  Cest  cette  idée  que  je  voudrais 
voir  mettre  en  pratique  dans  les  Alpes  où,  plus  que  partout  ailleurs  peut-être, 
elle  justifierait  les  prévisions  impériales. 

La  topographie  des  lieux,  la  nature  du  sol,  le  climat,  les  besoins  des  popu- 
lations, tout  semble  appeler  ces  grands  travaux  qui,  en  conservant  les  eaux  dans 
les  bassins  supérieurs  ou  au  fond  des  vallées  et  en  ralentissant  la  vitesse  de 
leur  chute ,  permettraient  de  les  utiliser  pour  féconder  et  pour  enrichir  les  con- 
trées qu'elles  dévastent  aujourd'hui.  Les  Romains  et  le  moyen  âge  lui-même 
nous  ont  laissé  des  traces  de  constructions  gigantesques  faites  avec  des  blocs 
de  rochers  qui  servaient  à  la  fois  de  digues  contre  les  torrents  et  de  réservoirs 
pour  les  irrigations.  Il  serait  bon,  il  serait  digne  du  Gouvernement  de  reprendre 
ces  traditions  d'une  autre  civilisation  et  d'y  appliquer  le  génie  et  les  moyens 
d'exécution  de  notre  époque.  Ce  ne  serait  pas  seulement  sauver  de  la  ruine  de 
vastes  et  fertiles  contrées  qui  sont  éminemment  françaises,  ce  serait  leur  apporter 
de  nouveaux  éléments  de  travail  et  de  richesse,  et  je  ne  sais  pas  de  plus  glo- 
rieuse conquête  que  celle  de  régénérer  un  pays  inculte  et  dépeuplé. 

AMÉLIORATION  DES  ROOTES  BT  CANAUX. 

Je  termine.  Monsieur  le  Ministre,  cette  partie  de  mon  rapport  en  appe- 
lant votre  attention  sur  la  nécessité  urgente  d'améliorer  les  voies  de  communi- 
cation de  ces  montagnes  et  particulièrement  les  routes  impériales  dont  je  vous  ai 
signalé  la  déplorable  situation.  Il  ne  me  paraît  pas  possible,  en  plein  xix^  siècle 
et  sous  un  Gouvernement  qui  donne  à  tous  les  travaux  d'utilité  pijd)lique  une  si 
féconde  et  si  énergique  impulsion ,  de  laisser  ainsi  toute  une  région  importante 
de  la  France  en  dehors  de  ce  mouvement  d'amélioration  et  de  progrès.  Ce  ne 
sont  pas  des  canaux,  des  chemins  de  fer  que  les  populations  de  ces  contrées 
vous  demandent  comme  tant  d'autres  déjà  largement  pourvues  de  moyens  de 
circulation:  ce  sont  des  voies  ordinaires  qui  leur  permettent  de  participer  à  l'ac- 
tivité commerciale  de  notre  temps,  et  ce  n'est  pas  à  titre  de  faveur,  c'est  à  titre  de 
justice  que  l'Administration  doit  les  leur  accorder. 

Divers  projets  vous  ont  été  soumis  par  l'autorité  locale,  deux  entre  autres 
qui  ont  pour  objet  de  classer  comme  routes  impériales  plusieurs  routes  ou 
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parties  de  routes  départementales  que  le  département  ne  peut,  avec  ses  mo-  Basses  Alpes. 
diques  ressources,  ni  améliorer  ni  entretenir.  Permettez-moi  de  les  recom- 
mander à  toute  votre  sollicitude  et  de  vous  prier  d*en  hâter  autant  que  pos- 
sible Texécution.  Il  est  vivement  à  désirer  que  Tagriculture  de  ces  réglons 
s'ouvre  aux  idées  et  aux  pratiques  nouvelles;  quelle  transforme  son  système  de 
culture  et  que,  suivant  la  direction  dans  laquelle  elle  est  appelée  par  son  propre 
intérêt  et  par  l'intérêt  public,  elle  se  livre  plus  exclusivement  à  l'élevage  du 
bétail.  Elle  ne  pourra  le  faire  avec  succès  que  le  jour  où  des  relations  plus 
faciles  lui  permettront  d'échanger  ses  produits  contre  ceux  dont  elle  a  besoin. 
Ce  jour-là,  elle  renoncera  d'elle-même  aux  défrichements  qui  dévastent  son 
patrimoine  et  aux  céréales  qui  la  ruinent;  elle  fera  des  prairies,  des  irrigations, 
des  pâturages,  et  se  mettra  en  mesure  d'hiverner  elle-même  les  nombreux 
troupeaux  transhumants  qui  détruisent  peu  à  peu  ses  montagnes  pastorales  et 
qui  sont  une  plaie  pour  toutes  les  campagnes  qu'Us  traversent. 

Le  but  que  j'indique  est  entrevu  déjà  par  les  hommes  intelligents  du  pays,  et 
nous  avons  entendu  bon  nombre  de  déposants  exprimer  les  idées  que  j'ai  l'hon-^ 
neur  de  soumettre  à  Votre  Excellence.  L'administration  locale  les  partage  et 
s'efforce  de  les  encourager;  mais  les  ressources  manquent  aux  particuliers, 
aux  communes  et  au  département  pour  les  réaliser.  L'esprit  d'association  qui 
suppléerait  peut-être  dans  une  certaine  mesure  à  cette  impuissance  ou  fait 
défaut  ou  ne  tente  rien  de  sérieux,  et  la  situation  va  s'empirant  tous  les  jours. 
C'est  le  Gouvernement  seul  que  tout  le  monde  appelle  à  son  aide,  et,  il  faut 
bien  le  dire,  son  intervention  paraît  nécessaire  et  justifiée  là  plus  que  partout 
ailleurs  peut-être,  à  raison  de  l'urgence  et  de  la  gravité  des  besoins  que  l'im- 
prévoyance et  le  temps  ont  successivement  accumulés* 

DES  VALLÉES. 

DE  LEURS  CULTORES,  DE  LEURS  BESOINS. 
BTAT  DE  LA  PROPHlixÉ. 

La  situation  de  l'agriculture  dans  les  vallées  du  département  est  loin  d'être 
aussi  défavorable  que  celle  des  régions  montagneuses.  Là,  plus  que  dans  la  mon- 
tagne, le  sol  est  excessivement  morcelé  et  les  quatre-vingts  centièmes  au  moins 
delà  terre  arable  appartiennent  aux  petits  propriétaires  qui  cultivent  eux-mêmes 
leur  champ.  Deux  ou  trois  grands  domaines  dont  l'étendue  dépasse  loo  hec- 
tares, quelques  exploitations  d'une  surface  de  i5  à  ao  hectares  et  des  champs 
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Basses-Ai.pes.  qui  vont  se  divisant  de  plus  en  plus,  telle  est  la  constitution  de  la  propriété 
territoriale.  C'est  la  moyenne  et  surtout  la  petite  propriété  qui  dominent  et,  il 
faut  bien  le  dire,  elles  sont  de  leur  nature  peu  progressives  :  Tune,  parce  (pi^elle 
manque  de  ressources  pour  faire  des  avances;  l'autre,  parce  qu'elle  demande 
tout  à  son  travail  et  qu'elle  sent  moins  le  besoin  d'utiliser  les  nouveaux  pro- 
cédés agricoles. 

CULTURES. 

Aussi  les  cultures  de  celte  partie  du  territoire  sont-elles  généralement,  assez 
arriérées,  bien  quelles  présentent  à  première  vue  un  certain  aspect  de  richesse 
et  de  fertilité.  Les  prairies,  les  bestiaux  et,  par  suite,  les  engrais,  sont  de 
beaucoup  insuffisants,  quoique  le  département  possède  un  grand  nombre  de 
canaux  d'irrigation  et  que  les  prairies  naturelles  ou  artificielles  convenablement 
arrosées  puissent  donner  des  rendements  excellents.  Les  plantations  d'oliviers, 
de  mûriers,  d'amandiers  et  d'autres  arbres  fruitiers,  qui  occupent  une  place 
considérable  parmi  les  productions  locales,  ne  reçoivent  ni  la  quantité  de 
fumier  ni  les  soins  qu'elles  exigeraient  pour  assurer  aux  cultivateurs  des  béné- 
fices plus  certains  et  plus  élevés.  La  vigne,  qui  de  toutes  les  cultures  si  variées 
de  ce  climat  privilégié  est  celle  qui  donne  les  produits  les  plus  rémimérateurs, 
n'a  pris  depuis  quelques  années  qu'un  développement  à  peine  appréciable.  Elle 
se  fait  comme  il  y  a  vingt  ans,  complantée  avec  des  arbres  ou  des  céréales  qui 
en  épuisent  ou  en  partagent  les  substances,  et  l'on  compte  les  propriétaires  qui, 
pour  suppléer  au  manque  de  bras  ou  pour  diiminuer  la  cherté  de  la  main- 
d'œuvre,  ont  simplifié  leurs  procédés  de  cidture.  Enfin,  et  c'est  là  surtout  ce 
qui  lu'a  frappé,  la  plus  grande  partie  du  sol  ou  reste  à  l'état  de  jachère  morte, 
ou  est  affectée  à  des  ensemencements  de  céréales  qui  se  renouvellent  tous  les 
deux  ou  trois  ans. 

Quelques  hommes  intelligents,  parmi  lesquels  j'aime  à  citer  le  directeur  de 
la  ferme  modèle  de  Paiilerols,  ont  abandonné  ou  abandonnent  ces  vieux  erre- 
ments. Ils  diminuent  peu  à  peu,  par  des  assolements  mieux  entendus,  la  surface 
de  leurs  terres  cultivées  jusqu'alors  en  céréales;  ils  spécialisent  leurs  planta- 
tions d'arbres  fruitiers  ou  de  vignes  de  façon  à  leur  donner  des  soins  mieux 
appropriés  à  chacune  d'elles;  ils  créent  des  prés  naturels  ou  artificiels  et 
font  ou  s'efforcent  de  faire  des  olives,  des  amandes,  des  fruits,  des  vins, 
que  le  pays  peut  produire  à  de  bonnes  conditions  économiques.  Je  n'expri- 
merai qu'im  regret,  c'est  de  voir  la  plupart  d'entre  eux  vendre  leurs  excédants 
de  fourrages  au  lieu  de  les  employer  à  augmenter  leurs  bestiaux  et  leurs  engrais. 
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Cette  observation  à  part,  il  n'est  pas  douteux  pour  moi  qu'ils  marchent  dans  la 
bonne  voie  et  quils  y  seront  suivis  tôt  ou  tard.  Mais  la  masse  des  cultivateurs 
est  encore  bien  loin  de  comprendre  la  nécessité  de  ces  transformations. 

Le  plus  ^nd  nombre  d'entre  eux,  s'en  tenant  aux  vieilles  traditions,  per- 
sistent malheureusement  à  faire  à  la  culture  du  froment  la  plus  lai^^e  part  de 
leur  sol  arable.  Il  semble  qu'ils  vivent  encore  à  Tépoque  où  les  marchés  de 
Marseille  et  du  Midi  leur  étant  ouverts  presque  exclusivement,  soit  à  raison  des 
difficultés  des  transports  à  l'intérieur,  soit  par  suite  des  prohibitions  de  la  loi 
contre  les  grains  étrangers,  ils  voyaient  leurs  blés  de  poids  et  de  qualité  supé* 
rieurs  plus  recherchés  qu'ils  ne  le  sont  aujourd'hui.  Ils  ne  tiennent  compte  ni 
des  progrès  qui,  dans  les  pays  à  céréales,  ont  considérablement  accru  la  pro- 
duction, ni  des  conditions  nouvelles  de  concurrence  que  leur  créent  les  che* 
mins  de  fer  ou  le  perfectionnement  des  autres  voies  de  communication.  Leurs 
terres  ont  produit  de  tout  temps  du  blé;  ils  continuent  de  leur  en  demander 
encore  sans  avoir  sensiblement  modifié  lenrs  anciens  procédés  agricoles.  Le 
rendement  qu'ils  obtiennent  n'est  pas,  dans  les  meilleures  conditions  de  sol  et 
de  fumier,  de  plus  de  12  à  i3  hectolitres  par  hectare,  année  moyenne,  et  ce 
rendement  est  pour  eux  d'autant  moins  rémunérateur  qu'ils  sont  obligés  d Ca- 
cheter une  partie  de  leurs  engrais,  qu'ils  souffrent  de  la  cherté  de  la  main- 
d'œuvre  dont  le  prix  a  augmenté  d'un  tiers  au  moins  depuis  quelques  années  et 
qu'ils  n'ont  pas  de  chemin  de  fer  qui  leur  facilite  l'accès  de  leurs  anciens  dé- 
bouchés. 

ciREALES. 

(Loi  du  i5  juin  1861.] 

Il  n'est  donc  pas  étonnant  que,  dans  l'Enquête,  parmi  un  très-grand  nombre 
de  dépositions  franchement  libérales,  nous  ayons  entendu  quelques  déposants 
formuler  des  plaintes  soit  contre  le  régime  inauguré  par  la  loi  de  1861,  soit 
contre  l'émigration  des  campagnes  et  l'exagération  de  l'impôt.  Les  discours  de 
la  tribune  qui  ont  agité  ces  questions  devaient  nécessairement  trouver  de  l'écho 
parmi  des  popidations  qui  subissent  im  moment  de  transition  pénible  pom^ 
elles,  parce  qu'elles  se  sont  laissé  surprendre  par  les  progrès  économiques  de 
notre  époque,  et  qu'au  lieu  de  demander  au  sol  et  au  climat  privilégié  de  la 
Provence  les  mille  produits  variés  qu'ils  peuvent  donner  en  abondance  et  à  des 
conditions  avantageuses,  elles  restent  fatalement  attachées  à  leurs  anciennes 
cultures  et  à  leurs  vieilles  traditions. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  rappeler  dans  quels  termes  ces  plaintes  se  sont 
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Basses- Aï.PEs.  manifestées.  Nous  y  avons  retrouvé,  quelquefois  exagérés,  les  arguments  si  sou- 
vent répétés  en  faveur  de  Téchelle  mobile  ou  du  régime  protecteur,  et,  en  gé- 
néral, ils  nous  ont  paru  inspirés  ou  par  Tesprit  de  parti  ou  par  la  pensée  d'ob- 
tenir du  Gouvernement  des  compensations ,  bien  plus  que  par  une  conviction 
.  bien  sincère  et  bien  réfléchie.  Il  nous  est  arrivé  plus  d'une  fois  de  citer  à 
ces  déposants  des  chiffres  qu  ils  ignoraient  complètement ,  et  je  crois  que  si  Ta- 
mour-propre  et  le  parti  pris  ne  s'en  étaient  pas  mêlés,  la  plupart  se  seraient 
rendus  à  l'évidence  des  faits  économiques  qui  se  .passent  en  ce  moment  et  qui 
donnent  si  hautement  raison  aux  prévisions  de  la  loi  de  1861. 

Ces  plaintes  sont  d'ailleurs  bien  loin  d'être  générales.  Les  petits  cultivateurs 
qui  détiennent  les  huit  dixièmes  du  sol  ne  cultivent  guère  que  le  blé  nécessaire 
à  leur  consommation.  Fort  peu  en  vendent,  beaucoup  en  achètent  dans  les  an- 
nées où  la  récolte  n'est  pas  très-abondante.  Ils  sont  donc  désintéressés  dans  la 
question,  ou  plutôt  ils  trouvent  en  grande  majorité  avantage  et  profit  dans  la 
législation  qui  assure  et  facilite  leur  approvisionnement.  C'est  surtout  parmi  les 
grands  et  moyens  propriétaires  que  l'on  rencontre  les  oppositions  qui  se  pro- 
duisent contre  le  régime  actuel,  et  il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler,  c'est  en  effet 
sur  ces  classes  de  possesseurs  du  sol  que  pèse  plus  particulièrement  le  malaise 
résultant  de  la  rareté  des  bras  et  de  la  cherté  de  la  main-d'œuvre.  Le  simple 
cultivateur,  qui  travaille  pour  lui-même  ou  qui  loue  son  travail  de  temps  en 
temps  quand  ses  cultures  ne  réclament  plus  ses  soins,  bénéficie  de  l'élévation 
des  salaires;  sa  nourriture  assurée,  il  vend  à  des  prix  avantageux  le  vin,  l'huile, 
les  fruits  provenant  de  ses  récoltes  accessoires,  et  si  peu  qu'il  soit  économe,  il 
jouit  d'un  bien-être  et  d'une  aisance  inconnus  autrefois  parmi  les  simples  ma- 
nouvriers  de  la  campagne.  L'Enquête  constate  que  la  situation  de  cette  partie 
de  la  population  s'est  rapidement  et  très-sensiblement  améliorée  depuis  quel- 
ques années;  qu  elle  est  mieux  vêtue,  mieux  nourrie,  mieux  logée,  bien  que  le 
luxe  ait  fait  peu  de  progrès  dans  le  département  des  Basses-Alpes,  et  que,  loin 
de  se  plaindre,  elle  se  montre  satisfaite  des  conditions  actuelles  de  son  travail  et 
de  son  existence.  Mais  ce  qui  fait  la  fortune  des  petits  cultivateurs  fait  en  même 
temps  la  gêne  des  propriétaires  qui  ne  cultivent  pas  eux-mêmes.  Plus  la  terre  se 
morcelle,  plus  elle  va  par  les  ventes  en  détail  au  simple  ouvrier  des  campagnes, 
plus  elle  retire  à  la  grande  et  à  la  moyenne  propriété  les  bras  dont  elles  auraient 
besoin.  Celles-ci  voient  alors  augmenter,  sous  forme  de  salaire,  de  fermage  ou 
de  métayage,  les  prix  de  revient  de  tous  leurs  produits,  et  si,  faute  d'initiative, 
d'intelligence  ou  de  capitaux,  elles  ne  savent  ou  ne  peuvent  pas  suppléer  par  de 
nouveaux  procédés  agricoles  à  la  diminution  de  leurs  auxiliaires  et  à  l'accrois- 
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sément des  salaires  qui  en  est  la  conséquence  nécessaire,  elles  doivent  fatale-  Basses-Alpes. 
ment  aboutir  à  la  gêne  et  à  lappauvrissement. 

C'est  là  ce  que  ne  comprennent  pas  assez  les  grands  et  les  lïioyens  proprié- 
taires du  département  des  Basses-Alpes,  quand  ils  persistent  à  faire  des  céréales 
avec  des  métayers^  qui  n'ont  pas  d'avances  pour  améliorer  le  sol,  avec  des 
engrais  qu'ils  achètent  au  lieu  de  les  faire  eux-mêmes,  avec  les  mêmes  moyens 
de  culture  et  les  mêmes  assolements  qu'autrefois. 

Il  n'est  donc  pas  surprenant  qu  ils  ne  trouvent  pas  dans  les  produits  de  leurs 
terres  des  revenus  suffisants  du  capital  qu'elles  représentent,  et  qu'ils  se 
plaignent  d'un  malaise  dont  la  cause  leur  échappe.  Seulement,  ils  ont  tort  de 
s'en  prendre  à  la  suppression  de  l'échelle  mobile ,  car  l'échelle  mobile  existerait 
encore  que  la  concurrence  ne  leur  serait  plus  possible,  aux  conditions  onéreuses 
de  leur  production,  contre  les  blés  de  l'intérieur  qui  af&uent  maintenant  par  les 
chemins  de  fer  sur  les  marchés  dont  ils  ont  eu  le  monopole. 

Qu*ils  comparent  les  chiffres  de  rendement  qu  ils  nous  ont  donnés  eux* 
mêmes  dans  l'Enquête  et  ils  verront  qu'ils  doivent  chercher  la  remède  à  leur 
situation  dans  la  modiGcation  de  leurs  cultures  et  non  pas  dans  l'abrogation 
d'un  régime  libéral  qui  favorise,  ils  le  reconnaissent,  tous  les  autres  produits 
de  leur  sol.  Permettez-moi  de  vous  rappeler  quelques-uns  de  ces  chiffres  que 
vous  trouverez  plus  détaillés  dans  l'Enquête,  mais  qu'il  me  parait  utile  de  ré- 
sumer ici,  en  prenant  une  moyenne  aussi  exacte  qu'il  est  possible  de  l'établir 
parmi  les  déclarations  assez  incomplètes  ou  assez  contradictoires  que  nous  avons 
recueillies. 

Ainsi  il  résulte  des  données  de  l'Enquête  que  le  propriétaire  qui  cultive  sa  terre 
en  céréales  n'en  retire  pas  un  revenu  net  de  plus  de  4o  à  5o  francs  par  hectare 
quand  la  récolte  est  au  moins  de  1 2  hectolitres  et  que  le  blé  vaut  20  francs,  et 
qu'il  est  en  perte  quand  le  rendement  et  les  mercuriales  sont  au-dessous  de  ces 
chiffres.  U  est  vrai  que,  dans  ce  calcul,  il  n'est  pas  tenu  compte  des  récoltes  ac- 
cessoires qui  viennent  simultanément  avec  le  blé,  comme  les  amandes,  les  fruits, 
les  olives;  cet  élément  de  production  joue  cependant  un  rôle  assez  important 
pour  ne  pas  l'omettre,  et,  sous  ce  rapport,  il  y  aurait  peut-être  lieu  de  con- 
tester quelques-unes  des  appréciations  de  l'Enquête.  Mais  je  veux  prendre  les 
chiffres  qu'elle  a  fournis  et  j'admets  avec  elle  qu'un  hectare  de  céréales,  abs- 
traction faite  de  toute  autre  culture,  ne  produise  pas  plus  de  4o  à  5o  francs, 
sur  lesquels  il  faut  encore  prélever  l'impôt,  l'entretien  des  bâtiments  et  cel^î 
de  l'outillage  agricole. 

Un  hectare  de  vignes,  au  contraire,  et  sur  ce  point  les  déclarations  ont  été 
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Ba5sl»-Alpks.  à  peu  près  unanimes  «  donne  au  moins  de  3oo  à  4oo  francs  de  bénéfice  net  à 
son  propriétaire,  en  admettant  un  rendement  de  35  hectolitres,  vendus  au  prix 
moyen  dé  1 5  francs. 

Le  même  revenu  net  est  évalué,  par  hectare,  de  Aoo  à  5oo  francs  tous  les 
deux  ans  pour  les  oliviers,  de  35o  à  4oo  francs  annuellen^ent  pour  les  aman- 
diers et  de  3oo  à  4oo  francs  pour  les  prairies  naturelles  ou  artificielles.  Je  ne 
parle  pas  des  pruniers,  des  pêchers  et  des  autres  arbres  à  fruits,  bien  qu'ils 
constituent  pour  le  pays  une  véritable  richesse  et  que,  dans  certaines  années, 
les  vergers  des  vallées  de  TAsse  et  de  la  Bléone  aient  payé,  en  une  seule  récolte, 
jusqu'à  la  valeur  du  sol. 

Ces  résultats,  qui  frappent  tous  les  yeux,  devraient  servir  d'enseignement 
aux  agriculteurs  des  Basses*Alpes.  Sans  doute,  on  ne  peut  pas  leur  demander 
de  changer  immédiatement  leurs  habitudes  et  leurs  pratiques  agricoles.  L'exé- 
cution ne  va  pas  aussi  vite  que  le  conseil,  et  Ton  ne  transforme  pas  en  un  jour  le 
long  travail  des  siècles  qui  a  constitué  les  éléments  de  la  production  d'un  pays. 
Le  blé  est,  dans  leurs  vallées  comme  partout,  un  objet  de  première  nécessité; 
ils  en  ont  fait  et,  quoi  quii  arrive,  ils  auront  raison  d'en  faire  toujours  pour  les 
besoins  de  leur  consommation;  mais  qu'ils  cessent  de  lui  donner  une  aussi 
large  part  de  leur  sol  ;  qu'ils  en  diminuent  peu  à  peu  les  surfaces  au  moyen 
d'assolements  mieux  entendus,  qui  leur  procureront  les  fourrages,  les  engrais 
et  les  bestiaux  dont  ils  manquent  aujourd'hui  et  qui  leur  permettront  de  con- 
sacrer à  leurs  autres  cultures  plus  d'espace,  de  temps  et  detravaiL  Ils  cèdent  à 
de  ruineuses  illusions  quand  ils  s'attachent  principalement  à  cultiver  les 
céréales,  parce  qu'ils  ont  obtenu,  dans  les  années  de  disette,  des  prix  rému- 
nérateurs, ou  parce  qu'il  ont,  dans  les  années  d'abondance,  des  excédants  de 
quelques  milliers  d'hectolitres      Ils  tentent,  contre  les  pays  producteurs  du 

D'après  les  renseignements  fournis  par  la  préfecture,  la  production  du  froment  dans  les  Basses- 
Alpes,  de  i86o  A  i865,  aurait  donné  les  résultats  suivants  ; 
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nord,  de  Test  et  du  centre  de  la  France,  une  lutte  qui  leur  devient  de  jour  eu  Bassks-Alpbs. 
jour  plus  di£BciIe ,  par  suite  de  la  facilité  des  transports,  et  ils  vont,  appauvrissant 
leur  capital  et  leur  revenu ,  tandis  qu  ils  trouveraient  sur  les  marchés  du  Midi 
Fécoulement  avantageux  et  facile  de  tous  les  autres  produits  naturels  et  privi- 
légiés de  leur  dimat.  Leur  véritable  intérêt ,  c  est  de  faire  des  vins,  des  olives  , 
des  fruits,  des  primeurs,  toutes  les  riches  cultures  qui  réussissent  admirable- 
ment sous  le  soleil  du  Midi;  et,  le  jour  où  ils  entreront  résolument  dans  cette 
voie,  ils  Terrent  bientôt  disparaître  les  causes  du  malaise  dont  ils  se  plaignent 
actuellement.  Ils  comprendront  alors  la  pensée  économique  de  la  loi  de  i86j, 
et,  loin  de  réclamer  contre  la  liberté  des  échanges,  ils  appelleront  de  leurs 
vœux  les  mesures  propres  à  favoriser  le  commerce  des  grands  ports  de  la  Médi- 
terranée, car  leur  prospérité  est  solidaire,  et,  plus  le  mouvement  des  transac- 
tions se  développera  dans  ces  centres  commerciaux  qui  sont  leurs  principaux 
marchés,  plus  ils  profiteront  des  débouchés  ouverts  à  la  production  nationale. 

COMICES  AGRICOLES. 

Malheureusement,  les  cultivateurs  des  Basses-Alpes  ne  sont  pas  dirigés  dans 
la  voie  de  ces  transformations.  Les  comices  qui,  sur  d^autres  points  de  la  France 
ont  imprimé  à  Tagriculture  une  si  active  et  si  salutaire  impulsion,  ne  sont  pas  . 
organisés  ou  fonctionnent  très-irrégulièrement.  Beaucoup  d^améliorations,  réali- 
sées par  des  agriculteurs  intelligents,  passent  inaperçues  pour  la  masse  de  la 
population,  et  Ton  ne  retrouve  là  ni  Tesprit  d'émulation  qui  enseigne  et  pro- 
page les  nouvelles  méthodes,  ni  le  sentiment  de  solidarité  qui  naît  de  ces  asso- 
ciations quand  elles  ne  s'écartent  pas  du  but  et  de  la  spécialité  de  leiur  mission. 
Il  serait  à  désirer  que  cette  institution  fût  créée  ou  complétée.  Elle  est  demandée 
par  quelques  déposants  qui  appellent  aussi  de  leurs  vœux  la  réorganisation 
du  Conseil  général  de  Tagriculture  ou  de  toute  autre  représentation  des  intérêts 
agricoles,  et  je  crois  quelle  rendrait  de  bons  et  utiles  services. 

Cependant,  c'est  du  Gouvernement  lui-mcme  que  les  populations  attendent 
le  concours  le  plus  efficace,  et,  il  faut  bien  le  dire,  ce  n'est  pas  sans  motif 
qu  elles  font  appel  à  sa  sollicitude. 

VOIES  DE  GOBfMUNIGATION.   GHEfifINS  DE  FER.. 

Les  routes  ou  chemins  de  la  région  dont  je  m  occupe  en  ce  moment  sont, 
en  général,  dans  un  état  de  viabilité  assez  satisfaisant,  et,  bien  quils  soient 
loin  de  suffire  à  tous  les  besoins  des  communications,  peu  de  réclamations  se 
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Basses-Alpes.  soiît  produites  dans  l'Enquéte  à  ce  sujet;  mais,  en  revanche,  les  déposants  ont 
été  unanimes  pour  demander  avec  la  plus  grande  insistance  la  prompte  exécution 
des  chemins  de  fer  promis  au  département.  La  ligne  d'Avignon  à  Gap,  qui  a  été 
concédée  en  1861  à  la  compagnie  de  Lyon  à  la  Méditerranée  et  qui  est  à  peine 
commencée,  bien  qu elle  doive  être,  terminée  en  1868,  aux  termes  du  décret  de 
concession ,  est  surtout  l'objet  de  très-ardentes  soHicitations.  La  lenteur  que  la 
compagnie  met  à  remplir  ses  engagements  (lenteur  qui  tient,  dit-on,  aux  exi- 
gences des  propriétaires  des  terrains)  éveille  des  préoccupations  et  un  mécon- 
tentement assez  vif,  qu  il  est  de  mon  devoir  de  vous  signaler.  Et,  en  effet,  cette 
hgne  est  de  première  nécessité  pour  le  département  des  Basses-Alpes,  qui  n'a 
pas  encore  de  voie  ferrée,  qui  ne  se  relie  qu'à  de  longues  distances  à  celles  du 
Midi  et  qui  se  trouve  ainsi  placé  dans  les  plus  fâcheuses  conditions  pour  l'écou- 
lement de  ses  denrées. 

Autrefois,  les  grands  marchés  du  Midi  ouvraient  aux  agriculteurs  des  Basses- 
Alpes  un  débouché  d'autant  plus  facile  qu'ils  en  étaient  plus  rapprochés; 
aujourd'hui,  les  chemins  de  fer,  qui  suppriment  toutes  les  distances,  lui  ont 
créé  des  concurrents  sur  tous  les  points  de  la  France.  Pendant  que  les  blés  ou 
les  fruits  des  régions  les  plus  éloignées  de  l'intérieur  arrivent  à  Marseille  au 
prix  des  tarifs  réduits  et  que  les  blés  de  l'Est  ou  du  Centre,  par  exemple,  sont 
transportés  dans  le  Midi  à  raison  de  2  francs  à  2  fr.  60  cent,  l'hectolitre,  le  prix 
de  transport  dans  les  Basses-Alpes  est  au  moins  de  3  francs  par  100  kilo- 
grammes et  par  1 00  kilomètres.  Les  produits  expédiés  par  l'agriculture  ou  ceux 
qu'elle  fait  venir  sont  donc  frappés  d'une  surtaxe  considérable  résultant  de  cette 
cherté  des  transports,  et,  soit  qu'elle  achète  ou  qu'elle  vende,  elle  supporte,  en 
définitive,  un  impôt  indirect  d'une  égale  valeur.  La  concurrence  quelle  est 
obligée  de  soutenir  à  ces  conditions  a  pour  conséquence  nécessaire  la  déprécia- 
tion de  ses  revenus,  et  ce  n'est  pas  là,  peut-être,  la  moindre  cause  du  malaise 
dont  elle  se  plaint. 

Le  prompt  achèvement  du  chemin  de  fer,  qui  doit  porter  remède  à  cette 
situation,  présente  donc,  pour  le  département,  le  plus  sérieux  intérêt,  et  je 
demande  à.  Votre  Excellence,  comme  un  acte  de  bonne  et  loyale  justice,  d'en 
hâter  autant  que  possible  l'exécution.  J'appelle  aussi  votre  bienveillante  atten- 
tion sur  les  demandes  de  la  Commission  départementale  qui  sollicitent  le  con- 
cours du  Gouvernement  en  faveur  de  l'embranchement  de  Digne  et  des  autres 
voies  de  communication  que  les  ressources  du  département  ne  lui  permettent 
pas  de  faire  ou  d'améliorer. 
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ENDIGCEMENTS  ET  IRRIGATIONS. 

J*ai  eu  fhonneur  de  vous  entretenir,  dans  la  première  partie  de  ce  rapport, 
de  la  question  des  barrages  et  des  irrigations.  Cette  question  n'a  pas  une  moins 
grande  importance  pour  les  vallées  et  les  plaines  du  département,  et  là,  comm'e 
dans  les  montagnes,  elle  intéresse  tout  à  la  fois  la  défense  et  la  fécondité  du 
sol. 

Ainsi  que  je  Tai  exposé  plus  haut,  les  torrents  qui  se  forment  sur  les  pla- 
teaux des  Alpes  ne  dévastent  pas  seulement  les  terrains  des  pentes,  ils  en- 
traînent des  masses  énormes  de  terre  végétale,  de  rochers  et  de  pierres,  quMls 
roulent  avec  eux,  à  de  longues  distances,  dans  les  vallées  qui  les  bordent  et 
jusque  dans  les  plaines  de  la  Durance.  Chaque  année ,  à  Tépoque  des  grandes 
pluies  ou  de  la  fonte  des  neiges,  les  mêmes  désastres  se  renouvellent  pério- 
diquement. Le  torrent  grossi  momentanément  apporte  de  nouvelles  couches  de 
graviers  sur  celles  qu'il  a  successivement  accumulées.  Son  lit  s'élève,  s'étend, 
s'élargit,  couvrant  des  espaces  qui  contiendraient  un  fleuve;  puis  il  se  retire, 
petite  rivière  ou  mince  filet  d'eau,  au  milieu  des  ruines  qu'il  a  faites  et  des  cul- 
tures qu'il  a  ravagées.  Alors  ses  eaux  deviennent,  pour  les  propriétés  riveraines 
qu'il  a  respectées,  un  moyen  puissant  de  fertilisation.  Le  Verdon,  la  Bléone, 
l'Asse,  le  Var,  surtout  la  Durance,  que  l'on  appelait  autrefois  et  que  l'on  peut 
encore  appeler  aujourd'hui  le  Jléau  de  la  Provence,  portent  avec  eux  un  limon 
qui  vaut  de  l'engrais;  et  autant  ils  sont  terribles  abandonnés  k  leur  libre  cours, 
autant  ils  pourraient  fertiliser  les  contrées  qu'ils  traversent  s'ils  étaient  contenus 
et  utilisés  par  un  bon  système  d'endiguement  et  d'irrigation. 

L'Administration  s'est  pi^éoccupée  de  tout  temps  de  cet  état  de  choses,  et  l'on 
retrouve  sur  beaucoup  de  points  des  digues  et  des  canaux  dont  Fexistence  très- 
ancienne  témoigne  des  efforts  qui  ont  été  faits  autrefois  pour  répondre  au 
double  intérêt  que  je  signale.  Depuis  la  Révolution,  des  syndicats,  des  com- 
munes ou  de  simples  particuliers  ont  exécuté  de  nouveaux  travaux  dans  plu- 
sieurs vallées,  notamment  dans  celles  de  la  Durance  et  du  Verdon.  Malheureu- 
sement ces  travaux  n'ont  pas  tous  été  parfaitement  entendus.  Pendant  quelques 
années,  soit  économie,  soit  question  de  système,  on  a  voulu  substituer  les 
digues  transversales  aux  digues  latérales,  dont  l'expérience  semblait  cependant 
avoir  consacré  les  bons  efiets;  la  plupart  de  ces  constructions  n'ont  pas  résisté, 
»  ou  bien,  en  faisant  obstacle  à  l'écoulement  des  eaux,  elles  ont  aggravé  le  mal  - 
qu'elles  avaient  pour  but  d'empêcher,  et  ces  insuccès  partiels  ont  sufii  pour 
jeter  quelque  découragement  parmi  les  intéressés.  Il  faut  bien  le  reconnaître 
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Bamm-Alpbs.  aussi,  la  législation  qui  régissait  les  syndicats  avant  la  loi  de  i86ô  apportait  à  la 
formation  de  ces  associations  ou  à  l'exécution  de  leurs  entreprises  des  entraves 
qui  (devaient  en  paralyser  le  développement. 

Aujourd'hui,  grâce  àTexcellente  direction  que  reçoivent  ces  mêmes  itravaux, 
grâce  surtout  aux  subventions  que  le  Gouvernement  accorde  pour  aider  à  4eur 
exécution,  ils  tendent  à  reprendre  leur  véritable  impoilanoe,  et  il  y  a  lieu 'de 
penser  que  la  loi  du  21  juillet  i865,  sur  les  associations  syndicales,  va  leur 
donner  une  plus  active  impulsion.  Dix-huit  projets  de  canaux  d'irrigation  et 
vingt  et  un  projets  d'endiguement,  dont  la  dépense  s'élève  à  plus  de  2  millions, 
sont  en  ce  moment  à  l'étude  ou  en  cours  d'exécution;  chaque  jour  de  nouveaux 
intérêts  font  appel  au  zèle  des  ingénieurs,  et  les  demandes  seraient  bien  plus 
nombreuses  encore  si  Tinsuffisance  des  ressources  réalisées  et  l'inertie  ou  l'op- 
position de  quelques  propriétaires  n'embarrassaient  pas  l'initiative  des  particu- 
liers et  l'action  de  l'autorité  locale. 

Il  est  à  regretter,  à  ce  point  de  vue,  que  la  ioi  de  18^65  ait  exigé,  pour  te 
formation  des  syndicats  d'irrigation,  le  consentement  unanime  des  intéressés. 
•Cette  disposition  se  justifie  et  s'explique  par  un  sentiment  de  respect  ponr  le 
droit  de  propriété,  mais  elle  crée  dans  la  pratique  des  difficultés  insurmon- 
tables, et  trop  souvent  elle  sacrifie  au  mauvais  «vouloir  d'un  seul  de  précieux  et 
nombreux  intérêts.  Il  est  aussi  à  regretter  peut-être  que  la  législation  actuelle 
ne  permette  pas  à  de  grandes  compagnies  de  se  former  pour  entreprendre  arec 
plus  d'ensemble  les  travaux  de  défense  ou  d'cndtguement  dont  je  vous  entre- 
tiens. L'exécution  partielle  et  isolée  qu'ils  reçoivent  aujourd'hui  n'*est  pas  en 
effet  sans  de  graves  inconvénients,  car,  s'ils  sont  utî4es  pour  ceux  qui  les  font 
sur  une  rive ,  il  peut  arriver  qu'ils  deviennent  un  danger  pour  k  rive  opposée 
et  que ,  dans  cette  lutte  entre  des  intérêts  contraires  et  également  respectables , 
ils  déplacent  le  mal  au  lieu  d'y  remédier.  Si  la  loi  de  1 807  cm  tout  autre  mode 
d'expertise  leur  était  applicable ,  il  est  à  croire  que  les  capitaux  ne  craindraient 
pas  de  s'y  engager.  Dans  le  lit  seul  de  la  Durance,  il  y  aurait  à  reprendre,  sm- 
vant  les  renseignements  de  l'Enquête,  plus  de  6,000  hectares  de  graviers  au- 
jourd'hui sans  valeur,  qui,  avec  un  bon  système  d'endiguement  et  de  colma- 
tage, deviendraient,  dans  cinq  ou  six  ans,  des  terres  de  première  qualité,  valant 
au  moins  de  5  à  6,000  francs  l'hectare.  La  spéculation  aurait  là  un  vaste  champ 
ouvert  devant  elle,  et,  si  j'en  juge  d'après  les  résultats  obtenus  par  les  syndicats 
ou  les  particuliers,  elle  y  trouverait,  avec  des  bénéfices,  l'occasion  de  rendre  • 
un  immense  service  è  l'agriculture  du  pays. 

Ce  n'est  pas  d'ailleurs  une  simple  hypothèse  que  je  fois;  il  y  a  quelques  a»- 


Digitized  by 


—  27  — 


iiée9,  une  eompag^fiiepuissante  ai  voulu  tenter  cette  grande  entreprise,  et  ii  esli  Bassbstàlpes. 
probable  qu'elle  serait  en*  voie*  d'exécution»,  si  les  lacunes  de  la  législation ,  sur 
ksqueUies  j^appeUevo^  attention,  ne  l'avaient  pas  entravée; 

Abstraction  faite  de  ces  questions. de  droit,  ce  qui  arrête  et  paralyse  surtout 
l'initiative*  locale,  c'est  le  manque  de  ressources.  Beaucoup  de  petits  proprié- 
taires, qui  n'ont  pas  de  capitaux  disponibles,  répugnent  à  s'engager  de  crainte 
d'être  obligés  d'emprunter.  La  perspective  éloignée  d'un  bénéfice  à  réaliser  ne 
suffît  pas  pour  dominer  chez  eux  cette  préoccupation,  et  sans  cesse  empêchés 
dansi  leurs  démarches  pao  des  refus  ou  des  hésitations,  les  syndicats  restient  le 
plus  souvent  à  l'état  de  projet. 

Ces*  lenteurs  mettent  cependant  en  souffrance  des  intérêts  considérables.  Ut  ne 
s  agit  pas  seulement  d'améliorer  les  conditions  de  la  production  dans  de  belles^ 
et  vastes  contrées  ;  il  s'agit  de  les  défendre  en  même  temps  contre  les  fléaur 
qui  les  désoleuL  A  ce  double  point  de  vue,  le  Gouvernement  a,  vis-à*vis  des 
populations' des  Basses- Alpes,  une* véritable  mission  providentielle  à  remplir,  et 
je  me  fais  un  devoir  de  réclamer  avec  elles  sa  plus  active  sollicitude. 

D'après  les  renseignements  que  j'ai  recueillis  auprès  de  l'autorité  départe- 
mentale ,  les  subventions  que  l'Administration  supérieure  accorde  pour  les  entre- 
prises d'irrigation  ou  d'endiguement  seraient  souvent  insuffisantes  pour  mener 
à  bien  les  projets  les  plus  utiles.  En  ceinoment  même,  plusieurs  syndicats  sont 
en  instance  pour  obtenir  des  allocations  qui  dépassent  le  tiers  de  la  dépense  pré- 
vue par  les  ingénieurs,  et  à  défaut  d'une  décision  qui  leur  permette  ce  con- 
cours, ils  se  voient  obligés  de  suspendre  des  travaux  qui  présentent  cependant  un 
véritable  caractère  d'uiçence  et  d'ulîlité  publique.  Permettez-moi  donc  de  me 
joindre  à  la  Commission  d'Enquête,  pour  vous  demander  d'élever  autant  que 
possible- le  chififre  de  ces  allocations,  en  tenant  compte  de  l'importance  des  pro- 
jets soumis  à  votre  approbation,  des  difficultés  que  présente  leur  exécution  et 
des  charges  que  s'imposent  les  propriétaires  intéressés.  Ces  sacrifices  de  là  part 
de  rÉtat  me  sembleraient  pleinement  justifiés  par  les  besoins  exceptionnels  aux- 
quels il  importe  de  donner  satisfaction  et  par  l'insuffisance  des, ressources  que 
le  pays  lui-même  peut  y  consacrer. 

QUESTIONS  GÉNÉRALES. 

Beaucoup  de  questions  générales  touchant  à  la  législation  civile  ou  fiscale 
sent  venues  se  poser  dans  l'Enquête.  Nous  avons  entendu  quelques  déposants 
demander  tout  à  la  fois  que  le  Gouvernement  diminue  l'impôt  et  donne  plus 
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Hvsm-s-Alpks.  d'essor  aux  grands  travaux  publics;  qu'il  réduise  Tarmée  et  qu'il  augmente  les 
garnisons  locales;  qu'il  supprime  les  octrois  qui  entravent  la  consommation  dans 
les  villes,  et  qu'il  rende  moins  attrayant  pour  les  ouvriers  des  campagnes  le 
séjour  des  grands  centres  de  population.  D'autres  nous  ont  exposé  des  systèmes 
plus  ou  moins  impraticables  pour  ramener  vers  l'agriculture  les  capitaux  qui  se 
portent  vers  les  valeurs  industrielles  ou  mobilières.  D'autres  enfin  nous  ont  en- 
tretenus de  la  cherté  des  salaires,  de  l'émigration  des  campagnes,  de  la  multi- 
plicité des  charges  qui  grèvent  la  propriété  foncière ,  sans  apporter  aucune  idée 
nouvelle  sur  ces  problèmes  économiques  qui  préoccupent  justement  les  esprits 
de  notre  temps. 

Je  ne  crois  pas  devoir  rapporter  et  discuter  ces  contradictions  ou  ces  vagues 
récriminations,  qui  probablement  se  seront  reproduites  dans  la  plupart  des  cir- 
conscriptions. Je  me  borne  à  dégager  de  l'Enquête,  d'accord  avec  la  Commission 
départementale,  les  questions  qui  intéressent  plus  particulièrement  le  départe- 
ment des  Basses-Alpes,  et  qui  peuvent  appeler  de  la  part  du  Gouvernement  ou 
de  la  Commission  supérieure  un  sérieux  et  utile  examen. 

IMPÔT  FONCIER.   RiCLAMATIOSS. 

En  général,  on  se  plaint  dans  ce  département  de  l'élévation  de  l'impôt  foncier, 
eu  égard  à  sa  quotité  dans  les  départements  voisins  et  de  sa  mauvaise  réparti- 
,  lion  entre  les  divers  arrondissements.  Les  pays  de  montagne  notamment  se  pré- 
tendent grandement  surchargés.  A  tort  ou  à  raison,  la  chronique  locale  rap- 
porte que  ces  inégalités  remonteraient  à  Une  époque  fort  éloignée  et  qu'elles 
auraient  pour  origine  une  erreur  ou  une  injustice  commise  sous  les  Etats  de  Pro- 
vence ,  qui  auraient  taxé  les  régions  montagneuses  comme  les  riches  pays  de  la 
plaine  et  du  littoral,  sans  tenir  compte  de  l'infériorité  de  leur  sol  et  de  leur 
situation  plus  précaire.  La  même  chronique  ajoute  que,  lors  de  la  division  de  la 
France  en  départements,  les  commissaires  chargés  de  la  répartition  de  l'impôt 
auraient  maintenu  le  même  contingent,  sans  faire  une  nouvelle  évaluation  de  la 
propriété  foncière,  qui,  alors  cependant,  était  déjà  considérablement  dépré- 
ciée par  la  perte  de  ses  forêts  ou  de  ses  pâturages  et  par  les  dévastations  dont 
elle  souffre  bien  plus  encore  aujourd'hui.  Il  ne  m'a  pas  été  possible  de  vérifier 
Texactitude  de  ces  assertions.  Tout  ce  que  je  puis  dire,  c'est  qu'elles  sont  géné- 
ralement répandues  parmi  la  population  et  acceptées  comme  vraies  par  des 
hommes  importants  qui  en  ont  entretenu  la  Commission  d'Enquête.  L'adminis- 
tration locale  elle-même  partage  dans  une  certaine  mesure  quelques-unes  de  ces 


Digitized  by 


—  29  — 

préoccupations.  Sans  remonter  aussi  loin  que  les  Etats  de  Provence,  elle  pense  Bvsses-Alpks. 
que  la  propriété  territoriale  a  subi  dans  le  département  de  très-graves  modifica- 
tions par  suite  des  causes  exceptionnelles  qui  ont  appauvri  ou  ruiné  même  une 
partie  du  sol  arable,  et  d'après  elle  un  nouveau  cadastre  serait  nécessaire  pour 
faire  cesser  de  choquantes  et  injustes  inégalités. 

J'ai  dû.  Monsieur  le  Ministre,  vous  soumettre  ces  observations  sans  me  dis- 
simuler les  nombreux  inconvénients  que  présente  une  nouvelle  péréquation  de 
rimpôt,  qu  elle  s'opère  par  voie  de  répartition  ou  par  voie  de  dégrèvement. 
Votre  Excellence  appréciera  s'il  y  a  lieu  de  provoquer  une  révision  de  la  con- 
tribution foncière  dans  les  Basses-Alpes,  ou  si,  au  contraire,  il  convient  de  laisser 
se  perpétuer,  malgré  les  réclamations  qu'il  soulève,  un  état  de  choses  consacré 
par  le  temps  et  par  les  mutations  successives  qui  ont  fait  passer  la  propriété 
entre  les  mains  de  ses  détenteurs  actuels. 

VOBOX  DIVERS. 

La  Commission  départementale,  se  faisant  l'organe  d'un  très-grand  nombre 
de  déposants,  exprime  en  outre  les  vœux  suivants.  Elle  demande  : 

1®  Que  la  législation  civile  et  générale  soit  modifiée  :  au  point  de  vue  des 
partages  en  nature  qui  conduisent  aujourd'hui  à  une  division  trop  grande  de  la 
propriété;  2®  au  point  de  vue  des  servitudes  de  passage  afin  de  faciliter  l'exploi- 
tation des  héritages  enclavés;  3^  au  point  de  vue  de  la  simplification  du  système 
hypothécaire,  dont  les  complications  nuisent  au  crédit  de  la  propriété  foncière; 

2^  Que  les  droits  de  mutation  sur  les  immeubles  soient  sensiblement  dimi- 
nués et  que  dans  la  perception  des  droits  après  décès,  il  soit  fait  déduction  des 
dettes  qui  grèvent  la  succession,  alors  surtout  que  ces  dettes  résultent  des  con 
trats  hypothécaires; 

3®  Que  les  frais  d'expropriation  ou  de  licitation  qui,  dans  un  pay§  de  petites 
propriétés  comme  le  département  des  Basses- Alpes,  absorbent  parfois  le  prix 
des  fonds  expropriés  ou  licités,  soient  notablement  réduits  ou  rendus  propor- 
tionnels à  la  valeur  de  ces  héritages  ; 

4®  Que  la  perte  résultant  poiu*  le  Trésor  de  ces  diverses  réductions  soit  com- 
pensée par  un  impôt  sur  les  valeurs  mobilières; 

5°  Que  les  tarifs  d'octroi,  qui  suivant  elle  paralysent  la  circulation  et  la 
consommation  des  vins,  subissent  une  réduction  qui  paraît  commandée  par  les 
tendances  progressives  de  notre  époque  et  qui  doit  être  la  conséquence  de  la 
réduction  de  nos  tarifs  de  douanes. 
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Bamea-Alfes. 

OCTROIS. 

Je  De  croîs  pas  possible  de  discuter  ici  ces  qtaesiîoDs  qui  demanderaient  de 
longs  développements  et  je  rae  contente  de  les  indiquer,  en  me  réservant  de 
vous  exposer  mes  observatiôns  particulières  si  vous  crojei  devoir  les  soumettre 
à  la  Commission  supérieure.  Je  ne  dirai  quun  mot  de  celle  des  octrois,  que  je 
traiterai  plus  en  détail  dans  mon  rapport  sur  le  département  du  Var,  c'est  qu'à 
mon  avis  elle  intéresse  peu  le  département  des  Basses^Alpes  tant  qu'il  n'aura  pas 
considérablement  étendu  sa  production  vinicole.  En  ce  moment,  il  n'a  pas  fhis 
de  14)000  hectares  de  vignes.  Année  moyenne,  ses  vins  suffisent  à  peine  à  la> 
consommation  locale,  et  les  tarifs  d'octroi  de  ses  principaux  centres  de  popula- 
tion ne  sont  pas  assez  élevés  pour  apporter  des  entraves  sérieuses  à  leur  écou- 
lement. Le  vœu  émis  par  la  Commission  départementale  et  les  déclarations  des 
déposants  qui  demandent  des  modifications  à  la  législation  actuelle  sur  les  bois- 
sons, me  paraissent  donc  inspirés  bien  moins  par  une  appréciation  vraie  des  in- 
térêts du  pays  que  par  les  préventions  qui,  de  tout  temps,  se  sont  élevées  dans 
les  contrées  viticoles  contre  l'impôt  des  octrois. 

Telles  sont.  Monsieur  le  Ministre,  les  observations  principales  qui  résultent 
pour  moi  de  la  longue  et  minutieuse  information  que  nous  avons  faite  dans  les 
Bas&es-Alpes.  Je  crois  pouvoir  les  résumer  en  disant  que  la  masse  de  la  popula- 
tion dans  ce  département  est  plutôt  favorable  que  contraire  aux.  grandes  mesures 
économiques  qui  ont  servi  de  prétexte  à  tant  de  rédamatione  plus  ou  moins  exa- 
gérées. A  part  quelques  dépositions  évidemment  empreintes  d'esprit  de  système 
ou  de  parti  pris,  les  déclarations  que  nous  avons  recueillies  ont  témoigné  de  la 
plus  entière  confiance  dans  la  sollicitude  du  Gouvernement  et  dans  la  sagesse 
de  ses  vues  libérales.  Bien  que  nous  ayons  rencontré  là  des  causes  de  souffrance 
particulières  qui  tiennent  à  la  constitution  du  sol  et  à  l'imperfection  de  toutes 
les  voies  dé  communication,  la  plupart  des  déposants  n'ont  fait  entendre  aucune 
récrimination  contre  la  loi  de  1861.  Plusieurs  ont  décfaré  nettement  qu'ils  dé- 
siraient son  maintien,  et  la  Commission  départementale  elle-même,  qui  comptait 
cependant  parmi  ses  membres  des  partisans  de  l'échelle  mobile  ou  d'un  droit 
protecteur,  a  été  unanime  pour  consigner  dans  son  avis  là  réponse  suivante  à  la 
Question  1 49  du  Questionnaire  général  : 

«  La  suppression  de  l'échelle  mobile  combinée  avec  le  système  des  acqiiits-à- 
cantion  et  coïncidant  avec  plusieurs  récoltes  abondantes  a  amené  une  diminn- 
tion  dans  le  prix  de  vente  dtes  grains,  mais  comme  le  département  des  Basses- 
Alpes  n'est  pas  seul  à  considérer  dans  les  lois  d'intérêt  général,  la  conséquence 
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en  est  que  des  compensations  d'une  autre  nature  doivent  nous  être  accordées  Baisrs-Alpes. 
afin  que  nous  puissions  lutter  contre  la  concurrence  étrangère  et  contre  les 
autres  départements.  »  Les  agriculteurs  des  Basses-Alpes  acceptent  donc  la 
législation  actuelle  sur  les  céréales  et  ils  demandent  seulement,  par  Torgane  de 
la  Commission  d'Enquête  où  siégeaient  leurs  représentants  les  plus  autorisés, 
que  le  Gouvernement  leur  facilite  la  concurrence  par  des  compensations. 

Ces  compensations.  Monsieur  le  Ministre,  ce  sont  les  divers  travaux  dont  j'ai 
eu  l'honneur  de  vous  signaler  l'urgence  dans  le  cours  de  ce  rapport  et  que  je  me 
permets  de  recommander  encore  une  fois  à  Votre  Excellence.  Placé  par  ma  mis- 
sion en  présence  d'une  situation  et  de  besoins  qui  m'ont  vivement  intéressé ,  j'ai 
peut-être  demandé  beaucoup.  Vous  ferez,  s'il  le  faut,  la  part  de  mes  impressions 
personnelles, bien  que  j  aie  la  conviction  de  n'avoir  rien  exagéré;  mais  vous  ferez 
aussi  tout  ce  que  vous  pourreE,  je  l'espère,  pour  ces  laborieuses  populations  qui 
luttent  courageusement  contre  des  causes  réelles  de  souffrance,  que  seules  elles 
fieraient  impuissantes  à  combattre.  Ce  sera  de  la  bonne  justioe  et  de  la  bonne 
politique,  car  l'Enquête  a  éveillé  parmi  elles  de  sérieuses  espérances.  Elles  y  ont 
vu  une  preuve  nouvelle  de  la  haute  et  généreuse  sollicitude  de  l'Empercnr,  et  il 
ne  fiaiudrait  pas  que  cette  grande  information  aboutît  à  des  déceptions  qui  se 
traduiraient  peut-être  par  du  mécontentement  et  de  la  désaffection. 
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VAR.  —  ALPES-MARITIMES. 


Les  conditions  générales  de  la  production  agricole  sont  à  peu  près  les  mêmes 
dans  les  départements  du  Var  et  des  Alpes-Maritimes.  Leur  constitution  terri- 
toriale, leur  sol,  leur  climat,  leurs  cultures  présentent  la  plus  grande  analogie. 
Us  ont  les  mêmes  intérêts  dans  la  plupart  des  questions  qui  faisaient  Tobjet  de 
l'Enquête,  et,  sans  s'être  concertées  d'avance,  leurs  Commissions  se  sont  ren- 
contrées sur  beaucoup  de  points  pour  signaler  k  la  sollicitude  du  Gouverne- 
ment les  mêmes  vœux  ou  les  mêmes  besoins.  Je  crois  donc  pouvoir  m'épargner 
un  surcroit  de  travail  et  des  redites  inutiles  en  comprenant  ces  deux  départe- 
ments dans  un  rapport  d'ensemble,  sauf  à  examiner  séparément,  dans  des  cha- 
pitres distincts,  les  observations  et  les  faits  qui  intéressent  chacun  d'eux  plus 
spécialement. 

OBSERVATIONS  GÉNÉRALES. 

QUESTIONS  COMMUNES  AUX  DEUX  DÉPARTEMENTS. 

La  partie  du  territoire  qui  forme  les  départements  du  Var  et  des  Alpes- 
Maritimes  se  compose  de  deux  zones  bien  distinctes  :  l'une,  la  zone  monta- 
gneuse, comprend  les  derniers  contre-forts  des  Alpes  avec  leurs  pentes  plus  ou 
moins  arides,  leurs  pâturages  plus  ou  moins  appauvris,  leurs  forêts  amoindries 
par  des  défrichements  successifs  et  leurs  modestes  industries  agricoles,  dont  les 
deux  branches  principales  sont  la  culture  des  céréales  et  l'élevage  des  bestiaux; 
l'autre,  la  zone  des  vallées  et  du  littoral,  borde  ces  rampes  élevées  à  une  alti- 
tude de  4-  à  5oo  mètres,  descend  d'étage  en  étage  jusqu'à  la  Méditerranée  et 
présente,  par  la  richesse  de  son  climat  et  la  variété  de  ses  produits,  l'un  des 
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plus  magnifiques  champs  d'exploitation  ouverts  par  la  Providence  aux  travaux  Var. 
de  ragriculteur.  Alp^s-Makithus. 

Les  conditions  spéciales  de  la  production  sont  tellement  dissemblables  dans 
ces  deux  régions,  que  je  vous  demande  la  permission  d^examiner  séparément, 
en  ce  qui  les  concerne,  les  données  de  TEnquéte.  Je  commencerai  par  la  région 
des  vallées  et  du  littoral,  de  beaucoup  la  plus  importante  au  point  de  vue  des 
intérêts  généraux  du  pays. 

VALLÉES  ET  LITTORAL. 

ÉTAT  DE  LA  PROPRIÉTÉ  RURALE.           SES  CULTURES  ET  SES  BESOINS. 


Je  ne  connais  rien  de  plus  merveilleux  que  Taspect  et  la  ricbesse  des  cam- 
pagnes qui  bordent  le  cours  de  TArgens  ou  de  ses  affluents  dans  le  départe- 
ment du  Var,  et  qui,  de  là,  s'étendent  en  s'échelonnant ,  du  pied  des  Alpes  à  la 
Méditerranée  jusqu'à  la  nouvelle  frontière  qui  sépare,  au  delà  de  Menton,  la 
France  et  Tltalie.  Sur  les  hauteurs  croissent  de  belles  forêts 'd'arbres  résineux, 
de  châtaigniers  ou  de  chênes  parmi  lesquels  pousse  le  chêne-liége,  dont  l'ex- 
ploitation, longtemps  négligée,  prend  chaque  jour  une  plus  grande  importance. 
De  la  lisière  de  ces  bois  descendent  jusque  dans  la  plaine,  couvrant  la  presque 
totalité  du  sol  arable,  d'immenses  plantations  de  vignes  et  d'oliviers  qui  sont  là 
dans  le  plein  développement  de  leur  végétation.  Sur  les  mêmes  terrains,  et  dans 
les  intervalles  laissés  par  ces  plantations,  viennent  les  céréales,  les  cultures 
maraîchères,  des  prairies  naturelles  ou  artificielles    dont  l'étendue  est  mal- 

Les  bois  occupent  3oo,ooo  hectares  dans  ces  deux  déparlemenU. 

.  o        1    .        (  5 1  ,ooQ  dans  le  Var. 

L olivier   90,000  hectares.}  ,  , 

(  aViOOO  dans  les  Alpes-Maritimes. 

,     .  o ,  (  70,000  dans  le  Var. 

Lavjgne   84.ooo   ' 

(  \kyOOO  dans  les  Alpes-Maritimes. 

Les  céréales   80,000  |  4o,ooo  dans  chaque  département. 

6,4 1 5  dans  le  Var. 


Les  prairies   1 1 ,5oo 


5,o85  dans  les  Alpes-Maritimes. 


X    ,  ,  I        4o  dans  le  Var. 

Le  tabac   oo  .......  \ 

/        5o  dans  les  Alpes-Maritimes. 

Il  ne  m'a  pas  été  possible  d'avoir  des  chiffres  précis  sur  Tétendue  des  autres  cultures;  cepen- 
dant, je  crois  pouvoir  évaluer  approximativement  de  7,000  à  8,000  hectares  la  surface  occupée  par 
les  cultures  de  citronniers,  d'orangers,  de  pêchers,  de  fleurs  ou  de  primeurs. 

ExQ.  A6RIC.  —  2 4'  Circonscription.  5 
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Vail  heureusement  trop  restreinte.  Puis,  dans  les  parties  arrosées  ou  les  mieux  abri- 

Alpks-Mabitimes.  i^Q^^  montrent  des  champs  entiers  de  fleurs,  d'arbustes,  d'arbres  fruitiers  et 
de  primeiu^s,  véritables  joyaux  de  notre  production  nationale,  qui  feraient,  dans 
les  autres  parties  de  la  France,  l'ornement  ou  le  luxe  des  jardins  les  plus 
opulents. 

Pour  donner  à  la  production  ce  degré  de  richesse,  il  n'a  pas  fallu  seulement 
le  soleil  et  le  climat  privilégié  de  la  Provence,  il  a  fallu  aussi  le  [travail  de  plu- 
sieurs générations,  stimulé  par  l'amour  du  sol  et  le  sentiment  de  la  propriété. 
La  terre  arable  des  vallées  et  des  plaines  était  loin  de  suffire  à  la  population 
de  cette  partie  du  territoire  ;  elle  a  dû  la  conquérir  par  des  défoncements  péni- 
blement exécutés  au  milieu  des  rochers,  puis  défendre  ces  défrichements  eux- 
mêmes  contre  les  éboulements  par  des  murs  de  soutènement  qui  s'étagent  du 
pied  des  vallées  jusqu'au  sommet  des  pentes  les  plus  abruptes.  Depuis  des 
siècles,  chaque  année  a  ajouté  à  ces  marches  gigantesques  quelques  marches 
nouvelles,  et,  en  les  voyant  aujourdliui  couvertes  de  plantureuses  cultures, 
on  ne  peut  s'empêcher  d'admirer  la  persévérance  des  hommes  qui  ont  su  se 
créer  cette  fortune  et  la  conserver.  On  appelait  autrefois  la  Provence  une 
gueuse  parfumée;  elle  a  le  droit  de  dire  maintenant  qu'elle  est  une  grande  dame 
noblement  enrichie  par  le  travail  et  par  l'économie. 

Cependant,  sous  cette  riche  apparence  se  cachent  des  besoins,  et  l'Enquête 
a  révélé  quelques  malaises  qui  tiennent,  les  uns  à  des  causes  accidentelles,  les 
autres  à  la  situation  économique  du  pays  ou  aux  conditions  spéciales  de  sa 
constitution  territoriale. 


CONSTITUTION  DE  LA  PROPRIETE. 


Dans  le  Var,  comme  dans  l'ancien  comté  de  Nice,  bien  que  le  régime  succes- 
soral n'y  ait  pas  été  le  même  jusqu'à  ces  derniers  temps,  la  terre  est  excessive- 
ment morcelée,  surtout  aux  environs  des  villes  et  des  villages.  Une  propriété  de 
2  0  hectares  cultivables  ou  de  5o  hectares  de  terrains  de  toute  nature  y  est 
presque  une  exception.  Une  superficie  de  5  à  20  hectares  soumis  à  la  même 
exploitation  constitue  ce  qu'on  y  appelle  la  moyenne  propriété.  A  elles  deux, 
elles  possèdent  à  peine  les  quatre  dixièmes  de  la  surface  du  sol.  Les  autres  six 
dixièmes  se  divisent  à  l'infini  entre  une  masse  de  petits  propriétaires  dont  les 
trois  cinquièmes  au  moins  ne  travaillent  que  pour  eux. 

Ce  morcellement  a  maintenant  une  certaine  tendance  à  s'arrêter,  soit  qu'il 
ait  atteint  son  extrême  limite,  soit  que  les  familles,  nioins  nombreuses  qu'au- 
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trefois,  partagent  en  fractions  moins  minimes  le  patrimoine  du  père  de  famille,  Vah. 
soit  que  les  capitaux,  même  ceux  du  petit  cultivateur,  s'éloignent  dans  une  cer-  Aipes-Mahithirs. 
taine  mesure  de  la  propriété  foncière  pour  aller  aux  valeurs  industrielles  ou 
mobilières.  Les  immeubles  ruraux  situés  à  proximité  des  villes  ou  villages,  qui 
se  vendaient  en  détail,  il  y  a  dix  ans,  à  des  prix  souvent  exagérés,  sont  au- 
jourd'hui beaucoup  moins  recherchés,  et  ceux  qui  sont  à  une  certaine  distance 
des  agglomérations  ne  trouvent  que  Irès-diflBcilement  des  acquéreurs.  Un  cer- 
tain nombre  d'exposants  prétendent  que  ce  temps  d'arrêt  dans  le  mouvement 
des  transactions  tient  surtout,  indépendamment  des  causes  générales  dont  je 
viens  de  dire  un  mot,  à  ce  que  les  malaises  qui  frappent  depuis  quelques  an- 
nées les  oliviers  et  la  vigne  ont  diminué  de  beaucoup  l'engouement  des  ache- 
teurs pour  cette  nature  de  propriétés. 

RÉSULTATS  DD  MORCELLEMENT. 

Cependant,  la  terre  est  loin  d'être  dépréciée  dans  les  régions  méditerra- 
néennes: l'hectare  planté  d'oliviers  vaut,  en  moyenne,  de  5  à  7,000  francs.  La 
même  étendue  de  vignes  se  vend  à  peu  près  le  même  prix,  et  les  terrains 
arrosables  qui  sont  ou  peuvent  être  consacrés  à  des  cultures  arbustives,  maraî- 
chères ou  florales,  ne  représentent  pas  un  capital  de  moins  de  10,000  francs, 
qui  s'élève,  à  proximité  des  villes  ou  dans  les  contrées  les  mieux  abritées,  jus- 
qu'à ao,  q5  et  même  3o,ooo  francs  par  hectare.  Commission  départemen- 
tale du  Var,  qui  donne  à  peu  près  les  mêmes  évaluations,  constate  qu'elles 
étaient  moitié  moindres  il  y  a  trente  ans;  celle  des  Alpes-Maritimes  signàle,  au 
contraire,  une  certaine  dépréciation  qui  aurait  porté  particulièrement  sur  les 
plantations  d'oliviers.  Toutes  les  deux  reconnaissent  que  les  sols  irrigués  ont 
au  moins  doublé  de  valeur. 

Quoi  qu'il  en  soit,  cette  division  du  sol  a  eu  certainement  pour  effet  d'ac- 
croître considérablement  la  production  générale  du  pays  et  l'aisance  de  ses 
populations  rurales.  Peut-être  a-t-elle  retardé  l'usage  des  nouveaux  procédés  de 
travail  que  la  petite  propriété  ne  peut  pas  employer  ou  auxquels  elle  n'a  pas 
besoin  de  recourir,  parce  que  ses  bras  lui  suffisent;  peut-être  aussi  a-t-elle 
été  parfois  un  obstacle  au  développement  des  canaux  d'irrigation,  qui  jouent  un 
rôle  si  important  dans  les  progrès  de  l'agriculture  méridionale;  peut-être, 
aifin,  est-elle,  dans  une  certaine  mesure,  la  cause  du  manque  de  bétail  et  d'en- 
grais qui  se  fait  sentir  dans  les  contrées  dont  je  parle. 

Le  morcellement  a  en  effet  ses  inconvénients:  il  gêne,  par  la  multiplicité  des 
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intérêls  qu^il  engage,  les  entreprises  qui  exigent  ou  la  force  de  Tassociation,  ou 
de  grands  capitaux,  et  lorsqu'il  atteint,  comme  en  Provence,  des  proportions 
excessives,  il  peut  entraver  Temploi  des  machines  agricoles  ou  l'élevage  des 
bestiaux.  Mais  il  offre  aussi  des  avantages  évidents  au  point  de  vue  de  la  ri- 
chesse générale  :  sans  lui,  les  départements  du  Var  et  des  Alpes-Maritimes 
n'auraient  pas  vu  s'étendre  leur  territoire  cultivé  jusqu'à  ces  pentes  abruptes 
que  leurs  travailleurs  ont  si  péniblement  défrichées.  Il  est  plus  que  probable 
qu'entre  les  mains  de  leurs  anciens  propriétaires,  obligés  de  recourir  à  des  ou- 
vriers salariés,  ces  terrains  seraient  encore  abandonnés  ou  incultes,  car  le  tra- 
vail qui  les  a  fertilisés  n'aurait  pas  eu,  pour  le  stimuler  et  le  soutenir,  ces  deux 
leviers  de  l'activité  de  l'homme,  le  sentiment  de  la  propriété  et  l'ambition  légi- 
time d'augmenter  le  patrimoine  de  sa  famille.  Le  morcellement  seul  a  pu  créer 
aussi,  pour  la  masse  des  cultivateurs,  les  conditions  de  bien-être  au  milieu 
desquelles  ils  vivent  généralement  aujourd'hui  et  que  leurs  pères  ne  connais- 
saient pas  autrefois. 

SITUATION  DES  POPULATIONS  RURALES. 

Les  observations  qui  précèdent  résultent  pour  moi  de  tous  les  éléments  de 
l'Enquête,  et  je  ne  crois  pas  que  mon  assertion  soit  contestable,  si  je  déclare 
que ,  sauf  les  intempéries  qui  peuvent  compromettre  momentanément  ses  ré- 
coltes, la  petite  propriété,  qui  n'a  pas  besoin  du  secours  de  bras  étrangers,  est 
dans  une  situation  très-satisfaisante,  et  que  depuis  vingt  ans  l'aisance  générale 
des  cultivateurs  s'est  considérablement  améliorée.  Nous  avons  entendu  quelques 
déposants  de  cette  partie  de  la  population  réclamer  des  chemins,  des  travaux 
propres  à  faciliter  leurs  cultures,  ou  des  réductions  des  différents  impôts  qui 
grèvent  l'agriculture.  Nous  n'en  avons  pas  entendu  un  seul  se  plaindre  de  sa  po- 
sition, et  la  plupart  ont  rendu  hautement  justice,  devant  nous,  aux  idées  libérales 
du  Gouvernement  et  à  sa  sollicitude  pour  les  intérêts  agricoles.  Mais,  à  côté  de 
cette  masse  qui  prospère  et  qui  se  montre  satisfaite,  la  grande  et  surtout  la 
moyenne  propriété  formulent  quelques  plaintes  que  d'ailleurs  elles  exposent 
assez  timidement. 

CHERTÉ  DES  SALAIRES.  MOYENS  D'T  REMÉDIER. 

L'insuffisance  des  bras  qui  se  louent  à  l'agriculture ,  et  la  cherté  des  salaires 
qui  en  est  la  conséquence,  telle  est  la  première  observation  qui  se  produit 
presque  invariablement  dans  toutes  les  dépositions  des  propriétaires  qui  font 
valoir  au  moyen  du  fermage ,  du  métayage  ou  par  des  agents  salariés.  Et  il  faut 
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bien  le  reconnaître ,  celte  classe  d'agriculteurs  s'est  généralement  laissé  surprendre  Var. 
ou  distancer  par  les  progrès  économiques  de  notre  époque.  La  diffusion  de  la  Alpes  Mauitimbs. 
propriété  foncière ,  le  développement  des  cultures  industrielles  ou  maraîchères 
lui  ont  enlevé  une  grande  partie  des  travailleurs  dont  elle  disposait  autrefois. 
Les  prix  des  journées  qu'elle  payait  ont  presque  doublé  depuis  une  vingtaine 
d'années,  et  elle  n'a  pas  su  parer  soit  à  ce  surcroît  de  dépenses,  soit  à  cette 
diminution  de  ses  forces  productives  par  l'emploi  des  nouveaux  procédés  agri- 
coles. Dans  le  Var  et  dans  une  partie  des  Alpes-Maritimes,  un  certain  nombre 
de  propriétaires  font  usage  de  la  charrue  Dombasle ,  mais  les  machines  perfec- 
tionnées, les  batteuses,  les  faucheuses,  les  moissonneuses  y  sont  à  peu  près 
inconnues.  Le  dépiquage  du  blé  s'y  fait  comme  il  y  a  cinquante  ans  sous  les 
pieds  des  mulets;  l'assolement  biennal  ou  triennal  avec  jachère  morte  est  le  seul 
qui  soit  généralement  pratiqué.  Enfin,  sauf  de  très-rares  exceptions,  les  moyennes 
exploitations  sont  louées  à  moitié  fruits  à  des  métayers  ou  mégers  qui  n'ont  pas 
d'avances,  point  d'initiative  et  qui  épuisent  ou  fatiguent  le  sol  au  lieu  de  l'amé- 
liorer. De  là  une  déperdition  regrettable  du  capital  foncier,  un  accroissement 
assez  sensible  des  frais  généraux  qui  n'est  pas  compensé  par  une  augmentation 
équivalente  du  revenu,  et  un  certain  malaise  qu'il  ne  faut  pas  méconnaître  quand 
il  n'a  pas  le  tort  de  s'exagérer  en  empruntant  à  l'esprit  de  parti  ses  récriminations 
plus  ou  moins  injustes. 

Tous  les  agriculteurs  intelligents  savent  se  rendre  compte  des  véritables  causes 
de  cette  situation,  et  sentent  la  nécessité  d'y  remédier  par  la  transformation 'de 
leurs  cultures.  La  plupart,  malheureusement,  manquent  des  ressources  néces- 
saires. Beaucoup  hésitent  à  faire  cet  emploi  de  leurs  fonds  auxquels  la  rente 
ou  les  valeurs  mobilières  offrent  des  placements  plus  faciles,  et  en  général  ils 
répugnent  profondément  à  contracter  des  emprunts  pour  réaliser  des  amélio- 
rations agricoles.  En  attendant ,  les  vieilles  traditions  se  perpétuent.  Le  capital 
foncier  diminue  entre  les  mains  de  la  moyenne  propriété,  tandis  qu'il  va  sans 
cesse  s'augmentant  dans  les  mains  de  celui  qui  travaille  le  sol,  et,  au  lieu  de  s'en  , 
prendre  soit  à  leur  défaut  d'initiative,  soit  au  mouvement  économique  et  social 
de  notre  époque ,  quelques  esprits  chagrins  accusent  bruyamment  lés  grands 
travaux  des  villes,  l'exagération  des  charges  publiques  et  la  politique  du  Gou- 
vernement. 

Les  prix  des  journées,  qui  étaient,  il  y  a  quinze  ou  vingt  ans,  de  i  fr.  a5  cent,  à  i  fr.  5o  cent, 
pour  les  hommes  et  de  76  centimes  à  1  franc  pour  les  femmes,  se  payent  aujourd'hui  de  a  francs  à 
a  fr.  5o  cent,  pour  les  hommes  et  de  1  franc  a  1  fr.  5o  cent,  pour  les  femmes. 

Les  salaires  des  domestiques  se  sont  élevés  de  i5o  à  aoo  francs  jusqu'à  3oo,  35o  et  même  4oo  francs. 
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Var.  Si  ron  voulait  faire  quelques  recherches  dans  les  cahiers  des  États  géaéraui 

de  Provence,  il  serait  facile  d^y  retrouver  les  mêmes  doléances  exprimées  à  peu 
près  dans  les  mêmes  termes;  tant  îi  est  vrai  que  de  tout  temps  il  y  a  eu  des 
intérêts  froissés  par  la  marche  de  la  civilisation  «  et  des  mécontentements  qui  se 
traduisent  par  des  plaintes  contre  le  Gouvernement  ou  les  institutions.  Je  ne 
veux  pas  allonger  ce  travail  par  des  citations  Je  me  borne  à  faire  ce  rappro- 
chement, qui  enseigne  combien  il  faut  se  défier  de  ces  accusations,  trop  souvent 
inspirées  par  d'autres  sentiments  que  ceux  du  vrai  patriotisme. 

Je  crois  avoir  signalé  les  causes  principales  du  renchérissement  des  salaires 
dans  les  deux  départements  dont  je  m'occtipe;  cependant,  l'Enquête  en  a  indi- 
qué d'autres,  selon  moi  très-secondaires,  sur  lesquels  je  crois  devoir  appeler 
aussi  l'attention  de  Votre  Excellence.  Un  certain  nombre  de  déposants,  tout  en 
reconnaissant  que  la  tendance  des  populations  rurales  à  s'éloigner  des  cam- 
pagnes est  moins  prononcée  qu'autrefois,  ce  qui  tient  sans  doute  à  leur  plus 
grande  aisance,  signalent  cependant  un  double  mouvement  d'émigration  qui 
se  produirait  dans  l'intérieur  même  de  ces  départements.  Suivant  eux,  les  ha- 
bitants des  régions  montagneuses,  attirés  par  les  salaires  plus  élevés  que  payent 
les  exploitations  du  littoral,  y  viendraient  plus  nombreux,  et,  d'un  autre  côté, 
l'émigration  des  ouvriers  ruraux  de  la  plaine  ou  du  littoral  vers  les  villes  de 
Toulon,  Nice  et  Cannes  serait  plus  prononcée.  Il  ne  m'a  pas  été  possible  de  me 
fixer  sur  l'importance  de  ce  déplacement  de  la  population,  parce  que  je  n'avais 
pas  à  ma  disposition  les  recensements  détaillés  de  1866;  mais  j'ai  lieu  de  croire 
exacts  les  renseignements  qui  me  l'ont  indiqué.  11  parait  certain,  en  effet,  que 
les  travaux  du  chemin  de  fer  qui  longe  la  Méditerranée,  le  développement 
donné  à  la  fabrique  de  tabacs  de  Nice,  dont  le  personnel  a  été  considérable- 
ment augmenté,  et  les  entreprises  de  constructions  ou  de  voiries  qui  s'exé- 
cutent tant  dans  cette  ville  que  dans  les  deux  autres  dont  je  viens  de  citer  les 
noms,  ont  appelé  im  assez  grand  nombre  d'ouvriers  des  campagnes  environ- 
nantes, en  leur  offrant  des  prix  de  journée  meilleurs.  Quoi  qu'il  en  soit,  ce  fait 
en  lui-même  n'aurait  pas  une  grande  signification ,  car  il  peut  n'être  que  mo- 
mentané, et  d'ailleurs  les  travaux  qui  l'ont  déterminé  doivent  profiter  à  l'agri- 
culture tout  aussi  bien  qu'aux  villes  des  deux  départements  intéressés.  Il  n'en 
préoccupe  pas  moins  toutefois  les  agriculteurs  du  pays,  et,  pour  combattre  dans 
l'avenir  cette  tendance  des  ouvriers  ruraux  à  abandonner  trop  facilement  leurs 
villages,  ils  demandent  au  Gouvernement  :  1**  de  donner  plus  de  développement 

''^  Vnir  Bouche,  le  passage  cite  par  M.  de  Jlibbes  dans  son  livre  sur  ia  Provence. 
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à  rînslruction  agricole  dans  les  campagnes;  de  créer  des  distinctions  hono-  v^*- 
rifiques  en  faveur  des  agriculteurs  les  plus  méritants  ou  les  plus  capables; 
3*^  d'insérer,  dans  la  loi  sur  le  recrutement,  une  disposition  qui  permettrait  aux 
conseils  de  révision  d'exonérer  du  service  militaire,  dans  chaque  canton,  uu 
certain  nombre  de  jeunes  gens  appartenant  aux  familles  de  cultivateurs  les  plus 
honnêtes  et  les  plus'  laborieuses. 

Je  nai  pas  besoin  d'insister  sur  la  première  de  ces  mesures,  puisque  déjà  le 
Gouvernement  en  a  pris  l'initiative  dans  un  projet  de  loi  qui  sera  soumis  cette 
année  au  Corps  législatif;  quant  aux  deux  autres,  elle  m'ont  paru,  au  milieu  de 
tant  d'autres  propositions  impraticables,  mériter  un  examen  plus  sérieux,  et  je 
me  suis  fait  un  devoir  de  les  consigner  dans  mon  rapport. 

COMICES  AGBICOLES. 

Dans  le  même  ordre  d'idées,  j'exprimerai  le  regret  que  l'institution  des  co- 
mices agricoles  ne  soit  pas  organisée  dans  tous  les  arrondissements.  Les  réunions 
et  les  solennités  que  ces  sociétés  provoquent ,  les  enseignements  qu'elles  pro- 
pagent et  les  encouragements  qu'elles  distribuent,  contribueraient  peut-être  à 
donner  aux  populations  rurales  de  cette  région  de  la  France  une  plus  grande 
émulation,  l'esprit  d'association  qui  leur  manque  généralement,  et  un»  plus 
haute  idée  de  leur  profession. 

GÉBÉALES. 
(  Loi  du  1 5  juin  1 86 1 .] 

Quelques  déposants  en  très-petit  nombre,  cinq  ou  six  dans  le  département 
du  Var,  deux  ou  trois  tout  au  plus  dans  les  Alpes-Maritimes,  sont  venus  faire 
devant  nous  le  procès  à  la  loi  du  i5  juin  1861.  Je  ne  veux  suspecter  ni  leur 
bonne  foi,  ni  la  sincérité  de.  leurs  déclarations,  mais  je  dois  faire  remarquer 
qu'ils  appartenaient  tous  à  des  communes  où,  par  exception,  les  grands  et  les 
moyens  propriétaires  persistent  à  demander  aux  céréales  leur  principal  revenu, 
sans  avoir  rien  ou  à  peu  près  rien  changé  aux  vieilles  pratiques  agricoles.  Ils 
pourraient,  comme  on  l'a  fait  autour  d'eux,  dans  les  menées  conditions  de  sol 
et  de  climat,  étendre  leurs  plantations  de  vignes,  donner  plus  d'importance  et 
plus  de  soins  à  leiu's  cultures  d'oliviers  ou  d'arbres  fruitiers,  et,  là  où  l'irrigation 
le  leur  permet,  créer  des  prairies  naturelles  ou  artificielles,  qui  leur  procure- 
raient les  bestiaux  et  les  engrais  qu'ils  se  plaignent  de  ne  pas  avoir.  Ils  pourraient 
aussi  consacrer  une  part  de  leur  sol  aux  riches  productions  maraîchères  ou 
florales,  qui  sont  la  fortune  et  l'avenir  de  ces  régions  méridionales,  parce  que. 
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seules,  elles  peuvent  les  offrir  à  bas  prix  et  de  bonne  qualité,  quand  les  autres 
contrées  de  la  France,  moins  privilégiées  par  la  température,  cessent  de  les 
apporter  sur  les  marchés.  Us  pourraient  enfin,  en  pratiquant  des  assolements 
ralsonnés  de  quatre,  cinq  ou  six  ans,  en  alternant  et  surtout  en  spécialisant 
la  plupart  de  ces  cultures ,  utiliser  chaque  année  les  terrains  qu'ils  laissent  en 
jachère  et  qui  représentent  un  capital  perdu  pour  eux  et  pour  la  richesse 
générale. 

Ces  améliorations  sont  déjà  à  Fétat  d^ébauche  entre  les  mains  de  quelques 
agriculteurs  intelligents  dans  les  communes  dont  je  parle.  H  n'est  donc  pas 
impossible  de  les  réaliser,  et  c'est  là  quil  faut  chercher  le  remède  à  la  situation 
toute  particulière  des  quelques  déposants  qui  ont  cru  voir  une  cause  de  gène 
pour  eux  dans  le  nouveau  régime  économique  inauguré  par  la  loi  de  1861. 
Il  me  parait  évident  que,  tant  qu'ils  essayeront  de  lutter  avec  leurs  procédés 
actuels  de  culture  et  avec  un  rendement  moyen  de  1  o  à  12  hectolitres  par 
hectare  contre  les  pays  où  ce  rendement  est  double  et  quelquefois  triple 
avec  les  mêmes  frais  généraux,  ils  devront  succomber  et  subir  inévitablement 
la  loi  du  plus  fort.  Ils  pourront  la  dicter  au  contraire,  si,  au  lieu  de  rester  en 

Voici  quelle  est,  diaprés  les  renseignements  fournis  par  TEnquête,  la  moyenne  du  rendement 
par  hectare  des  principales  cultures  de  la  plaine  ou  du  littoral  : 


DÉSIGNATION. 

FRAIS 

PRIX 

PRODUIT 

RENDEMENT. 

DB  CVLTURB. 

DB  TIXTB. 

irBT. 

11  hecloHlns. 

22« 

52' 

155 

25  id€m. 

15 

170 

225 

40  idem. 

15 

375 

S25 

220  doaUes  décalitres. 

3  tr,  le  dëealilre. 

335 

PrairÎM  nalarelles  oo  artifieidl«s  

180 

6,000  kilog. 

9  fr.  les  100  kilog. 

360 

Pour  les  cultures  de  primeurs  ou  de  fleurs,  voir  les  détails  donnés  par  les  Commissions  départe- 
mentales. Nous  nous  bornons  à  en  dégager  les  chiiFres  suivants  : 

1  hectare  de  primeurs  peut  rendre  facilement,  de  produit  net,  de  1,200  à  i,5oo^ 

1  hectare  de  jasmin  5,ooo  à  6,000 

1  hectare  d^orangers  bigarades   a,5ôo 

i  hectare  de  rosiers   1 ,5oo 

Pas  de  renseignements  précis  sur  le  produit  de  la  tubéreuse,  de  la  violette,  de  la  cassie  et  de  la 
menthe,  qui  se  cultivent  en  plein  champ  dans  les  environs  de  Nice  et  de  Grasse. 

La  culture  de  la  fleur  d'immortelle  rapporte  à  la  seule  commune  d'OUioules,  près  Toulon,  plus 
de  3oo,ooo  francs. 

Un  hectare  de  pôchers,  aux  environs  d'Hyères,  a  donné  jusqu*à  3&,ooo  francs  en  une  seule  année 
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dehors  des  progrès  qui  se  font  autour  d'eux  et  des  conditions  actuelles  de  la  Var. 
production  agricole,  ils  demandent  à  leur  sol,  en  même  temps  que  des  céréales  Alpes-Maritimes. 
cultivées  à  moindres  frais  sur  des  surfaces  plus  restreintes,  les  récoltes  natu- 
relles et  privilégiées  qu'il  leur  est  si  facile  d'échanger  sur  tous  les  marchés  du 
monde. 

Je  ne  voudrais  pas  insister  ici  sur  cette  question  des  céréales,  à  laquelle  je 
me  suis  déjà  longuement  arrêté  dans  mon  rapport  sur  les  Basses-Alpes;  cepen- 
dant, je  crois  devoir  placer  sous  vos  yeux  quelques  renseignements  qui  prou- 
vent combien  les  circonstances  qui  se  produisaient  au  moment  même  de  l'Enquête 
donnent  raison  aux  idées  économiques  du  Gouvernement. 

Dans  la  première  quinzaine  de  novembre,  le  froment  se  vendait  dans  le  Midi 
à  raison  de  38  francs  la  charge  ou  les  160  litres  pour  les  blés  provenant  de  la 
mer  Noire,  et  de  43  à  francs  pour  les  blés  venant  de  Naples  ou  récoltés  dans 
le  pays;  ce  qui  les  portait,  les  premiers,  k  2^  francs,  et  les  seconds,  de  26  à 
27  francs  l'hectolitre.  A  ce  prix,  les  producteurs  de  céréales,  même  ceux  qui 
faisaient  des  réserves  contre  la  loi  de  1861 ,  se  montraient  satisfaits,  tandis  que 
la  masse  de  la  population,  qui  produit  à  peine  le  quart  de  sa  consommation  en 
blé  dans  les  deux  départements  du  Var  et  des  Alpfes-Maritimes,  commençait  à 
se  plaindre  de  la  cherté  des  grains.  Cependant,  les  arrivages  de  blés  étrangers 
par  les  ports  'du  littoral  se  faisaient  alors  dans  une  très-large  proportion  :  Mar- 
seille avait  reçu,  depuis  le  mois  d'août,  plus  d'un  million  d'hectolitres,  et  je  ne 
crains  pas  d'exagérer  en  disant  que  les  ports  de  Toulon,  Saint-Tropez,  Cannes, 
Nice,  Menton,  etc.  qui  ne  font  venir  habituellement  des  blés  que  pour  les 
besoins  de  la  consommation  locale ,  avaient  déchargé ,  dans  le  même  espace  de 
temps,  plus  de  i5o, 000  hectolitres. 

Le  commerce  des  grains  avait  donc,  à  ce  moment,  une  très-grande  activité. 
Débarrassé  des  chances  aléatoires  que  lui  créait  autrefois  le  régime  de  l'échelle 
mobile,  il  s'était  mis  de  suite  en  mesure  de  parer  à  l'insuffisance  de  la  récolte 
de  i8d6,  et  ses  'chargements  assuraient  l'approvisionnement  du  pays  sans  peser 
au  delà  d'une  juste  limite  sur  le  prix  des  blés  indigènes.  Le  libre  jeu  des 
échanges  a  donc  suffi  pour  sauvegarder,  sans  le  secours  du  Gouvernement  ou  de 
la  loi,  les  deux  intérêts  que  la  question  des  céréales  met  toujours  en  présence, 
celui  du  consommateur  et  celui  du  producteur.  Ce  dernier  n'a  plus  à  se  plaindre 
quand  ses  blés  se  vendent  de  2^  à  27  francs  l'hectolitre,  et  il  peut  se  consoler 
de  l'abrogation  d'un  système  de  protection  qui,  dans  les  circonstances  actuelles, 
aurait  cessé  de  fonctionner. 

Il  est  vrai  que,  si  les  entraves  de  l'échelle  mobile  avaient  embarrassé  les  achats 

Enq.  agric.  —  3d*  Circonscription.  6 
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VAR.  de  grains  à  l'étranger  et  retardé  les  arrivages,  les  mercuriales  auraient  pu 

Alpes-Mamtimks.  atteindre  des  taux  beaucoup  plus  élevés.  L'Angleterre,  TÉgypte.  Tltalie,  une 
partie  de  TAllemagne  seraient  allées  s'approvisionner  avant  nous  dans  les  entre- 
pôts de  la  mer  Noire,  et  nous  aurions  peut-être,  suivant  l'expression  d'un  dépo- 
sant, subi  une  véritable  crise  alimentaire,  avec  les  conséquences  désastreuses  qu'elle 
entraîne  pour  la  masse  des  travailleurs  et  pour  la  fculune  publique.  M aiâ  je  ne 
suppose  pas  que  les  agriculteurs  intdligents  et  honnêtes  aient  jamais  songé  à 
spéculer  sur  de  pareilles  éventualités;  ils  savent  que  l'agriculture  souffre  de  ces 
malheurs  autant  que  l'industrie  elle-même,  et  que  pour  \\n  producteur  qui  s'en- 
richit, il  y  en  a  dix  raille  qui  ne  peuvent  plus  vendre  leurs  produits  et  qui  par- 
tagent la  misère  générale. 

A  ce  premier  fait,  qui  établit  combien  les  prévisions  du  Gouvernement  ont 
été  sages,  je  croîs  devoir  en  ajouter  un  autre  qui  nie  paraît  offrir  également  un 
certain  intérêt. 

Les  partisans  de  l'échelle  mobile  ou  du  système  protecteur  ont  prétendu  que 
l'agriculture  française  était  dans  l'impossibilité,  sans  une  protection  très-eflicace, 
de  produire  des  blés  à  aussi  bas  prix  que  la  Russie  méridionale,  et  que  ses 
bénéfices  étaient  à  jamais  perdus  si  la  loi  de  1 36 1  n'était  pas  rapportée  ou  tout 
au  moins  modifiée;  l'un  d'eux  a  même  écrit,  au  moment  où  le  froment  valait 
de  1 6  à  17  francs  l'hectolitre,  que  les  cours  étaient  tombés  pour  ne  plus  se  relever. 

Les  chiffres  que  j'ai  cités  plus  haut  répondent  péremptoirement  à  cette  der- 
nière observation.  £h  bien!  l'Enquête  ne  fournit  pas  des  données  moins  con^ 
cluantes  contre  les  objections  tirées  du  bon  n^arché  de  la  production  dans  les 
pays  étrangers.  Plusieurs  déposants  de  Toulon  et  de  Nice,  très^bien  informés  sur 
tout  ce  qui  touche  au  commerce  des  grains,  nous  ont  affirmé  que,  depuis  1861 
jusqu'à  ces  derniers  temps,  les  arrivages  étrangers  de  grains  n'avaient  pris  aucun 
accroissement  appréciable;  qu'ils  avaient  même  diminué  pendant  les  années 
d'abondance  i863,  i864  et  iâ65,  et  qu'à  ce  moment  l'exportation  par  les 
frontières  du  Nord  a  dépassé  de  beaucoup  les  importations  du  littoral.  Ils  ont 
ajouté  que,  pendant  ces  mêmes  années  d'abondance,  la  ville  de  Marseille  trou- 
vait avantage  à  tirer  de  l'intérieur  une  grande  partie  de  ses  approvisionnements. 

Les  mêmes  déposants,  consultés  par  nous  sur  la  question  de  savoir  si  les  blés 
d'Odessa  peuvent,  lorsque  la  récolte  est  suffisante  en  France,  exercer  une  pres- 
sion sérieuse  sur  le  marché  français,  n'ont  pas  hésité  à  nous  répondre  que  l'on 
s'exagérait  de  beaucoup  l'importance  du  stock  et  de  la  prcnluction  de  la  mer 
Noire;  que  cette  production  a  considérablement  renchéri  par  suite  de  l'abolition 
du  servage,  et  que,  dans  tous  les  cas,  elle  ne  peut  pas  doiiner  à  l'exportation 
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des  excédants  sufEsaots  pour  hxQueficer  sérieusement  les  deux  marchés  de  Var. 

France  et  d'Angleterre,  qui  établissent  et  règlent  le  niveau  des  prix.  Lun  d*eux    Alprs  Maritimks. 

a  exprimé  Tavis  que  cette  influence  ne  se  ferait  sentir  que  dans  une  circonstance 

à  peu. prés  impossible,  c'est-à-dire  dans  le  cas  où  la  France  ayant  un  déficit 

important,  TAngleterre,  TEgypte,  TAllemagne  auraient  leur  approvisionnement, 

et  la  Russie  des  excédents  accumulés.  Hors  cette  hypoUièse  invraisemblable,  il 

pense  que  la  coacurrence  des  acheteurs  qui  vont  s'approvisionner  sur  les  marchés 

de  la  mer  Noire  doit  y  maintenir  les  prix  à  un  taux  élevé,  et  que  le  fret  et  les 

autres  dépenses  de  transport  ajoutés  à  ce  prix  ne  permettent  pas  au  commerce 

d'entrer  en  lutte  contre  la  production  nationale. 

Ainsi  l'opinion  de  ces  déposants  est  qu'en  cas  d'abondance  ou  de  suffisance  de 
la  récolte,  en  France,  notre  agriculture  n'a  rien  à  craindre  de  ce  que  l'on  a  si 
justement  appelé  le  fantôme  de  la  mer  Noire.  J'ai  dû  aussi  les  interroger  sur  les 
conséquences  dé  la  nouvelle  législation  s'appliquant  k  un  cas  de  disette  ou  de 
déficit  important  dans  la  récolte  en  France.  Leur  démonstration,  sur  ce  point,  a 
été  plus  nette  et  plus  précise  encore,  car  ils  n'avaient  qu'à  nous  rendre  compte 
de  ce  qui  se  passait  sous  leurs  yeux.  Ils  nous  ont  fait  connaître  qu'en  ce  moment 
les  blés  étaient  plus  chers  à  Odessa  qu'à  Marseille,  en  y  ajoutant,  bien  entendu, 
le  fret,  qui  était  alors  à  4  francs,  et  les  dépenses  accessoires  de  transport,  et 
que  des  commerçants  d'Odessa  même  étaient  obligés  de  racheter  des  charge- 
ments à  Marseille  ou  en  mer  pour  remplir  leurs  engagements  en  Angleterre. 

Un  déplacement  de  quelques  centaines  de  mille  d'hectolitres  dans  la  Russie 
méridionale  avait  donc  suffi  pour  y  abaisser  le  stock  ou  pour  élever  les  prix  à 
ce  point  que  Marseille,  devenu  le  détenteur  principal  de  la  marchandise,  a  pu 
en  déterminer  le  cours.  A  ce  sujet,  insistant  sur  la  situation  spéciale  qui  est 
faite  à  la  France  par  les  deux  mers  ouvertes  à  ses  importations  et  à  ses  exporta- 
tions de  céréales,  ils  exprimaient  le  vœu  de  voir  supprimer  les  mesures  fiscales 
qui  pèsent  à  Marseille  sur  la  réception  et  la  réexpédition  des  blés,  et  qui  en- 
travent, dans  un  intérêt  purement  mimicipal,  oe  grand  mouvement  commercial. 
Ils  nous  faisaient  observer  que  le  jour  où  notre  grand  port  de  la  Méditerranée 
renoncerait  aux  contributions  qu'il  prélève  sur  la  production  intérieure  et  exté- 
rieure ,  il  lui  serait  facile  de  monopoliser  en  quelque  sorte  le  commerce  des  grains, 
de  s'assurer  ainsi  un  pouvoir  prépondérant  sur  le  prix  des  blés  dans  le  monde 
entier,  et  de  favoriser  la  production  nationale  en  obligeant  l'Angleterre  à  lui 
demander  les  20  à  25  millions  d'hectolitres  dont  elle  a  besoin  tous  les  ans. 

Je  crois  inutile  d'insister  sur  ces  renseignements  pour  en  tirer  les  conséquences, 
mais  il  m'a  semblé  qu^ils  méritaient  de  fixer  l'attention  du  Gouvernement  et  que 
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je  devais  les  mentionner  dans  ce  rapport.  Us  viendront  comme  éléments  de 
TEnquête  à  l'appui  des  avis  si  nettement  exprimés  sur  la  question  des  céréales 
par  les  Commissions  du  Var  et  des  Alpes-Maritimes. 

Vous  lirez  dans  les  procès-verbaux  de  ces  deux  Commissions  les  déclarations 
très-explicites  par  lesquelles  elles  donnent  leur  pleine  adhésion  au  régime  libéral 
inauguré  par  les  traités  de  commerce  faits  depuis  1860  et  par  la  loi  de  1861 . 
Leur  opinion  à  cet  égard  a  été  à  peu  près  unanime  et  je  n'hésite  pas  à  dire 
qu  elle  est  l'expression  vraie  des  sentiments  de  la  masse  de  la  population.  Cepen- 
dant, elles  ont  aussi  réclamé,  d'accord  avec  un  assez  grand  nombre  de  dépo- 
sants, des  compensations  ou  plutôt  des  mesures  propres  à  faciliter  à  l'agricul- 
ture locale  la  transformation  de  ses  cultures  et  l'écoulement  de  ses  denrées  sur 
les  marchés  de  l'intérieur  ou  de  l'étranger.  Elles  ont  demandé  notamment  que 
le  Gouvernement  leur  vînt  en  aide  soit  pour  créer  de  nouveaux  canaux  d'irri- 
gation, soit  pour  ouvrir  de  nouvelles  voies  de  communication  et  terminer  ou 
améliorer  celles  qui  existent  déjà.  Elles  ont  aussi  particulièrement  insisté  sur  la 
modification  des  tarifs  d'octroi  ou  de  douanes,  qui,  suivant  elles,  entravent  la 
vente  des  principaux  produits  de  l'agriculture  méridionale  et  paralysent  son 
développement. 

Je  me  réserve  d^examiner  ces  réclamations,  en  ce  qui  touche  les  routes  et 
chemins  quand  je  m'occuperai  plus  spécialement  de  la  situation  de  chaque  dépar- 
tement, car  elles  se  présentent  pour  eux  sous  des  aspects  différents;  mais  je 
vous  demande  la  permission  de  dire  un  mot,  dès  à  présent,  de  la  question  des 
irrigations  et  de  celle  des  tarifs  d'octroi  et  de  douane  qu'elles  ont  formulées  à 
peu  près  dans  les  mêmes  termes. 

IRRIGATIONS. 

L'arrosement  des  terres  arables  du  Midi,  quelle  que  soit  la  culture  à  la- 
quelle on  les  destine,  excepté  celle  de  la  vigne,  est  la  condition  première  de 
leur  fertilité.  Les  primeurs,  les  prairies,  les  cultures  arbustives  ne  sont  possibles 
dans  un  sol  qu'un  soleil  brûlant  dessèche  pendant  huit  mois  de  l'année,  que  si 
l'eau,  distribuée  par  infiltration  ou  par  immersion,  vient  les  féconder;  aussi  les 
populations  ont-elles  fait  tous  leurs  efforts  pour  utihser  les  nombreux  cours 
d'eau  qui  traversent  cette  partie  de  la  France,  et  grâce  aux  canaux  d'irrigation 
qui  ont  été  créés,  bon  nombre  de  propriétaires  ou  de  communes  ont  vu  doubler, 
tripler,  quadrupler  même  la  valeur  de  leur  capital  et  de  leur  revenu  foncier. 
Près  de  8,000  hectares  sont  maintenant  irrigués  dans  le  département  du  Var, 
et  le  littoral  du  département  des  Alpes-Maritimes  possède  aussi  sur  beaucoup 
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de  points  les  mêmes  moyens  de  feililîsation  ;  mais  il  est  évident  que  ces  travaux  Var. 
sont  devenus  insuffisants  en  présence  des  besoins  toujours  croissants  de  la  pro-  Alpes-Maritimes. 
duction,  et  que  la  plupart  ne  rendent  pas  les  services  qu'ils  poiu^raient  rendre 
s'ils  étaient  Tobjet  d\ine  réglementation  plus  régulière. 

Là  où  les  prises  d'eau  ont  été  faites  par  des  syndicats  avec  ]e  concours  et  sous 
la  direction  des  agents  de  l'Administration,  les  arrosements  se  distribuent  avec 
mesure  et  intelligence ,  et  chacun  en  profite  aussi  équitablement  que  possible 
dans  la  limite  de  son  droit  ou  de  ses  besoins;  là,  au  contraire,  où  chaque  pro- 
priétaire a  agi  isolément,  il  existe  des  abus  qui  occasionnent  ou  des  contestations 
ou  une  déperdition  plus  ou  moins  considérable  des  eaux  que  l'agriculture  pour- 
rait utiliser.  Il  serait  donc  à  désirer  que  l'Administration  pût  intervenir  pour 
réglementer  toutes  les  prises  qui  existent  et  faire  à  chaque  intéressé  la  part  qui 
doit  lui  revenir.  Je  n'ai  pas  eu  le  temps  d'examiner  si  la  législation  actuelle  lui 
donne  ce  droit  de  réglementation,  mais  j'estime  que,  si  son  intervention  peut 
être  contestée,  il  faudra  la  rendre  plus  légale  et  plus  efficace  par  les  nouvelles 
dispositions  du  Code  rural. 

Une  autre  observation  qui  m'a  frappé  est  celle-ci  :  dans  les  règlements  de  dé- 
rivation qui  sont  faits  par  l'Administration,  les  prises  d'eau  sont  habituellement 
déterminées  d'après  les  plus  bas  étiages  des  rivières,  d'où  il  résulte  que  les 
arrosements  ne  peuvent  pas  s'étendre  au  delà  d'un  périmètre  très-restreint, 
tandis  que  des  héritages  plus  éloignés  pourraient  en  profiter,  sinon  pendant 
les  mois  de  sécheresse,  au  moins  pendant  une  partie  de  l'année,  si  les  prises 
étaient  réglées  proportionnellement  au  volume  d'eau  de  chaque  saison.  Plu- 
sieurs réclamations  se  sont  produites  à  ce  sujet  dans  l'Enquête,  et  j'ai  du 
vous  les  signaler. 

Un  autre  point  de  détail  appelle  aussi  votre  attention.  Quelques  déposants, 
justement  préoccupés  de  l'insuffisance  des  ressources  locales  pour  exécuter  de 
grandes  entreprises  d'irrigation,  ont  exprimé  l'avis  que  les  tarifs  d'arrosement 
usités  dans  le  pays  pôurraient  être  sensiblement  augmentés.  A  défaut  de  syndi- 
cats, dont  la  formation  est  souvent  empêchée  par  la  division  du  sol  ou  les  ré- 
sistances de  quelques  intéressés,  ils  pensent  que  des  compagnies  engageraient 
plus  facilement  leurs  capitaux  dans  les  travaux  de  cette  nature,  si  elles  étaient 
autorisées  à  percevoir  des  taxes  plus  élevées.  Il  n'y  aurait  pas  d'inconvénient, 
suivant  eux,  à  les  porter  par  exemple  de  35  à  36  francs  par  hectare  à  6o  et 
même  à  8o  francs,  tant  les  avantages  résultant  de  l'irrigation  sont  considérables 
et  appréciés  par  tous  les  agriculteurs  intelligents. 

Mais  ce  qui  importe  surtout,  ce  que  l'on  demande  avec  instance,  c'est  que  le 


Digitized  by 


Google 


—  46  — 

Var.  Gouvernement  intervienne  activement  pour  autoriser  et  encourager  au  besoin 

ALFEs-M^RITIMK.s.  toutes  les  dérivations  étudiées  ou  reconnues  possibles.  Dans  le  Var,  indépen- 
damment des  8,000  hectares  actuellement  arrosés,  18,000  pourraient  être  irri- 
gués encore  au  moyen  d'emprunts  faits  à  TArgens,  à  la  Siagnole,  au  Verdon  ou 
aux  autres  petits  cours  d'eau  qui  vont  se  perdre  à  la  mer.  Deux  projets 
importants,  Tun  qui  ne  comprend  pas  moins  de  8,000  hectares  dans  la  vallée 
de  TArgens,  Tautre,  de  i,o4A  hectares,  sur  les  bords  de  la  Siagnole,  sont  étu- 
diés et  soumis  à  votre  approbation.  Dans  les  Alpes-Maritimes,  la  Siagne^  la 
Gagne,  le  Loup,  le  Var,  le  Paillon,  le  Bevera,  etc.  sont  à  peine  utilisés  par 
Tagriculture,  et  les  populations  vont  jusqu'à  demander  qu'on  leur  donne  une 
dérivation  de  la  Roya,  qui,  malheureusement,  se  trouve  au  delà  de  la  frontière 
française ,  et  à  laquelle  il  ne  serait  possible  de  toucher  qu'avec  le  consentement 
du  Gouvernement  italien. 

Sans  doute,  le  Gouvernement  ne  peut  pas  entreprendre  lui-même  tous  ces 
travaux,  quel  que  soit  l'intérêt  qu'ils  présentent  au  point  de  vue  de  la  richesse 
générale.  11  appartient  aux  riverains  qui  doivent  en  profiter  d'en  prendre  l'ini- 
tiative, et  la  loi  de  i865  va  probablement  leur  en  faciliter  l'exécution;  mais  les 
intéressés  ont  là  comme  partout  l'habitude  de  compter  sur  l'autorité.  Us  man- 
quent généralement  de  l'esprit  d'association,  qui  supplée  à  l'insuffisance  des 
ressources  individuelles,  et,  au  lieu  d'agir,  ils  attendent  que  l'Etat  leur  apporte 
son  impulsion,  son  concours  et  ses  encouragements.  Cependant,  l'agriculture 
soufire  de  ces  retards,  inhérents  à  toute  entreprise  collective;  les  améliora- 
tions que  je  sigiiale  sont  l'objet  de  vœux  ardents  et  unanimes,  et,  à  ce  double 
point  de  vue,  je  n'hésite  pas  à  faire  appel  à  toute  votre  sollicitude  pour  vous 
prier  de  les  subventionner  largement,  et  d'en  hâter  autant  que  possible  la  réa- 
lisation. S'il  ne  faut  pas  que  le  Gouvernement  fasse  tout,  il  est  juste  et  souvent 
opportun  qu'il  vienne  en  aide  aux  progrès  qui  intéressent  à  la  fois  le  bien-être 
des  individus  et  la  fortune  publique. 


CULTURE  DE  LA  VIGNE. 

La  culture  de  la  vigne  couvre  près  de  94iOOO  hectares  dans  les  deux  dépar- 
tements du  Var  et  des  Alpes-Maritimes.  Dans  le  premier  surtout,  elle  a  une 
importance  considérable,  et  elle  tend  à  s'y  développer  tous  les  jours,  soit  par 
de  nouveaux  défrichements,  soit  par  un  mode  de  plantation  plus  productif  et 
mieux  raisonné. 

A  de  très-rares  exceptions  près,  la  vigne  n'est  pas  cultivée  sur  le  littoral  de 
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la  Méditerranée  comme  dans  les  grands  vignobles  de  France;  au  lieu  d'être  Vab. 
spécialisée,  elle  est  corn  plantée,  c'est-à-dire  plantée  en  lignes  plus  ou  moins  ^ï-pfis-MAWTniBs. 
espacées  par  des  bandes  de  terrains  qu'occupent  les  oliviers,  les  arbres  fruitiers, 
les  céréales  ou  d'autres  récoltes.  Il  semble ,  en  voyant  ces  productions  ainsi  en- 
tremêlées, que  chaque  propriétaire  veuille  épuiser  son  champ,  ou  qu'il  ne 
songe  qu'à  subvenir, à  ses  propres  besoins,  sans  participer,  comme  acheteur  ou 
comme  vendeur,  au  mouvement  général  des  échanges.  Et,. en  effet,  c'est  peut- 
être  dans  la  nécessité  où  se  trouvait  autrefois  le  cultivateur  du  Midi  de  se  suf- 
fire à  lui-même  qu'il  faut  chercher  l'origine  et  la  cause  de  ce  mode  de  culture , 
qui  demande  au  même  sol  tous  les  produits  à  la  fois.  Mais  il  n'a  plus  sa  raison 
d'être  depuis  que  les  chemins  de  fer  et  une  législation  plus  libérale  lui  permet- 
tent d'échanger  en  quelques  heures,  d'une  extrémité  à  l'autre  de  la  France ,  les 
denrées  qui  conviennent  le  mieux  au  climat  de  chaque  région.  L'agriculteur  delà 
Provence  n'est  plus  obligé,  comme  autrefois,  d'assurer  son  approvisionnement 
on  céréales;  il  peut,  il  doit  même,  s'il  comprend  bien  ses  intérêts,  donner  la 
préférence  aux  produits  qu'il  peut  .retirer  de  sa  terre  à  des  conditions  avanta- 
geuses, et  le  vin  est  celui  de  tous  qui  lui  assure  les  bénéfices  les  plus  certains 
et  les  plus  rémunérateurs. 

Les  cultivateurs  intelligents,  qui  savent  se  rendre  compte  des  exigences  de 
cette  nouvelle  situation,  commencent  à  spécialiser  leurs  cultures.  Quelques 
vignes  pleines  ont  été  plantées  sur  plusieurs  points  du  département  du  Var  et  des 
Alpes-Maritimes,  et  nous  avons  entendu  des  déposants  nous  dire  que,  grâce  à 
ce  système  et  en  donnant  au  sol  plus  de  soins  et  plus  d'engrais,  ils  espéraient 
obtenir  par  hectare  ^o,  5o  et  même  60  hectolitres  de  vin,  au  lieu  de  20  à  26 
qu'ils  récoltent  actuellement. 

OCTROIS. 

La  production  viticole  est  donc  en  voie  de  progrès  dans  ces  deux  départe- 
ments, où  elle  occupe  déjà  une  place  considérable,  et  l'on  comprend  que  l'opi- 
nion s'y  préoccupe  de  toutes  les  mesures  qui  peuvent  en  entraver  ou  en  déve- 
lopper l'essor.  Aussi  nous  avons  retrouvé  là,  aussi  vives  et  plus  unanimes  peut-être 
que  sur  d'autres  points  de  la  France,  les  préventions  qui,  de  tout  temps,  se 
sont  attaquées,  dans  les  pays  de  vignobles,  à  la  législation  sur  les  boissons, 
et  particulièrement  aux  droits  d'octroi.  Parmi  les  nombreux  déposants  que 
nous  avons  entendus,  aucun  n'est  venu  nous  demander  l'abrogation  immédiate 
et  radicale  de  cette  législation.  Les  uns  se  plaignent  surtout  de  la  diversité  des 
droits  qui  atteignent  le  vin  et  voudraient  y  voir  substituer  un  droit  unique , 
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Var.  perçu  chez  le  producteur  au  moment  de  Fenlèvement  de  sa  récolte;  d'autres 

lpes-Maritimes.  réclament  l'établissement  d'un  droit  ad  valorem,  sans  se  rendre  compte  des  dif- 
ficultés d'application  qu'il  cache  sous  une  certaine  apparence  de  justice  et  d'é- 
quité; d'autres  voudraient  que  l'on  en  revînt  au  système  de  l'inventaire,  bien 
que  l'expirience  en  ait  plusieurs  fois  démontré  les  inconvénients  et  l'impo- 
pularité. En  somme,  fort  peu  ont  des  idées  arrêtées  sur  ce  qu'il  convien- 
drait de  faire,  et  quand  on  leur  parle  des  améliorations  apportées  à  l'ancien 
état  de  choses,  après  une  longue  et  laborieuse  enquête,  par  le  décret  du 
I  7  mars  1 862,  ils  semblent  avoir  oublié  les  sacrifices  que  le  Trésor  a  faits  à  cette 
époque ,  pour  ne  se  rappeler  que  les  droits  et  les  tarifs  auxquels  ils  sont  encore 
assujettis. 

J'ai  cherché  à  discuter  ces  questions  avec  un  certain  nombre  de  déposants; 
j'ai  tâché  de  leur  expliquer  les  avantages  du  régime  actuel,  comparé  aux  divers 
régimes  qui  l'ont  précédé ,  et  surtout  de  leur  faire  sentir  combien  il  serait  dif- 
ficile de  remplacer  les  droits  indirects  par  une  contribution  moins  onéreuse  pour 
la  propriété.  Je  crois  en  avoir  amené  quelques-uns  à  reconnaître  ces  difficultés, 
mais  il  n'est  pas  facile  d'avoir  raison  quand  on  parle  impôt  devant  des  contri- 
buables, et  je  crains  bien  de  ne  pas  les  avoir  convaincus,  car  tous  ou  presque 
tous  ont  insisté  pour  demander  la  réduction  des  tarifs  d'octroi  et  particulière- 
ment ceux  de  l'octroi  de  Paris. 

Ce  qui  frappe  surtout,  en  effet,  l'esprit  des  populations  qui  produisent, 
comme  celles  de  la  Provence,  le  vin  k  bon  marché,  c'est  l'élévation  des  droits 
d'entrée  ou  de  barrière  dans  les  grands  centres  de  population.  Leur  raisonnement 
ne  peut  pas  admettre  qu'un  hectolitre  de  vin,  quelles  vendent  de  10  à  i  5 francs, 
puisse  payer  dans  certaines  villes  une  contribution  au  moins  égale,  et  qu'à  Paris 
cette  contribution  aille  jusqu'à  tripler  le  prix  de  leur  produit  avant  qu'il  arrive 
au  consommateur.  Les  populations  voient  là  une  exagération  de  l'impôt,  un 
obstacle  au  développement  de  la  consommation,  presqu'une  injustice,  quand 
•  elles  se  disent  que  le  même  tarif  est  appliqué  aux  grands  vins  de  Bordeaux  ou 
de  Bourgogne.  Leur  raison  ne  se  demande  pas  si  la  réduction  de  ces  droits  ne 
profiterait  pas  à  l'intermédiaire  plutôt  qu'à  la  production,  si  elle  ne  donnerait 
pas  un  attrait  de  plus  à  ces  grandes  villes  où  vont  tant  d'ouvriers  qu'elles  re- 
grettent. Elles  ne  voient  pas  au  delà  de  ces  deux  termes  de  comparaison,  la 
valeur  vénale  de  leur  vin,  les  droits  élevés  qui  le  frappent,  et,  se  reportant  aux 
mesures  libérales  qui  ont  modifié  notre  système  douanier,  elles  sollicitent  le 
Gouvernement,  au  nom  des  mêmes  principes,  de  supprimer  les  douanes  inté- 
rieures, qui  entravent,  suivant  elles,  l'écoulement  de  leurs  produits. 
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Ces  idées  sont  loin  de  passionner  les  esprits  autant  qu^elies  Tont  fait  à  d'au* 
très  époques;  mais  il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler,  soit  prévention,  soit  parti 
pris,  elles  sont  acceptées  par  la  grande  masse  de  Topinion,  et,  &  mon  avis,  le 
Gouvernement  aurait  tort  de  ne  pas  en  tenir  compte  dans  une  certaine  mesure. 
Je  ne  suis  pas  partisan  de  la  suppression  des  octrois  et  le  pays  lui-même  ne  la 
réclame  pas,  mais  l'exagération  des  tarifs  peut  présenter  de  sérieux  inconvé- 
nients, et  j'estime  qu'il  serait  d'une  bonne  politique  de  les  modérer.  Cest  à  ce 
point  de  vue  surtout  que  la  question  me  parait  mériter  un  sérieux  examen  et 
que  je  me  permets  de  la  signaler  à  votre  attention. 

RIÊDDCTION  DES  DROITS  DE  DOUANES  À  L'ETRANGER, 
f 

Les  Commissions  d'Enquête  demandent  aussi  que  le  Gouvernement  inter- 
vienne pour  obtenir  la  réduction  des  droits  de  douanes  qui  frappent  les  vins  du 
Midi  à  l'étranger.  Quelques  producteurs  du  pays  ont  essayé  de  faire  des  envois 
en  Angleterre,  et  bien  que  ces  essais  n'aient  pas  tous  réussi,  ils  ont  cependant 
donné  lieu  à  un  mouvement  d'exportation  qui  tend  à  se  développer  et  qui  pren- 
drait probablement  de  plus  grandes  proportions  si  les  tarifs  étaient  abaissés. 
La  Commission  du  Var  émet  le  vœu  que  les  vins  communs  soient  particulière- 
ment dégrévés. 

VINAGE. 

Une  autre  question,  celle  du  vinage,  s'est  posée  dans  l'Enquête,  et  quoi* 
qu  elle  intéresse  plus  spécialement  le  département  du  Var,  je  vous  demande  la 
permission  de  vous  en  entretenir  ici,  afin  de  ne  pas  la  séparer  des  autres  points 
qui  touchent  à  la  production  vinicole. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  rappeler  que  le  Var  était  au  nombre  des  sept  départe- 
ments auxquels  le  décret  du  1 7  mars  1 852  avait  accordé  l'exemption  des  droits 
sur  les  eaux-de-vie  employées  au  vinage.  Ses  producteurs  ont  partagé  pendant 
plusieurs  années  ce  privilège  avec  ceux  des  régions  viticoles  désignées  dans  ce 
décret,  et  ils  en  usaient  dans  une  certaine  mesure,  ainsi  que  le  démontrent  les 
chiffres  suivants  : 

En  i863,  le  département  du  Var  avait  employé  2,989  hectolitres  d'alcool  à 
viner  167,834  hectolitres  de  vin;  en  i864«  1&  quantité  d'eau-de-vie  versée  dans 
ses  vins  s'était  élevée  à  3,582  hectolitres.  En  i865,  après  la  promulgation  de  la 
loi  du  8  juin  1 864,  qui  a  retiré  l'exemption  des  droits  pour  les  vins  consommés 
à  Fintérieur,  le  vinage  n'a  plus  employé  que  869  hectolitres  d'alcool,  et  aujour- 
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Vab.  d'hui,  à  de  très-rares  exceptions  près,  on  ne  vine  plus  dans  le  Var  que  pour 

1  exportation. 

Il  semble  donc  que  les  viticulteurs  du  pays  devraient  regretter  un  privilège 
qui  pouvait  faciliter,  dans  une  certaine  mesure,  l'écoulement  de  leurs  produits. 
Tous  les  propriétaires  que  nous  avons  entendus  n'ont  pas  hésité,  au  contraire,  à 
nous  déclarer  qu'ils  s'applaudissaient  de  sa  suppression.  Ils  nous  ont  exposé  que 
la  pratique  du  vinage  créait  aux  producteurs  honnêtes  et  consciencieux  une 
concurrence  désastreuse,  par  suite  des  fraudes  nombreuses  auxquelles  elle  don- 
nait lieu;  quelle  avait  pour  résultat  de  favoriser  l'abus  des  coupages,  de  substi- 
tuer ainsi  une  production  artificielle  à  la  production  réelle  et  de  déprécier  à  la 
fois  la  qualité  et  la  vaietu*  vénale  des  vins  du  département.  Us  ont,  de  plus, 
constaté  que  ces  vins,  qui  ont  naturellement  une  richesse  alcoolique  de  1 1  à 
12  degrés,  n'avaient  pas  besoin  d'être  additionnés  d'eau-de-vîe  pom*  être  livrés 
à  la  consommation  intérieure.  Et  enfin  ils  ont  ajouté  qu'à  leurs  yeux  l'applica- 
tion du  décret  de  i852  avait  eu  le  grave  inconvénient  d'engager  la  viticulture 
dans  une  mauvaise  voie,  en  lui  faisant  rechercher  les  cépages  les  plus  com- 
muns et  les  plus  productifs  au  lieu  de  s'attacher,  ainsi  qu'elle  commence  à  1« 
faire,  à  ceux  qui  peuvent  donner  des  vins  de  meilleure  qualité. 

Cette  opinion  est  si  généralement  acceptée  par  la  masse  des  viticulteurs  que 
la  plupart  de  ceux  qui  ont  comparu  dans  l'Enquête  ont  exprimé  l'avis  qu'il  y 
aurait  lieu  de  restreindre  la  faculté  du  vinage  aux  seuls  vins  destinés  à  l'expor- 
tation, ou  tout  au  moins  de  faire  descendre  de  1 8  à  1 1  ou  1 2  degrés  l'addition 
tolérée  par  FAdministration  pour  les  vins  consommés  à  l'intérieur. 

Je  ne  m'arrêterai  pas  à  la  première  partie  de  ce  vœu,  qui  n'a  pas  été  d'ailleurs 
nettement  formulée  et  qui  n'irait  à  rien  moins  qu'à  ruiner  tous  les  vignobles 
dont  les  produits  ne  peuvent  pas  être  conservés  ou  voyager  sans  un  certain  do* 
sage  alcoolique.  Mais  la  seconde  a  pour  elle  l'avis  de  la  Commission  du  Var,  qui 
a  apporté  dans  toutes  ses  appréciations  une  modération  à  laquelle  je  me  plais  à 
rendre  hommage,  et  les  raisons  sur  lesquelles  elle  s'appuie  ne  sont  pas  sans 
valeur. 

Votre  Excellence  lira  dans  le  procès-verbal  les  observations  quelle  a  pré- 
sentées à  ce  sujet;  je  me  borne  à  les  résumer. 

Suivant  elle,  et  plusieurs  déposants  partagent  la  même  opinion,  la  tolérance 
à  1 8  degrés  ne  serait  justifiée  par  aucun  intérêt  et  elle  ne  ferait  que  favoriser  la 
firaude,  soit  à  l'intérieur,  soit  au  dehors,  au  préjudice  du  consommateur  et  de 
la  grande  majorité  des  producteurs  de  France. 

Les  vins  finançais,  disent-ils,  n'ont  pas  besoin,  pour  voyager  à  l'intérieur, 
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d'être  akooliséS'  à  plus  de  i  a  d^és.  Au  delà  de  ce  chiffre,  ils  ne  peuvent  pu  Vaa. 
être  bus  saas  être  coupés  avec  des  yîïi&  plus  l^ers  ou  additionnés  d'une  cer- 
taine quantité  d'eau.  La  tolérance  actuelle,  en  permettant  aux  interoiédiaires 
de  multiplier  ces  coupages  plus  ou  nooins  nuisibles  à  la  santé  publique,  jette 
sur  le  marché  des  produits  artificiels  qui  prennent  la  place  des  produits  natu- 
rels de  la  vigne  ^  et  qui  leur  font  une  concurrence  d'autant  plus  dangereuse 
qu'ils  sont  habituellement  fabriqués  dans  les  villes  et  qu  ils  échappent  aux  tariâ 
d'octroi ,  tandis  que  les  vins  non  falsifiés  supportent  toute  la  charge  de  l'impôt. 
Ils  font,  en  outre,  ressortir  cette  anomalie  de  la  législation:  qui  empêche  le 
vinage  chez  le  viticulteur  eu  soumettant  l'alcool  à  des  droits  considérables  et 
qui  permet,  soit  à  des  étrangers,  soit  même  à  des  commerçants  français,  de 
viner  des  vins  de  France  au  delà  de  la  frontière  jusqu'à  1 8  degrés  et  même 
plus  pour  les  importer  ensuite  dans  nos  grands  centres  de  consommation,  où  le 
coupage  en  double  et  en  triple  la  quantité.  Et  ce  n'est  pas  seulement  comme 
une  bypothëse  quils  signalent  cette  spéculation,  ils  prétendent  quelle  serait 
pratiquée  sur  ime  assez  large  échelle  en  Espagne  et  en  Italie. 

Us  demandent,  en  conséquence,  que  le  Gouvernement  remédie  à  ces  abus, 
en  abaissant  le  titre  du  vinage  et  en  frappant  à  la  frontière  d'un  droit  d'impor- 
tation les  vins  qui  dépasseraient  ce  titre.  Je  ne  me  fais  pas  le  juge  de  ces  réclama- 
tions, mais  elles  m'ont  paru  mériter  l'attention  du  Gouvernement  et  j'ai  dû  Les 
soumettre  à  Votre  Excellence.  Elle  appréciera  s'il  y  a  lieu  d'apf>eler  la  Cooimis- 
sioQ  supérieure  à  les  examiner. 

SÉAICIGULTURE. 

La  séricicultiu*e,  qui  formait  il  y  a  quelques  années  lune  des  branches  les  plus 
importantes  de  l'industrie  agricole  dans  les  départements  du  Var  et  des  Alpes- 
Maritimes,  est  actuellement  abandonnée  par  la  plupart  des  agriculteurs.  Les 
épidémies  successives  qui  ont  frappé  les  vers  à  soie  ont  découragé  les  éleveurs, 
et  d'insuccès  en  insuccès  ils  en  sont  venus  à  arracher  un  grand  noDobre  de 
mûriers  pour  les  remplacer  par  d'autres  cultures  d'un  produit  plus  certain  et 
plus  rémunérateur.  On  n'évalue  pas  à  moins  des  trois  quarts  la  diminution  qu'a 
subie  la  production  de  la  soie  dans  cette  région  de  la  France,  et  à  moins  de 
S  millions  la  perte  du  revenu  quelle  fait  éprouver  à  Tagriculture  annuelle- 
mnai. 

Fendant  un  moment,,  on  avait  espéré  que  l'injpovtatioiii  de  la  graine  du  Japon 
relèverait  rinâasttie  séricicole.  Les  premiers  essais  semblaient  promettre  des 
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Var.  résultats,  et  si  Ton  s'en  était  tenu  aux  graines  annuelles ,  si  surtout  la  spécu- 

lation n'était  pas  venue  se  jeter  au  travers  des  efforts  tentés  par  le  Gouverne- 
ment pour  conserver  aux  graines  de  provenance  japonaise  toute  leur  pureté, 
peut-être  ces  succès  partiels  se  seraient-ils  développés.  Malheureusement,  on  a 
voulu,  pour  aller  plus  vite,  essayer  des  graines  connues  sous  les  noms  de  bivol- 
Unes  et  de  trivoltines;  des  graines  annuelles  mélangées  ou  de  mauvaise  qua- 
lité ont  été  vendues  aux  éleveiu's;  de  nouveaux  échecs  sont  survenus  et  Fessor 
que  les  éducations  semblaient  reprendre  s'est  presque  immédiatement  arrêté. 

Cependant,  on  nous  a  signalé  dans  l'Enquête  quelques  succès  obtenus 
depuis  l'année  dernière  par  un  certain  nombre  de  sériciculteurs  qui  ont  persisté 
à  faire  usage  des  graines  du  pays  en  s'efforçant  de  les  régénérer.  Dans  les 
Basses-Alpes,  aux  environs  de  Manosque,  dans  le  Var,  près  du  Luc  et  de  Ba- 
gnoUes,  de  petites  éducations  faites  avec  soin,  loin  des  centres  atteints  par  l'in- 
fection épidémique,  n'auraient  pas  donné  par  once  de  graines  moins  de  35 
à  4o  kilogrammes  de  cocons  d'excellente  qualité,  qui  se  seraient  vendus  de 
7  à  8  francs  le  kilogramme  comme  aux  beaux  temps  de  l'industrie  séricicole. 

Nous  avons  entendu  quelques-uns  de  ces  éleveurs,  et  il  nous  ont  exprimé 
l'avis  que  ces  résultats  pourraient  être  généralisés  si  chaque  éducateur  choisis- 
sait lui-même  pour  faire  sa  graine  les  vers  lé  plus  vigoureux,  et  surtout  si  l'on 
s'attachait  à  se  procurer  cette  graine  dans  les  petites  exploitations  rurales  et  loin 
des  lieux  de  production  où  l'épidémie  a  régné. 

Ces  observations  ont  frappé  vivement  l'attention  des  Commissions  départe- 
mentales, et  je  me  joins  à  elles  pour  vous  prier  de  les  faire  vérifier  et  compléter 
au  besoin  par  des  hommes  spéciaux.  Si  elles  étaient  confirmées,  l'Administration 
aurait  à  examiner  s'il  ne  vaudrait  pas  mieux  encourager  cette  régénération  des 
versa  soie  du  pays,  que  d'aller  chercher  au  loin  des  graines  étrangères  dont  le 
succès  est  douteux  et  dont  le  produit,  lorsqu'elles  réussissent,  ne  rémunère 
pas  les  soins  des  éleveurs.  C'est  peut-être  là  qu'il  faudrait  chercher  le  moyen 
de  raviver  cette  grande  et  précieuse  industrie  que  tant  d'intérêts  recommandent 
à  la  sollicitude  du  Gouvernement. 

CULTURE  DES  OLIVIEftS. 

Parmi  les  causes  de  malaise  qui  pèsent  en  ce  moment  sur  l'agriculture  du 
Midi,  il  en  est  une  autre  que  je  crois  devoir  aussi  mentionner  dans  ce  rapport. 
Je  veux  parler  de  la  maladie  qui  frappe  les  oliviers.  Depuis  quelques  années ,  les 
grandes  et  riches  plantations  qui  couvrent  nos  départements  des  bords  de  la 
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Méditerranée  sont  désolées  par  des  insectes  qui  s'attaquent  au  fruit  et  au  bois. 
Tantôt  c  est  un  ver  qui  pique  le  tronc  ou  les  jeunes  branches,  tantôt  c  est  une 
mouche  qui  engendre  un  ver  dans  la  chair  et  jusque  dans  le  noyau  de  Tolive; 
les  arbres  s'étiolent  ou  le  fruit  tombe ,  et  ce  fléau ,  qui  se  renouvelle  presque 
périodiquement,  fait  éprouver  aut  propriétaires  des  pertes  énormes  qui  se 
comptent  par  millions. 

Sans  doute ,  il  ne  dépend  pas  du  Gouvernement  de  rémédier  à  cet  état  de 
choses  qui  parait  tenir  à  des  circonstances  accidentelles  indépendantes  de  son 
action.  Cependant,  tout  ce  qui  intéresse  la  richesse  du  pays,  et  il  s'agit  là  de 
Tune  de  nos  plus  importantes  productions,  mérite  d'éveiller  son  attention  et  de 
provoquer  son  initiative  sur  laquelle  les  populations  comptent  toujours.  A  ce 
point  de  vue,  il  y  aurait  peut-être  lieu  de  faire  examiner  si  un  meilleur  mode 
de  culture  de  l'olivier  ne  préviendrait  pas  en  partie  les  dommages  dont  on  se 
plaint,  si  la  science  ne  pourrait  pas  fournir  quelques  moyens  de  détruire  les 
insectes  qui  les  occasionnent,  ou  bien  s'il  ne  conviendrait  pas  de  prendre  des 
mesures  administratives  plus  sévères  afin  d'empêcher  la  chasse  des  petits  oiseaux, 
qui  se  fait  dans  le  Midi  avec  tant  d'acharnement  et  d'imprévoyance.  Un  certain 
nombre  de  déposants  ont  particulièrement  insisté  sur  ce  dernier  point,  en  nous 
faisant  remarquer  que  le  nombre  des  oiseaux  a  considérablement  diminué  dans 
le  pays  depuis  quelques  années,  et  que  de  cette  époque  date  la  multiplication 
des  insectes  qui  désolent  les  récoltes. 


OBÂNGEBS. 

Dans  le  même  ordre  d'idiées,  j'appellerai  aussi  l'attention  de  Votre  Excellence 
sur  une  maladie  de  même  nature  qui  attaque  les  orangers  et  menace  de  les 
faire  disparaître  du  littoral,  comme  ils  ont  déjà  disparu  des  environs  d'Hyères. 
Bien  que  cette  culture  n'occupe  qu'une  faible  partie  du  territoire,  elle  n'en 
représente  pas  moins,  à  raison  des  soins  et  des  dépenses  qu'elle  a  exigés  pour  la 
former,  une  richesse  acquise  considérable.  Elle  est  un  des  joyaux  les  plus  pré- 
cieux de  notre  agriculture,  et  sa  conservation  doit  éveiller  d'autant  plus  l'intérêt 
de  l'Administration  qu'elle  est  une  des  principales  ressources  de  ces  belles 
régions  devenues  récemment  françaises,  auxquelles  la  France  a  promis  une  part 
généreuse  de  sa  protection  et  de  sa  sollicitude. 


Digitized  by 


RÉGIONS  MONTAGNEUSES. 

APERÇU  GÉNéfiAL.  —  CULTURES.   BESOINS. 

Je  viens  de  soumettre  à  Votre  Excellence  mes  observations  sur  les  principales 
questions  que  l'Enquête  a  posées  devant  nous  comme  intéressant  à  la  fois  les 
vallées  et  le  littoral  des  départements  du  Var  et  des  Alpes-Maritimes.  Je  crois 
devoir  vous  présenter  aussi  un  aperçu  général  de  la  situation  de  ces  deux  dé- 
partements, envisagée  au  point  de  vue  des  intérêts  agricoles  de  leurs  régions 
montagneuses.  Je  passerai  d'ailleurs  très-rapidement  sur  cette  partie  de  mon 
travail,  parce  que  la  plupart  des  questions  que  j'ai  à  examiner  donnent  lieu  à 
*des  appréciations  différentes,  suivant  qu'elles  s'appliquent  en  deçà  ou  au  delà 
de  l'ancienne  frontière  française.  Je  serai  plus  à  mon  aise  pour  les  traiter  quand 
je  m'occuperai  spécialement  de  chaque  département. 

CULTURES. 

Les>  belle&  et  riches  cultures  qui  bordent  la  Méditerranée  depuis  Saint-Cyr 
jusqu'à  Menton  ne  sont  que  la  façade  des  départements  du  Var  el  des  Alpes- 

Maritimeis. 

Derrière  elles  s'étendent  en  remontant  jusqu'aux  Alpes  des  montagnes  étagées 
qui  présentent  le  même  aspect  désolé  et  à  peu  près  les  mêmes  conditions  de 
culture  que  les  régions  montagneuses  du  département  des  Basses-Alpes.  Je  ne 
parle  pas  ici  des  chaînes  connues  sous  les  noms  de  l'Estérel  et  des  Maures,  qui 
se  rapprochent  du  littoral  et  dont  la  richesse  forestière  mérite  une  étude  spé- 
ciale. Je  n'ai  en  vue  que  les*  massifs  qui  forment  la  partie  nord  du  département 
du  Var,  et  qui  dans  les  Alpes-Maritimes  descendent  de  l'extrême  fimite  de  l'ar- 
rondissement de  Puget-Thénîers  et  de  la  frontière  italienne  jusqu'à  fa  région 
des  oliviers. 

Dans  ce  vaste  périmètre  qui  comprend  plus  de  la  moitié  du  déparlement  des 
Alpes-Maritimes  et  le  quart  environ  du  département  du  Var,  Tagriculture  est 
restée  à  peu  près  ce  qu^elle  était  il  y  a  cinquante  ans.  Là,  comme  dans  les  AFpes, 
les  défrichements,  les  torrents,  les  abus  de  pâturage  ont  fait  leur  œuvre  de  des^ 
truction,  et  loin  de  suivre  le  mouvement  de  la  richesse  générale,  la  propriété 
foncière  s'est  appauvrie  plutôt  qu'améliorée,  bien  qu'elle  ne  soit  pas  moins  mor- 
celée que  dans  les  plaines  ou  les  vallées  du  littoral.  Les  forêts  qui  couvraient 
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autrefois  la  plupart  des  pentes  et  des  sommets  de  ces  montagnes  ont  presque  v^u. 
toutes  dispara,  et  sur  leuu*  sol  raviné  par  les  orages  s'otendent  aujourd'hui 
d'immenses  espaces  dénudés,  incultes  ou  abandonnés  à  la  dépaissance.  La  main 
de  rhomme  a  fait  là  aussi  des  prodiges  de  travail  et  de  persévérance,  pour  con- 
server au  milieu  de  ces  steppes  quelques  prairies,  quelques  cultures  arbustives 
et  des  champs  qui  fournissent  le  blé  nécessaire  à  la  consommation  locale;  mais 
cette  richesse  laborieusement  acquise  n  a  pas  remplacé  celle  que  les  siècles  avaient 
formée,  et  la  génération  actuelle  porte  la  peine  de  Timprévoyance  et  des  fautes 
du  passé.  Les  hois,  une  fois  défrichés,  les  pluies,  les  orages  ou  les  pieds  des 
troupeau}^  ont  fait  glisser  la  couche  végétale ,  les  ravins  se  sont  élargis,  les  sources 
ont  tari,  les  piturages  ont  diminué,  et  privée  de  ces  ressources  naturelles  du 
pays,  une  partie  de  la  population  a  dû  émigrer  pour  aller  chercher  ailleurs  une 
existence  moins  précaire  et  plus  facile. 

Cependant ,  cette  région  de  la  France  offrirait  encore  à  lagriculture  des  con-^ 
ditîons  de  succès  et  de  prospérité  si  les  cultivateurs  savaient  ou  pouvaient  utili- 
ser tous  ses  éléments  de  production,  et  surtout  s^k  voulaient  au  prix  de  quel- 
ques sacrifie»  momentanés  modifier  leur  mode  d'exploitation.  Ce  qu'ils  de- 
mandent principalement  à  la  terre  en  ce  nnoment,  ce  sont  des  céréales,  et  pour 
les  obtenir,  ils  défrichent  sans  cesse,  non-seulement  les  terrains  fertiles  des 
vallées,  mais  jusqa  aux  penchants  les  plus  abruptes,  jusqu'aux  lambeaux  de  forêts 
qui  leur  restent  encore.  Ce  qui  les  préoccupe  avant  tout,  c'est  le  soin  de  pourvoir  à 
leurs  besiHns  personnels;  ils  font  du  blé  pour  se  nourrir,  des  bestiaux  pour  en 
avoir  ie  travail,  le  laitage,  la  laine  ou  Tengrais  et  quelques  cultures  accessoires 
pour  en  échanger  le  produit  contre  des  objets  de  première  nécessité;  mais^  en 
général,  ils  n'ont  pas  l'idée  de  faire  de  l'agriculture  spéculative.  Le  propriétaire 
aisé  ou  riche  vit  lui-même  comme  le  simple  cultivateur  avec  les  traditions  du 
passé.  Les  amodiations  à  prix  fixe  n'étant  pas  usitées  dans  le  pays,  il  n'afferme 
que  très-raremrat,  *et^  en  général,  il  ne  fait  pas  valoir,  soit  parce  qu'il  n'est  pas 
sur  les  lieux,  soit  parce  que  la  cherté  des  salaires  lui  imposerait  des  dépenses 
trop  noiéreuses.  Il  est  obligé  de  s'associer  au  colon  partiaire  ou  méger,  qui  ex- 
ploite pour  lui-même  bien  plus  que  pour  son  patron,  et  qui,  n'ayant  pas  d'a- 
vances personnelles  pour  réaliser  des  améliorations,  se  contente  de  vivre  au 
joixr  le  jour  en  suivant  [ës  vieilles  routines  agricoles. 

Quelques  cultivateurs  se  servent  de  ia  icharrue  quand  la  pente  ou  la  nature 
du  sol  en  permet  Tusage;  mais  l'araire  est  encore  l'instrument  le  plus  géné*- 
ralement  employé  dans  le  pays.  Les  ensemencements  se  pratiquent  sans  asso- 
lement] raisonné;  ies  prairies  notureMes  ou  artificielles  représentent  à  peine 
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Var.  5  p.  o/o  des  terrains  labourables,  et,  faute  d'engrais  suffisants,  ces  derniers  ne 

^Maritimes,    donnent  pas,  bon  an,  mal  an,  plus  de  cinq  fois  le  grain  qu'on  y  sème. 

La  culture  des  céréales,  pratiquée  dans  de  semblables  conditions,  ne  peut  être 
évidemment  que  ruineuse,  et,  en  effet,  les  propriétaires  de  ces  contrées  sont, 
en  général,  dans  une  situation  peu  aisée,  qui  explique  peut-être  leur  manque 
d'initiative,  car  le  progrès  aime  la  ricbesse,  et  il  va  lentement  à  ceux  qui  n'ont 
pas  de  capitaux  pour  le  réaliser.  Il  faut  bien  le  dire  aussi,  ils  ont  eu  à  lutter 
contre  des  difficultés  particulières,  inhérentes  à  la  constitution  topograpbique 
du  pays.  Ils  sont  restés  longtemps  sans  voies  de  communication,  qu'il  était  diffi- 
cile de  créer  dans  ces  régions  montagneuses,  tenus  par  conséquent  éloignés 
des  marchés  et  obligés  de  se  suffire  à  eux-mêmes  avant  de  songer  à  prendre 
part  au  mouvement  général  des  échanges.  Les  routes  ou  les  chemins  qui  leur 
ont  été  ouverts  depuis  quelques  années  ont  déjà  sensiblement  modifié  cette 
situation,  bien  qu'ils  soient  encore  loin  de  répondre  à  tous  les  besoins.  Des 
relations  plus  fréquentes  et  plus  faciles  avec  les  agriculteurs  et  les  principaux 
centres  de  consommation  du  littoral  font  comprendre  aux  populations  quels  sont 
les  produits  dont  la  vente  peut  leur  procurer  les  bénéfices  les  plus  sûrs  et  les 
plus  avantageux.  Elles  sentent  le  besoin  de  faire  autrement  que  par  le  passé; 
leur  attention  se  porte  vers  l'application  des  méthodes  nouvelles,  et  si  l'Admi- 
nistration peut  leur  venir  en  aide,  en  propageant  au  milieu  d'elles  l'ensei* 
gnement  agricole,  en  encourageant  les  entreprises  d'irrigation  dont  je  dirai  un 
mot  dans  un  instant,  et  surtout  en  leur  ouvrant  de  nouvelles  voies  de  commu- 
nication dont  elles  ont  besoin,  je  suis  convaincu  qu'elles  sortiront  bientôt  de 
l'état  de  malaise  et  de  découragement  qui  les  a  paralysées  jusqu'à  présent. 

Pour  cela,  elles  n'ont  qu'à  savoir  tirer  meilleur  parti  des  éléments  de  produc- 
tion de  leur  climat  et  de  leur  sol;  réduire  l'étendue  de  leurs  cultures  en 
céréales;  créer  des  prairies  naturelles  ou  artificielles*  en  se  servant  des  eaux 
courantes  ou  pluviales,  qu'elles  laissent  perdre  aujourd'hui;  refaire  les  bois  et 
les  pâturages  que  leur  ont  enlevés  de  déplorables  dévastations,  et  s'occuper 
plus  spécialement  de  l'élevage  du  bétail,  qui  constitue  dans  tous  les  pays  de 
montagne  l'industrie  la  plus  rationnelle  et  la  plus  profitable  :  tel  est  le  pro- 
blème qu'elles  ont  à  résoudre.  L'œuvre  peut  être  longue,  difficile  et  laborieuse, 
car  on  ne  transforme  pas  en  un  jour  les  habitudes  et  la  production  d'une  vaste 
contrée,  et  les  richesses  perdues  sont  lentes  à  revenir;  mais  je  la  crois  digne 
des  efforts  des  populations  qu'elle  intéresse  et  de  la  sollicitude  vigilante  et 
généreuse  du  Gouvernement. 

J'ai  déjà  très-longuement  exposé,  dans  mon  rapport  sur  le  département 
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des  Basses-Alpes,  mon  opinion  au  sujet  des  mesures  qu^il  conviendrait  de  Vm 
prendre  afin  d^encourager  et  de  hâter  ces  transformations.  Je  ne  peux  que 
prier  Votre  Excellence  de  vouloir  bien  se  reporter  aux  observations  générales 
que  j'ai  eu  Thonneur  de  lui  soumettre  alors  en  l'entretenant  de  la  question  des 
irrigations  et  des  barrages,  et  de  celle  des  gazonnements  et  reboisements. 
Je  n'aurais  qu  à  me  répéter  en  vous  signalant  de  nouveau  les  moyens  de  porter 
remède  à  une  situation  et  à  des  besoins  qui  sont  à  peu  près  les  mêmes  dans 
toute  la  région  aipienne  de  la  a 4^  circonscription. 

Je  vous  demanderai  toutefois  la  permission  de  consigner  ici  quelques  rensei- 
gnements de  détail  qui  nous  ont  été  fournis  par  les  Enquêtes  du  Var  et  des 
Alpes-Maritimes,  et  qui  me  paraissent  présenter  un  certain  intérêt;  ils  se 
rattachent  principalement  à  la  question  de  Télève  du  bétail  et  aux  abus 
qu'entraîne  le  mode  de  jouissance  actuel  des  pâturages  communaux. 


BLEVAGE  DES  BESTIAUX. 
ABUS  DES  pAtDRAOBS.          TROUPEAUX  TRANSBUM ANTS. 

Ainsi  que  je  l'ai  déjà  dit  plus  haut  et  dans  mon  premier  rapport,  les  habitants 
des  Alpes  françaises  élèvent  très-peu  de  bestiaux;  ils  ont  cependant  encore  sur 
les  plateaux,  et  sur  quelques  versants  que  les  orages  n'ont  pas  dénudés  de  riches 
pâtiurages  où  de  nombreux  troupeaux  de  race  ovine  viennent  paître  depuis  les 
premiers  jours  du  mois  de  mai  jusqu'aux  premiers  jours  de  novembre.  Mais 
ces  troupeaux,  à  de  rares  exceptions  près,  n'appartiennent  pas  aux  habitants  du 
pays.  Ils  sont  envoyés  de  la  basse  Provence  par  des  éleveurs  qui  les  nourrissent 
en  hiver,  sur  les  bords  de  la  Méditerranée  et  qui,  en  été,  les  conduisent  dans 
les  pacages  de  la  montagne.  On  n'évalue  pas  à  moins  de  3oo,ooo  têtes  le 
nombre  des  bêtes  ovines  qui  voyagent  ainsi  deux  fois  par  année,  pour  l'aller  et 
le  retour,  de  la  zone  méditerranéenne  vers  les  Alpes  et  des  Alpes  vers  le 
littoral. 

Il  importe  peu  sans  doute,  au  point  de  vue  de  la  richesse  publique,  que  ces 
troupeaux  soient  la  propriété  des  éleveurs  de  la  plaine  ou  de  ceux  de  la  mon- 
tagne, car  ils  jouent  le  même  rôle  dans  les  éléments  économiques  de  la  produc- 
tion et  de  la  consommation  générales.  Cependant ,  il  est  impossible  de  ne  pas  être 
frappé  des  inconvénients  que  présentent  leurs  déplacements,  leur  transhumance, 
pour  me  servir  de  l'expression  consacrée.  J'en  ai  déjà  dit  un  mot  en  parlant  des 
plaintes  que  font  entendre  les  propriétaires  riverains  des  routes  suivies  par  ces 
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Var.  émigrations  bisannuelles,  des  pertes  d'engrais  qu  elles  occasionnent,  et  des  doin* 

Alpes  >t%iiitiiii8.  jy^gges  qu^elles' causent  aux  cultivateurs  dans  la  région  de  leur  parcours.  U  iious 
a  été  démontré  de  plus  que  ce  mode  d'élevage  donne  lieu  à  des  spéculations  qui 
ne  sont  pas  moins  préjudiciables  aux  communes  sur  les  terrains  desquelles 
s'exerce  le  pâturage. 

En  général,  ces  terrains  ne  sont  pas  loués  directement  aux  éleveurs  par  les 
communes  elles-mêmes.  Le  plus  souvent,  ils  sont  détenus  par  un  adjudicataire 
principal;  d'autres  fois,  notamment  dans  les  Alpes-Maritimes,  la  dépaissance  sur 
les  propriétés  communales  appartient,  en  vertu  de  titres  réguliers ,  à  des  usagers 
qui,  seuls,  ont  le  droit  de  TalFermer  ou  de  Texercer  par  euxHuêmes  C'est 
avec  ces  fermiers  ou  usagers  que  les  éleveurs  traitent  habituellement,  et  Ion 
comprend  qu'ils  se  montrent  peu  soucieux  de  ménager  la  fortune  communale. 
Aussi  les  abus  de  ces  amodiations  ont-ils  pris  des  proportions  qui  ont  justement 
éveillé  l'attention  de  l'Administration  et  qu'elle  s'efforce  d'arrêter  partout  où  elle 
peut  légalement  intervenir. 

Pendant  que  les  communes,  soit  connivence  entre  les  adjudicataires,  soit  dé- 
faut d'initiative  de  la  part  des  administrations  municipales,  ne  tirent  de  leurs 
propriétés  que  de  très-modiques  revenus,  les  fermiers  principaux  ou  usagers 
réalisent  presque  tous  des  bénéfices  considérables.  Le  prix  de  sous-location  qu'ils 
exigent  des  éleveurs  est  en  moyenne  de  2  francs  à  2  fr.  5o  cent,  par  bête 
ovine  pour  toute  la  durée  de  l'estivage,  et,  comme  les  conditions  de  leur  adju- 
dication ont  rarement  limité  le  nombre  des  bêtes  à  mener  au  pacage,  ils  sur- 
chai^ent  à  l'excès  les  pâturages  de  troupeaux  qui  les  défoncent  sous  leurs  jHeds, 
qui  sont  obligés,  pour  se  nourrir,  de  dévorer  jusqu'aux  racines  des  plantes, 
jusqu'aux  moindres  broussailles,  et  qui  ruinent  peu  à  peu  cette  dernière  res« 
source  des  communes. 

Il  est  vivement  à  désirer  que  les  administrations  locales  se  montrent  plus 
soigneuses  des  intérêts  confiés  à  leur  garde,  en  s'efforçant  de  réagir  contre 
ces  déplorables  traditions,  soit  par  des  encouragements  donnés  k  l'élevage  dans 
leurs  communes,  soit  par  la  réglementation  de  leurs  pâtures.  L'industrie  des 
troupeaux  transhumants  est  une  source  de  bénéfices  pour  ceux  qui  l'exploitent, 
malgré  les  chances  de  mortalité  que  des  déplacements  à  longue  distance  et 
les  changements  de  climat  font  courir  à  leurs  animaux,  malgré  les  dépenses 
que  ces  déplacements  entraînent.  Combien  ne  serait-elle  pas  .plus  profitable 
aux  agriculteurs  du  pays  s'ils  savaient  utiliser  eux-mêmes  leurs  richesses  pasto- 
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raies  que  d'autres  Tiennent  chercher  de  si  ioin?  Peut*-étre  le  oompendront-  Vaa. 
ils  le  jour  où  les  municipalités  plus  vigilantes  ou  plus  indépendantes  Youdroni 
faire  des  règlements  pour  empêcher  les  dépaissances  abusives,  et  donneront  à  la 
population  locale  une  part  plus  large  des  communaux  qu'elles  livrent  aux  dila* 
pidations  de  quelques  spéculateurs  et  des  troupeaux  transhumants. 

ENCOURAGEMENTS  X  DONNER  A  L'ELEVAGE. 

Le  Gouvernement  pourrait ,  je  crois,  engager  utilement  les  agriculteurs  dans 
cette  voie,  soit  en  encourageant  par  des  primes  la  création  de  troupeaux  modèles , 
comme  celui  qui  a  servi  de  type  aux  moutons  métis-mérinos  de  la  basse  Pro- 
vence, soit  par  l'introduction,  dans  les  principaux  centres  d'élevage,  de  quelques 
reproducteurs  qui  relèveraient  les  races  dégénérées  du  pays.  Ce  serait  aussi  une 
bonne  mesure  que  d'oi^aniser  des  concours  où  chaque  progrès  réalisé  recevrait 
sa  récompense,  où  chaque  cultivateur  viendrait  s'instruire  par  la  comparaison  et 
apprendre  comment  il  peut,  avec  des  soins  et  de  Tintelligence,  doubler  la  valeur 
et  le  produit  de  ses  animaux.  Mais  ce  qu  il  importe  surtout  de  faire,  c  est  de 
multiplier  les  pâturages  et  de  prendre  des  mesures  pour  les  conserver  après 
les  avoir  créés. 

GAZONNEMENTS  ET  REBOISEMENTS. 

Je  touche  ici  à  la  grosse  question  des  gazonnements  et  des  reboisements,  qui 
présente,  pour  ces  contrées  montagneuses,,  un  intérêt  de  premier  ordre,  et  que 
je  me  propose  d'examiner  à  l'occasion  de  l'application  du  régime  forestier  dans 
les  Alpes-Maritimes.  Cependant,  je  vous  demanderai  la  permission  de  m'y  arrê- 
ter un  instant  pour  vous  soumettre,  au  sujet  de  ce  régime  lui-même,  quelques 
observations  générales  qui  se  sont  produites  dans  les  Enquêtes  des  deux  dépar- 
tements dont  je  m'occupe. 

REGIME  FOBESTIBR. 

(  Modifications  à  apporter  dans  la  législation.) 

Dans  ta  plupart  des  communes  dont  les  bois  et  les  pâturages  sont  soumis  au 
régime  forestier,  les  maires  et  les  conseils  municipaux  se  plaignent  généralement 
de  ne  pas  avoir  une  part  assez  large  dans  la  gestion  des  bois  et  pâturages  com- 
munaux, ou  plutôt  d^être  subordonnés  trop  immédiatement  aux  agents  fores- 
tiers, au  lieu  de  dépendre  du  préfet  pour  tout  ce  qui  touche  à  ladministration 
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Var.  de  cette  nature  de  propriétés.  Les  dépositions  que  nous  avons  entendues  sur  ce 

point  peuvent  se  résumer  ainsi. 

Aux  termes  de  la  loi  du  1 8  juillet  1 837 ,  les  conseils  municipaux  ont  le  droit 
de  régler,  par  leurs  délibérations ,  le  mode  d'administration  dé  tous  les  biens 
appartenant  aux  communes  et  le  mode  de  jouissance  des  pâturages  et  fruits 
communaux.  Cette  attribution  s'étend  aux  propriétés  de  toute  nature  et  ne  com- 
porte une  exception  que  pour  les  bois  qui  sont  régis  par  les  dispositions  du 
Code  forestier.  Ainsi,  un  conseil  municipal  est  compétent  pour  fixer  les  taxes 
des  pâturages  sur  les  biens  non  soumis  au  régime  forestier,  quelle  qu  en  soit  la 
valeur;  mais,  s'il  s'agit  de  bois,  ou  même  de  terrains  vagues,  dépouillés  depuis 
longtemps  mais  restés  soumis  à  la  surveillance  de  l'Administration  des  forêts,  il 
ne  peut  plus  intervenir.  Les  amodiations  sont  alors  réglées,  d'après  l'ordonnance 
du  4  décembre  iS^A*  par  le  conservateur,  en  ce  qui  concerne  les  conditions 
de  la  jouissance,  et  parle  préfet,  en  ce  qui  concerne  la  taxe.  Il  est  à  remarquer 
que  le  conservateur  décide  sans  avis  préalable,  sans  contrôle  et  sans  appel,  tan- 
dis que  le  préfet  ne  statue  que  sur  la  proposition  du  maire. 

Dans  les  transactions  sur  délits  forestiers,  c'est  encore  l'Administration  fo- 
restière qui  seule  est  chargée  de  prononcer  l'exclusion  de  l'administration 
communale  et  préfectorale.  Or  ses  agents  inférieurs  n'apportent  pas  toujours, 
dans  l'appréciation  des  faits  qu'ils  constatent,  l'esprit  de  conciliation  ou  de 
ménagement  que  comportent  certaines  situations,  et  l'on  a  vu  fréquemment  les 
maires,  les  conseils  municipaux,  les  préfets  eux-mêmes  appeler  l'indulgence  sur 
des  délinquants  malheureux  ou  de  bonne  foi ,  sans  pouvoir  rien  obtenir  de  l'Ad- 
ministration des  forêts,  qui  est  toujours  trop  portée  à  ne  pas  laisser  infirmer 
l'autorité  de  ses  subordonnés.  De  là  des  froissements  qui  se  traduisent,  à  la 
première  occasion,  par  des  conflits  de  la  part  de  l'autorité  municipale  et  quel- 
quefois par  des  violences  regrettables  de  la  part  des  populations. 

Les  coupes  afibuagères  qui  sont  délivrées  par  l'Administration  forestière, 
sauf  appel  devant  le  Ministre  en  cas  de  contestation,  devraient  aussi  être  réglées 
par  les  préfets.  Ces  magistrats >  qui  connaissent  la  situation  des  communes  et 
l'esprit  de  leurs  habitants,  sauraient  mieux  que  les  agents  forestiers  apprécier 
les  intérêts  souvent  contraires  des  afibuagistes  et  de  la  caisse  municipale,  tenir 
compte  des  besoins  de  chacun  et  faire  accepter  des  transactions  ou  des  décisions 
qui  ne  seraient  inspirées  que  par  le  sentiment  élevé  du  bien  public.  On  ne 
verrait  plus  alors  quelques  spéculateurs  pousser  à  la  délivrance  des  afibuages, 
sur  lesquels  ils  réalisent  de  scandaleux  bénéfices,  et  des  populations  inintelli- 
gentes, ou  excitées  par  eiu,  disputer  aux  conseils  municipaux,  devant  desimpies 
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agents  forestiers,  des  coupes  dont  la  vente  permettrait  de  réaliser  les  amélio-  Var. 
rations  les  plus  urgentes  et  les  plus  profitables  à  la  généralité  des  habitants. 
Les  questions  de  cette  nature  doivent  être  résolues  parles  préfets  parce  qu  elles 
sont  essentiellement  administratives,  et  la  juridiction  de  ces  magistrats  offri- 
rait à  tous  les  intéressés  des  garanties  qu  ils  ne  trouvent  ni  dans  la  compétence 
spéciale  de  l'Administration  forestière ,  ni  dans  la  haute  appréciation  du  Ministre 
lui-même  quand  il  est  appelé  à  se  prononcer.  Ce  haut  fonctionnaire  n  est  pas , 
en  effet,  sur  les  lieux,  les  faits  moraux  lui  échappent  et  quand  il  juge  sur  des 
rapports  écrits,  il  lui  est  bien  difficile  de  tenir  la  balance  égale  entre  l'avis  net- 
tement ou  habilement  formulé  de  ses  agents  et  les  réclamations  souvent  obscures 
et  incomplètes  d'un  simple  conseil  municipal. 

Quelques  déposants,  allant  au  delà  de  ces' critiques  de  détail,  reprochent  à 
l'Administration  forestière  de  se  placer  trop  exclusivement  au  point  de  vue 
financier  dans  ses  rapports  avec  les  communes  ou  les  populations.  D'après  eux , 
les  agents  de  cette  administration  ne  se  préoccupent  pas  assez  des  intérêts  et 
des  besoins  de  l'agriculture,  à  laquelle  ils  pourraient  cependant  rendre  d'im- 
menses services  par  la  solution  de  toutes  les  questions  qui  se  rattachent  aux  re- 
boisements, aux  gazonnements,  à  la  conservation  ou  à  la  réglementation  des 
pâturages  et  au  régime  des  eaux.  Comme  la  plupart  des  agents  financiers,  ils 
vivent  trop  en  dedans  de  la  spécialité  de  leurs  fonctions,  et  le  public  ne  trouve 
pas  chez  eux  le  concours  toujours  utile  et  dévoué  que  lui  donnent,  par  exemple, 
les  fonctionnaires  des  ponts  et  chaussées.  Ces  mêmes  déposants  estiment,  en 
conséquence ,  qu'il  conviendrait  de  faire  passer  cette  administration  dans  les 
attributions  du  Ministre  de  l'agriculture,  qui  lui  donnerait  une  direction  plus 
utile  aux  progrès  agricoles. 

Je  ne  veux  pas  me  prononcer  ici  sur  le  mérite  de  ces  observations;  j'aurai  à 
examiner  plus  tard  comment  il  est  possible  de  les  concilier  avec  le  régime  ac- 
tuel dont  le  maintien  intéresse  à  un  si  haut  point  la  richesse  forestière  du  pays, 
et  je  signalerai  alors  franchement  les  erreurs  ou  les  exigences  qui  ont  pu  mo- 
tiver des  réclamations  légitimes  de  la  part  des  administrations  municipales  ou 
des  populations.  J'ai  cru  devoir,  toutefois,  mentionner  ici  les  vœux  dont  je 
viens  de  vous  entretenir,  parce  qu'ils  ont  été  formulés  devant  nous  par  un  cer- 
tain nombre  de  déposants  des  deux  départements.  Votre  Excellence  appréciera 
s'il  y  a  lieu  de  les  soumettre  à  l'examen  de  la  Commission  supérieure. 
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Alpsa-Maritimbs.  cumins  fiURAUX. 

(M«diiÎ€atkms  à  apporter  à  ia  loi  du  si  jmm  iM5.) 

Je  terminerai  cette  partie  de  mon  rapport  par  une  observation  générale  qui 
s'est  produite  dans  les  trois  départements  de  la  2 4*  circonscription,  et  qui  inté- 
resse Fagriculture  de  toutes  les  régions  de  la  France:  je  veux  parler  de  la  loi  de 
186  5,  sur  les  syndicats,  et  de  son  application  spéciale  aux  chemins  ruraux 
d^exploitation. 

Tous  les  déposants,  et  ils  ont  été  très-nombreux,  qui  ont  appelé  notre  atten- 
tion sur  la  nécessité  d'améliorer  ces  voies  de  communication,  ont  été  unanimes 
pour  applaudir  à  la  pensée  qui  a  dicté  la  loi  du  2  1  juin  i865;  mais,  en  même 
temps,  ils  nous  ont  exprimé  le  regret  que  les  associations  syndicales  formées 
pour  Tentretien  ou  l'exécution  de  ces  chemins  ne  puissent  pas  être  autorisées 
sans  le  consentement  de  tous  les  propriétaires  intéressés.  Ils  exposent,  non 
sans  raison,  que  dans  Tétat  actuel  de  la  division  de  la  propriété,  il  est  à  peu 
près  impossible  d'obtenir  cet  assentiment  unanime;  que,  soit  incurie,  soit 
mauvais  vouloir,  les  travaux  les  plus  nécessaires  rencontrent  toujours  des  résis- 
tances plus  ou  moins  invincibles  et  que,  par  conséquent,  la  loi  restera  inexé- 
cutée si  elle  n'est  pas  modifiée,  lis  estiment  que  les  considérations  d'intérêt 
public  qui  ont  déterminé  le  législateur  à  rendre  obligatoires  les  syndicats  relatifs 
k  des  entreprises  d'assainissement,  de  curage  et  de  dessèchement,  ne  sont  pas 
moins  puissantes  quand  il  s'agit  de  donner  à  l'agriculture  les  moyens  de  trans- 
former son  outillage,  de  faire  progresser  ses  cultures  et  de  livrer  facilement  ses 
produits  à  la  consommation,  et  que  par  suite  les  mêmes  règles  doivent  être 
appliquées.  Ils  demandent  donc  à  la  loi  de  1 865  une  modification  qui  permette 
à  l'autorité  préfectorale  de  sanctionner  les  résolutions  prises  par  la  majorité  des 
intéressés,  et  ce  vœu  a  l'appui  unanime  des  trois  Commissions  des  Basses- Alpes, 
du  Var  et  des  Âlpes-Maritimes. 

DÉPARTEMENT  DU  VAR. 

QUESTIONS  ET  DEMANDES  SPECIALES. 

J'ai  examiné,  dans  la  première  partie  de  ce  rapport,  à  peu  près  toutes  les 
questions  importantes  qui  intéressent  le  département  du  Var;  cependant,  j'ai 
dû  laisser  de  côté  quelques  points  spéciaux  qui  ne  pouvaient  pas  trouver  place 
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dans  mes  observations  générales,  et  je  vous  demande  la  permission  de  vous  Vah. 

ALnts-llàmiTiiiBs. 

en  entretenir. 

Je  m'occuperai  particulièrement  des  voies  de  communication  que  ce  dépar- 
tement réclame ,  des  travaux  d'irrigation  qu  il  projette  ,  et  de  ses  intérêts  fores- 
tiers, notamment  en  ce  qui  touche  la  culture  et  Texploitation  du  chêne-iiége, 
que  je  regarde  comme  lui  étant  spéciales,  bien  qu'elles  s'étendent  au  delà  de 
ses  limites  actuelles  sur  quelques  portions  de  Tarrondissement  de  Grasse. 

VOIES  DE  GOMIKUNIGATIOIf. 
ROUTES. 

Les  routes  impériales  et  départementales  classées  sont  généralement  en  bon 
état  de  viabilité;  elles  sufEsent  à  peu  près  aux  communications,  et  les  améliora- 
tions ou  rectifications  dont  elles  sont  Tobjet  en  ce  moment  donneront  satisfaction 
à  la  plupart  des  réclamations  qui  se  sont  produites  dans  TEnquète.  Mais  en  dehors 
de  ces  routes  existantes,  une  partie  considérable  du  département,  Tune  des  plus 
riches  et  des  plus  productives,  sollicite  avec  instance  une  voie  de  communication 
qui,  depuis  longtemps,  lui  est  promise  pour  l'écoulement  de  ses  produits  agri- 
coles et  forestiers.  Je  veux  parler  de  la  route  qui  doit  longer  le  littoral  d'Hyères 
à  Cannes  et  qui  nous  a  été  signalée  comme  devant  répondre  à  des  besoins  très- 
réels  et  très-importants.  Les  plans  et  devis  sont,  je  crois,  entre  les  mains  de  Votre 
Excellence  et  n'attendent  plus,  pour  être  mis  à  exécution,  que  son  approbation 
et  le  concours  du  Gouvernement. 

CHEMINS  VICINAUX. 

La  vicinalité  a  fait,  depuis  quelques  années,  des  progrès  aussi  rapides  que  le 
permettaient  les  ressources  dont  les  communes  et  le  département  pouvaient  dis- 
poser. La  Commission  départementale,  ainsi  que  les  déposants,  ont  rendu  pleine 
justice  au  zèle  déployé  par  l'Administration  pour  le  bien  de  ce  service,  et  nous 
n'avons  entendu  dans  l'Enquête  aucune  plainte  qui  mérite  de  fixer  votre  atten- 
tion. Les  seules  réclamations  qui  se  soient  produites  sont  venues  de  communes 
sollicitant  soit  de  nouveaux  classements,  soit  la  remise  de  leur  contingent  aux 
lignes  principales  de  grande  communication  on  d'intérêt  commun;  mais  ce 
sont  là  des  questions  de  détail  sur  lesquelles  il  appartient  à  l'autorité  préfec-* 
torale  ou  au  conseil  général  de  statuer,  et  qu'il  me  parait  inutile  de  soumettre 
à  votre  appréciation. 
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Alpbs-Mabitimes.  chemins  de  fer. 

Une  question  plus  importante  et  qui  intéresse  le  département  tout  entier,  c'est 
ie  classement  et  l'ouverture  de  la  voie  ferrée  que  Ton  appelle  dans  le  pays  le 
chemin  de  fer  central  et  qui,  de  la  ligne  de  Toulon,  doit  aboutir,  en  passant  par 
Brignoles,  à  la  ligne  d'Avignon  à  Gap.  Je  n'ai  pas  besoin  d'insister  sur  les  consi- 
dérations générales  que  les  déposants  ou  la  Commission  départementale  ont  fait 
valoir  pour  obtenir  la  prompte  exécution  de  ce  chemin.  Vous  avez  entendu 
souvent  les  plaintes  légitimes  des  populations  qui  demandent  des  chemins  de 
fer,  et  vous  savez  mieux  que  moi  dans  quelle  situation  fâcheuse  se  trouvent 
placées,  an  point  de  vue  de  la  concurrence,  les  contrées  éloignées  de  ces  voies 
rapides  de  communication.  Mais  je  tiens  à  vous  dire  combien  cette  ligne  serait 
utile  pour  hâter  les  progrès  de  l'agriculture  dans  toute  la  région  de  l'est  et  de 
l'ouest  du  département,  où  n'ont  pas  encore  pénétré  les  améliorations  et  les  pro- 
cédés agricoles  déjà  réalisés  dans  les  régions  du  littoral. 

L'arrondissement  de  Brignoles  et  la  partie  du  département  des  Basses-Âlpes 
que  la  voie  nouvelle  traverserait  sont  en  efifet  les  contrées  de  cette  paiiie  de  la 
France  où  les  cultures  sont  le  moins  avancées.  C'est  là  surtout  que  l'on  retrouve 
les  vieilles  et  défectueuses  routines  que  je  signalais  au  commencement  de  ce 
rapport;  c'est  là  que  les  populations  rurales  persistent  à  cultiver  des  céréales 
à  des  conditions  ruineuses  au  lieu  de  demander  à  leur  sol  les  produits  dont  la 
vente  enrichit  les  autres  régions  du  département.  La  distance  qui  les  sépare  des 
grands  marchés  du  Midi  et  des  chemins  de  fer  déjà  créés  les  tient  en  quelque 
sorte  en  dehors  du  mouvement  des  échanges.  Leurs  vins,  leurs  blés  sont  grevés 
de  frais  de  transport  qui  leur  rendent  la  concurrence  à  peu  près  impossible, 
et  leurs  fruits,  qui  ne  peuvent  pas  être  transportés  au  loin  sur  essieux,  n'ont  pour 
débouché  que  la  consommation  locale.  Il  ne  faut  donc  pas  s'étonner  que  dans 
cette  situation  ils  n'aient  pas  fait  plus  d'efforts  pour  transformer  leurs  cultures, 
car  ils  manquent  des  relations  et  des  débouchés  qui  seuls  activent  la  production. 

Que  le  chemin  de  fer  qu'ils  attendent  leur  soit  ouvert,  et  j'ai  la  conviction 
que  cette  transformation  se  fera  d'elle-même  rapidement  comme  elle  s'est  faite 
dans  le  rayon  des  voies  ferrées  existantes.  Les  hommes  intelligents  du  pays  en 
reconnaissent  la  nécessité,  et  ils  donneront  au  besoin  l'impulsion  et  l'exemple, 
qui  en  agriculture  est  le  meilleur  de  tous  les  enseignements. 

service  du  chemin  de  fer. 
Si  les  propriétaires  de  cette  partie  du  département  réclament  un  chemin  de 
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fer,  ceux  du  littoral,  plus  favorisés  cependant,  demandent  que  le  service  soit  Var. 
amélioré  sur  la  ligne  de  Toulon  à  Nice,  Ils  se  plaignent  généralement  du  peu  de  ^i-pes-Maritimej». 
soin  que  les  employés  apporteraient  dans  le  maniement  des  colis  chargés  de 
primeurs  ou  de  fruits  verts  qui  souvent  ont  une  très-grande  valeur:  il  arriverait 
assez  fréquemment  que  ces  fruits  ne  parviendraient  à  leur  destination  que  meur- 
tris  ou  maculés  et  que  des  pertes  assez  considérahles  pèseraient  ainsi  sur  la  pro- 
duction locale  sans  qu  elle  pût  exercer  aucun  recours  contre  les  compagnies. 

TARIFS  DES  TRANSPORTS. 

Des  réclamations  assez  nombreuses  se  sont  aussi  produites  au  sujet  du  taux 
élevé  des  tarifs  de  la  grande  vitesse  appliqués  au  transport  des  fruits  et  des  pri- 
meurs. Les  déposants  que  nous  avons  entendus  nous  ont  fait  observer  que  Ten- 
voi  de  ces  denrées  ne  peut  avoir  lieu  que  par  les  trains  de  voyageurs,  afin 
qu^elles  arrivent  encore  fraîches  à  la  consommation,  et  que  le  tarif  de  3o  cen- 
times par  100  Icilogrammes  et  par  kilomètre  dont  les  compagnies  leur  font 
Tapplication  en  augmente  le  prix  dans  'des  proportions  exagérées  et  en  entrave 
l'écoulement.  Ils  pensent  que  ces  cultures  prendraient  un  plus  grand  dévelop- 
pement et  que  le  chemin  de  fer  lui-même  y  trouverait  une  source  de  bénéfices 
plus  considérables,  si  des  taxes  modérées  rendaient  leurs  produits  plus  acces- 
sibles à  la  masse  des  consommateurs. 


IRRIGATIONS. 

Tai  eu  Thonneur,  en  exposant  à  Votre  Excellence  mes  observations. générales, 
d'appeler  son  attention  sur  le  rôle  important  que  jouent  les  irrigations  dans  les 
cultures  méridionales.  Je  lui  ai  fait  connaître  en  même  temps  quelle  est,  dans  le 
département  du  Var,  Tétendue  des  terres  arrosées  artificiellement  et  quelle  in- 
fluence Tarrosement  exerce  sur  la  fécondité  et  la  valeur  du  sol.  Je  n'ai  plus  à 
l'entretenir  ici  que  de  quelques  détails  relatifs  aux  projets  de  dérivation  dont 
les  populations  demandent  la  prompte  exécution. 

Ainsi  que  je  Fai  déjà  fait  connaître,  8,000  hectares  à  peu  près  sont  irrigués 
dans  le  département  par  des  syndicats  ou  des  associations;  4oo  hectares  envi- 
ron ont  des  prises  d'eau  particulières  autorisées;  4«8oo  hectares  reçoivent  plus 
ou  moins  irrégulièrement  l'arrosage  au  moyen  de  prises  d'eau  non  autorisées. 
L'on  peut  donc  estimer  de  ia,ooo  à  i3,ooo  hectares  la  superficie  des  terrains 
que  l'irrigation  fertilise;  mais,  je  le  répète,  il  se  fait  une  déperdition  considé- 
rable des  eaux  que  les  canaux  existants  utilisent ,  parce  que  leur  usage  n'est 
pas  réglé  ou  surveillé  d'une  manière  suffisante.  Il  me  paraît  nécessaire  que  des 
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Var.  règ^iements  administratifs  inteiViennent,  aGn  de  ménager  ou  de  mieux  répartir 

MAnrriMhs.    ^^^^^  ricbesse,  et  j'appelle  de  nooveau  sur  ce  point  YOlre  bienveillante  attention. 

Indépendamment  des  terrains  dont  je  viens  de  parler,  1 8,000  hectares  pour- 
raient être  facilement  irrigués,  si  l'on  ne  laissait  pas  se  perdre  les  eaux  cou- 
rantes qui  traversent  le  département.  La  superficie  arrosable  serait  encore  bien 
plus  étendue,  si  les  eaux  pluviales  qui  tombent  sur  les  plateaux  pouvaient  être 
retenue  et  aménagées  pour  servir  au  besoin  à  Fagricullure.  Aussi  les  questions 
d'irrigations  et  de  barrages  sont-elles  l'objet  des  préoccupations  les  plus  vives  de 
la  part  des  agriculteurs  intelligents  du  pays.  La  plupart  des  déposants  nous  en  ont 
entretenus  en  nous  priant  de  demander  au  Gouvernement  d'appliquer  &  leur 
solution  toute  son  active  sollicitude.  Notre  intervention  a  été  particulièrement 
demandée  en  faveur  des  projets  suivants,  qui  n'attendent  plus  que  votre  appro- 
bation et  les  subventions  de  TEtat  pour  être  mis  à  exécution. 

'  Le  premier  et  le  plus  important  de  ces  projets,  étudié  depuis  longtemps,  puis 
abandonné  et  repris  dans  ces  dernières  années,  a  pour  objet  d'arroser,  au 
moyen  des  eaux  de  i'Argens,  plus  de  8,600  hectares  de  terrain  déns  les  plaines 
de  Taradeau,  des  Arcs  et  de  Vidauban.  L'instruction  de  raCEaiire  est  terminée; 
une  compagnie  se  présente  pour  exécuter  le  travail,  à  ia  condition  qu'elle  ob- 
tiendra du  Gouvernement  une  subvention,  et  elle  est  prête  à  se  mettre  4  l'œuvre 
(lès  qu'elle  connaîtra  votre  décision.  Un  second  projet,  également  étudié  et 
soumis  à  votre  approbation,  comprend  Tarrosement  de  i,o44  hectares  sur  les 
bords  de  la  Siagnole.  Enfin  des  études  assez  avancées  sont  faites  par  des  syndi- 
cats pour,  détourner  les  eaux  du  Verdon,  sur  une  superficie  de  1,000  à 
1,200  hectares. 

il  est  à  regretter,  sans  doute,  qne  les  propnétaires  intéressés  attendent  le 
concours  de  l'Etat  pour  entreprendre  ces  travaux,  dont  le  résultat  sera  de  dou- 
bler leurs  revenus  et  lenr  capital  foncier.  Il  serait  à  désirer  que  l'initiative  parti- 
culière eût  plus  de  ressort  et  d'cncrgîe.  Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  les 
entreprises  de  cette  nature  exigent  une  mise  de  fonds  considérable;  que  le 
morcellement  du  sol,  l'insuffisance  des  capitaux,  les  imperfections  même  de 
la  législation,  les  rendent  bien  difficiles  pour  de  simples  cultrvateurs,  et  que 
presque  toujours  elles  resteraient  inexécutées  si  le  Gouvernement  ne  leur  ap- 
portait pas  son  aide.  Elles  présentent  d'ailleurs  un  véritable  caractère  d'intérêt 
public,  quand  elles  doivent  fertiliser  des  surfaces  d'une  aussi  grande  étendue , 
et  leur  importance  au  point  de  vue  de  la  production  et  de  la  consommation 
générales  jnstifie  pleinement  les  subventions  que  votre  administration  leur  ac- 
corde habituellement. 
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rORÊTS.  CHÉNES-LIEGE.  Alpk»-Maiiitimhs. 

Au-dessus  des  riches  cultures  auxquelles  ces  irrigatious  doivent  apporter  de 
nouveaux  éléments  de  fécondité,  s'élèvent,  longeant  la  Méditerranée,  du  sud- 
ouest  au  nord-est  de  Toulon  jusqu'à  Cannes  et  Grasse^  les  massifs  montagneux 
connus  sous  le  nom  des  Six-Fours,  de  TEsterel  et  des  Maures.  A  peu  près  arides 
vers  leurs  deux  extrémités,  à  Toulon  et  à  Grasse,  où  Ton  fait  quelques  essais  do 
reboisement  qui  paraissent  devoir  réussir,  ces  montagnes  présentent,  au  con- 
traire, la  plus  magnifique  végétation  aux  envirou  d'Hyères,  de  Saint-Tropez  et 
de  Fréjus.  Sur  leurs  sommets  viennent  en  abondance  le  pin  sylvestre  et  le  sapin 
forestier,  qui  donnent  Heu  à  un  commerce  assez  considérable  de  planches  et 
de  bois  de  charpente,  qui  se  vendent  en  grande  partie  à  Toulon  et  à  Marseille, 
et  de  perches  qui  sont  expédiées  vers  les  mines  de  la  Grand'Combc.  Sur  les 
pentes  se  mêlent  le  pin  maritime,  le  pin  d'Alcp,  le  laricio,  le  chêne  vert  et  une 
essence  plus  précieuse  encore,  le  chène-liége  dont  l'exploitation  loxigtemps  né- 
gligée donne  depuis  quelques  aimées  des  produits  inespérés,  et  peut  devenir 
pour  le  département  du  Var  une  véritable  source  de  richesses. 

Je  ne  suis  pas  en  mesure  de  dire  à  V^otre  Excellence  quel  est  le  revenu  moyen 
de  ces  forêts,  qu'un  agriculteur  signalait,  il  y  a  quelques  années,  comme  ne 
produisant  pas  alors  plus  de  i  k  2  francs  par  hectare.  Il  ne  m'est  pas  possible 
non  plus  de  préciser  ce  que  vaut  un  hectare  en  moyennne,  car  cette  valeur 
éprouve  des  écarts  considérables  sur  le  même  sol  et  dans  la  même  région,  sui- 
vant que  le  bois  est  plus  ou  moins  riche  en  chénes-liége.  Ce  que  je  puisafTir- 
mer,  c'est  que,  dans  les  zones  granitiques  ou  schisteuses  où  le  chênc-liége  vient 
de  préférence  et  où  on  le  trouve  k  Tétat  indigène  sur  plus  de  i5o,ooo  hec- 
tares, les  fermages  pour  son  exploitation  ont  augmenté,  depuis  vingt  ans,  dans  des 
proportions  incroyables.  On  cite  des  bois,  affermés  a5o  francs  de  i83o  à  i84o, 
qui  raj^ortent  aujourd'hui  de  5,ooo  k  6,000  francs.  Une  forêt  de  25o  hectares, 
estimée  en  partage  11,000  francs  vers  la  même  époque,  donne  actuellement 
un  revenu  annuel  de  3o,ooo  à  35, 000  francs.  La  concession  du  chène-liége 
dans  une  forêt  de  l'Etat,  complètement  improductive  autrefois,  se  loue 
13,000  francs,  et  l'Administration  espère  en  retirer  1,000  francs  de  plus,  lors 
du  renouvellement  de  son  bail. 

Ces  faits  prouvent  quel  immense  intérêt  présente  pour  le  département  du  Var 
l'exploitation  du  liège,  bien  que  sa  qualité  soit  inférieure  k  celle  des  lièges  de 
Saitlaigne  et  d'Afrique,  et  quelle  valeur  elle  apporterait  à  la  richesse  générale, 
si  elle  prenait  tout  le  développement  qu'elle  comporte.  Malheureusement  elle  a 
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Var.  pour  ennemis  les  défrichements,  les  incendies,  les  troupeaux  et  les  vieilles 

traditions  locales  qui,  plus  d'une  fois,  ont  découragé  les  propriétaires  ou  les  ex- 
ploitants, et  contre  lesquels  il  est  essentiel  de  les  défendre. 

Malgré  les  leçons  de  Texpérience,  quelques  particuliers,  et  un  certain  nombre 
de  communes  non  soumises  au  régime  forestier,  persistent  à  défricher  les  ver- 
sants boisés  qui  leur  appartiennent.  Pour  récolter  quelques  maigres  céréales, 
ils  pratiquent  ou  laissent  pratiquer  à  proximité  des  bois  des  écobuages  auxqueb 
on  met  le  feu  sans  précaution;  la  flamme  ou  les  étincelles  se  jettent  sur  les  brous- 
sailles desséchées  par  l'ardeur  du  soleil,  et  de  proche  en  proche  Tincendie  se 
répand  sur  le  sol  forestier  dont  il  dévaste  des  étendues  plus  ou  moins  considé- 
rables. On  n'évalue  pas  à  moins  de  4o,ooo  hectares  les  superficies  qui  ont  été 
ainsi  perdues  depuis  quelques  années.  Un  seul  incendie  a  dévoré  10,000  hec- 
tares en  1864.  Les  défrichements  ne  sont  pas  seuls,  du  reste,  la  cause  de  ces 
sinistres;  ils  sont  aussi  occasionnés  par  le  peu  de  soin  que  les  propriétaires  de 
bois  apportent  dans  l'application  d'un  mode  de  nettoyage  usité  depuis  longtemps 
en  Provence,  et  que  l'Administration  tolère  ou  pratique  elle-même  dans  cer- 
taines conditions.  Je  veux  parler  de  l'emploi  des  feux  courants  ou  petits  feux,  en 
usage  dans  le  Midi,  pour  débarrasser  les  bois  des  plantes  parasites  qui  en  en- 
travent la  croissance,  ou  pour  améliorei'  le  sol  forestier. 

Plus  expéditive  et  beaucoup  moins  coûteuse  que  le  débroussaillement  à  la 
main,  cette  pratique  offre  certains  avantages  quand  elle  est  appliquée  en  temps 
opportun,  c'est  à-dire  après  la  saison  des  pluies,  car  elle  a  pour  effet  de  débar- 
rasser le  sol  du  mort-bois,  de  le  renouveler  et  d'activer  la  végétation  des  es- 
sences résineuses;  mais  elle  présente ,  par  la  sécheresse, les  plus  graves  dangers 
d'incendie,  et  dans  tous  les  cas,  elle  est  regardée  comme  désastreuse  pour  les 
forêts  où  domine  le  chêne-liége  que  la  flamme  détruit  ou  fait  dépérir. 

Quelques  déposants  nous  ont  laissé  entendre  aussi  que  la  malveillance  ne  se- 
rait peut-être  pas  étrangère  aux  incendies  qui  ont  désolé  TEsterel  et  les  Maures. 
Cette  accusation  ne  s'est  pas  produite  assez  nettement  pour  que  je  me  permette 
de  l'apprécier;  cependant,  elle  repose  sur  quelques  présomptions.  Il  est  certain 
que  les  restrictions  apportées  à  la  dépaissance  dans  les  bois  soumis  au  régime  fo- 
restier ont  soulevé  des  mécontentements  assez  vifs  parmi  les  populations  voi- 
sines dont  elles  ont  gêné  les  habitudes  ou  froissé  les  intérêts,  et  il  nest  pas  in- 
vraisemblable que  ces  mécontentements  aient  pu  se  traduire  par  quelque  acte 
coupable.  Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  supposition,  qui  n'a  été  confirmée,  je  dois 
le  dire,  par  aucune  instruction  judiciaire,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'il  a  fallu 
lutter  énergiquement,  et  qu'il  faudra  peut-être  lutter  longtemps  encore  pour 
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mettre  un  terme  aux  abus  qui  empêchent  la  richesse  forestière  du  département  Var. 
du  Var  de  prendre  tout  son  développement.  Malgré  les  défenses  de  TAdminis-  Alprs-Mawtisies 
tration,  les  défrichements  continuent  sur  la  lisière  des  forêts,  les  troupeaux  de 
moutons,  les  chèvres  même  s'introduisent  encore  dans  les  bois,  et  les  agents 
forestiers  sont  obligés,  sur  beaucoup  de  points,  de  fermer  les  yeux  afin  de  ne  pas 
soulever  de  trop  vives  prptestations. 

A  mon  avis,  Tautorité  fait  bien  de  ne  pas  agir  trop  brusquement.  La  patience 
et  le  temps  sont  nécessaires  pour  dissiper  les  erreurs  de  Topinion,  et  les  me- 
sures qui  sentent  Timpatience  heurtent  et  froissent  souvent  les  esprits  au  lieu 
de  les  convaincre.  Cependant,  il  ne  faut  pas  non  plus  céder  à  quelques  opposi- 
tions plus  intéressées  que  réfléchies.  Tous  les  hommes  du  pays  qui  voient  les 
choses  sainement  et  sagement  demandent  au  nom  de  Tintérêt  public  que  des 
dispositions  soient  prises  pour  empêcher  ces  dévastations  de  se  perpétuer.  Les 
forêts  de  TEsterel  et  des  Maures  ne  sont  pas  jseulemeni,  à  leurs  yeux,  pour  les 
communes  ou  les  particuliers  qui  les  possèdent  une  fortune  qui  s'accrott  tous 
les  jours,  mais  leur  conservation  importe  essentiellement  aux  cultures  des  vallées 
et  du  littoral,  à  raison  de  Tinfluence  qu  elles  exercent  sur  le  régime  des  sources 
et  sur  le  climat,  et  des  obstacles  qu'elles  opposent  aux  ravages  des  orages  ou  des 
torrents. 

Cette  opinion  ne  se  manifeste  pas  peut-être  avec  toute  l'énergie  désirable. 
Ceux  qui  la  partagent  hésitent  à  parler  haut  de  peur  d'encourir  une  certaine 
impopularité,  et  l'Administration  ne  trouve  pas  chez  eux  tout  le  concours  qu'elle 
pourrait  en  attendre.  Plusieurs  déposants  ont  appelé,  toutefois,  notre  attention 
sur  la  nécessité  d'interdire  d'une  manière  absolue  le  pâturage  des  chèvres  dans 
les  bois  de  toute  nature,  sauf  à  désigner  pour  ces  animaux  des  cantonnements 
spéciaux  sur  les  pentes  les  plus  arides  ou  les  moins  favorables  au  repeuplement 
forestier.  D'auttes  ont  émis  l'avis  qu'il  serait  aussi  nécessaire  de  défendre  la  dé- 
paissance  des  moutons  et  des  bœufs  dans  les  bois  peuplés  de  chênes-liége,  où 
les  pieds  et  la  dent  de  ces  animaux  occasionnent  des  dégâts  considérables.  D'autres 
ont  exprimé  le  vœu  de  voir  appliquer  au  pacage  dans  les  forêts  une  ré^ementa- 
tion  sévère  qui  ne  le  permettrait  que  lorsqu'il  ne  pourrait  entraîner  aucune  espèce 
de  dommage  pour  la  propriété  forestière.  D'autres,  enfin,  se  préoccupant  plus 
exclusivement  des  ravages  causés  par  les  incendies,  se  sont  associés  au  conseil 
général  du  Var  pour  demander  (jae  le  Gouvernement  cherche,  par  des  encourage^ 
ments,  à  déterminer  les  communes  et  les  particuliers  à  établir  de  larges  tranchées  du 
haut  en  bas  des  montagnes  pour  interrompre  et  cantonner  ces  sinistres. 

Il  me  serait  difficile,  après  une  étude  sommaire  de  ces  questions,  de  mepro- 
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noncer  sur  le  mérite  des  obs^rvatiofis  que  je  rappelle.  L  autorité  locale  connait 
mieux  que  moi  les  intérêts,  les  besoins,  Tesprit  des  populations.  EUe  saura 
mieux  que  moi  apprécier  ce  qu^ii  convient  de  faire.  Cependant,  je  vous  dois 
aussi  mes  impressions  et  je  n'hésite  pas  à  vous  les  soiuneitre. 

Après  avoir  entendu  les  rccb mations  faites  soit  au  nom  de  ceux  qui  se  plai* 
gnent  des  restrictions  apportées  par  l'Administration  aux  défrichements  et  aux 
pâturages,  soit  au  nom  de  ceux  qui  trouvent  qu'on  ne  fait  pas  assez  pour  Tîntérêt 
forestier,  je  suis  reste  convaincu  qu  il  serait  possible  de  tout  concilier  avec  des 
ménagements.  Cest  là  ce  que  l'Administration  s'efforce  de  faire  aujourd'hui,  et 
je  la  crois  engagée  dans  une  bonne  voie.  Elle  pourrait,  en  usant  rigoureusement 
de  son  droit,  s'opposer  au  défrichement  de  tous  les  terrains  sur  lesquels  s'exerce 
sa  surveillance;  elle  le  permet  au  contraire  généralement,  même  sur  les  terrains 
en  pente,  quand  ils  paraissent  susceptibles  de  recevoir  une  culture  productive. 
L'article  i  ^8  du  Code  forestier  f autoriserait  à  défendre  d  allumer  des  feux  à 
moins  de  200  mètres  des  hois  et  forêts;  un  règlement  préfectoral  tolère  les 
écobuagcs  et  le  nettoyage  avec  feu,  à  la  condition  qu'ils  ne  seront  pratiqués 
que  pendant  une  période  de  temps  déterminée.  Le  pâturage  pourrait  être 
absolument  interdit  sur  tout  le  périmètre  forestier,  et  il  s'exerce  encore  sur 
beaucoup  de  points  au  vu  et  au  su  des  agents  qui  laissent  faire,  ou  qui  transi- 
gent quand  des  délits  d  une  certaine  gravité  les  ont  mis  dans  la  nécessité  de, 
dresser  des  procès-verbaux. 

Cette  conduite  de  l'Administration  me  parait  de  nature  à  apaiser  bien  des 
conflits.  Cependant,  elle  amènerait  des  résultats  plus  prompts  et  plus  efficaces 
si,  au  lieu  d'agir  seule  et  en  dehors  de  toute  intervention  de  la  part  des  con- 
seils municipaux,  l'autorité  forestière  se  ménageait  par  des  concessions  bien- 
,  veillantes  le  concours  de  ces  assemblées  qu  elle  froisse  en  les  tenant  à  l'écart. 
Des  règlements  particuliers  et  locaux  arrêtés  d'accord  avec  elle,  qui  fixeraient, 
en  matière  de  pâturages,  les  conditions  de  la  dépaissance  même  dans  les  bois 
reconnus  défensables  et,  en  matière  de  défrichements,  les  périmètres  à  défricher 
sans  nouvelle  autorisation,  aplaniraient  probablement  bien  des  difficultés.  Les 
oppositions  se  tairaient  devant  cette  participation  des  réprésentants  de  la  com- 
mune aux  actes  des  fonctionnaires  du  Gouvernement,  et  ceux-ci  trouveraient 
dans  ces  concessions  mêmes  une  plus  grande  autorité  pour  sévir  contre  les  dé- 
linquants. Quelques  encouragements,  des  dégrèvements  ou  des  primes  accor- 
dés soit  aux  conmmnes,  soit  aux  propriétaires  qui,  au  lieu  de  défricher  leur 
sol  forestier,  chercheraient  k  l'améliorer,  produiraient  aussi  bon  effet  et  con- 
tribueraient certainement  à  ramener  l'opinion. 
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Je  sais  bien  quen  agissant  ainsi  TAdministration  forestière  s'écarterait  im  Var. 
peu  de  ses  attributions.  Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  la  loi»  quelque  pré-  '^'•p^*-^*"» 
voyante  quelle  soit,  na  pas  pu  se  plier  à  toutes  les  situations,  et  que  le  pre- 
mier devoir  de  ses  agents  est  de  l'appliquer  avec  les  tempéraments  quexigent 
rintérèt  et  les  besoins  de  tous.  La  production  forestière  du  département  du  Var, 
avec  rimporlance  qu'elle  prend  et  les  chances  d'avenir  qu'elle  promet,  mérite 
une  protection  active  et  vigilante  sans  qu'il  £siille  lui  sacrifier,  toutefois,  les  res- 
sources indispensables  aux  petites  cultures  pour  entretenir  et  faire  vivre  leurs 
animaux.  C'est  h  concilier  ces  deux  intérêts  que  l'Administration  doit  consacrer 
tous  ses  efforts ,  et  je  crois  qu'il  est  possible  d'empêcher  les  abus  dont  ils  souffrent 
tous  les  deux,  en  les  amenant  à  se  faire. des  concessions  réciproques. 

Indépendamment  des  mesures  dont  je  viens  de  parler,  il  serait  utile,  à  mon 
avis,  et  quelques  déposants  l'ont  demandé,  que  l'Administration  pût  essayer  des 
cultures  de  chène-liége  spécialisées,  qui  serviraient  au  besoin  de  pépinières  pour 
peupler  les  forêts  du  littoral.  L'exemple  qu'elle  donnerait  et  les  enseignements 
qui  sortiraient  de  ces  exploitations  ouvriraient  peut-être  une  voie  nouvelle  à 
celte  branche  de  production. 

6BiniA6B. 

Quelques  propriétaires  ont  essayé  d'exploiter  la  résine  des  pins  maritimes 
qui  viennent  en  abondance  dans  les  forêts  du  Var.  Mais  ces  opérations  de  gom- 
mage, abandonnées  un  instant,  puis  reprises  au  moment  de  la  guerre  d'Amé- 
rique, n'ont  donné  que  des  résultats  insignifiants,  et  il  ne  paraît  pas  qu^elles 
soient  susceptibles  de  prendre  un  grand  développement.  Aussi  l'Enquête  ne 
nous  a-t-elle  fourni  à  ce  sujet  que  des  renseignements  fort  incomplets  sur  les- 
quels il  me  paraît  inutile  d'insister. 

DÉPARTEMENT  DES  ALPES-MARITIMES. 

SES  RÉCLAMATIONS  ET  SES  BESOINS  SPECIAUX. 

UEnqnéte  dans  le  département  des  Alpes^Maritimes  présentait  pour  moi  un 
intérêt  particulier.  U  me  semblait  que  dans  les  contrées  de  l'ancien  comté  de 
Nice  devenues  françaises  depuis  peu,  je  devais  retrouver  des  traces  d'une  admi- 
nistration différente  de  la  nôtre  et  recueillir  des  observations  et  des  faits  por- 
tant encore  Fempreinte  d  une  antre  législation.  Je  me  faisais  aussi  un  devoir  de 
m'enquérir  avec  un  soin  tout  particulier  des  besoins  de  ces  nouvelles  provinces 
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et  de  leur  donner,  par  le  zèle  et  le  dévouement  que  je  consacrerais  à  laccom- 
plissement  de  ma  mission,  comme  un  témoignage  de  la  haute  et  bienveillante 
sollicitude  de  TEmpereur. 

Les  données  de  l'Enquête  n^ont  pas  répondu  peut-être  à  toutes  mes  prévisions, 
car  les  habitudes,  les  mœurs  et  les  intérêts  d'un  pays  ne  changent  pas  brusque- 
ment d'un  côté  à  l'autre  de  cette  ligne  nominale  qu'on  appelle  la  frontière  des 
Etats.  Malgré  les  douanes  et  la  dissemblance  des  régimes  administratifs  ou  poli- 
tiques ,  les  populations  se  mêlent,  les  idées  s'échangent,  le  travail  et  la  produc- 
tion suivent  la  même  voie,  et  le  progrès  se  réalise  à  peu  près  dans  les  mêmes 
conditions.  Nous  avons  trouvé  dans  les  régions  annexées  la  propriété  territoriale 
constituée  et  divisée  comme  dans  les  autres  départements  de  la  a  4*  circons- 
cription, bien  qu'elles  aient  été  soumises,  quant  au  droit  successoral,  à  une 
législation  qui  donnait  au  père  de  famille  une  plus  grande  liberté  pour  disposer 
de  sa  fortune.  Le  mode  d'exploitation  du  sol,  l'état  des  cultures,  la  situation 
économique  au  point  de  vue  des  salaires,  du  crédit  agricole,  des  produits  et 
des  échanges,  comparés  aux  résultats  de  l'Enquête  dans  le  Var  ou  les  Basses- 
Alpes,  nous  ont  paru  ne  présenter  aucune  différence  sensible,  et  j'ai  pu,  sans 
m'écarter  de  la  vérité,  ne  vous  soumettre  qu^un  seul  rapport  sur  ces  faits 
généraux. 

Cependant,  la  transition  qui  s*est  opérée,  pour  les  populations  des  Alpes-Mari- 
times, du  régime  piémontais  au  régime  français,  a  dû  nécessairement  amener 
quelques  changements  dans  leurs  habitudes,  modifier  sur  certains  points  leurs 
traditions  administratives  et,  malgré  tous  les  témoignages  de  bienveillante  solli- 
citude que  le  Gouvernement  leur  a  donnés,  l'assimilation  ne  s'est  pas  faite  et  ne 
pouvait  pas  se  faire  sans  quelques  froissements. 

Je  pourrais,  si  je  ne  craignais  pas  de  m'écarter  des  limites  de  ce  travail,  vous 
entretenir  des  questions  de  législation  comparée  qui  sont  venues  se  poser  devant 
nous.  Les  observations  que  nous  avons  recueillies  ont  amené  tout  naturellement 
quelques  déposants  à  nous  parler  de  la  loi  sarde,  et  il  en  est  parmi  eux  qui  ne 
nous  ont  pas  dissimulé  la  préférence  qu'ils  ont  encore  pour  certaines  disposi- 
tions de  cette  loi,  notamment  pour  celles  qui  régissaient  le  droit  successoral^ 
le  système  hypothécaire,  l'impôt,  les  attributions  municipales,  etc.;  mais  l'exa- 
men de  ces  questions  m'entraînerait  trop  loin;  elles  ne  se  rattachent  d'ailleurs 
que  très-indirectement  k  l'objet  de  l'Enquête  et  je  me  borne  à  les  indiquer 
comme  un  symptôme  de  l'état  des  esprits  dans  les  provinces  annexées  et  de  l'at- 
tachement qu'elles  gardent  à  quelques-unes  de  leurs  anciennes  institutions. 

En  dehors  des  déclarations  qui  ont  touché  à  ces  questions  générales^  les  dé- 
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positions  de  TEnquète  ont  surtout  appelé  notre  attention  sur  Tinsuffisance  et  le  var. 
mauvais  état  des  voies  de  communication  qui  desservent  les  communes  rurales  Alpes-Maritimes. 
et  sur  les  plaintes  que  provoque,  de  la  part  de  ces  communes  ou  de  leurs  habi- 
tants, Inapplication  trop  absolue  qui  aurait  été  faite  du  régime  forestier  à  leurs 
bols  ou  à  leurs  pâturages.  Cest  de  ces  réclamations  que  je  vous  demande  la 
permission  de  m'occuper  plus  spécialement  dans  cette  partie  de  mon  rapport. 

RÉGIME  FORESTIER. 

Au  moment  de  l'annexion ,  le  comté  de  Nice  était  soumis  au  rçgime  forestier 
sarde.  Il  y  avait  à  Nice  un  garde  général,  et  quelques  gardes  forestiers  surveil- 
laient les  bois  des  communes;  mais  cette  surveillance  était  plus  nominale  que 
réelle.  Les  administrations  municipales,  investies  d'attributions  plus  étendues 
que  celles  dont  elles  jouissent  sous  la  loi  française,  régissaient  elles-mêmes  leur 
domaine  forestier  à  peu  près  comme  elles  l'entendaient,  et  l'Administration 
supérieure  n'intervenait  que  pour  exercer  vis-à-vis  d'elles  un  droit  de  contrôle 
et  de  tutelle.  En  fait,  les  décisions  des  conseils  municipaux  étant  rarement 
contrariées,  ces  assemblées  disposaient  seules  des  coupes,  des  affouages,  de  la 
dépaissance  et  de  tous  les  menus  produits  des  bois  communaux. 

Ce  régime  n'avait  pas  eu  de  très-graves  inconvénients  pour  un  petit  nombre 
de  communes  sagement  administrées,  qui  avaient  su  ménager  et  conserver  leur 
richesse  et  qui  possèdent  encore  aujourd'hui  des  bois  d'une  certaine  valeur; 
mais  en  général  il  avait  eu  pour  conséquence  de  ruiner  le  sol  forestier.  La  plu- 
part des  conseils  municipaux,  besoigneux,  imprévoyants  ou  quelquefois  intéressés 
à  se  montrer  tolérants,  n'avaient  pas  su  résister  à  des  abus  que  l'Administration 
supérieure  elle-même  est  si  souvent  impuissante  à  réprimer.  Les  coupes  répé-  - 
tées,  les  défrichements,  le  pâturage  exercé  sans  mesure  avaient  peu  à  peu  dé- 
truit les  forêts  communales  et,  ces  ressources  épuisées,  le  sol  lui-même  avait 
été  aliéné  ou  grevé  de  ces  servitudes  de  pacage  ou  bandides,  dont  j'ai  déjà 
parlé. 

Lorsque  l'annexion  s'est  faite,  l'Administration  française  a  voulu,  avec  raison, 
mettre  un  terme  à  ces  abus;  elle  a  engagé  toutes  les  communes  à  se  soumettre 
au  régime  forestier,  et  dans  le  principe  elle  n'a  rencontré  aucune  opposition 
de  la  part  des  populations  et  des  conseils  municipaux  qui  reconnaissaient  eux- 
mêmes  la  nécessité  de  remettre  leurs  intérêts  entre  des  mains  plus  fermes  et 
plus  vigilantes.  Mais  il  faut  bien  le  dire,  car  je  vous  dois  toute  la  vérité,  les 
agents  des  forêts  n'ont  pas  assez  compris  tout  d'abord  que  la  transition  du 
régime  sarde  au  régime  français  comportait  des  ménagements  particuliers  et 
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qu'il  fallait  agir  avec  beanconp  de  prudeoce  et.d^  mesure  afin  de  ne  pas  éveiller 
des  susceptibilités  en  heurtant  brusquement  les  traditions  locales.  Préoccupés 
trop  exclusivement  peut-être  de  la  spécialité  de  leur  mission,  ils  ont  enveloppé 
dans  le  périmètre  forestier  tout  le  sol  sur  lequel  s'étendait  la  juridiction  nomi- 
nale de  l'Administration  des  forêts  de  l'ancien  comté  de  Nice;  puis,  dans  ces 
zones,  en  grande  partie  dénudées,  défrichées  ou  depuis  longtemps  abandonnées 
à  ladépaissance,  ils  ont  voulu  presque  immédiatement  restreindre  ou  interdire  le 
pâturage;  les  coupes  affouagères  ont  été  diminuées;  le  nombre  des  gardes  com- 
mimaux  a  été  considérablement  augmenté,  et  pour  assurer  le  traitement  de  ces 
agents  il  a  fallu  demander  aux  communes  des  sacrifices  qui  parfois  ont  dépassé 
leur  revenu  forestier  et  absorbé  jusqu'aux  ressources  disponibles  de  leurs 
budgets  ordinaires. 

Ces  mesures  pouvaient  être  utiles,  même  nécessaires  sur  certains  points; 
mais  il  eût  mieux  valu,  je  crois,  en  tempérer  l'exécution  ou  même  les  ajourner 
que  de  procéder  ainsi  par  une  prise  de  possession  générale,  dans  laquelle  il  n'a 
pas  été  tenu  assez  compte  des  circonstances  locales,  des  habitudes  et  des  besoins 
de  la  population.  Oh  eût  évité  par  là  de  soulever  de  très-vives  protestations 
dont  vous  retrouverez  les  traces  dans  l'Enquête  et  qui  entravent  encore  aujour- 
d'hui l'action  dé  l'Administration  forestière. 

Je  m'empresse  de  dire  que  cette  administration  a  été  d'ailleurs  la  première 
à  reconnaître  qu'elle  était  allée  trop  vite;  mieux  renseignée  maintenant  sur  la 
situation  du  pays,  elle  prépare  une  révision  des  terrains  qui  doivent  rester  sou- 
mis à  sa  surveillance,  et  j'ai  la  conviction  qu'en  agissant  avec  l'esprit  de  conci- 
liation qui  anime  ses  chefs,  elle  fera  cesser  les  réclamations  légitimes  suscitées 
par  ses  premières  opérations. 

Dans  mon  opinion,  elle  doit,  pour  atteindre  ce  but,  donner  une  part  plus 
large  à  l'influence  municipale.  Sans  admettre  que  les  conseils  municipaux 
reprennent  leurs  anciennes  franchises,  il  me  paraît  essentiel  de  les  leur  faire 
oublier  en  les  appelant  à  donner  leur  avis  sur  les  mesures  qui  intéressent  exclu- 
sivement le  domaine  communal,  et  en  les  amenant  par  des  concessions  bien- 
veillantes à  concourir  à  leur  exécution.  Après  avoir  restreint  les  périmètres 
exagérés  auxquels  s'étend  la  juridiction  forestière,  il  conviendra  d'aj^ler  ces 
assemblées  à  délibérer  sur  les  projets  de  reboisement,  de  gazonnement,  de 
réglementation  de  pâturage  que  l'Administration  se  propose  d'étudier  ou  d'exé- 
cuter, et  je  crois  que  ces  ménagements,  loin  d'entraver  les  entreprises  de  l'Ad- 
ministration, les  rendront  plus  faciles  et  leur  donneront  une  plus  active  im- 
pulsion. 
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REBOISEMENTS. 

Des  travaux  de  reboisement  ont  été  déjà  commencés,  sur  une  assez  vaste 
échelle,  dans  le  département  des  Alpes-Maritimes.  Depuis  1861,  on  a  dépensé 
3oo,ooo  irancs  environ  et  reboisé  plus  de  3, 000  hectares  dont  le  repeuplement 
s'est  fait  dans  de  bonnes  conditions  de  succès.  Ces  travaux  pourront  être  uti- 
lement continués,  bien  quils  aient  rencontré  d'assez  vives  oppositions;  mais  il 
importera  de  les  restreindre  autant  que  possible  aux  pentes  les  plus  dénudées, 
où  le  bois  seul  peut  venir  ou  que  le  bois  seul  peut  défendre  contre  les  ravine- 
ments. L'Administration  devra  au  moins  ne  faire  que  des  reboisements  facul- 
tatifs là  où  le  sol  est  susceptible  de  donner  de  bons  pâturages.  Jusqu'à  présent, 
elle  s'est  attachée  de  préférence  à  reboiser  les  terrains  de  bonne  qualité.  Elle 
voulait  sans  doute  ne  pas  faire  des  essais  infructueux,  qui  auraient  pu  compro- 
mettre son  œuvre  aux  yeux  des  populations,  ou  décourager  les  administrations 
municipales.  A  ce  point  de  vue,  ce  mode  de  procéder  avait  sa  raison  d'être; 
mais  à  présent  que  l'expérience  est  faite,  il  faut  qu'elle  se  préoccupe  moins 
exclusivement  de  l'intérêt  forestier,  pour  donner  dans  ses  projets  une  plus  hrge 
place  à  l'amélioration  de  la  richesse  pastorale,  soit  par  des  travaux  de  gazon- 
oement,  soit  par  la  réglementation  des  pâturages  existants. 

GAZONNEMENTS. 

La  loi  du  1  o  juin  1 864  n'a  pas  encore  reçu  d'application  dans  le  département. 
11  ne  résulte  pas,  du  moins  de  l'Enquête,  que  des  travaux  de  gazonnement  aient 
été  faits;  mais  l'Administration  étudie  plusieurs  projets  dont  elle  se  propose  de 
hâter  l'exécution,  et  il  est  à  désirer  qu'elle  se  mette  à  l'œuvre  le  plus  tôt 
possible.  Des  pâturages  plus  riches,  plus  abondants  et  mieux  aménagés  sont 
un  des  premiers  besoins  de  ces  régions  montagneuses,  si  Ton  veut  y  faire  pro- 
gresser la  véritable  industiûe  agricole  du  pays,  Televage  du  bétail.  Tous  les 
hoaimes  intelligents  du  pays  que  n'aveuglent  pas  les  petites  passions  locales  ou 
leur  intérêt  mal  entendu  appellent  de  leurs  vœux  cette  transformation. 

Je  n'ose  pas  affirnier  que  ces  travaux  ne  rencontreront  aucune  opposition. 
La  nécessité  de  restreindre  momentanément  les  vastes  espaces  abandonnés  à  la 
dépaissance,  et  de  réglementer  plus  tard  les  parties  regazonnées,  pourra  gêner 
quelques  habitudes,  froisser  quelques  intérêts  et  éveiller- par  cela  même  des 
protestations.  Je  ne  sais  pas  de  mesure  administrative,  si  utile  qu'elle  puisse 
être ,  qui  ait  le  privilège  d'obtenir  l'assentiment  unanime  ;  mais  je  crois  qu'en 
laisant  intervenir,  dans  une  mesui^e  convenable,  faction  de  l'autorité  munici- 

10. 


Digitized  by 


—  76  — 

Var.  pale,  en  lui  donnant  un  concours  efficace  quand  elle  voudra  agir  elle-même, 

Mahitimbs.  surtout  en  ne  pratiquant  les  gazonnements  que  successivement  et  de  façon  à 
gêner  le  moins  possible  le  pacage  des  troupeaux  sur  les  terrains  qu'ils  fré- 
quentent habituellement,  on  fera  taire  la  plupart  des  résistances.  Les  popu- 
lations se  montrent  généralement  hostiles  ou  peu  sympathiques  aux  reboi- 
sements, parce  que  les  périmètres  mis  en  déiens  diminuent  d'autant  leurs 
pâturages,  et  quelles  sentent  celte  privation  sans  voir  dans  un  avenir  lointain 
et  qui  les  touche  peu  les  larges  compensations  que  promet  le  repeuplement 
de  leur  sol  forestier.  Elles  comprendront  mieux  des  travaux  qui  donneront  des 
résultats  plus  immédiats,  et,  si  les  gazonnements  réussissent,  ainsi  que  tout  le 
fait  espérer,  si  TAdministration  parvient  à  créer,  sur  quelques  points,  de  nou- 
velles ressources  pastorales,  j'ai  la  conviction  que  la  plupart  des  communes  la 
suivront  d'elles-mêmes  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  les  y  contraindre. 

Les  reboisements  obligatoires  n'ont  pas  été  possibles  jusqu'à  présent,  à 
raison  des  oppositions  qu'ils  ont  soulevées.  La  loi  du  8  juillet  1866,  avec  les 
complications  qu'elle  entraine  quand  l'Administration  veut  l'imposer,  n'a  pas  été 
praticable.  Il  importe  de  ne  pas  susciter  les  mêmes  obstacles  à  l'application  de 
la  loi  du  10  juin  186 A. 

Ainsi  que  je  l'ai  dit  plus  haut,  l'exagération  des  ffais  de  garde  a  soulevé 
d'assez  nombreuses  réclamations.  Il  serait  à  désirer  que  l'on  pût  les  réduire,  ou 
bien  que  le  Gouvernement  vînt  en  aide  aux  communes  qui  ne  trouvent  pas, 
dans  les  revenus  de  leur  sol  forestier,  les  moyens  de  les  payer.  La  dépense  des 
gardes  forestiers  est  sans  doute  une  dépense  obligatoire,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 3o,  S  7,  de  la  loi  du  18  juillet  1887,  et  l'autorité  supérieure  a  le  droit  de 
l'inscrire  ou  de  l'imposer  d'office;  mais  ce  droit  ne  va  pas  au  delà  des  possibi- 
lités, et  quand  une  administration  municipale  manque  de  ressources  pour  ses 
besoins  les  plus  urgents,  quand  ses  bois  sont  à  letat  de  broussailles,  de  terrains 
vagues  ou  de  repeuplement,  il  est  difficile  et  rigoureux  de  lui  demander  les 
mêmes  sacrifices  que  pour  une  propriété  forestière  en  plein  rapport.  Le  con- 
cours bienveillant  du  Gouvernement  semblerait  aussi  justifié  dans  ce  cas  que 
celui  qu'il  accorde  aux  travaux  de  gazonnement  ou  de  reboisement,  car  il 
n'importe  pas  moins  à  l'intérêt  public  de  conserver  ces  travaux  que  de  les 
exécuter,  et  quelques  légers  sacrifices  de  la  part  de  l'État  suffiraient  le  plus 
souvent  pour  prévenir  ou  apaiser  bien  des  conflits. 

Plusieurs  déposants  ont  appelé  notre  attention  sur  l'utilité  qu'il  y  aurait  à 
déterminer  à  l'avance,  par  un  travail  d'ensemble,  les  zones  qui  devraient  être 
gazonnées  ou  reboisées;  d'après  eux,  il  conviendrait  de  réserver  au  pacage  des 
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bêtes  ovines  les  plateaux  et  les  sommets  les  plus  élevés,  de  créer  des  herbages  vah. 

pour  les  bêtes  bovines  dans  la  zone  la  plus  rapprochée  des  cultures,  et  de  ne  AhPEs-MAniTiMKs. 

consacrer  au  reboisement  que  la  zone  intermédiaire.  Ils  demanderaient  aussi 

que  la  dépaissance  ne  fût  défendue  dans  les  bois,  d'une  manière  absolue,  que 

pour  les  chèvres,  auxquelles  on  fixerait  des  cantonnements  particuliers  sur  les 

pentes  les  plus  abruptes,  et  que  le  pâturage  des  autres  animaux  fût  permis 

dans  les  bois  communaux,  quand  ils  seraient  reconnus  délensables.  Ce  ne  sont 

là,  du  reste,  que  des  questions  de  détail  auxquelles  j'ai  déjà  touché,  et  je  me 

borne  à  les  mentionner  en  laissant  à  Votre  Excellence  à  apprécier  quelle  suite 

il  convient  de  leur  donner. 

VOIES  DE  COMMUNICATION. 

Le  département  des  Alpes-Maritimes  est,  quant  à  ses  voies  de  communica- 
tion et,  spécialement,  quant  à  ses  chemins  vicinaux,  dans  une  situation  toute 
particulière  et  qui  appelle  le  bienveillant  intérêt  du  Gouvernement. 

ROUTES. 

Avant  d'être  annexé  à  la  France,  le  comté  de  Nice  était  desservi  par  des 
routes  royales  entretenues  aux  frais  de  l'État,  et  par  quatre  routes  consorciales 
entretenues  aux  frais  de  la  province;  l'Administration  française  a  pris  à  sa  charge 
les  routes  royales  et  une  des  anciennes  routes  consorciales  qui  ont  été  classées 
comme  routes  impériales;  elle  a  de  plus  contribué  pour  moitié  à  la  restauration 
des  trois  autres  routes  consorciales  devenues  routes  départementales,  et,  grâce 
aux  travaux  considérables  qui  ont  été  exécutés  sur  ces  voies  de  communication, 
leur  viabilité,  qui  laissait  beaucoup  à  désirer  autrefois,  est  maintenant  satis- 
faisante. 

CHEMINS  VICINAUX. 

Un  certain  nombre  de  communes  rurales  des  régions  annexées  situées  hors 
du  parcours  de  ces  routes  s'y  étaient  aussi  rattachées  par  des  chemins  plus  ou 
moins  imparfaits,  construits  au  moyen  de  leurs  propres  ressources;  mais  la 
législation  piémontaise  n'admettant  pas  notre  système  de  vicinalité,  ces  chemins 
ne  constituaient  que  des  entreprises  communales  isolées,  exécutées  suivant 
l'intérêt  de  chaque  localité,  sans  plan  arrêté  d'avance  par  l'Administration  supé- 
rieure et  par  conséquent  sans  vue  d'ensemble.  La  plupart  étaient  dans  un  • 
état  déplorable  de  viabiHté,  ét  là  où  les  ressources  locales  n'avaient  pas  permis 
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d^en  créer,  Dotamment  dans  les  montagnes,  les  transports  et  les  communica- 
tions n  étaient  possibles  qu'à  dos  de  mulet. 

La  situation  n'était  pas  beaucoup  meilleure  dans  les  parties  de  Tarrondisse- 
ment  de  Grasse  qui  formaient  la  zone  frontière  et  qui,  depuis  l'annexion ,  ont 
été  détachées  du  département  du  Var  pour  constituer  le  département  des  Alpes- 
Maritimes.  Par  suite  des  nécessités  de  la  défense,  le  génie  militaire  avait  empê- 
ché la  construction  des  chemins  se  dirigeant  de  la  France  vers  le  comté  de 
Nice  ou  du  comté  de  Nice  vers  la  France,  de  telle  sorte  qu'au  moment  de  l'an- 
nexion les  contrées  qui  forment  aujourd'hui  la  même  circonscription  adminis- 
trative n'avaient  entre  elles  que  des  communications  fort  difficiles. 

L'Administration  française  a  fait,  depuis  1861  ,  tous  ses  efforts  pour  remé- 
dier à  cet  état  de  choses  ;  elle  a  classé  successivement  1  7  lignes  de  grande 
communication  d'une  longueur  de  449  kilomètres;  37  lignes  d'intérêt  com- 
mun d'une  longueur  de  336  kilomètres;  et  663  chemins  vicinaux  ordinaires 
d'un  parcours  de  2,4o4  kilomètres.  Les  communes  ont  été  autorisées  à  s'im- 
poser pour  l'exécution  de  ces  nouvelles  voies,  et  le  conseil  général  y  a  consacré 
une  imposition  extraordinaire  de  i  2  centimes  spéciaux.  Mais  ces  efforts  et  ces 
sacrifices  réunis  devaient  être  de  beaucoup  insuffisants  en  présence  des  besoins 
si  nombreux  auxquels  il  s'agissait  de  donner  satisfaction,  et  de  l'importance  des 
travaux  à  exécuter.  Malgré  le  zèle  et  l'activité  du  service  vicinal,  le  département 
des  Alpes-Maritimes  n'a  actuellement  que  268  kilomètres  de  chemins  de 
grande  communication,  52  kilomètres  de  chemins  d'intérêt  commun,  et  432  ki- 
lomètres de  petite  vicinalité  à  l'état  d'entretien.  Il  faudrait,  d'après  le  calcul  des 
agents  voyers,  plus  de  6  millions  pour  teiminer  les  lignes  principales,  el  la 
somme  totale  des  ressources  départementales  ou  communales  qui  peuvent  y 
être  affectées  s'élève  à  peine  à  3oo,ooo  francs  annuellement. 

Le  département  des  Alpes-Maritimes  se  voit  donc  menacé,  s'il  est  aban- 
donné à  ses  propres  forces,  de  rester  encore,  pendant  de  longues  années,  privé 
des  voies  de  communication  les  plus  indispensables  à  son  commerce  et  à  son 
agriculture.  La  loi  de  i836  n'est  pas  venue  là,  comme  dans  les  autres  contrées 
de  la  France,  ouvrir  ce  vaste  réseau  vicinal  qui  porte  jusque  dans  les  cam- 
pagnes les  plus  reculées  le  mouvement,  le  progrès  et  la  richesse.  Une  législation 
incomplète  ou  des  circonstances  particulières  n'ont  pas  permis  aux  populations 
de  s'ouvrir  les  débouchés  dont  elles  avaient  besdin,  et  maintenant  que,  libres 
de  ces  entraves,  elles  voudraient  réparer  le  temps  perdu,  il  ne  leur  est  possible 
de  mettre  en  œuvre  que  des  moyens  impuissants  d'exécution. 

Cependant,  le  pays  souffre  de  cet  état  d'infériorité;  il  en  souffire  d'autant  plus. 
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que  les  routes  et  les  chemins  de  fer  nouvellement  créés  ont  rendu  ses  anciens 
marchés  plus  accessibles  à  des  produits  qui  ne  lui  faisaient  pas  concurrence 
autrefois.  Les  frais  de  transport  que  supporte  la  production  agricole,  soit  qu  elle 
vende  ses  récoltes,  soit  qu'elle  achète  les  engrais,  les  matériaux,  les  objets  de 
toute  nature  dont  elle  a  besoin,  déprécient  d'autant  ses  revenus,  et,  pendant 
que  toutes  les  régions  favorisées  par  des  voies  améliorées  s'enrichissent,  elle 
va  s'appauvrissant  tous  les  jours.  Cette  situation  exceptionnelle  des  parties  mon- 
tagneuses de  l'ancien  comté  de  Nice  et  de  l'arrondissement  de  Grasse  a  provo- 
qué, dans  l'Enquête,  des  plaintes  à  peu  près  unanimes,  et  je  me  fais  un  devoir 
de  la  signaler  à  toute  votre  sollicitude. 

CHEMINS  RURAUX. 

Ce  n'est  pas  seulement  pour  les  chemins  vicinaux  que  les  déposants  et  la 
Commission  d'Enquête  appellent  le  concours  de  l'Etat  :  c'est  aussi  pour  les  che- 
mins ruraux,  dont  la  viabilité  est  plus  mauvaise  aujourd'hui  qu'elle  ne  l'était 
avant  l'annexion.  Il  est  à  remarquer,  en  effet,  que,  sous  l'administration  sarde, 
ces  chemins  avaient  des  ressources  qui  leur  manquent  actuellement.  Comme  ils 
constituaient  alors  la  seule  vicinalité  du  pays,  une  loi  spéciale  en  rendait  l'en- 
tretien obligatoire  pour  les  propriétaires  intéressés.  Il  suffisait  de  la  plainte  d'un 
seul  de  ces  propriétaires  pour  que  l'autorité  locale  intervînt;  elle  faisait  une 
enquête,  et,  si  des  réparations  étaient  jugées  nécessaires,  elle  les  exécutait  elle- 
même  et  répartissait  ensuite  la  dépense,  par  voie  de  contribution,  au  moyen 
d'un  rôle  exécutoire.  Ce  mode  de  procédé  n'étant  plus  praticable  aujourd'hui , 
et  les  fonds  spéciaux  des  communes,  absorbés,  d'ailleurs,  par  la  grande  vici- 
nalité, ne  pouvant  plus  être  employés  que  sur  les  chemins  vicinaux  classés,  les 
simples  voies  d'exploitation  ont  éprouvé  des  détériorations  considérables  aux- 
quelles il  importerait  de  remédier.  La  loi  de  i  865,  sur  les  syndicats,  en  offre, 
il  est  vrai,  le  moyen  ;  mais  on  objecte  que  la  disposition  de  cette  loi  qui  exige 
le  consentement  unanime  des  intéressés  est  d'une  application  à  peu  près  impos- 
sible, et,  comme  dans  le  Var,  on  demande  qu'elle  soit  modifiée. 

CHEMINS  DB  FER. 

L'ouverture  de  la  grande  voie  ferrée  du  littoral  a  été  un  véritable  bienfait 
pour  les  contrées  qu'elle  traverse;  mais  elle  est  encore  incomplète,  et  l'on  de- 
mande avec  instance  qu'elle  soit  piromptement  achevée.  De  son  côté,  la  ville  de 
Grasse  appelle  de  tous  ses  vœux  l'embranchement  qui  lui  a  été  promis  .et  qui 
doit  la  relier  à  la  ligne  principale* 


Va«. 
A  lpes-Mariti  «ks« 


Digitized  by 


—  80  — 

Var.  Elle  fait  observer  que  longtemps  elle  a  souffert  des  servitudes  militaires  do 

Maritimes  j^^  ^one  frontière;  que  la  suppression  de  la  ligne  de  douanes,  en  ouvrant  le 
marché  français  à  la  production  des  pays  annexés,  lui  a  créé  une  concurrence 
nouvelle;  que  cette  concurrence,  sans  parler  de  celle  qui  est  faite  à  ses  produits 
par  TEspagne  ou  l'Italie ,  lui  est  rendue  plus  difficile  par  les  frais  de  transport 
ou  de  transbordement  qu^elle  est  obligée  de  supporter  pour  gagner  le  chemin 
de  fer;  et  que,  par  conséquent,  il  est  de  toute  justice  de  lui  accorder  la  com- 
pensation quelle  sollicite.  Elle  ajoute,  d'ailleurs,  que  ses  grandes  industries 
méritent,  parleur  importance,  par  les  services  qu'elles  rendent  à  l'agriculture, 
tout  rintérct  du  Gouvernement,  et  que  le  seul  moyen  d'en  assurer  le  développe- 
ment et  la  prospérité,  c'est  de  leur  procurer  les  commimications  rapides  et  éco- 
nomiques qui  leur  manquent  encore. 

Je  ne  crois  pas  avoir  besoin  d'analyser  plus  longuement  ces  demandes,  qui 
déjà  vous  ont  été  soumises  par  les  organes  officiels  du  pays;  je  me  borne  à  les 
mentionner  et  h  me  joindre  à  la  Commission  départementale  pour  appeler  sur 
elles  votre  bienveillante  attention. 

Indépendamment  de  ces  questions  d'un  intérêt  plus  général,  l'Enquête  a 
produit  aussi  devant  nous  quelques  réclamations  particulières  que  je  me  fais 
un  devoir  de  signaler  à  Votre  Excellence. 


PORT  DE  MENTON. 

La  ville  de  Menton  à  laquelle  on  a  fait  espérer  au  moment  de  l'annexion  que 
son  port  serait  amélioré,  réclame  avec  une  assez  vive  instance  la  réalisation  de 
cette  promesse.  Le  commerce  d'importation  en  blés  et  en  vins  qui  se  fait  sur 
ce  point  du  littoral  et  les  exportations  considérables  de  citrons  et  d'oranges  qui 
de  là  se  dirigent  sur  Marseille,  la  Russie,  l'Allemagne  et  l'Amérique  entre- 
tiennent à  Menton  un  certain  nombre  de  caboteurs  et  y  attirent  fréquemment 
des  navires  étrangers  qui ,  ne  trouvant  aucun  abri ,  sont  obligés  au  moindre 
vent,  ou  de  se  mettre  à  terre,  ou  de  se  réfugier  dans  les  ports  voisins.  De  là  des 
pertes  de  temps  ou  des  dépenses  qui  découragent  les  armateurs,  les  éloignent 
peu  à  peu  et  les  déterminent  à  aller  chercher  de  préférence  leur  chargement 
sur  les  cotes  d'Espagne  ou  d'Italie.  Cette  situation,  qui  de  tout  temps  a  causé 
un  dommage  réel  à  l'industrie  agricole  et  au  commerce  de  la  localité,  s'aggrave 
surtout  depuis  que  les  traités  de  commerce  ont  abaissé  les  droits  d'entrée  sur 
les  oranges  et  les  citrons  étrangers,  et  l'on  comprend  que  Tespérance  d'y  voir 
porter  remède  préoccupe  vivement  la  population. 
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CULTURE  DU  TABAC. 


La  culture  du  tabac,  permise  depuis  l'annexion  dans  les  Alpes-Maritimes,  y  a 
pris  une  certaine  extension.  Elle  occupe  environ  5o  hectares.  Mais  les  cultiva- 
teurs se  plaignent  de  ne  plus  être  assez  rémunérés  depuis  que  l'Administration 
a  réduit  les  prix  qu'elle  leur  paye  de  i  franc  à  76  centimes  le  kilogramme. 
Ils  demanderaient,  à  titre  de  compensation,  l'autorisation  de  faire  une  deuxième 
récolte  avec  les  secondes  pousses  de  la  plante,  sauf  à  la  livrer  à  meilleur  marché. 
Quelques  essais  de  ce  mode  de  culture  mis  sous  les  yeux  de  la  Commission 
départementale  lui  ont  paru  satisfaisants.  Les  feuilles  qui  en  proviennent  sont 
moins  longues  que  celles  de  la  première  récolte,  mais  elles  sont  d'aussi  bonne 
qualité,  et  il  semble  que  l'Administration  trouverait  tout  avantage  pour  elle  et 
pour  ses  producteurs  à  les  utiliser. 

DÉRIVATION  DE  LA  SIAGNE  ET  DU  LOUP. 

Enfin,  Monsieur  le  Ministre,  des  réclamations  assez  vives  se  sont  produites^ 
à  Antibes  et  à  Grasse,  contre  un  projet  de  dérivation  qui  a  pour  objet  d'amener 
à  Cannes  les  eaux  des  deux  petites  rivières,  la  Siagne  et  le  Loup.  Le  projet  a 
été,  je  crois,  déclaré  d'utilité  publique  et  la  concession  de  l'entreprise  a  été 
faite  à  une  compagnie.  Il  n'y  a  donc  plus  à  le  discuter.  Mais  je  crois  devoir 
appeler  votre  attention  sur  les  préoccupations  qu'il  éveille  parmi  les  riverains 
de  ces  deux  cours  d'eau.  Ils  voient  dans  son  exécution  un  préjudice  pour  leurs 
propres  intérêts,  un  obstacfe  aux  travaux  d'irrigation  déjà  faits  ou  projetés  et 
comme  une  dépossession  injuste  dont  souffriront  toutes  les  cultures  de  la  con- 
trée. Les  plus  ardents  voudraient  que  le  Gouvernement  intervînt  pour  l'em- 
pêcher; les  plus  sages  demandent  que  le  volume  d'eau  concédé  à  la  ville  de 
Cannes  soit  limité  à  la  quantité  reconnue  nécessaire  pour  son  alimentation  et 
que  le  surplus  soit  laissé  à  la  libre  disposition  des  riverains. 

Je  n'ai  pas  à  me  faire  le  juge  de  ces  protestations  ;  je  ne  connais  pas  assez  le 
projet  pour  me  permettre  d'en  apprécier  les  conséquences  et  je  sais  d'ailleurs 
que,  dans  les  questions  de  cette  nature,  il  faut  toujours  faire  la  part  de  l'exa- 
gération, des  susceptibilités  ombrageuses  de  l'intérêt  prive  et  des  petites  riva- 
lités de  personnes  ou  de  clochers.  Cependant,  il  m'a  semblé  que  je  ne  devais 
pas  les  passer  sous  silence  et  je  ne  crois  pas  m'écarter  de  mon  rôle  de  com- 
missaire enquêteur,  en  exprimant  le  vœu  que  l'Administration  puisse  inter- 
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Var.  poser  son  influence  et  au  besoin  son  autorité  pour  concilier  les  deux  intérêts 

engages  dans  ce  débat. 

QUESTIONS  GÉNÉRALES  DE  LÉGISLATION. 

Indépendamment  des  faits  locaux  et  des  renseignements  spéciaux  dont  je 
viens  de  vous  entretenir,  l'Enquête  avait  aussi  pour  but  de  recueillir  des  obser- 
vations sur  les  questions  de  législation  ou  d'*économie  politique  qui  préoccupent 
le  Gouvernement  et  avec  lui  tous  les  esprits  sérieux  de  notre  époque.  Ce  n'était 
•  pas  la  partie  la  moins  difiEicile  et  la  moins  intéressante  de  la  mission  confiée  par 

Votre  Excellence  aux  Commissions  départementales.  Elles  y  ont  apporté  le  plus 
vif  désir  de  s'éclairer,  en  laissant  à  toutes  les  opinions  la  pleine  liberté  de  se 
produire ,  et  la  ferme  résolution  de  tout  entendre  et  de  tout  écouter,  sauf  à  rec- 
tifier,  par  la  discussion  ou  dans  leurs  avis,  les  erreurs  et  les  idées  fausses  qui 
trop  souvent  se  jettent  à  l'encontre  des  solutions  pratiques  et  raisonnables.  A 
notre  grand  regret,  ces  questions  ont  été  à  peine  abordées  par  les  déposants  et 
l'Enquête  n'a  fourni  aucune  donnée  nouvelle  qui  mérite  d'être  particulièrement 
signalée  à  l'attention  de  Votre  Excellence. 

Vous  retrouverez  dans  les  déclarations  que  nous  avons  entendues  l'expres- 
sion des  idées  générales  qui,  de  tous  les  points  de  la  France,  appellent  la  mo-^ 
difîcation  partielle  de  notre  législation  civile  ou  fiscale.  Parmi  les  déposants,  les 
uns  nous  ont  demandé  la  réforme  de  notre  régime  successoral  en  vue  d'arrêter 
le  morcellement  de  la  propriété;  d'autres  ont  réclamé  l'organisation  de  l'ensei- 
gnement agricole  en  vue  d'attacher  plus  étroitement  à  l'agriculture  les  bras  qui 
s'en  éloignent  et  de  hâter  la  transformation  des  cultures  arriérées  du  pays; 
d'autres  nous  ont  entretenu  de  la  nécessité  de  créer  des  institutions  locales  de 
crédit,  afin  de  procurer  aux  agriculteurs  les  moyens  d'améliorer  leur  outillage 
ou  leur  sol.  Presque  tous  ont  insisté  sur  la  nécessité  d'alléger  les  charges  qui 
pèsent  sur  la  propriété  foncière ,  par  la  réduction  des  droits  de  mutation  entre- 
vifs ou  après  décès,  par  la  diminution  des  impots  directs  ou  indirects  et  par  la 
simplification  des  procédures  en  matière  de  saisie  immobilière,  de  partage  et 
de  licitation.  Mais  toutes  ces  propositions  se  sont  produites  à  l'état  d'aspirations 
vagues  et  indéterminées,  bien  plus  que  sous  la  forme  de  solutions  réfléchies  et 
arrêtées  dans  l'esprit  des  déposants.  Nous  avons  recueilli  des  vœux;- nous  n'a- 
vons rencontré  aucune  donnée  nette  et  précise  qui  pût  éclairer  les  graves  et  diffi- 
ciles questions  que  nous  étions  chargés  d'étudier. 

Il  se  forme  ainsi  dans  l'opinion  publique,  à  certains  moments,  des  courants 
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qui  impriment  à  tous  les  esprits  une  même  direction.  Les  livres ,  la  presse,  la  Var. 
tribune  donnent  la  première  impulsion;  de  là  elle  descend  dans  les  masses  et 
sy  propage  d'autant  plus  vite  que  les  communications  sont  plus  faciles  et  Tins- 
truction  plus  répandue.  Il  sufiEit  quune  idée  soit  nouvelle,  bonne  ou  généreuse 
en  apparence,  pour  que  nous  Tacceptions  avec  empressement,  sans  nous  donner 
la  peine  d'examiner  si  elle  est  susceptible  d'application.  Nous  n'aimons  pas  les 
innovations,  et  nous  protestons  quand  le  Gouvernement  en  prend  Tinitiative; 
mais  nous  aimons  les  théories,  et,  si  peu  qu'elles  flattent  nos  intérêts  ou  nos 
petites  passions  personnelles,  nous  en  faisons  des  axiomes  sans  les  avoir  réflé- 
chies. Les  réformes  qui  touchent  au  crédit  et  à  l'impôt  sont  particulièrement  à 
la  mode  de  notre  temps,  et,  comme  elles  promettent  toutes  aux  contribuables 
d'alléger  les  charges  publiques,  elles  séduisent  facilement,  sans  que  l'on  se 
demande  comment  fera  le  Gouvernement  pour  suppléer  à  la  diminution  de  ses 
recettes  et  pour  subvenir  en  même  temps  aux  dépenses  que  les  besoins  de  la 
production,  le  développement  de  la  richesse  générale,  et  l'état  de  notre  civili- 
sation rendent  chaque  jour  plus  nécessaires. 

Il  ne  faut  donc  pas  s'arrêter  à  ces  manifestations  de  l'opinion  sans  les  avoir 
sérieusement  appréciées,  car  elles  sont  souvent  plus  éphémères  et  plus  appa- 
rentes que  réelles;  cependant,  elles  méritent  toujours  l'attention  des  hommes 
d'Etat,  et,  lorsqu'elles  empruntent  à  leur  généralité  même  une  certaine  autorité , 
lorsqu'elles  se  produisent  à  la  fois  sur  tous  les  points  du  pays  et  dans  toutes 
les  classes  de  la  population,  elles  deviennent  des  symptômes  dont  il  serait  im- 
politique et  imprudent  de  ne  pas  se  préoccuper. 

C'est  en  me  plaçant  à  ce  point  de  vue  que  je  me  fais  un  devoir  de  recom- 
mander à  votre  bienveillante  sollicitude  les  vœux  émis  par  les  Commissions  du 
Var  et  des  Alpes-Maritimes. 

Ces  deux  assemblées  demandent  : 

i''  Que  l'instruction  primaire  soit  répandue  parmi  les  habitants  des  cam- 
pagnes le  plus  largement  possible;  mais  que  cette  instruction  soit  dirigée  de 
manière  à  donner  aux  enfants  le  goût  du  travail  des  champs,  et  noji  comme 
cela  se  fait  trop  souvent  aujourd'hui ,  de  manière  à  les  porter  vers  les  travaux 
de  l'industrie,  et  à  les  entraîner  dans  les  villes; 

Que  l'enseignement  des  notions  agricoles,  spécialement,  soit  développé;  qu'il 
soit  donné,  tant  à  l'école  pour  les  enfants  que  dans  les  cours  d'adultes  pour  les 
personnes  plus  âgées  ; 

Que  des  écoles  pratiques  d'agriculture  soient  créées  sur  des  bases  autres  que 

1 1 . 
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Var.  celles  des  fermes  modèles;  que  l'État  subventionne  ces  écoles,  mais  qu'il  en 

-Masitimcs.  jjjjggç  direction  aux  départements  ou  aux  communes  (la  Commission  du  Var 
estime  que  pour  améliorer  renseignement  public  dans  les  campagnes,  le  nombre 
des  centimes  spéciaux  pourrait  être  augmenté); 

2**  Que  le  Gouvernement  s'efforce  d'obtenir  des  nations  étrangères  la  dimi- 
nution des  droits  qui  frappent  à  l'entrée  chez  elles  les  denrées  agricoles  prove- 
nant de  France  ;  qu'il  tâche  spécialement  de  faire  que  les  droits  de  douanes 
perçus  à  l'étranger  sur  les  vins  soient  établis  d'après  leur  prix  de  vente  et 
non  pas  seulement  d'après  leur  richesse  alcoolique; 

3°  Que  l'impôt  sur  les  vins  soit  diminué  et  son  assiette  modifiée  ;  que  les 
droits  d'octroi,  notamment,  soient  réduits,  et  que  les  villes  ne  puissent  plus, 
comme  aujourd'hui ,  les  élever  à  un  taux  exagéré  ; 

4.®  Que  les  droits  de  mutation  perçus  par  le  fisc ,  sur  toutes  les  transmissions 
de  propriété  entre-vifs  ou  après  décès,  soient  notammept  réduits;  que  ces 
droits,  quand  il  s'agit  d'une  transmission  par  suite  de  décès,  soient  perçus  sur 
l'actif  net  de  la  succession,  défalcation  faite  du  passif,  et  non  sur  l'actif  tout 
entier,  sans  tenir  compte  des  dettes,  ainsi  que  cela  se  pratique  aujourd'hui; 

6°  Que  les  procédures  en  matière  de  saisies  immobilières,  de  partages,  de 
licitations  et  de  ventes  de  biens  de  mineurs,  soient  simplifiées  et  rendues  moins 
coûteuses  ; 

6**  Que  le  Gouvernement  donne  à  l'agriculture  ses  véritables  éléments  de 
progrès  et  de  prospérité,  en  imprimant  la  plus  grande  activité  aux  travaux  des 
routes  et  chemins  de  toute  nature,  ainsi  qu'à  toutes  les  entreprises  de  barrages 
ou  d'endiguements,  ayant  pour  objet  d'étendre  autant  que  possible  les  irriga- 
tions; que  les  préfets  soient  autorisés  ou  invités  à  faire  des  règlements,  afin 
d'assurer  la  bonne  répartition  des  eaux,  et  d'empêcher  quelques  riverains  de 
les  absorber  au  détriment  des  autres;  que  l'autorité,  lorsqu'elle  permet  de  dé- 
river un  cours  d'eau,  fasse  varier  la  quantité  d'eau  à  prendre  suivant  les  saisons, 
au  lieu  de  la  fixer  invariablement  d'après  le  plus  bas  étiage;  qu'enfin  il  soit 
apporté  à  la  loi  du  ai  juin  i865  une  modification  qui  permette  aux  proprié- 
taires intéressés  qui  veulent  soit  exécuter  des  travaux  d'irrigation,  soit  établir 
ou  réparer  des  chemins  ruraux,  de  se  constituer  en  associations  syndicales,  à  la 
majorité  déterminée  par  l'article  i  a  de  cette  loi ,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de 
leur  consentement  unanime. 

La  Commission  départementale  du  Var  a,  de  son  côté ,  émis  les  vœux  suivants;  ' 
elle  demande  : 
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1^  Que  les  droits  d'enregistrement  sur  les  obligations  hypothécaires  soient  Vak. 

diminués,  et  que  ceux  sur  les  cautionnements,  qui  font  double  emploi,  puis-  Alpfs  Makitimis 
qu'ils  s'appliquent  à  la  même  valeur,  soient  supprimés; 

2°  Que  la  clause  de  voie  parée,  déclarée  illicite  par  la  loi  du  3  juin  i8Ai , 
soit  rétablie  ; 

3**  Que  la  purge  des  hypothèques  légales  soit  rendue  possible  sans  recourir 
aux  formalités  coûteuses  que  la  loi  exige  actuellement; 

4°  Que,  en  vue  d'arrêter  le  mouvement  qui  tend  à  enlever  à  l'agriculture 
l'épai^e  des  campagnes  pour  l'employer  aux  travaux  des  villes,  le  Gouverne- 
ment n'autorise  plus  les  agents  du  ministère  des  finances  à  placer  les  obligations 
du  Crédit  foncier,  et  s'oppose  aux  emprunts  exagérés  que  proposent  le^  admi- 
nistrations municipales; 

5**  Que,  pour  procurer  à  l'agriculture  les  avantages  qu'elle  attendait  du  Crédit 
foncier,  le  Gouvernement  favorise  l'établissement  de  banques  agricoles  départe- 
mentales qui  prêteraient  à  des  conditions  s'adaptant  à  la  situation  des  cultiva- 
teurs, qui,  par  exemple,  ne  feraient  courir  les  intérêts  de  leurs  avances  que  de 
la  quatrième  ou  cinquième  année  de  prêt,  sauf  à  en  élever  ensuite  le  taux  ou  à 
l'ajouter  au  capital  prêté; 

6**  Que  l'Administration  prenne  des  mesures  afin  de  ne  pas  laisser  perdre  les 
engrais  des  villes,  qui  seraient  une  véritable  richesse  pour  l'agriculture. 

Enfin,  la  Commission  des  Alpes-Maritimes,  complétant  cette  liste,  déjà  bien 
longue,  des  réformes  à  apporter  à  notre  législation  civile,  fiscale  ou  administra- 
tive, a  émis  le  vœu  : 

1  ^  Que  le  Code  rural  soit  promulgué  le  plus  tôt  possible  et  que  ce  Code 
contienne  des  dispositions:  i**  pour  permettre  la  résiliation  admatuwn  du  bail  à 
colonage  partiaire  moyennant  règlement  en  argent  des  droits  respectifs  du  pro- 
priétaire et  du  colon  ;  a**  pour  excepter  l'olivier  du  nombre  des  arbres  dont  le 
paragraphe  i*'  de  l'article  672  du  Code  Napoléon  prescrit  l'éiagage  quand  leurs 
branches  s'étendent  sur  le  fonds  voisin  ;  3**  pour  rendre  uniformes  tous  les  usages 
locaux  de  la  France  ; 

2^  Que  la  compétence  des  juges  de  paix  eu  matière  personnelle  et  mobilière 
soit  étendue; 

3^  Que  la  quotité  de  sa  fortune  dont  le  père  de  famille  a  là  libre  disposition 
soit  augmentée  dans  une  certaine  mesure  ; 

4^  Que  les  dispositions  de  la  loi  du  22  juin  1854^  relatives  aux  livrets  des 
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Var.  ouvriers  de  Tindustrie  soient  rendues  applicables  aux  ouvriers  agricoles  qui  se 

placent  et  aux  valets  de  terme; 

5"  Qu'un  tarif  obligatoire  soit  institué  pour  les  actes  des  notaires; 

6"  Qvl  il  soit  apporté  à  notre  système  hypothécaire  des  modifications  de  nature 
à  concilier  la  publicité  et  la  spécialité  des  hypothèques  et  à  donner  aux  citoyens 
toutes  facilités  pour  connaître  leur  propre  situation  hypothécaire  et  celle  des 
personnes  avec  lesquelles  ils  ont  à  traiter;  que  Ton  réduise,  par  exemple,  à  un 
droit  fixe  les  émoluments  des  conservateurs  pour  la  délivrance  des  états  hypo- 
thécaires, et  que  Ton  emprunte  à  la  loi  italienne  la  disposition  qui  permet  à 
toute  personne  de  consulter,  moyennant  un  droit  fixe  de  5o  centimes,  le  registre 
de  la  conservation  ; 

7**  Que  les  travaux  exagérés  qui  se  font  dans  les  villes  soient  ralentis  dans  une 
certaine  mesure; 

S°  Que  le  nombre  des  soldats  en  activité  de  service  soit  diminué  et  que  ceux 
de  la  réserve  aient  la  permission  de  se  marier  quand  ils  sont  cultivateurs; 

3°  Que  des  mesures  soient  prises  afin  de  relever  à  ses  propres  yeux  et  aux 
yeux  de  Topinion la  situation  de  l'agriculteur;  que,  par  exemple,  on  institue  une 
distinction  honorifique  en  faveur  des  cultivateurs  reconnus  les  plus  capables  ; 
que  les  conseils  de  révision  soient  autorisés  à  exonérer,  chaque  année  et  dans 
chaque  canton,  un  ou  deux  conscrits  appartenant  aux  familles  agricoles  les  plus 
'  honnêtes  et  les  plus  laborieuses  ; 

1  o°  Que  les  institutions  de  bienfaisance  soient  développées  daus  les  cam- 
pagnes ; 

I  i^'Que  la  loi  sur  la  chasse  dans  ses  dispositions  actuelles  soit  plus  sévèrement 
appliquée ,  et  qu  elle  soit  modifiée  de  façon  à  empêcher  la  destruction  des  petits 
oiseaux. 

II  ne  me  paraît  pas  possible  de  traiter  ici  toutes  les  questions  dont  je  viens 
de  donner  l'analyse.  Chacune  d'elles  exigerait  des  développements  que  ne  com- 
porte pas  ce  rapport,  et  pour  les  étudier  avec  fruit,  il  faudrait  que  j'eusse  sous 
la  main  les  éléments  généraux  de  l'Enquête  ainsi  que  les  observations  des  ad- 
ministrations compétentes,  et  je  ne  sui^  pas  en  mesure  de  me  les  procurer.  La 
plupart  sont  d'ailleurs  à  l'étude  ou  en  voie  de  solution.  Avec  sa  sollicitude  ha- 
bituelle pour  tous  les  besoins  du  pays,  le  Gouvernement  est  allé  de  lui-même 
au-devant  des  vœux  des  populations.  L'organisation  de  l'enseignement  agricole, 
si  longtemps  négligée,  il  faut  bien  le  dire,  et  si  vivement  désirée  par  tous  les 
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agriculteurs  inteiiigeots,  est  l'objet  d'un  projet  de  loi  qui  sera  proctainement  ^'a»*' 
soumis  au  Corps  législatif.  Le  Conseil  d'État  s'occupe  en  ce  moment  de  la  ré- 
vision du  Code  de  procédure  civile  en  vue  de  simplifier  la  procédure  en  matière 
de  saisies  immobilières,  de  partages  ou  de  licitations,  d'en  diminuer  les  frais  et 
de  donner  ainsi  à  l'agriculture  de  plus  grandes  facilités  de  crédit.  L'Administra- 
tion de  l'enregistrement,  de  son  côté,  est  à  la  recherche  d'un  système  de  muta- 
tions qui ,  sans  diminuer  trop  sensiblement  les  produits  du  Trésor,  allège  la 
propriété  foncière  des  charges  qui  gênent  sa  transmission* 

Chacun  est  donc  à  l'œuvre  dans  la /sphère  de  ses  attributions,  et  le  temps 
amènera  à  son  heure  la  solution  des  différents  problèmes  qui  occupent  l'opinion. 
La  grande  information  à  laquelle  nous  venons  de  procéder  hâtera  ce  moment, 
je  l'espère.  Elle  aura  eu  pour  effet  de  réduire  à  leurs  justes  proportions  les 
plaintes  exagérées  dont  l'esprit  de  parti  s'était  fait  l'organe;  mais  elle  aura  si- 
gnalé en  même  temps  des  besoins  qui,  pour  être  moins  bruyants,  n'en  sont  pas 
moins  réels  et  que  la  généreuse  et  vigilante  initiative  du  Gouvernement  ne 
voudra  pas  laisser  en  souffrance. 

Le  rôle  de  la  Commission  supérieure  sera  de  mettre  en  relief  les  vœux  que 
chacun  de  nous  a  recueillis  et  de  proposer  les  mesures  propres  à  les  réaliser  dans 
la  mesure  de  ce  qui  est  possible.  J'aurai  l'honneur  d'apporter  alors  à  l'œuvre 
commune  le  faible  contingent  de  mes  appréciations  personnelles.  Jusque-là  il 
m'a  semblé  que  je  dépasserais  les  limitas  de  ce  rapport  déjà  bien  long  si  je  m'é- 
cartais des  questions  qui  intéressent  plus  spécialement  la  circonscription  dans 
laquelle  Votre  Excellence  a  bien  voulu  me  confier  le  soin  de  présider  l'Enquête 
agricole. 

Je  n'ose  pas  me  promettre  de  n'avoir  rien  oublié,  au  milieu  des  faits  si  mul- 
tiples et  si  divers  qui  frappent  l'esprit  quand  on  étudie  la  situation  économique 
d'un  pays,  mais  je  crois  du  moins  avoir  indiqué  les  points  importants  sur  lesquels 
les  déposants  ou  les  Commissions  départementales  ont  particulièrement  insisté. 
Je  regretterais  de  ne  pas  avoir  été  leur  interprète  exact  et  fidèle,  car  j'ai  trouvé 
chez  tous  le  meilleur  esprit  et  le  concours  le  plus  dévoué.  Les  belles  et  fertiles 
contrées  dont  j'avais  à  rechercher  avec  eux  les  besoins  m'ont  inspiré  le  plus  vif 
intérêt,  et  je  serais  heureux  d'avoir  une  part,  si  modeste  qu'elle  soit,  dans  les 
mesures  qui  leur  apporteront  des  éléments  nouveaux  de  bien-être,  de  travail  et 
'  de  progrès. 


Digitized  by 


Digitized  by 


Google 


QUESTIONNAIRE  GÉNÉRAL. 


i. 

GONDinONS  GÉNÉRALES  DE  LA  PRODUCTION  AGRICOLE. 

S  I*'.  État  de  la  propriété  territoriale. 

1.  De  quelle  manière  est  divisée  la  propriété  territoriale  dans  la  contrée  sur  laquelle  porte  TEn- 
quête  P 

Quelles  sont  les  étendues  de  terrains  qui,  dans  ia  contrée,  sont  considérées  comme  constituant  les 
grandes,  les  moyennes  et  le^  petites  propriétés  ? 

Quelles  sont  les  proportions  relatives  de  ces  diverses  natures  de  propriétés  ? 

2.  Quelle  influence  les  changements  qui  ont  pu  avoir  lieu,  depuis  les  trente  dernières  années,  dans 
la  division  delà  propriété,  ont-ils  exercée  sur  les  conditions  de  la  production  } 

5.  En  quelle  proportion  compte-l-on,  parmi  les  ouvriers  agricoles,  ceux  qui,  propriétaires  de  lots 
de  terres  plus  ou  moins  importants,  travaillent  alternativement  pour  eux  et  pour  les  autres? 

S  a.  Mode  d'exploitation. 

k.  Quels  sont  les  divers  moyens  d'exploitation  du  sol?  Dans  quelles  proportions  existent  la  grande, 
la  moyenne  et  la  petite  culture  ? 

5.  Les  grands  propriétaires,  les  propriétaires  moyens  et  les  petits  propriétaires  exploitent-ils  géné- 
ralement par  eux-mêmes  et  font-ils  exploiter  sous  leurs  yeux  et  à  leur  compte  ? 

6.  Quelle  est,  parmi  les  grands,  les  moyens  ou  les  petits  propriétaires,  la  proportion  de  ceux  qui 
louent  leurs  terres  à  des  fermiers  ou  les  font  cultiver  par  des  métayers  ? 

7.  Lorsque  le  régime  du  métayage  existe,  est-il  d'usage^ qn*il  y  ait  pour  plusieurs  domaines  un  fer- 
mier général  servant  d'intermédiaire  entre  les  propriétaires  et  les  métayers  ? 

S  3.  Transmission  de  ia  propriété. 

8.  Quels  sont,  pour  les  différentes  espèces  de  propriétés  et  pour  les  divers  genres  d'exploitation, 
les  prix  de  vente  des  terres  suivant  leur  qualité,  les  variations  que  ces  prix  ont  pu  subir  depuis  un 
certain  temps,  en  remontant  à  trente  ans  au  moins,  et  les  causes  de  ces  variations  ? 

9.  Les  domaines  sont-ils  ordinairement  conservés  dans  une  seule  main  au  moyen  d'arrangements 
dfî  famille  particuliers,  ou  sont-ils  divisés  entre  les  enfants  et  les  héritiers  à  la  mort  du  chef  de  famille, 
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OU  enGn  sonl  îls  habituellement  vendus  P  Quelles  sont  les  conséquences  produites  dans  Tun  ou  dans 
Tautrc  cas  ? 

10.  Les  ventes  de  terres  ont-elles  lieu  plus  particulièrement  en  bloc  ou  au  détail  ? 

Dans  quelles  proportions  se  pratiquent  ces  deux  modes  de  vente?  Quelles  sont  les  différences  de 
prix  suivant  que  Tun  ou  Taulre  est  employé  ? 

S  4-  Conditions  de  location  de  la  propriété. 

11.  Quels  sont  les  prix  de  location  des  terres  suivant  leurs  diverses  qualités  et  dans  les  différents 
modes  de  conslilution  et  d'exploitation  do  la  propriété  ?  Quelles  variations  ces  prix  ont-ils  subies  depuis 
trente  ans  au  moins,  et  quelles  ont  été  les  causes  de  ces  variations? 

12.  Quelles  sont  les  conditions  des  baux  à  ferme,  leur  durée  habituelle,  les  obligations  qu*ils 
imposent  aux  fermiers,  indépendamment  du  payement  kÏqh  fermages,  notamment  sous  le  rapport  des 
redevances  de  toute  espèce?  Quelles  sont  le  plus  habituellement  la  nature  et  la  valeur  de  ces  redevances? 

Quelles  modifications  ont  eu  lieu  dans  les  baux,  sous  ce  dernier  rapport  particulièrement,  depuis 
trente  ans  eiiviron  ? 

13.  Quels  sont  les  divers  modes  de  payement  du  prix  de  location  des  terres  par  les  fermiers  ?Ce 
payement  se  fait-il  pour  la  totalité  ou  pour  partie,  soit  en  argent,  soit  en  nature?  Pour  le  payement 
en  argent,  le  prix  est-il  fixé  d'avance  et  resle-t-il  invariable  pendant  toute  la  durée  du  bail,  oa  se 
règle-t-il  d'après  le  cours  des  grains  constaté  parles  mercuriales  ?  Pour  le  payement  en  nature,  quelles 
conditions  spéciales  sont  imposées  ? 

14.  Quelles  sont  les  clauses  et  coudilions  des  contrats  de  métayage  ? 

S  5.  Capitaux.  —  Moyens  de  crédit. 

15.  Quel  est  le  montant  du  capital  de  première  installation  dans  une  exploitation  d*unc  imporlamce 
donnée,  et  quel  est  le  montant  du  capital  de  roulement  ? 

16.  Ces  capitaux  sullisent-ils  aux  besoins  de  la  culture,  au  perfectionnement  des  procédés  agricoles 
et  k  l'amélioration  des  terres  ? 

17.  Si  les  capitaux  n'existent  pas  ou  ne  se  trouvent  pas  en  quantité  suffisante  entre  les  mains  de 
ceux  qui  possèdent  les  propriétés  rurales  ou  qui  les  exploitent,  comment  ceux-ci  peuvent-ils  se  les  pro- 
curer? Quelles  facilités  ou  quels  obstacles  rencontrent-ils  à  cet  égard  ? 

18.  A  quel  taux  l'argent  qui  leur  est  nécessaire  leur  est-il  habituellement  fourni? 

19.  Dans  le  cas  où  la  situation  actuelle  du  crédit  agricole  serait  considérée  comme  défectueuse, 
par  quels  moyens  et  par  quelles  modiBcations  à  la  législation  existante  serait-il  possible  de  l'améliorer? 

20.  Les  emprunts  faits  par  les  propriétaires  ou  les  exploitants  du  sol  sont-ils  consacrés  exclusive- 
ment à  l'amélioration  des  terres  et  au  développement  de  la  culture  ? 

21.  Quelle  est  aujourd'hui,  comparée  à  ce  qu'elle  était  à  d'autres  époques,  la  situation  hypothécaire 
de  la  propriété  rurale  ?  Quelle  est  parliculicrepent  cette  situation  pour  le  propriétaire  exploitant  et 
pour  le  propriétaire  non  exploitant  ?  « 

22.  Quelle  a  été  l'influence  exercée  sur  l'emploi  des  capitaux  et  des  épargnes  agricoles  par  le 
développement  qu'a  pris  la  fortune  mobilière ,  et  par  la  création  de  valeurs  de  toute  nature  t 
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S  6.  Salaires.  —  Main-d^œuvre. 

23.  Les  salaires  des  ouvriers  dé  la  culture  onl-ils  augmenté,  et  dans  quelle  proportion? 

24.  Eh  a-t-il  été  de  même  des  salaires  des  ouvriers  et  des  domestiques  autres  que  les  domestiques 
employés  pour  la  culture  ? 

25.  Quelles  sont  les  causes  de  Taugmentalioii  des  salaires? 

26.  Le  personnel  agricole  a-t>ii  diminué? Le  nombre  des  ouvriers  ruraux  est-il  en  rapport  avec  les 
besoins  de  la  culture,  ou  est-il  devenu  iusuQîsant? 

27.  S'il  y  a  insuflBsance  d'ouvriers  agricoles,  quelles  en  sont  les  causes? 

28.  Le  mouvement  d*émigration  des  populations  rurales  vers  les  villes  et  Tabandon  du  travail  des 
champs  pour  le  travail  industriel  se  sont-ils  produits  dans  des  proportions  sensijjles? 

29.  En  cas  d'aflirmative,  quelle  est  la  proportion,  dans  ce  mouvement  d*émigralion,  entre  le 
nombre  des  bommes  seuls,  celui  des  ménages  et  celui  des  femmes  ou  des  filles  seules? 

30.  Les  ouvriers  qui  énngrent  des  campagnes  vers  les  villes  sont-ils  des  terrassiers  ou  des  ouvriers 
agricoles?  Appartiennent-ils,  au  contraire,  à  des  corps  d'état  tels  que  maçons,  cbarpentiers,  etc.  on  à 
la  classe  des  domestiques  de  maison  ? 

31.  Le  manque  de  bras,  là  où  il  se  fait  sentir,  provient-il  uniquement  de  la  diminution  du  nombre 
des  ouvriers  agricoles?  Ne  résulte-t-il  pas,  dans  une  certaine  me.su re,  des  progrès  de  Tagriculture  et, 
notamment,  de  l'extension  donnée  aux  cultures  industrielles,  dont  les  travaux  sont  plus  multipliés  et 
exigeraient,  dès  lors,  un  personnel  plus  considérable  pour  une  même  surface  cultivée? 

32.  L'insuffisance  des  ouvriers  agricoles  ne  provient-elle  pas  aussi  de  ce  qu*un  certain  nombre 
d'entre  eux,  devenus  propriétaires,  travaillent  une  partie  du  temps  sur  leur  propriété  et  n'offrent 
plus  leurs  services  ou  les  offrent  moins  à  ceux  qui  les  employaient  autrefois? 

33.  L'insuffisance  ne  peut-elle  pas  être  attribuée  en  partie  à  ce  que  les  familles  seraient  moins 
nombreuses  aujourd'bui  qu'autrefois? 

34.  Quelle  a  été  l'influence  exercée  sur  ta  diminution  du  personnel  agricole,  sur  le  taux  des  salaires 
et  de  la  main-d'œuvre  par  l'emploi  des  machines  dans  Tagricullure  ?  L'emploi  de  ces  machines  8*est* 
il  déjà  étendu  dans  la  contrée  et  a-t-il  ane  tendance  à  se  vulgariser  de  plus  en  plus? 

35.  L'usage  des  machines  à  battre,  particulièrement,  n'a-t-il  pas  enlevé  du  travail  aux  ouvriers 
agricoles  à  une  certaine  époque  de  l'année ,  et  ces  ouvriers  n'ont-ils  pas  dû  exiger  une  augmentation 
de  salaire  pour  les  autres  travaux  ?  N'y  a-t-il  pas  là  aussi  une  cause  d'émigration  ? 

36.  La  manière  de  moissonner  n'a-t-elle  pas  subi  des  modifications  et  n'exige-t-elle  pas  un  per- 
sonnel  moins  nombreux  que  par  le  passé? 

37.  La  somme  de  travail  obtenue  des  ouvriers  agricoles  est-elle  plus  ou  moins  considérable  que  par 
lepbssé? 

38.  Les  conditions  d'existence  de  cette  partie  de  la  population  se  sont-elles  améliorées?  S'est-il 
produit  des  modifications  favorables  dans  la  manière  dont  elle  est  nourrie,  dont  elle  est  vêtue  et  logée  ? 
Son  bien-être  général  s'est-il  accru,  et  dans  quelle  mesure? 

is. 
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L*instraction  primaire  est-eile  dirigée  dans  un  sens  favorable  à  Tagricuiture,  et  quelle  est  son 
influence  sur  le  choix  des  professions? 

Les  sociétés  de  secours  mutuels  sont-elles  sufiisamment  répandues  dans  les  campagnes  ? 
L*assistance  publique  y  est-elle  convenablement  organisée? 

39.  S'est-il  opéré  des  changements  dans  Tétat  moral  des  ouvriers  delà  campagne?  Leurs  relations 
avec  ceux  qui  les  emploient  sont-elles  moins  faciles  qu'autrefois  ?  Quels  sont  les  résultats  et  les  causes 
des  changements  survenus  sous  ce  rapport  ? 

40.  Y  aurait-il  avantage  à  étendre  aux  ouvriers  agricoles  les  dispositions  de  la  loi  du  a 3  juin  i854 
relatives  aux  livrets  ? 

41.  Le  nombre  des  ouvriers  nomades  qui  viennent  se  mettre  à  la  disposition  des  cultivateurs  pour 
les  grands  travaux  de  la  moisson  et  de  la  vendange  est-il  plus  ou  moins  considérable  aujourd'hui  que 
par  te  passé?  Quelle  influence  les  faits  de  cette  nature  exercent-ils  sur  la  condition  des  ouvriers  séden- 
taires et  sur  leurs  rapports  avec  ceux  qui  les  emploient? 

S  7.  Engrais.  —  Amendement  des  terres. 

42.  Quels  sont  les  divers  engrais  ou  amendements  dont  Tagriculture fait  usage  dans  le  pays? 

43.  La  production  du  fumier  est-elle  suflisante  ?  Y  a-t-il  besoin  d  y  suppléer  par  Tachât  d'engrais 
naturels  ou  artificiels  ? 

44.  Pour  une  étendue  donnée  de  terres,  .combien  a-t-on  ordinairement  de  chevaux,  d'animaux  de 
race  bovine,  ovine,  porcine,  etc.?  Ce  nombre  est-il  ce  qu'il  devrait  être  eu  égard  à  l'importance  de 
l'exploitation?  Est-il  suffisant  pour  donner  la  quantité  de  fumier  nécessaire?  S'il  ne  l'est  pas,  quelles 
sont  les  circonstances  qui  s'opposent  à  ce  qu'il  atteigne  la  proportion  voulue  ? 

45.  Quels  sont  les  frais  que  l'agriculture  a  à  supporter  pour  l'achat  d'engrais  naturels  ou  artificiels? 
Trouve-t-elle  à  cet  égard  des  facilités  et  des  garanties  suffisantes?  Que  pourrait-il  être  fait  pour  aug- 
menter ces  facilités  et  ces  garanties? 

46.  A  quelles  dépenses  l'agriculture  de  la  contrée  a-t-elle  à  faire  face  pour  le  chaulage,  le  marnage 
ou  autres  amendements  des  terres,  et  quelles  difficultés  peuvent  s'opposer  à  ce  qu'on  se  procure  les 
matières  les  plus  propres  à  améliorer  la  qualité  du  sol  et  à  augmenter  sa  force  de  production? 

S  8.  Autres  charges  de  la  culture. 

47.  Quels  sont  les  frais  accessoires  que  supporte  la  culture  pour  la  construction  et  l'entretien  des 
bâtiments  ruraux  et  leur  assurance  contre  l'incendie?  Comment  ces  frais  se  répartissent-ils  entre  les 
propriétaires  des  biens  ruraux  et  ceux  qui  les  exploitent? 

48.  Quelles  sont  les  charges  qu'imposent  aux  cultivateurs  l'assurance  de  leurs  récoltes  contre  l'in- 
cendie ou  la  grêle  et  l'assurance  contre  la  mortalité  des  bestiaux? 

49.  Quels  sont  les  frais  d'achat  et  d'entretien  du  matériel  agricole  ? 

50.  Quelles  sont  les  autres  charges  qui  incombent  à  l'agriculture  ? 
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11. 

CONDITIONS  SPÉCIALES  DE  LA  PRODUCTION  AGRICOLE. 

S  9.  Procédés  de  culture.  —  AssolemenU. 

51.  Quels  sont,  aujourd'hui,  pour  la  grande,  la  moyenne  et  la  petite  culture,  les  divers  modes 
d*assolement,  et  particulièrement  ceux  qui  sont  le  plus  fréquemment  suivis? 

52.  Quelles  modifications  ont  été  apportées,  sous  ce  rapport,  à  Tancien  état  de  choses? 

53.  Quelle  est  l'étendue  des  lerrf  s  affectées  à  chaque  culture?  La  proportion  qui  existo  entre  les 
différentes  cultures  est-elle  motivée  par  la  nature  du  ^ol  et  par  la  qualité  des  terres,  ou  est-elle  déter- 
minée par  les  facilités  qu'offre  le  placement  de  certains  p^oduil^  ?  Doit-elle  être  considérée  comme 
étant  la  plus  profitable  au  producteur,  et,  si  elle  nVst  pas  ce  qu'elle  devrait  être,  queHes  sont  les  cir- 
constances qui  mettent  obstacle  à  ce  qu'elle  soit  modifiée  ? 

54.  Quels  ont  été,  depuis  un  certain  nombre  d'années,  en  remontant  à  trente  ans  au  moins,  les 
progrès  accomplis  et  les  améliorations  réalisées  dans  la  culture  du  sol  ? 

55.  Dans  quelle  mesure  les  divers  procédé»  agricoles  se  sont-ils  perfectionnés? 

S  10.  Défrichements. 

56.  Quelle  a  été  l'importance  des  travaux  de  défrichement  opérés  dans  la  contrée,  et  quel  en  a  été 
le  résultat? 

57.  Quelle  est  l'étendue  des  landes  et  autres  (erres  incultes? 

58.  Quelles  sont  les  causes  qui  se  sont  opposées,  jusqu'à  présent,  k  ce  qu'elles  aient  été  mises  en 
valeur? 

S  11.  Dessèchements. 

59.  Quelle  a  été  l'étendue  des  dessèchements  opérés  dans  la  contrée  depuis  les  trente  dernières 
années ,  et  quel  en  a  été  le  résultat  ? 

60.  Quels  obstacles  ia  législation  pourrait-elle  opposer  k  ce  qu'ils  prissent  plus  de  développement  ? 

S  12.  Drainage. 

61.  Quelle  est,  dans  la  contrée,  l'étendue  des  terres  auxquelles  le  drainage  pourrait  être  utilement 
appliqué  ? 

62.  Quel  a  été,  jusqu'à  présent,  le  développement  donné  à  celte  pratique  agricole?  Quels  en  ont 
été  les  résultats? 

63.  Quelles  sont  les  circonstances  qui  ont  pu  s'opposer  à  ce  qu'elle  prît  plus  d'extension? 

S  i3.  Irrigations. 

64.  Quel  est  l'état  des  irrigations  dans  la  contrée?  Sont-elles  naturelles  ou  artificielles? 

65.  Les  irrigations  naturelles  par  débordements  ont-elles  diminué  ou  augmenté? 
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66.  Quels  sont  les  obstacles  qui  onl  pu  s'opposer  à  l'extension  de  la  pratique  des  irrigations  dans 
les  terres  où  elle  serait  utile? 

67.  Quelle  influence  favorable  où  contraire  le  régime  actuel  des  eaux  peut-il  exercer  sur  le  pro- 
grès des  irrigations  P 

S  i4.  Prairies  et  cultures  fourragères. 

68.  Quelle  est,  dans  la  contrée,  l'étendue  relative  des  prairies  naturelles? 

69.  Quel  est  le  rendement  moyen  en  fourrage  des  prairies  naturelles?  Quel  est  le  prix  de  rente  de 
ces  fourrages  depuis  dix  ans? 

70.  Quelle  est  l'étendue  relative  des  terres  cultivées  en  prairies  artiGcielles? 

71.  Quels  sont  les  frais  de  culture  de  ces  prairies  pour  une  étendue  donnée  en  mesure  locale  et 
ramenée  à  Tbectare? 

72.  Cultive-t-on  dans  la  contrée  d'autres  plantes  destinées  à  la  nourriture  des  animaux,  telles  que 
choux,  betleraves,  navets,  carottes,  etc.? 

Quelle  estrélenclue  relative  des  terres  employées  à  ces  cultures?  Quels  sont  leur  rendement  moyen 
et  les  frais  qui  leur  incombent  ? 

73.  Â-t-il  été  donné,  depuis  un  certain  nombre  d'années,  un  ^développement  sensible  aux  cultures 
fourragères,  et  dans  quelle  proportion? 

Ik.  Quel  e.^t  le  rendement  moyen  des  terres  cultivées  en  plantes  fourragères  des  diverses  espèces  : 
trèfle,  luzerne,  sainfoin  ,  betleraves,  choux,  etc.? 

75.  Quel  est  le  prix  de  vente  de  ces  divers  produits? 

S  i5.  ADÎmaux, 

76.  Quels  sont,  pour  les  animaux  de  chaque  sorte  :  chevaux,  mulels,  ânes,  boeufs,  vaches,  veaux, 
moutons,  porcs, les  frais  de  toute  nalure  que  le  cultivateur  a  à  supporter  pour  dépenses  d'achat,  d'éle- 
vage, de  nourriture,  d'entretien,  d'engraissement,  etc.?  A  quels  prix  les  animaux  de  chaque  espèce 
lui  reviennent-ils,  et  à  quels  prix  se  vendent-its? 

77.  Y  a-t-il  amélioration  dans  la  quantité  et  la  qualité  des  animaux?  Quels  changements  se  sont 
opérés  à  cet  égard  depuis  trente  ans,  soit  par  le  choix  des  races,  soit  par  leur  perfectionnement,  soit 
par  de  meilleurs  procédés  d'élevage  et  d'engraissement  ? 

78.  Quelles  facilités  nouvelles  l'extension  des  cultures  fourragères,  sur  les  points  où  elle  a  été  cons- 
tatée, a-t-elle  procurées  pour  l'élevage  du  bétail  et  la  production  des  engrais? 

Âchète-t-on  pour  les  animaux  des  aliments  non  fournis  par  l'exploitation? 

79.  Exisle-t  il  un  écart  trop  élevé  entre  le  prix  du  bétail  sur  pied  et  celui  de  la  viande  au  détail?  A 
quelles  causes  doit-on  attributT  cet  écart? 

80.  Quel  parti  les  cultivateurs  tirent-ils  des  autres  produits  provenant  des  animaux  de  la  ferme, 
tels  que  les  laines,  le  beurre,  le  lait,  les  fromages,  etc.? 

81.  Quelles  ressources  les  cultivateurs  trouvent-ils  dans  l'élevage  de  k  volaille? 
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S  i6.  Céréales. 

82«  Quelle  est,  dans  ia  contrée,  Tétentlue  des  terres  caltivées  en  céréales  de  diverses  espèces? 

£n  froment? 

En  méleil  ? 

En  seigle? 

En  orge? 

En  maïs? 

En  sarrasin? 

En  avoine? 

83.  Quels  sont,  pour  chacone  de  ces  céréales,  les  frais  de  culture  d'un  hectare  de  terre,  ou  de  la 
mesure  employée  dans  la  localité,  et  dont  le  rapport  avec  Thectare  serait  indiqué? 

84.  Quel  est  le  détail  de  ces  différents  frais  : 
Pour  les  labours? 

Pour  le  hersage? 

Pour  le  roulage  ? 

Pour  le  coût  des  semences  ? 

Pour  le  prix  de  Tensemencemenl? 

Pour  les  façons  d'entretien  ? 

Pour  la  moisson  ? 

Pour  la  rentrée  des  grains  ? 

Pour  le  battage,  nettoyage,  etc.? 

85.  Quel  est  le  rendement  par  hectare  pour  chacune  de  ces  espèces  de  céréales  depuis  dix  ans? 

86.  La  production  des  céréales  de  chaque  espèce  a-t-elle  augmenté  dans  une  proportion  sensible 
depuis  trente  ans  ?  S'il  y  a  eu  augmentation,  à  quelles  causes  doit-elle  être  particulièrement  attribuée? 
L'importation  d'espèces  nouvelles  de  céréales  donnant  un  rendement  plus  considérable  a-t-etle  con- 
tribué dans  une  mesure  un  peu  importante  aux  progrès  de  la  production? 

87.  Quels  ont  été  les  prix  de  vente  des  diverses  espèces  de  céréales  et  les  variations  que  ces  prix 
ont  pu  subir  depuis  dix  ans? 

88.  L'emploi  des  épargnes  du  cultivateur  à  la  formation  de  petites  réserves  de  grains  est-il  aussi 
fréquent  que  par  le  passé? 

89.  La  qualité  des  différentes  sortes  de  céréales  s^est-elle  améliorée  par  suite  d*une  culture  plus 
soignée?  Le  poids  d'une  mesure  déterminée  de  grains  de  chaque  espèce  s'est-il  accru  depuis  trente 
ans,  et  dans  quelles  proportions? 

90.  Quel  parti  les  cultivateurs  tirent-ils  de  leurs  pailles?  Quelle  est  la  portion  qu'ils  utilisent  dans 
leur  exploitation  et  celle  qu'ils  peuvent  livrer  à  la  vente? 

S  17.  Guitares  alimeotaires  autres  que  les  céréales  proprement  dites. 

91.  Quelle  est,  dans  la  contrée,  l'étendue  des  terres  cultivées  en  plantes  alimentaires  autrei  que 
les  céréales  proprement  dites? 

En  pommes  de  terre  ? 


Digitized  by 


En  légumes  secs  ? 
En  légumes  frais  ? 

92.  Quels  sont,  pour  chacun  de  ces  produits,  les  frais  de  culture  d*un  hectare  ou  d'une  mesure  de 
terre  déterminée  et  ramenée  à  Thectare  ? 

Quel  est  le  détail  des  différents  frais  pour  chaque  nature  de  produits? 

93.  Quel  est  le  rendement  de  chaque  produit?  Quelle.H  sont  les  variations  que  ce  rendement  a  pu 
éprouver  depuis  dix  ans  ? 

94.  Quels  sont  les  prix  de  vente  de  chaque  produit  et  les  changements  que  ces  prix  ont  pu  subir 
depuis  dix  ans  ? 

95.  Leur  production  a-t-elle  varié  d'importance,  et  pour  quelles  causes? 

S  i8.  Cultures  indostrielies. 

96.  Quelle  est  Vétendue  des  terrains  cultivés  en  plantes  industrielles  de  toute  nature? 
En  betteraves  ? 

En  graines  oléagineuses  :  colza,  navette,  œillette,  cameline  et  autres? 
En  plantes  textiles  :  chanvre,  lin,  etc.? 
En  tabac? 
En  houblon? 

En  plantes  tinctoriales  :  garance,  safran,  etc.? 

97.  Quels  sont,-  pour  chacun  de  ces  produits,  les  frais  de  culture  par  hectare  ou  par  mesure  locale 
ramenée  à  Thectare  ? 

Quel  est  le  détail  des  différents  frais  pour  cliaque  nature  de  produits  ? 

98.  Quel  est  le  rendement  de  chaque  produit  et  les  variations  que  ce  rendement  a  pu  éprouver 
depuis  dix  ans  ? 

99.  La  production  de  chacune  de  ces  cultures  industrielles  s' est-elle  développée  ou  s'est-elle 
amoindrie?  A  quelles  causes  doit-on  attribuer  Taugmcntalion  ou  la  diminution? 

100.  Quds  sont  les  prix  de  vente  de  chaque  produit  et  les  variations  que  ces  prix  ont  pu  subir 
depuis  dix  ans  ? 

S  1 9.  Sucres  indigènes  et  alcools. 

101.  Quelle  est  l'importance  de  la  fabrication  des  sucres  indigènes  dans  la  contrée? 

102.  La  production  des  alcools  y  joue-t-clle  un  rôle  considérable? 

103.  Quels  ont  été  les  progrès  réalisés  dans  ces  deux  industries? 

S  ao.  Vignes. 

104.  Quelle  est,  dans  la  contrée,  l'étendue  des  terres  cultivées  en  vignes? 
La  culture  de  la  vigne  y  a-t-elle  reçu  de  l'extension  depuis  dix  ans  ? 

105.  Quelles  sont  les  modifications  qui  ont  pu  être  apportées  depuis  trente  ans  à  cette  culture  P 
Quelles  sont  les  causes  de  ces  modifications? 
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106.  Quelles  sont  les  principales  espèces  cultivées,  et  quelle  est  la  nature  et  la  qualité  des  vins 
récoltés? 

107.  Des  progrès  ont-ils  été  récdisés,  soit  par  un  meilleur  choix  des  cépages,  soit  par  des  amélio- 
rations introduites  dans  les  procédés  de  culture  ? 

108.  Les  procédés  de  fabrication  des  vins  se  sont-ils  améliorés? 

109.  Quels  sont  les  frais  de  culture  des  terres  plantées  en  vignes,  soit  par  hectare,  soit  par  mesure 
locide  dont  le  rapport  avec  Thectare  serait  indiqué  ? 

Quel  est  le  détail  des  divers  travaux  que  nécessite  la  culture  de  la  vigne  et  des  frais  auxquels  donne 
lieu  chacun  de  ces  travaux? 

110.  Quel  est  le  rendement  par  hectare  ou  par  mesure  locale  des  terres  plantées  en  vignes,  et 
quelles  sont  les  variations  que  ce  rendement  a  éprouvées  depuis  dix  ans  ? 

Il  1.  Quels  sont  les  prix  de  vente  des  vins,  et  quels  changements  ont-ils  subis  depuis  dix  ans? 
Le  placement  des  vins  des  diverses  qualités  est-il  plus  ou  moins  facile  que  par  le  passé? 

S  2 1 .  Culture  des  arbres  à  fruits. 

112.  Quelle  est  Timportance  de  la  culture  des  pommiers  et  des  poiriers  à  cidre? 

113.  A  quels  frais  donue  lieu  cette  culture  dans  une  exploitation  d*une  étendue  déterminée,  et 
quels  profits  en  tire  le  cultivateur? 

llâ.  Quelle  est  Timportance  des  plantations  d*oliviers,  de  noyers,  d*amandiers,  etc.? 

115.  Quels  sont  les  frais  «  quel  est  le  rendement  de  ces  cultures  dans  une  exploitation  d*une  étendue 
déterminée  ? 

Quels  sont  les  prix  de  vente  des  produits  ? 

116.  Quelle  est  Timportance  de  la  culture  des  fniits  destinés  à  ralimentation  et  qui  sont  consom- 
més frais  ou  conservés  ? 

117.  Quels  sont  les  frais  de  culture  et  le  rendement,  pour  une  exploitation  d*une  étendue  donnée, 
des  pruniers,  abricotiers,  pêchers,  cerisiers,  poiriers,  pommiers,  etc.? 

1 18.  Quels  sont  les  prix  de  vente  des  produits  qui  en  proviennent,  et  quelles  modifications  favo- 
rables à  Tagriculture  ont  eu  lieu  depuis  un  certain  nombre  d*années  dans  la  manière  de  tirer  parti  de 
ces  divers  produits  ? 

S  3  3.  Sériciculture. 

119.  Dans  les  pays  adonnés  à  la  sériciculture,  quelles  sont  actuellement  les  conditions  de  la  cul- 
ture des  mûriers  et  de  Téducation  des  vers  k  soie  ? 

120.  Quelles  différences  existent,  à  cet  égard,  entre  Tancien  état  de  choses  et  Ja  situation  ac- 
tuelle? 

121.  Quelle  est  la  diminution  de  revenu  causée  dans  la  contrée  par  la  maladie  des  vers  à  soie? 

122.  Quelles  réductions  ont  eu  lieu,  pour  celte  cause,  dans  le  nombre  et  dans  Timportancc  des 
établissements  spécialement  affectés  à  l'éducation  des  vers  à  soie  ou  annexés  aux  exploitations  ru- 
rales? 
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s  33.  Proportion  des  cultures  et  des  produits  cultivés. 

123.  Qaelle  est,  dana  h  contrée,  ia  proportion  des  recettes  brates  en  argent  que  donne  cbocun 
des  produits  ci-dessus  énuiuérés  ? 

124.  Quelle  est  cette  proportion  ponr  une  exploitation  prise  comme  type  ordinaire  da  p^ys? 

III. 

CIRCULATION  ET  PLACEMENT  DBS  PRODUITS  AGRICOLES. 

125.  Quelles  facilités  et  quels  obstacles  rencontrent  Téconlement  et  le  placement  des  produits  agri- 
coles de  la  contrée,  leur  circulation  et  leur  transport? 

126.  Quels  sont  les  débouchés  qui  leur  sont  déjà  ouverts  et  ceux  qu  il  serait  possible  de  leur  ouvrir 
encore  ? 

127.  Quels  progrès  la  viabilité  y  a-(-elle  faits  depuis  un  certain  nombre  d*années,  en  remontant  à 
trente  ans  au  moins  P 

128.  Quelle  a  été  Tétendue  des  voies  de  communication  nouvellement  créées  et  Timportance  des 
améliorations  apportées  à  celles  qui  existaient? 

129.  Quelles  ont  été  les  lignes  de  chemins  de  fer  construites  et  mises  en  exploitation  P 

130*  Quels  travaux,  pour  la  création  des  voies  nouvelles  ou  Tamélioralion  des  voies  existantes,  ont 
été  faits  en  ce  qui  concerne  les  routes  impériales  ? 

131.  Mêmes  questions  pour  les  routes  départementales. 

132.  Mêmes  questions  pour  les  chemins  de  grande  communication. 

133.  Mêmes  questions  pour  les  chemins  vicinaux. 

134.  Mêmes  questions  pour  le»  cbamins  raranx  et  d'ei^doîlation. 

135.  Mêmes  questions  pour  lee  fleuvea,  livières  et  canaux. 

136.  Quelle  est  la  direction  donnée 'aux  divers  produits  agricoles  de  la  contrée,  et  quelles  variations 
cette  direction  a-t-elle  éprouvées  depuis  trente  ans? 

137.  La  facilité  et  la  rapidité  plus  grandes  des  communications  ont-elles,  depuis  un  certain 
nombre  d'années,  donné  de  Textension  aux  expéditions  des  produits  agricoles  à  des  distances  éloi- 
gnées ? 

138.  Quels  sont  ceux  de  ces  produits  qui  ont  plus  particulièrement  pris  part  k  ce  mouvement? 

139.  Quels  progrès  serait-il  possible  de  récdiser  encore  à  cet  égard? 

140.  Quelle  influence  le  perfectionnement  des  voies  de  communication  a-t-il  exercée  snr  le  prix 
de  revient  des  produits  agricoles  ? 

141.  La  facilité  des  communications  a-l-elle  eu  pour  effet  de  niveler  les  prix  et  de  faire  disparaître 
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les  inégalités  souvent  considérables  qui  existaient  à  cet  égard  d*une  contrée  à  une  autre?  Ne  serait-ce 
pas  par  ce  motif  que  Ton  peut  expliquer  que,  dans  certaines  contrées  où  les  récoltes  ont  mal  réussi, 
les  prix  restent  à  un  taux  peu  élevé,  tandis  qu  ils  se  maintiennent  à  un  chiffre  rémunérateur  dans  des 
pays  où  les  récoltes  ont  été  surabondantes  ? 

142.  Quelle  comparaison  peut-on  établir  sous  ce  rapport  entre  Tancien  état  de  choses  et  ia  situa- 
tion actuelle? 

143.  Quels  sont  les  frais  de  transport  que  les  produits  agricoles  ont  à  supporter  pour  être  dirigés 
des  lieux  de  production  sur  les  lieux  de  consommation  ? 

144.  A  combien  s'élèvent  ces  frais  sur  les  chemins  de  fer?  Quels  sont  les  prix  des  tarifs  et  les 
autres  dépenses  accessoires? 

145.  Quelles  sont  les  dépenses  de  transport  par  les  routes  de  terre? 

146.  Quels  sont  les  frais  de  transport  par  les  voies  navigables?  Quelle  peut  être  particulièrement 
Tinfluence  exercée  sur  les  débouchés  par  les  droits  de  navigation  inlérieure  perçus  sur  les  fleuves , 
rivières  et  sur  les  canaux  appartenant  à  TÉtat  ou  exploités  par  voie  de  concession  ? 

IV. 

LÉGISLATION.          BÈGLEMEMTS.  —  TRAITÉS  DE  GOIIIIBRCE. 

147.  Les  grains  importés  de  Tétranger  sont-ils  venus  depuis  quelques  années  faire  concurrence 
aux  grains  indigènes  sur  les  marchés  de  la  contrée?  Dans  quelle  mesure?  Quels  ont  été  les  effets  de 
cette  concurrence  ? 

148.  Quelle  part  la  contrée  a-t-elle  prise  au  mouvement  d'exportation  des  céréales  françaises  a 
destination  de  l'étranger?  Si  des  expéditions  de  ce  genre  ont  eu  lieu ,  quel  en  a  été  Teffet? 

149.  Quels  ont  été  les  effets  produits  par  la  suppression  de  Téchelle  mobile  et  quelle  est  l'influence 
de  la  législation  qui  régit  aujourd'hui  notre  commerce  d'importation  et  d'exportation  des  grains  avec 
l'étranger  depuis  la  loi  du  i5  juin  i86i? 

150.  Quelle  influence  altribue-t-on  aux  opérations  dHmporlation  temporaire  des  blés  étrangers 
pour  la  mouture  et  de  réexportations  de  farines ,  et  à  l'application  des  règlements  spéciaux  relatifs  a 
ces  opérations,  notamment  en  ce  qui  concerne  les  acquits-à-caution  ? 

151.  Quelle  a  été ,  dans  ia  contrée,  l'importance  des  quantités  de  blés  étrangers  introduits  pour  la 
mouture  ?  Quelles  ont  été  les  quantités  de  farines  exportées  en  représentation  des  blés  étrangers  admis 
pour  la  mouture?  Quel  effet  ces  opérations  ont-elles  pu  avoir  sur  le  cours  des  grains? 

J52.  Quelle  action  ont  pu  exercer  les  traités  de  commerce  conclus  avec  diverses  puissances  étran- 
gères au  point  de  vue  du  placement,  des  prix  de  vente  et  des  débouchés  extérieurs  des  divers  produits 
agricoles ,  savoir  : 

Les  céréales  ? 

Les  vins  et  spiritueux  ? 

Les  sucres  indigènes  ? 

Le  bétail? 

i3. 
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Les  laines? 

Les  beurres  et  les  fromages  ? 

Les  volailles  et  les  œufs  ? 

Les  légumes  et  les  fruits  frais  ? 

Les  graines  oléagineuses? 

Les  plantes  textiles  ? 

Les  plantes  tinctoriales ,  etc.  ? 

153.  Quelle  influence  ces  mêmes  traités  ont-ils  pu  avoir  sur  les  prix  de  vente  et  de  location  des 
terres  qui  sont  à  portée  de  profiter  des  nouveaux  débouchés  extérieurs  qu*ils  ont  créés? 

154.  Quel  a  été  Teffet  de  ces  traités  sur  Timportation  étrangère  et,  par  suite,  sur  le  prix  de 
revient  des  matières  premières  servant  à  Tagriculture,  notamment  : 

Les  fers  et,  par  suite,  les  machines  agricoles  et  les  instruments  aratoires? 
Les  engrais  ou  autres  substances  servant  à  lamendement  des  terres  ? 
Les  étoffes  et  les  vêtements ,  etc.  ? 

V. 

QUESTIONS  GENERALES. 

155.  Quels  sont,  dans  la  législation  civile  et  générale,  les  points  auxquels  il  paraîtrait  y  avoir 
lieu  d'apporter  des  modifications  que  Ton  considérerait  comme  utiles  à  1* agriculture  ? 

156.  Quels  sont,  dans  la  législation  fiscale,  les  points  auxquels  il  paraîtrait  y  avoir  lieu  d*apporter 
des  modifications  que  Ton  considérerait  comme  utiles  à  Tagriculture  ? 

157.  Quelles  sont  les  autres  causes  générales  qui  ont  pu  influer  dans  un  sens  favorable  ou  nuisible 
.sur  la  prospérité  agricole? 

158.  Quelles  sont  les  causes  secondaires  qui  pourraient  créer  des  obstacles  plus  ou  moins  sérieux 
au  libre  développement  de  cette  prospérité? 

159.  Les  réunions  commerciales,  telles  que  les  foires  et  marchés,  destinées  à  la  vente  des  pro- 
duits agricoles,  sont-elles  en  nombre  insufiisant,  ou  sont-elles,  au  contraire,  trop  multipliées? 

160.  Existe-t-il  des  mesures  réglementaires  émanant  des  autorités  locales  et  qui  seraient  de  nature 
à  entraver  les  transactions  ? 

161.  Quels  seraient  enfin  les  moyens  les  plus  propres  à  améliorer  la  condition  de  Tagriculture,  et 
quelles  mesures  croirait-on  devoir  proposer  dans  ce  but  ? 
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BASSES-ALPES. 


PROCÈS-VERBAUX 

DES  SÉANCES  DE  LA  COMMISSION  DÉPARTEMENTALE  ET  DÉPOSITIONS. 


SÉANCE  DU  U  OCTOBRE  1866. 

(Digne.) 

PRÉSIDENCE  DE  M.  CH ASS AJGNE  GOYON , 

CONSEILLER  D'ÉTAT. 

L'an  1866  et  le  octobre,  à  3  heures  du  soir,  la  Commission  départementale  d'En- 
quête agricole  instituée  en  vertu  du  règlement  de  M.  le  Ministre  des  travaux  publics,  en  date 
du  6  août  1866,  et  par  arrêté  préfectoral  du  10  octobre  1866,  s*e$t  réunie  dans  une  des 
salles  de  la  préfecture. 

Étaient  présents: 

MM.  Chassaigne-Goyon ,  conseiller  d'Élat,  président  de  FEnquéte  dans  la  21*  circonscription; 
Zielinski,  inspecteur  d'agriculture;  Malpcl,  secrétaire  général  de  la  préfecture;  Tar- 
tanson,  membre  du  conseil  général,  propriétaire  à  Castellanne;  Silve,  membre  du  conseil 
général,  propriétaire  à  Digne;  Arnoux ,  vice-président  du  tribunal  de  Digne;  Arnoux  , 
propriétaire,  adjoint  aux  Mées  ;  de  Gardanne,  membre  du  conseil  général,  proprié- 
taire à  Lincei;  Robert,  membre  du  Conseil  général  de  l'agriculture,  propriétaire  à  Sainte- 
Tulle;  d^Aiihaud,  juge  de  paix,  propriétaire  à  Reillanne;  de  Bermond  de  Vaulx,  membre 
du  conseil  général,  propriétaire  à  Noyers;  de  Barlet,  propriétaire,  conseiller  d'arrondis- 
sement. 

La  Commission  était  assistée  de  MM,  Bérard  de  (^hazelles,  auditeur  au  Conseil  d'Etat ,  et 
Payan,  chef  de  division  à  la  préfecture,  secrétaires-riddcteurs  désignés  en  vertu  de  l'article  /\ 
de  l'arrêté  ministériel. 

M.  le  Président,  après  avoir,  dans  une  courte  allocution,  rappelé  à  MM.  les  membres  , 
la  nature  et  le  but  de  l'Enquête  et  leur  avoir  demandé  leur  concours  pour  en  lirer  les 


Digitized  by 


—  102  — 


Basses-Alpes.       meilleurs  résultats  possibles,  a  déclaré  au  nom  de-  l'Empereur  la  Commission  installée 
dans  ses  fonctions. 

11  a  proposé  ensuite  à  Texamen  de  la  Commission  diverses  questions  d'exécution,  dans 
l'ordre  suivant: 

1**  Ne  serait-il  pas  utile  de  préparer  un  Qnestiomaaire  réduit,  spécial  au  département, 
dans  le  but  d'empêcher  les  dépositions  de  s'égarer  sur  trop  de  questions  générales? 

La  Commission  pense  que  ce  travail  est  inutile,  par  la  raison  que  chaque  déposant  spéci- 
fiera,de  lui-même  les  questions  qu'il  a  étudiées  et  sur  lesquelles  il  peut  donner  des  indications 
précises. 

Elle  décide  par  suite  qu'il  est  inutile  de  préparer  un  Questionnaire  spécial  au  départe- 
ment. 

3°  Quelles  sont,  dans  chaque  arrondissement,  les  personnes  compétentes  dont  il  serait 
utile  de  provoquer  les  dépositions,  indépendamment  de  celles  à  qui  le  Questionnaire  général 
a  été  adressé  ou  qui  ont  exprimé  le  désir  d'être  entendues? 

MM.  les  membres  s'étant  partagé  ce  travail ,  il  est  dressé,  pour  chaque  arrondissement,  une 
liste  des  personnes  à  appeler  devant  la  Conunission. 

3*  Quel  sera  l'itinéraire  de  la  Commission? 

En  raison  des  grandes  distances  à  parcourir  dans  les  Basses-Âlpes  et  de  la  difficulté  de  s'y 
procurer  des  moyens  de  transport,  la  Commission  décide  que  des  séances  seront  tenues,  hors 
du  chef-lieu,  dans  les  villes  suivantes:  Barcelonnette ,  Sisteron,  Castellanne,  Forcalquier, 
Manosque  et  Seyne  et  que  deux  membres  de  la  Commission  départementale  accompagneront 
dans  chaque  localité  M.  le  PrésidenI  et  MM.  les  meii)bres  désignés  d*oiBce.  . 

Elle  arrête  ensuite  l'itinéraire  de  la  manière  suivante  : 

Lundi  i5  octobre   Digne:  audition  des  déposants,  de  lo  heures  à  midi  et  de 

2  heures  à  5  heures. 

Mardi  i6  octobre  ^^oyage  de  Digne  à  Seyne:  séance  à  3  heures  du  soir. 

Mercredi  17  octobre  Voyage  de  Seyne  à  Barcelonnette:  séance  à  Barcelonnette,  à 

3  heures  du  soir. 

Jeudi  18  octobre   Séance  à  Barcelonnette,  à  9  heures  du  matin. 

Vendredi  19  octobre  Voyage  sur  Sisteron. 

Samedi  20  octobre  Séance  à  Sisteron,  k  3  heures  du  soir. 

Dimanche  21  octobre..  . .  Séance  à  Forcalquier,  à  2  heures  du  soir. 

Lundi  22  octobre   Séance  k  Manosque,  k  midi. 

Mardi  23  octobre   Enquête  à  Manosque,  à  9  heures  du  matin. 

Mercredi  2  4  octobre.  • .  »  •  Retour  k  Digne. 
Jeudi  2S  octobre.. .  •  . .  Enquête  h  Digne. 
Vendredi  26  octobre.. . .  Voyage  à  Castellanne. 

Samedi  27  octobre   Enquête  à  Castellanne. 

Dimanche  2â  octobre. . . .  Départ  de  Castellanne. 

Aucutie  f  juestion  n'étant  plus  à  Tordre  du  jour,  la  séance  a  été  levée  et  renvoyée  au  lende- 
main i5  octobre,  à  10  heures  du  matin. 

Le  Président, 

GlIASSÂIGJIK-GoTON. 
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SÉANCE  DU  15  OCTOBRE  1866. 


(Digne.) 


PRÉSIDENCE  DE  M.  CHASSAIGNE-GOYON, 


CONSBILLEB  ITKTAT. 


La  Commission  s'est  réonie  de  nouveau  le  1 5  octobre,  à  lo  heures  du  matin ,  dans  une  des 
salles  de  la  préfecture. 


MM.  Ghassaigne-Goyon ,  Zielinski,  Malpel ,  Tartaoson,  SHve,  Arnoux,  Arnoux  (des  Mées), 
de  Gardanne,  Robert,  d'Ailhaud,  de  Bermond  de  Vaulx,  de  Barlet  et  Payan. 

La  séance  ayant  été  ouverte,  M.  Cotte,  avocat  à  Digne,  est  introduit: 
M.  Cotte,  avocat. 

M.  LB  Prbsidetit.  Vous  devez  avoir  reçu  un  exemplaire  du  Qucstioanaire  gén éral  relatif  à 
l'Enquête  agricole.  Votre  attention  doit  s'être  fixée  sur  celles  de  ces  questions  que  vous  con- 
naissez le  mieax  ou  qui  intéressent  le  plus  votre  départen^nt ;  veuillez,  jë  vous  prie,  nous 
faire  connaître  les  résultats  de  votre  praitique  ou  de  vos  observations  ? 

R.  Je  me  suis  occupé  surtout  des  questions  relatives  au  crédit  agricole. 

D.  Veuillez  vous  expliquer ,  en  spécialisant  autant  que  possible, 

R.  Je  vais  examiner  d'abord  la  constitution  agricole  des  Basses-Alpes.  La  grande  propriété 
n'y  existe  presque  plus;  au-dessus  de  5oo  hectares,  c'est  une  exception;  la  véritable  propriété 
se  compose  de  3  à  i5,ooo  francs.  Ces  domaines,  surtout  tes  plus  petits,  sont  exploités  en  géné- 
ral par  le  propriétaire  qui,  outre  le  travail  de  son  champ,  loue  ses  btas  à  quelques  proprié- 
taires rentiers.  Entre  ces  deux  propriétés,  vient  la  propriétéde  20  à  100,000  francs,  que  j'ap- 
pelle moyeone  propriété.  Elle  est  exploitée  par  des  métayers  ou  fermiers. 

Ceci  posé,  voyons  la  nécessité  du  crédit.  Elle  existe  pour  le  moyen  et  le  petit  propriétaire. 

Pourie  moyen,  car  s'il  n'a  que  son  fonds,  comme  l'exploitation  par  fermiers  est  désas- 
treuse, il  a  au  plus  2  ou  2  1/2  p.  0/0  de  produit.  Il  faut  vivre  là-dessus,  et  avec  son  fonds  il 
ne  se  procure  aucun  moyen  de  crédit. 

L'argent  lui  coûte  8  p.  0/0  s'il  emprunte,  savoir:  5  p.  0/0  sur  première  hypothèque,  et 
3  p.  0/0  de  frais  environ. 

M.  SiLVE.  Ces  frais  ne  sont  que  pour  la  première  année? 

R.  On  prête  pour  quatreon  cinq  ans  au  plus  ;  il  faut  renouveler  l'inscription  tous  les  quatre 
ou  cinq  ans.  Anciennement  on  prétait  sur  rentes  constituées»  Ces  prêts  ont  disparu  ;  on  prête 

à  bref  terme. 

Le  renouvellement  ramène  au  chiffre  de  8  p.  0/0.  Le  montant  du  capital  de  première  ins- 
tallation est  de  i5  p.  0/0  environ  de  la  valeur  de  Timmenble. 


Étaient  présents: 
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Basses-Alpes.  D.  PrcDODs  UD  donjaine  de  5o,ooo  francs  pour  exemple  :  quel  fonds  d'installation  faut-il? 

Quel  fonds  de  roulement  ? 

R.  De  5  à  7,000  francs  pour  mettre  en  train ,  acheter  les  bestiaux  et  le  matériel. 

D.  Mais,  en  outre ,  il  faut  bien  un  fonds  pour  faire  annuellement  les  avances  ? 

R.  En  général  le  fonds  de  roulement  est  nul.  Il  n  est  guère  subordonné  à  la  valeur  de 
rimmeuble.  Les  fermiers  trouvent  dans  leur  famille  les  bras  nécessaires.  11  prennent  un  ou 
deux  domestiquesau  plus,  font  quelques  améliorations;  on  peut  évaluer  le  tout  à  3  ou  4p.  0/0. 

M.  DB  Barlet.  Lorsqu'une  ferme  se  vend,  il  y  a  les  capitaux  (bestiaux),  approvisionne- 
ments ,  etc.  etc.  Les  capitaux  restent  toujours. 

M.  LE  Président.  Jai  fait  une  hypothèse:  j  ai  supposé  une  ferme  complètement  dégarnie. 
Il  parait  que  ce  cas  ne  se  présente  pas.  Alors ,  dans  le  cas  d*une  ferme  mise  en  train ,  que 
faut-il  de  fonds  ? 

R.  Evidemment,  il  ne  faut  plus  que  le  fonds  de  roulement;  mais  le  Questionnaire  prend 
de  plus  haut  et  suppose  une  propriété  nue. 
D.  Trouve-t-on  facilement  à  emprunter.^ 

R.  La  petite  et  la  moyenne  propriété  n'empruntent  pas  pour  améliorer;  c'est  pour  payer 
leurs  dettes,  faire  un  commerce,  entreprendre  une  industrie. 

Les  améliorations  ne  se  font  que  sur  les  économies,  et  non  pas  par  emprunt.  Il  en  résulte 
que  rarement  les  propriétaires  améliorent.  Ils  laissent  ce  soin  aux  fermiers.  Le  petit  proprié- 
taire seul  améliore  quelque  peu.  par  exemple  aux  environs  des  villes,  où  la  propriété  est  plus 
divisée  et  mieux  soignée. 

Il  y  a  vingt  ans  le  prêt  de  Tagriculture  était  facile  à  trouver,  et  tout  allait  à  l'agriculture. 
Depuis  i848  environ  jusqu*en  i865,  les  rentes  3. p.  0/0  et  k  p.  0/0  ont  engagé  à  placer 
ailleurs  et  à  placer  aussi  dans  les  entreprises  coujmerciales. 

Depuis  deux  ans  on  offre  à  l'agriculture  moins  de  fortes  sommes,  10,  i5,ooo  francs 
seulement.  Ce  sont  des  étrangers.  Ils  exigent  la  première  hypothèque  et  font  des  condi- 
tions onéreuses. 

Cette  question  se  confond  ,  du  reste,  avec  la  Question  i56  relative  à  la  législation  fiscale. 
Elle  est  délicate.  Dans  quelles  conditions  améliorera-t-on  Tagriculture  ? 
La  force,  l'intelligence,  le  capital,  font  la  richesse  de  l'agriculture. 

L'agriculture  a  besoin  de  liberté  au  point  de  vue  de  la  force  et  de  l'intelligence.  Elle  l'a  vis- 
à-vis  de  l'ouvrier.  Mais  y  a-t-il  égalité  entre  la  valeur  agricoleet  la  valeur  mobilière,  au  point 
de  vue  du  capital.  Non.  L'industrie  associe  les  capitaux,  surtout  les  grandes  compagnies. 

La  propriété  peut-elle  s'associer  de  même?  Le  Code  s'y  oppose.  Le  chef  de  famille  doit 
laisser  son  bien  à  des  enfants  qui  sont  forcés  de  diviser  le  sol.  L'article  8l5  défend  de  laisser 
les  successions  indivises  au  delà  de  cinq  ans.  La  cause  en  remonte  à  17^9.  Il  fallait  l'aboli- 
tion de  la  grande  propriété,  qui  servait  de  base  à  la  féodalité.  Ces  causes  n'existent  plus. 
Dans  les  partages  faits  par  des  ascendants  ou  après  décès,  l'article  833  exige  que  les  lots  se 
composent  également  de  meubles  et  immeubles.  Pourquoi  cette  contrainte  (sauf  le  cas  où  la 
propriété  en  diminuerait  de  valeur)?  A  ce  point  de  vue  les  capitaux  agricoles  ne  peuvent 
rester  unis  comme  ceux  de  l'industrie:  première  différence  importante. 

Le  second  désavantage,  c'est  que  les  valeurs  industrielles  ont  un  marché,  et  se  réalisent 
facilement.  Il  n'en  est  pas  de  même  pour  les  terres.  Le  remède  est  sans  doute  difficile  à  trouver. 


Digitized  by 


—  105  — 


Troisième  avantage.  Pour  les  valeurs  industrielles  et  commerciales  on  emprunte  sans  Basses-Alpes. 
fonds  sur  dépôt  de  titres:  on  donne  60.  80,  go  p.  0/0  delà  valeur  sans  frais. 

Quatrième  avantage.  Les  titres  mobiliers  sont  presque  de  la  monnaie  courante.  11  en  résulte 
d*inmienses avantages,  et  les  économies  8*en  vont  de  ce  côté. 

Cinquième  avantage.  Les  valeurs  industrielles  produisent  de  5  à  6  p.  0/0;  les  terres 
ne  donnent  que  2  1/3  ou  3  p.  0/0.  En  s'associant  les  capitaux  peuvent  employer  les  ma- 
chines. La  petite  et  mjdyenne  propriété  ne  le  peut  pas.  Elle  ne  se  transmet  qu  a  grands  frais, 
13  p.  0/0  de  droits,  et  elle  emprunte  à  8  p.  0/0. 

U  faut,  après  avoir  trouvé  le  mal,  chercher  le  remède.  C'est  délicat,  et  les  résultats  seront 
lointains. 

On  ne  peut  pas  trouver  un  remède  qui  puisse  nuire  à  Tindustrie.  Ce  serait  changer  le  mal 
de  place. 

Rétablir  Téchelle  mobile,  ce  serait  au  préjifdice  du  consommateur  et  de  certaines  industries, 
comme  la  minoterie  qui  en  France  exporte  sur  une  assez  grande  échelle. 

Pourquoi  alors  et  au  même  titre  que  Téchelle  mobile  ne  pas  proscrire ,  dans  l'intérêt  des 
produits  agricoles  français,  les  chemins  de  fer,  les  machines  industrielles  et  tout  ce  qui  faci- 
lite économiquement  Tarrivée  des  produits  agricoles  étrangers. 

Cherchons  ailleurs  :  le  remède  surgira  si  Ton  donne  à  la  propriété  la  liberté  absolue 
de  transaction  sans  grands  frais,  si  on  la  met  à  l'abri  des  procès,  si  elle  peut  emprunter 
sans  frais,  si  on  lui  donne  la  mobilisation  du  sol  comme  on  Ta  donnée  aux  chemins 
de  fer. 

Ce  serait  juste  et  sans  danger  en  n'en  faisant  pas  une  obligation,  mais  un  droit.  On  aurait 
presque  un  marché  pour  les  terres  comme  on  a  un  marché  de  valeurs  industrielles;  mais  sur- 
tout que  l'emprunt  soit  facile. 

Les  entraves  ruinent  le  capital  agricole.  L'immeuble,  en  général,  a  diminué  de  3op.  0/0, 
grand  ou  petit. 

D.  Quelles  seraient  les  modifications  à  adopter  afin  d améliorer  cette  situation? 

B.  Si  Ton  maintient  la  transcription,  les  hypothèques,  les  privilèges,  on  ne  peut  rien 
faire  ;  il  faut  nécessairement  étudier  un  système  de  mobilisation  du  sol,  et  créer  des  v^arrants 
de  propriété  ou  faciliter  cette  création. 

Les  articles  8i5,  826,  833  modifiés  permettraient  la  constitution  de  la  grande  culture  et 
l'emploi  des  machines. 

La  grande  propriété  se  constituerait,  non  au  profit  d'un  seul,  mais  au  profit  d'une  associa- 
tion de  propriétaires. 

D.  Vous  voulez  parler  d'association  pour  constituer  de  plus  grandes  propriétés  ou  d'asso- 
ciation de  fermiers  exploitant  en  commun;  la  loi  ne  défend  pas,  il  me  semble,  les  associa- 
tions. Ne  trouvent-elles  pas  surtout  un  obstacle  dans  l'esprit  d'individualisme  de  notre  temps  ? 

R.  Le  paysan  reste  isolé  parce  qu'il  y  trouve  son  intérêt  pour  le  moment;  mais  laissez-le 
libre  et  le  résultat  changera. 

D.  Croyez-vous  qu'on  ne  pourrait  pas,  en  se  réunissant  par  quatre  ou  cinq  propriétaires, 
mettre  le  terrain  en  commun  et  s'engager  par  acte  à  le  cultiver  en  commun  pendant  un 
temps  plus  ou  moins  long? 

R.  La  loi  le  pennet. 
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Basses-Alpes.  D.  Daos  ce  cas,  les  héritiers  pourront-ils  demander  la  division?  Le  contrat pourra-t-il  être 

brisé? 

B.  Non,  ce  n'est  pas  par  là  que  pèche  la  loi.  La  Cour  de  cassation  a  décidé  que  non.  Mais 
le  Code  dissout  l'association  naturellement  faite,  celle  du  père  de  famille,  et  elle  oblige  les 
^  enfants  à  se  diviser. 

D.  Mais  les  enfants  peuvent  se  réunir  par  acte  nouveau  ? 

A.  Si  on  ne  la  commandait  pas,  cel^e  désunion  du  sol  n'aurait  pas  lieu.  La  loi  a  produil: 
son  effet,  et  la  reconstitution  n'a  pas  lieu.  Il  ne  faut  pas  continuer  le  système  de  morcelle- 
ment, el  il  faut  empêcher  la  division  du  sol  à  l'infini. 

M.  DE  Bermond  de  Vaulx.  Il  faudrait  donc  modifier  le  Code  au  point  de  vue  de  l'hérédité  et 
db  la  réserve  légale  des  enfants  sur  les  biens  du  pèrc.^ 

.  B.  Je  ne  veux  pas  de  l'ancien  régime  ;  mais  permettez  au  père  de  famille  de  laisser  la  pro- 
priété telle  qu'elle  est  aujourd'hui ,  et  favorisez  l'dësociation  des  terres,  ou  mieux  le  non-mor- 
cellement. 

L'autorité  du  père  de  famille  est  sans  contredit  la  pins  re^ectable  de  toutes  les  autorités 
conventionnelles,  un  peu  plus  de  liberté  dans  ses  droits  ne  nuirait  pas. 

D.  Vous  avez  parlé  d'institutions  de  crédit;  comment  entcndes-vous  leur  organisation.^ 
coDnltissez*vous  ce  qui  s'est  fait  dans  les  pays  étrangers? 

B.  Je  n'ai  pu  me  procurer  ces  renseignements,  bien  que  les  ayant  demandés;  je  sais  seu- 
lement, que  la  propriété  est  mobilisée  en  Prusse. 

M.  LE  Président.  En  Allemagne,  c'est  la  propriété  unie  qui  a  créé  les  sociétés  de  crédit;  en 
France,  il  a  fallu  le  concours  de  l'État  pour  créer  le  Cnédit  foncier.  Cette  institution  rend- 
elle  des  services  dans  le  département? 

B.  Peu.  Si  dans  chaque  département  les  propriétaires  créaient  des  banques  hypothécaires, 
des. crédits  fonciers  locaux,  ce  serait  bon  ;  mais  il  resterait  las  droits  de  transcription^  de  mu- 
tation ,  etc.  soit  quatre  ans  de  revenu  environ  à  payer. 

D.  Gomment  composez-vous  le  droit  dë  mutation  de*  12  p»  0/0? 

B.  6  p.  0/0  de  droit,  le  décime,  les  frais  d'actes,  etc. 

M.  Abnoux  (des  Mées).  L'achatdu  sol  coûte  toojours  10  p.  0/0  en  frais? 

B.  Et  c'est  toujours  la  propriété  qui  paye;  car  elle  est  offerte. 

D.  La  vente  du  sol  est-elle  facile  ? 

B.  Non,  car  le  morcellement  a  dit  son  dernier  mot,  et  sauf  pour  les  Mésss  la.  prepriété  se 
vend  très*mal  et  a  diminué  de  valeur,  notamment  aux  ventes  judiciaires». où  elle  dépasse 
3o  p.  0/0  en  moyenne  dans  les  Basses- Alpes. 

M.  ÂRNOUx  (des  Mées).  Quelle  est  la«  situation  hypothécaire  de  la  propriété  moyenne  du 
département? 

B.  Elle  s-est  dégrevée  un  peu  dèpuis^ quelques  années. 

D.  Sur  dix  emprunts  contractés^  combien  y  a4-il  de  liquidations  foncières 

B.  Environ  une  sur  dix,  et  même  moins. 

D.  Quelle  est  la  cause  de  la  dépréciation  du  sol? 

B.  La  propriété  est  offerte  et  son  prix  baisse,  tandis  que  lawaleor  industrielle  est'deman<- 
dée  et  que  son  prix  augmente. 

M.  Arnoux  (de  Digne).  Quels  résultats  a  produits  le  Crédit  foncierdans  les  Basses>Alpes? 
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R.  ii  prend  fkm  de  fonds  libres  qu'il  n'en  apporte  et  a  plus  enlevé  à  Tagriculture  qu'il  ne  Basses-Alpbs. 
im  a  donné  pour  trois  ou  quatre  emprunts. 

M.  LB  Président,  Tenez-voos  qu'il  convienne  de  simplifier  la  procédure  des  partages  et 
des  e£pF0priation«  ? 

R.  -En  général  pour  les  produits  valant  de  3  à  6,000  francs.  Si  le  père  meurt,  laissant  trois 
enfants  dont  un  ou  deux  mineurs  et  qji'ils  partagent  judiciairement  (et  il  n*y  a  pas  d'autre 
moyen  de  faire  un  partage  définitif) ,  la  moitié  ou  le  tiers  de  la  valeur  est  absorbé  par  les 
frais;  pour  les  expropriations  les  frais  sont  dans  la  même  proportion. 

Comme  dans  notre  département  la  propriété  est  morcelée,  il  y  a  un  très-grand  nombre  de 
propriétés  valant  de  3  à  6,000  francs;  sur  dix  ventes  judiciaires,  huit  environ  rapportent  moins 
de  6,000  francs.  Dans  cette  situation  les  ventes  judiciaires  sont  désastreuses. 

M.  RoLiNDY,  maire  d'Enlrevennes. 

M. -LB  Président.  Veuillez,  je  vous  prie,  choisir  vous-même  les  questions  sur  lesquelles 
vous  pouvee  nous  donner  des  renseignements  utiles? 

R.  D'abord  sur  le  paragraphe  6 ,  relatif  aux  salaires.  Les  salaires  ont  à  peu  près  doublé 
depuis  quelques  années.  Ceux  des  ouvriers  qu'on  nourrit,  surtout  les  jeunes,  sont  de\'enus 
d'une  exigence  extrême  sur  la  qualité  de  la  nourriture  qu'on  leur  donne.  Les  causes  de  cette 
augmentation  dans  le  prix  des  salaires  sont  nwibreiises. 

Une  première  cause  est  la  division  de  la  propriété.  Les  ouvriei^  qui  ont  acquis  des  par- 
celles de  terre  ne  travaillent  cbez  les  propriétaires  que  pendant  le  temps  que  laisse  disponible 
leur  propre  culture.  Ils  travaillent  chez  autrui  avec  peu  d'ardeur;  et  l'on  peut  estimer  du 
simpk  au  double  la  différence  qui  existe  entre  le  travail  qu'un  journalier  fait  chez  lui  et  celui 
qu'à  fait  chez  autrui. 

Une  seconde  cause  de  l'augmentation  des  salaires  est  ie  contingent;  on  y  remédierait  en 
augmentant  le  nombre  des  soldats  qui  sont  dans  la  réserve,  en  n'exigeant  d'eux,  quand  ils  ' 
seraient  instruits,  que  deux  ou  trois  mois  de  service  seulement. 

Une  troisième  canse  est  l'émigration  dans  les  villes,  l'instruction  primaire  contribue 
beauc<yup  à  ce  fait.  Il  va  de  soi  que  personne  ne  veut  faire  obstacle  au  mouvement  actuel  qui 
tend  à  la  généraliser.  Mais  ne  pourrait-on  pas  la  diriger  dans  un  sens  plus  agricole?  Les 
écoles  de  filles  laissent  beaucoup  à  désirer  à  ce  point  de  vue*  On  y  apprend  aux  élèves  à  faire 
des  ouvrages  de  luxe,  tels  que  des  tapisseries  et  des  broderies,  et  l'on  néglige  de  leur  enseigner 
les  connaissances  utiles  dans  leur  situation,  telles  que  la  couture  et  la  tenue  du  ménage.  Les 
résahats  de  cette  instruction  sont  d'entrainer  les  élèves  de  ces  pensions  dans  les  villes,  où  elles 
deviennent  le  plus  souvent  domestiques.  Le  même  résultat  se  produit  pour  les  garçons,  qui 
lâchent  tous  d'avoir  des  places  dans  des  bureaux  et  qui  souvent  n'arrivent  à  y  gagner  que  des 
appointements  insoffisants  pour  réparer  la  ruine  de  leur  famille,  qu*ont  entraînée  les  frais  de 
leur  éducation. 

Les  rapports  entre  les  propriétaires  et  les  journaliers  sont  souvent  fort  tendus.  Ce  sont  sur* 
tout  les  exigences.de  ces  derniers  relativement  à  la  nourriture  qui  sont  cause  de  ce  fait  fâcheux. 

Les  élections  par  le  suffrage  universel,  et  surtout  les  élections  municipales,  y  contribuent 
également,  en  introduisant  constamment  des  ferments  de  disoorde  dans  les  communes.  ' 
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Bassks-alpes.  Eo  même  temps  que  les  dépenses  des  agriculteurs  augmenteot  par  le  reachérissemeot  des 

salaires,  ainsi  qu'il  vient  d*étre  dit,  et  des  choses  nécessaires  au  ménage,  leurs  recettes  dimi- 
nuent à  cause  de  Tavilissement  des  prix  des  différents  produits  de  la  terre.  Tous  ces  produits , 
à  lexception  des  bestiaux,  ont  baissé  depuis  quelques  années.  Les  céréales  ont  baissé.  Le  vin 
a  baissé  aussi,  peut-être  à  cause  des  droits  d'octroi  exagérés.  On  pourrait  donc  augmenter  le 
prix  du  vin  en  diminuant  ces  droits. 

M.  LE  Président.  Pourriez-vous  nous  dire  le  prix  de  la  journée  d'ouvrier  il  y  a  dix  ans  et 
aujourd'hui? 

R.  La  journée  était  de  i  franc  avec  la  nourriture,  il  y  a  dix  ans.  Elle  est  aujourd'hui  de 
1  fr.  25  cent,  à  i  fr.  5o  cent,  avec  la  nourriture. 

i\f .  LE  Président.  Pourriez-vous  nous  indiquer  les  prix  des  différentes  denrées  agricoles  éga- 
lement il  y  a  dix  ans  et  aujourd'hui? 

R.  L'huile  a  diminué;  elle  valait  il  y  a  dix  ans  2  fr.  5o  cent,  elle  ne  vaut  aujourd'hui  que 
1  fr.  5o  cent,  à  2  francs.  La  cause  en  est  :  i°  dans  Tintroduclion  dans  ce  département  d'fauiles 
de  provenance  étrangère;  2°  dans  la  maladie  quia  fait  périr  les  oliviers  vers  1S20.  L'absence 
de  récolte  qui  a  eu  lieu  pendant  plusieurs  années  a  fait  perdre  au  commerce  l'habitude  de  se 
fournir  ici. 

M.  ZiELiNSKi.  Donnez-nous  des  indications  sur  le  prix  du  bétail? 

M.  RoLANDY.  J  estime  que  le  prix  du  bétail  s'est  élevé  de  3o  p.  0/0. 

M.  SiLVE.  Je  crois  que  celte  appréciation  est  exagérée.  L'augmentation  du  prix  est  moin- 
dre. Elle  n'a  pas  été  uniforme.  L'année  dernière  le  bétail  ne  se  vendait  pas  bien.  Je  reconnais 
toutefois  qu'en  moyenne  le  prix  a  augmenté  assez  sensiblement  dans  ces  dix  années. 

M.  LE  Président.  N'auricz-vous  point  à  nous  parler  sur  quelques  autres  questions? 

M.  Rolamdy.  Sur  la  Question  n**  A 1  »  je  dirai  que  les  ouvriers  qui  viennent  pour  la  moisson 
ne  se  répartissent  pas  également  dans  tous  les  cantons  du  département.  Us  sont  trop  nom- 
breux sur  certains  points  et  trop  peu  sur  d'autres.  L'Aduiinistration  pourrait  se  servir  du  télé- 
graphe et  des  moyens  de  publicité  qu'elle  a  à  sa  disposition,  pour  tenir  le  public  au  courant 
des  besoins  de  chaque  canton. 

Sur  le  n""  4a  du  Questionnaire,  je  peux  dire  que  les  engrais  sont  iusuiEsants.  On  emploie 
quelques  engrais  industriek.  Ce  sont  des  tourteaux  venant  de  Marseille.  Ils  coûtent  18  francs 
les  100  kilogrammes. 

i8'  Question.  —  U  y  a  très-peu  d'assurances  dans  le  département.  Je  voudrais  que  l'Etat 
se  chargeât  des  assurances,  en  percevant  la  prime,  au  moyen  de  l'impôt. 

50*  Question. —  L'impôt  est  excessivement  lourd;  ainsi  ma  propriété  qui  rend  1,000  francs 
paye  232  francs  de  contributions  directes.  U  est  > rai  de  dire  que  ce  fait  provient  en  grande 
partie  des  centimes  additionnels,  qui  sont  dans  presque  toutes^ les  communes  portés  à  leur 
maximum. 

56*  Question.  —  Les  défrichements  ont  pris  une  extension  beaucoup  trop  considérable.  Ils 
sont  cause  que  tous  les  terrains  sont  entraînés  par  les  torrents.  Aussi  on  ne  saurait  trop  faire 
de  reboisement  et  de  regazon nement.  Il  faudrait  aller  plus  loin  et  prendre  des  mesures 
restrictives  pour  empêcher  les  défrichements  de  tous  les  terrains  en  pente  ou  au  moins  les 
réglementer. 

425*  Question  et  suivantes. — Les  voies  de  communication  manquent  complètement  dans  le 
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département.  La  loi  du  21  juin  i865,  sur  les  syndicats,  ne  permet  pas  aux  propriétaires  Basses-Alpes. 
riverains  de  former  des  syndicats  pour  l'entretien  des  chemins  d'exploitation;  elle  demande 
en  effet  l'unanimité  des  personnes  intéressées  pour  que  le  syndicat  soit  formé.  Le  consente- 
ment des  deux  tiers  devrait  suffire ,  comme  cela  existe  pour  les  eudiguements. 

M.  DE  LoQUESSY  y  trésorier  payeur  général. 

M.  LE  Président.  Je  vous  prie  de  me  donner  quelques  renseignements  sur  Timpôt;  rentre-t-il 
facilement  ? 

R.  Oui,  très-facilement. 

D.  Quel  ordre  occupe  le  département  dans  la  statistique? 

R.  Je  l'ignore;  mais  je  puis  avoir  ce  renseignement  si  vous  le  désirez.  Voici  d'ailleurs 
un  tableau  présentant  au  3o  septembre  1866  le  mouvement  des  rentrées  d'impôt  : 

Montant  des  rôles   1, 533,362' 

Douzièmes  échus   1,03a, aa4 

Recouvrements  effecUiés   1,11  ^,907 

soit  8  douzièmes  jib  recouvrés. 

Frais  de  poursuites  faits  seulement   673 

Il  en  résulte  que  la  rentrée  est  facile  et  les  frais  de  poursuite  insignifiants.  Les  premiers 
avertissements  suffisent  même  pour  les  petites  cotes. 

M.  Blanc >  directeur  des  contributions  directes. 

M.  LE  Président.  Vous  connaissez  mieux  que  personne  la  constitution  de  la  propriété 
agricole  dans  les  Basses-Alpes?  Quelle  est  sa  division  en  grande,  en  moyenne  ou  en  petite 
propriété  ? 

M.  LE  Directeur.  Pas  de  grande  propriété,  tout  moyenne  et  petite  tenue.  Sur  63,ooo  cotes 
foncières  que  présentent  les  rôles ,  63,000  concernent  des  domaines  exploités  en  petite  tenue, 
et  1,000  en  moyenne  tenue;  deux  ou  trois  propriétés  ont  plus  de  ^oo  hectares;  quatre  pro- 
priétés à  peine  dépassent  la  valeur  de  100,000  francs. 

D.  Quelle  est  la  proportion  de  Timpôt  avec  le  revenu.^ 

R.  Elle  varie;  quelques  propriétés  payent  le  tiers.  La  répartition  est  vicieuse  par  suite  des 
changements  qu  ont  produits  les  intempéries  et  les  eaux.  La  révision  du  cadastre  est  nécessaire. 
Le  département  est  trop  chargé.  Au  moment  de  la  division  de  la  France  en  départements, 
les  commissaires  ne  parcoururent  que  le  beau  pays,  et,  jugeant  par  supposition,  ils  firent 
assigner  au  département  un  contingent  trop  élevé.  De  plus,  des  terres  alors  plantées  en 
vignes  et  oliviers  sont  aujourd'hui  dégradées  ou  incultes;  leur  part  de  Tirnpôt  retombe  sur 
les  autres. 

Le  cadastre  devrait  être  renouvelé  tous  les  trente  ans,  à  cause  des  nombreux  changements 
qui  surviennent.  La  rentrée  facile  de  Timpôt  tient  au  dévouement  des  habitants,  qui  se  font 
d'ailleurs  un  honneur  d'acquitter  les  charges  publiques;  la  présence  du  porteur  de  contrainte  * 
est  pour  eux  une  humiliation. 

D.  Vous  savez  combien  cette  question  de  la  révision  de  l'impôt  est  délicate.  Parmi  les 
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Basses-Alpes.  propriétaires,  ies  uns  améliorent  leurs  fonds,  les  autres  les  laissent  dépérir,  il  ne  vous  parai- 
trait  pas  juste,  sans  doute,  d'augmenter  Timpôt  des  terrains  qui  sont  devenus  meilleurs,  sans 
tenir  compte  du  travail  et  de  la  dépense  qu'a  faits  le  propriétaire  pour  arriver  à  ce  résultat? 

R.  Les  terrains  anciennement  bons,  ravinés,  emportés  depuis,  ne  peuvent  continuer  de 
payer  indéfiniment;  pareillement,  les  terrains  améliorés  ne  peuvent  pas  être  affranchis  atout 
jamais;  tout  doit  avoir  un  terme. 

Il  y  a  dans  le  département  des  communes  où,  au  moment  de  Texperlise  cadastrale,  des 
graviers  ont  été  imposés  à  raison  de  lo  centimes  de  revenu  cadastral  par  hectare;  aujour- 
d'hui, par  suite  de  travaux  de  défense,  ces  graviers  sont  devenus  des  terres  de  classe  supé- 
rieure et  continuent  à  ne  payer  que  sur  lo  centimes  de  revenu;  tandis  que  d'autres  com- 
munes qui  n'ont  pas  imposé  leurs  graviers  au  moment  du  cadastre,  et  qui  depuis  les  ont  mis 
en  culture,  ont  vu  ces  graviers  imposés  comme  les  meilleures  terres.  Cette  situation  provient 
de  la  fixité  du  cadastre  prononcée  par  la  loi  de  1807.  Il  y  aurait  équité  à  autoriser  le  reclasse- 
ment des  graviers  rendus  à  la  culture,  qui  ne  sont  imposés  que  d'après  un  revenu  matriciel 
de  10  centimes  par  hectare. 

En  pays  de  montagne  il  faut  rechercher  au  moins  tous  les  trente  ans  la  valeur  réelle  des 
propriétés  à  cause  des  dégradations  continuelles  que  produisent  les  eaux  et  les  intempéries; 
pour  cela  il  faut  reviser  le  cadastre  tous  les  trente  ans. 

D.  Ne  peut-on  pas  y  arriver  sans  refaire  le  cadastre  entier:  par  la  voie  des  conseils  géné- 
raux et  d'arrondissement,  par  exemple? 

R.  Un  nouveau  cadastre  peut  seul  faire  disparaître  les  inégalités  de  Timpôt  entre  les  par- 
ticuliers ,  les  départements  et  les  communes. 

D.  Ne  peut-on,  par  voie  de  dégrèvement,  décharger  l'impôt  des  terrains  ravinés? 

R.  Non,  la  loi  du  i5  septembre  1807  s'y  oppose;  on  ne  peut  pas  modifier  le  classement 
des  propriétés  déjà  imposées. 

D.  Quelle  est  la  quotité  de  l'impôt  quant  au  revenu  ? 

R.  £Ue  varie  beaucoup  par  commune ,  suivant  les  cooditions  particulières.  Ën  moyenne  elle 
esjt  de  1 3  p.  0/0  en  principal  du  revenu  réel ,  chiffre  un  peu  élevé  et  qui  pourrait  être  contesté. 
D.  Le  revenu  moyen  total  a-t-il  augmenté? 
R.  Augmenté  dans  les  bons  endroits,  diminué  ailleurs. 

Le  déparlement  perd  sa  population ,  la  main-d'œuvre  augmente,  et  il  s'ensuit  une  diminu- 
tion réelle  de  revenu. 

Les  montagnes  pastorales,  fatiguées  par  un  abus  de  parcours,  entrent  pour  beaucoup  dans 
la  diminution. 

D.  Quelle  est  la  quotité  moyenne  des  centimes  additionnels  dans  le  départ^neat? 

R.  Elle  est  en  moyenne  de  67. 

D.  Y  a-t-il  beaucoup  de  mutations? 

R.  Le  nombre  en  diminue  chaque  année. 

La  propriété  se  v«nd  difficilement  et  surtout  la  grande  propriété;  un  peu  aaieux  les 
moyennes  et  les  petites  propriétés.  En  général,  le  paysan  est  endetté  par  des  acquisitions;  il 
s'oblige  à  l'écooomie  en  se  créant  des  dettes;  celui  qui  a  de  l'argent  di^onible  ie  place  sur 
des  valeurs  industrielles  ou  sur  l'État;  c'est  une  des  causes  qui  diminuent  le  nombre  dies 
transactions  ea  propriétés,  surtout  depuis  cinq  ou  six  ans. 
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Je  l'ai  déjà  expliqué  à  rAdministration  dans  les  rapports  annuels. 

D.  II  y  a  trente  ans,  une  propriété  valait  100,000  francs:  que  vaut-die  aujourd'hui? 

R.  On  ne  peut  pas  la  vendre,  mais  il  y  a  une  grande  dépréciation.  En  détail,  près  d'une 
ville,  elle  se  vendrait  en  partie  à  bon  prix,  et  le  reste  à  prix  trés-faible.  Il  faut  même  des  cir- 
constances favorables,  telles  que  le  voisinage  de  propriétaires  aisés.  Exemple: 

La  propriété  Blanc,  située  aux  portes  de  Digne,  achetée  3o,ooo  francs  il  y  a  douze  ans  et 
améliorée,  vient  de  se  vendre  aux  enchères  18,000  francs. 

Le  petit  lopin  seul  se  vend  bien  comme  propriété  d' agrément.  Si  dans  d'autres  départe- 
ments les  petites  propriétés  se  vendent  bien ,  c'est  qu'il  y  a  laisance  qui  nous  manque  ici. 

Dans  les  Basses*Âlpes ,  on  considère  comme  aisé  celui  qui  a  du  pain  et  des  {>ommes  de 
terre. 

D.  Vend-on,  ici,  en  bloc  ou  en  détail?  dans  quelle  proportion? 

IL  Peu  de  propriétés  se  détaillent;  d'ailleurs  peu  de  ventes  s'opèrent.  Il  y  a  cependant 
plus  de  petites  ventes  que  de  grandes. 

M.  ÂRNonx  (des  Mées].  Si  quatre  domaines  se  vendent,  deux  se  divisent  en  détail  pour  la 
revente. 

B.  J'ai  vu  de  ces  reventes,  deux  ou  trois  en  dix  ans  dans  une  commune  très-favorisée. 
C'est  une  exception  dans  le  département,  et  qui  tient  à  la  condition  spéciale  de  la  cultirre  aux 
Mées.  L'observation  de  M.  Ârnoux  (des  Mées},  vraie  il  y  a  dix  ans,  ne  l'est  plus  aujourd'hui. 

La  révision  du  cadastre,  en  dix  ans  au  plus,  à  cause  des  changements  considérables  et  ra* 
pides  que  les  eaux  et  les  intempéries  font  éprouver  aux  propriétés,  est  le  seul  moyen  d'obte- 
nir une  bonne  péréquation  foncière  et  une  exacte  répartition  individuelle. 

J'insiste  surtout  sur  la  position  cruelle  des  cultivateurs  sans  cesse  en  lutte  avec  les  élé- 
ments. 

ANNEXE  A  LA  DÉPOSITION  DE  M.  BLANC. 


Basses-Alpbs. 


Relevé,  dressé  en  1859,  des  cotes  de  la  contribution  foncière  par  catégories  de  prix, 
y  compris  les  centimes  additionnels. 


G&TEGORIES. 


Cotes  au-dessous  de  5  francs  

 de    5  à  10  

 de  10  à  20  

—  de   20  à  3o  

 de  3o  à  5o  

 de  5o  à  100  

 de  100  à  3oo  

 de  3oo  à  5oo  

  de  5oo  à  i  ,000  ,. . 

■  ao*de8siis  de  1,000  francs  

Totaux 


NOM'BRB 

OB  COTES. 


28,195 
10,646 
10,557 
4,944 
3,940 
2,559 
1,192 
129 
95 
13 


62,230 


MONTANT 

DBS  COTB». 


•  51,287  11 
77,448  85 
150,835  14 
120,085  96 
150,925  98 
174,345  .82 
183,067  39 
48,2îi3  69 
36.713  92 
16,547  57 


1,010,079  43 
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Bames-Alpea.  Les  partages  de  famille  augmentent  chaque  année,  au  détriment  des  fortes  cotes,  le 

nombre  des  petites.  On  peut,  sans  exagération,  porter  pour  1866  à  63,ooo  le  nombre  total 
des  cotes  foncières  dans  les  Basses- Alpes. 

Il  y  a  lieu,  en  outre,  de  remarquer  que  dans  les  cotes  est  comprise  la  contribution  foncière 
que  supportent  les  maisons,  les  usines  et  les  manufactures,  ce  qui  augmente  le  nombre  des 
trois  dernières  catégories. 

M.  DE  Cabrens,  sous-insjpecteur  des  forêts. 

M.  LE  Président.  Je  vous  prie  de  vouloir  bien  nous  donner  des  renseignements  sur  les 
questions  de  reboisement  et  de  gazonnement  qui  ont  une  importance  toute  particulière  pour 
le  département.  Quelle  est  Tétendue  de  terrains  à  reboiser  ou  à  regazonner? 

R.  Une  contenance  de  plus  100,000  hectares;  la  plus  grande  partie  serait  rcgazonnée. 
Dans  quelques  périmètres,  antérieurement  à  la  loi  sur  le  gazonnement,  nous  avions  entrepris 
quelques  reboisements  un  peu  trop  étendus  que  nous  n'avons  pas  pu  interrompre;  c'est  le 
plus  souvent  du  reste  une  nécessité  de  commencer  à  gaz  on  ner  avant  de  boiser. 

Cette  contenance  de  100,000  hectares  ne  peut  être  directement  boisée  ou  gazonnée  avec 
Targent  du  Gouvernement,  qu'après  un  très-long  délai.  On  ne  peut  reboiser  ou  gazonner  que 
les  points  tes  plus  menacés,  dont  la  fixation  est  nécessaire  pour  la  préservation  des  villages, 
des  routes,  des  propriétés  importantes,  etc.  Pour  le  reste,  on  ne  peut  arriver  à  un  résultat 
analogue  par  des  règlements. 

M.  LE  PRÉsmENT.  Est-ce  que  vous  rencontrez  de  l'opposition  de  la  part  des  communes? 

R.  Il  faut  avouer  que  le  reboisement  n'est  pas  populaire  dans  les  montagnes;  mais  ia 
plaine  entière  et  les  vallées  dans  la  montagne  le  désirent.  Le  gazonnement  est  vu  plus  favora- 
blement. 

D.  Pouvez-vous  défendre  facilement  les  terrains  que  vous  avez  reboisés  ou  regazonnés? 

R.  Assez  difficilement  avec  les  lois  actuelles;  il  faudrait  compléter  le  Code  forestier  dans 
la  partie  relative  à  la  dépaissance,  ou  plutôt  faire  une  loi  spéciale  pour  régler  l'usage  des  pâ- 
turages communaux  dans  les  montagnes;  c'est  ainsi  qu'on  n'a  pas  de  sanction  pénale  pour 
obliger  les  propriétaires  de  moutons  de  marquer  les  bêtes  qui  pâturent  sur  tous  les  terrains 
réglementés. 

D.  Avez-vous  fait  quelques  travaux  d'irrigation  ou  de  protection  contre  les  eaux? 
R.  Jusqu'à  présent  nous  nous  sommes  bornés  à  construire  de  nombreux  barrages,  que  les 
populations  demandent  et  qui  produisent  un  excellent  effet. 
D.  Les  communes  contribuent-elles  à  ces  travaux? 

R.  Presque  jam  ais.  Tous  les  travaux  sont  faits  à  la  suite  de  décrets  rendus  en  Conseil  d'État. 
Les  expropriations  n'ont  pas  été  nombreuses;  pour  les  communes  nous  avons  eu  recours  aax 
divers  modes  de  coercition  prévus  par  la  loi. 

Je  me  permets  en  terminant  d'insister  sur  l'étendue  du  mal.  L'ancienne  cour  de  Provence 
avait  des  règlements  très-sévères  contre  les  défrichements;  ne  pourrait-on  pas],  sans  être  aussi 
rigoureux,  exiger  d'un  propriétaire  avant  de  défricher  d'avertir  l'Administration,  et  régler  par 
une  loi  les  cas  où  l'Administration  pourrait  s'opposer  au  défrichement. 
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M.  Aehoui  (des  Mées).  Il  faudrait  que  le  défrichemenl  ne  fût  réglementé  que  dans  les  mau-  Bàsns-ALPBs. 
tais  terrains. 

IL  Je  demande  la  réglementation  rationnelle  et  non  la  défense  absolue.  Il  faut  chercher 
rintérét  privé;  je  veux  même  qu'on  encourage  les  défrichements  de  plateaux  reconnus  utiles, 
mais  que  l'intérêt  privé,  en  certains  cas,  cède  à  l'intérêt  public  bien  constaté. 

M.  Fruchier,  docteur  en  médecine  à  Digne. 

M.  LE  PiiisiDENT.  Veuillez  nous  donner  tous  les  renseignements  que  vous  jugerez  utiles 
pour  nous  faire  apprécier  les  intérêts  et  les  besoins  de  Tagriculture  dans  le  département,  en 
choisissant  vous-même  les  questions  que  vous  voulez  traiter. 

R.  La  propriété  est  très-divisée  dans  le  département;  elle  Test  même  outre  mesure.  Près 
des  villes  elle  a  une  certaine  valeur;  mais  cette  valeur  diminue  en  même  temps  que  la  main- 
d'œuvre  augmente. 

A  côté  de  ces  terres  très-divisées ,  il  y  a  le  domaine  comportant  au  plus  en  moyenne 
ào  à  5o  hectares  de  terres  arables ,  avec  autant  de  terres  presque  incultes.  Puis  viennent  les 
propriétés  de  lo  à  25  hectares:  ce  sont  les  plus  nombreuses  dans  le  déparlement.  Là,  le  pro- 
priétaire cultive  presque  toujours  lui-même  et  améliore  fort  peu.  Ces  deux  dernières  cat^ries 
de  terre  ont  baissé  pour  la  vente  de  3  p.  o/o. 

D.  La  propriété  s  est-elle  morcelée  depuis  trente  ans? 

R.  Certainement;  je  remarque  pourtant  que  depuis  quelques  années  il  y  a  temps  d'arrêt. 
Dans  les  contrées  ibrliles,  aux  Mées  par  exemple,  on  voit  de  petits  cultivateurs  s'associer  pour 
travailler  leurs  terres  à  la  charrue. 
.  D.  Le  morcellement  augniente-t-il  le  revenu? 

R.  Oui,  mais  la  dépense  et  le  travail  ont  augmenté  en  même  temps;  aussi,  les  paysans 
préfèrent  travailler  pour  l'administration  des  ponts  et  chaussées  ou  pour  la  construction  dans 
les  villes,  ou  même  à  la  journée,  plutôt  que  de  travailler  leur  propre  champ. 

O.  Un  hectare  de  petite  propriété  produit-il  plus  qu'une  égale  superficie  de  grande  pro- 
priété? 

R.  La  petite  évidemment  produit  davantage;  mais  elle  exige  plus  de  peine,  et  la  charrue 
en  définitif  produit  plus  que  les  bras. 

D.  Quelle  est  la  proportiôn,  dans  le  département,  des  propriétaires  qui  sont  en  même  temps 
ouvriers? 

R.  Cela  dépend:  sur  certains  points,  le  paysan  ne  cultive  que  sa  propriété;  sur  d'autres, 
le  plus  souvent  à  côté  des  agglomérations  il  va  assez  volontiers  en  journée. 

M.  Arnoux  (de  Digne).  N'y  a-t-il  pas  des  émigrations  périodiques,  avec  retour,  vers  Arles, 
le  Var  et  Vaucluse? 

R.  Ce  nombre  diminue  à  cause  de  la  concurrence  qui  augmente  et  du  prix  de  la  journée 
9iii  diminue. 

D.  Quels  sont  tes  modes  d'exploitation  ou  de  fermage  le  plus  généralement  adoptés  dans 
pays? 

R.  Généralement  à  la  charrue,  surtout  quand  les  terres  ont  plus  de  a  ou  3  hectares.  Depuis 
d«ux  ou  trois  ans,  il  y  a  tendance  pour  les  propriétaires  à  prendre  des  métayers  qui  ne 
Emq.  A61UC. -—ai* Circonscriptioii.  1 5 
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BAssBt-ÂLPBs.       deuModeAt  qua  livre;  il»  exploite»!  dès  lors  à  meilleiir  MArdié  ifoe  par  ie  faire- valoir 


direct.  Mais  ils  ne  font  pas  d'amélioratioD. 

Le  grand  propriétaire  afiferoie  tantôt  à  lente  fixe,  tantôt  k  maitié;  pour  le»  caft<ftaux  il  y  a 
souvent  rente  fixe.  Le  p^t  propriétaire  afferme  générafement  à  moidé. 

Je  crois  que  Texploilatk»  directe  Yaut  mieux  pouir  la  ^aode  propriété.  Le»  vatets  de 
ferme  sont  certainement  chers.  Ils  coûtent  en  moyenne  de  2Ôo  à  3oo  francs.  Il  y  a  pourtant 
avantage  à  mon  sens ,  quand  on  veut  réellement  améliorer. 

D.  Le  fermage  a-t-il  augmenté  ? 

R.  Au  contraire,  il  a  tendance  à  dîmtniœr.La  diminutioD  est  de  S  p.  o/t  environ. 
D.  Quelles  sont  le»  conditions  ordinaires  des  banxi^ 

R.  Le  terme  est  de  quatre  à  six  ans  au  plus,  et  résilîabie  tom  les  devx  ans.  Les  contrats 
s'exécutent  de  bonne  foi. 

D.  Si  le  troupeau  meurt  en  totalité  par  accîdeirt,  qui  supporte  h  perteP  S*ii  meurt  en 
partie  seulement,  comment  est-elle  partagée? 

E.  Ëa  général,  ie  propriéiaire  est  très-accommodant,  et  les  ehoses  se  règlent  à  TamiaMe. 
D.  Quelle  est  la  mise  de  Sbnds  powr  une  Derme  de  5o  hectares  arables!^ 

R.  Ëa  général ,  le  capital  d'exploitation  de  ces  £ermes  vaut  9,500  francs;  On  donne  es  plus 
les  senoiailles,  mais  rien  de  plus.  Le  fonds  de  roulement  est  presquenul;  le  fermier  ne  possède 
que  de  quoi  manger  pendant  un  an. 

D.  Si  vous  avez  un  fermier  à  prix  d'argent,  quand  il  entre,  exigex-voos  un  fonds  de  roule- 
ment? 

R.  Ces!  impossible  ici.  Tout  ce  que  noas  pownas  exiger,  c'est  une  garantie  ponr  ce  qu  e 
nous  lui  confions:  car  il  n'apporte  rien  ou  presque  rien;  on  le  surveille  et  on  compte  surfont 
sur  sa  moralité. 

O.  Le  propriétaire  £ait41  pair  lui*mèiDe  beaucoup  d'améliorations.^ 

B.  Généralement  non  dans  le  département,  à  cause  des  chances  feéqnente»  de  mauvaise 
récolte. 

D.  Le  propriétaire  troove-t-il  iacilment  à  emprunter 

R.  Dans  le  temps,  oui.  Depuis  cinq  ou  six  ans,  c'est  Irès-diflBcile;  l'argent  prend  d'antres 
directions,  telles  que  les  emprunta,  les  actions,  etc. 
D.  Quel  est  le  taux? 

R*  Un'estpasusiiraireyavecleftfraîscela va pourlespetitessommesà&p.o/oponrdefQngues 
périodes.  L'argent  ne  manque  pas  ici;  mais  il  ne  va  pas  à  l'agriculture,  et  les  améliora  tions 
agricoles  en  sont  diminuées  d'autant. 

Les  institutions  de  crédit  ne  font  pas  beaucoup  d'affaires  à  cause  delà  &iilé  des  échéances, 
fixité  non  exigée  pair  les  petits  préteurs;  ce  qu'il  faut,  c'est  de  diminuer  levfrais  et  tes  pro- 
portionner à  l'importance  de  l'emprunt. 

D.  Quel  est  te  prix  de  la  joutnée  des  ouvriers.^ 

R.  Le  prix  moyen  des  journées  d'ouvriers  est  de  2  francs  sans  la  nourriture. 
D.  A  quoi  tient  cette  cherté  P 

R.  A  l'émigration  vers  les  villes.  Des  familles  entières  parlent. 

D.  Les  familles  sont-eiles  aussi  nonkbresses  qn'avlrefois  P 

R.  A  peu.  de  chose  près»  Les  naissances  ne  diminuent  pas  sensiblement. 
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D.  Emploie-t-on  beaucoup  de  machines  à  battre  ?  6aan»AiM. 

R.  Non,  et  je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  grand  avantage.  Le  battage  tnr  Taire  fait  «a  moment 
de  la  cessation  des  travaux  est  plus  avantageux.  Les  ouvriers  travaillent  plus  et  mieux 
qu'autrefois;  mais  il  faut  plus  de  ménagements,  notamment  pour  les  valets  à  Tannée. 
J'approuverais  Tusage  du  livret  pour  les  retenir.  Ce  serait  leur  intérêt  aosn  bien  qm  celui  du 
propriéiaire. 

n.  Eknf)loie4Hon  Tengraîs  artificiel.^ 

R.  Oai,  surtout  le  toarteaa  qm  noms  vient  de  Marseille.  La  chauK  et  la  marne  ne  servent 
pas  daos  oos  terres  calcaires.  L^s  engrais  artificiels  qu'on  nous  vend  «ont  généradement  bons. 
D.  Assare4mci  beaucoup  dans  cette  contrée? 

R.  On  assure  les  bâtiments,  nais  pas  les  récoltes.  Les  bâtiments  sont  peu  combustibles. 
D.  Quels  assolements  pratiquez-vous  } 

R.  Dans  les  terrains  de  vailées  arrosables,  morcelées,  on  cultive  les  arbres  fruitiers,  les 
mûrietB  sous  lesquels  on  fait  du  blé ,  puis  des  légumes,  et  on  a  quelques  prairies  pennanentes. 
Dans  les  bonnes  terres  nous  faisonsdeux  blés  sur  une  fumure,  et  une  jachère.  Dans  les  médio- 
cres nous  suivons  l'assolement  biennal. 

M.  ZiBLiNSKi.  Quelle  fumure  mettez- vous  ? 

R.  De  t8  à  30  mètres  <:ubes  par  hectare;  mais  œtle  règle  n'est  pas  fixe.  Si  je  prends 
comme  exemple  une  terre  de  5o  hectares,  les  i!2  meilleurs  seraient  à  l'assolement  du  blé  sum 
de  saiofoôn.,  vesce,  luzerne,  suivant  la  condition  du  sol.  Les  3â  autres  seraient  à  Tassolement 
biennal.  La  plante  sarclée  ne  peut  être  cultivée  que  pour  l'usage  de  la  ferme.  Notre  meilleur 
produit  est  la  vigne  et  le  mûrier;  ce  sont  ici  ceux  qui  se  vendent  le  mieux  ^  toujours. 

D.  Que  coûte  Texploitaiioa  d^un  hectare  en  céréales  et  quel  en  est  le  revenu  9 

R.  En  voici  le  dt^il  : 


Un  labour  à  4  bêtes   36' 

Un  hersage   1 5 

Seneaoe,  i  heotel.  âo  «   Se 

Moisson.   37 

Battage,  etc   2 à 

Fumure,  5oo  kilogrammes  h  i5  francs    

Soit  en  tout   343 


BeBdemeot:  18  liectotitres  à  2& francs,  4&o  francs. 

Mais  ia fumure  est Tcxceptioo.  Le  terrain  non  fumé  ne  produirait  que  it  «  12  iveclolitres 
au  plus. 

D.  Les  céréales  produisent-elles  plus  qu'autrefats  ? 

&.  Un  dixième  en  plus  depuis  Tintrodoctioii  de  Udurme  Donbasle. 

D.  La  qualité  des  grains  s'est-el.le  améliorée  P 

R.  Le  sarclage  n^élant  plus  possible  à  cauae  de  la  ckerté  des  bras,  la  qualité  des  frains  en 
a  souffert. 
D.  Vend-on  la  paîUe? 

R.  Les  cultivateurs  la  vendent  fort  rarement^  elle  manque  phiMt 

i5. 
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Bassbs-Alpes.  D.  Fait-on  de'  la  garance  ? 

B.  Presque  plus,  parce  qu'elle  ne  produit  pas  assez. 

D.  Fait-on  de  Talcool  de  vin? 

R.  Presque  pas,  accidentellement. 

D.  Vine-t-on  vos  vins  ? 

R.  On  ne  les  vine  pas:  on  consomme  tout  sur  place.  La  maladie  a  réduit  pendant  quel- 
ques années  la  culture  de  la  vigne.  Aujourd'hui  elle  tend  à  s'étendre.  Autrefois  la  vigne  se 
cultivait  avec  intercalation  de  céréales  et  d'arbres  fruitiers.  Aujourd'hui  elle  occupe  seule 
les  champs  qu'on  lui  consacre.  Elle  est  le  plus  souvent  cultivée  à  la  charrue.  Le  cépage  ne 
s'est  pas  amélioré.  On  fait  pour  la  consommation  locale  au  plus  bas  prix  possible.  Nos  bois 
ne  vaudraient  rien  pour  la  tonnellerie  s'il  s'agissait  d'exporter. 

D.  Quel  est  le  prix  d'installation  d'un  hectare  de  vigne  ? 

R.  Environ  1,100  francs,  vases  vinaires  compris.  L'entretien  annuel  est  de  70  francs  par 
hectare,  non  compris  la  fumure.  Elle  a  lieu  tous  les  cinq  ou  six  ans.  L'hectare  me  produit 
3o  hectolitres  à  12  francs,  36o  francs.  Les  traités  de  commerce  n'ont  pas  influé  sur  le  prix 
du  vin. 

D.  Gultive-t-on  beaucoup  d'arbres  fruitiers? 

R.  Le  prunier,  le  mûrier,  l'amandier  et  surtout  l'olivier.  La  culture  de  l'amandier  se 
développe  dans  le  pays  à  cause  du  bon  prix  des  amandes.  Les  princesses  valent  en  moyenne 
60  centimes  le  kilogramme,  les  dures  2  francs  le  double  décalitre.  Les  frais  de  cueillette  sont 
approximativement  de  20  centimes  par  kilogranmie. 

D.  Quel  est  le  prix  moyen  de  l'huile? 

R.  L'huile  comestible  vaut  de  1  fr.  75  cent  à  2  francs  le  kilogramme. 
Le  pommier  et  le  poirier  ne  sont  pas  très-abondants;  cependant  on  exporte  quelques  fruits. 
Les  poires  peuvent  valoir  en  mars  35  francs  les  100  kilogrammes,  et  12  francs  en  automne. 
D.  Le  prunier  rend-il  beaucoup? 

R.  La  récolte  est  très-variable.  Quand  elle  est  bonne,  elle  est  rémunératrice.  La  culture 
est  du  reste  réduite  aux  vallées  de  l'Asse  et  de  la  Bléone.  Le  prix  des  pruneaux  peut  être 
porté  à  1  franc  Ici  kilogramme.  Quelquefois  un  hectare  de  terrain  a  produit  en  récolte  sa 
propre  valeur.  Ce  fait  est  cependant  anomal. 

D.  Élève-t-on  beaucoup  de  vers  à  soie? 

R.  Moins  qu'anciennement;  mais  cependant  on  se  remet  à  faire  des  éducations  depuis 
deux  ou  trois  ans.  Les  éducations  réussissent  mieux  depuis  qu'on  va  chercher  les  graines  dans 
les  cantons  retirés,  où  l'on  a  toujours  élevé  la  race  du  pays  en  petite  quantité.  Les  faiseurs 
de  graines  surtout  ont  gagne  beaucoup  en  soignant  les  petites  éducations. 

D.  Quels  sont  les  débouchés  des  produits  agricoles  de  cette  région  ? 

R.  Pour  le  vin,  Barcelonnette;  pour  les  céréales,  le  Var  et  Marseille.  Tous  les  cantons  se 
sufibent  largement  et  presque  tous  exportent.  L'exportation  vers  Marseille  est  retardée  par  les 
transports;  ce  sont  i5o  kilomètres  par  de  mauvais  chemins  et  un  prix  de  2  francs  par  hecto- 
litre. Les  blés  trouvent  là  la  concurrence  étrangère,  qui  en  avilit  le  prix. 

D.  Peut-on  ouvrir  de  nouveaux  débouchés? 

B.  Je  ne  crois  pas,  sauf  vers  le  Var,  nous  y  arrivons  aujourd'hui  par  d'affreuses  routes. 
D.  Les  voies  de  communication  ont-elles  progressé? 
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R.  Ënonnéineot  depuis  trente  ans,  bien  qu'il  y  ait  encore  beaucoup  à  faire.  Les  routes  se  Bassbs-Alpes. 
d^radent  rapidement.  On  ne  fait  rien  pour  nos  routes  împériaks  depuis  plusieurs  années. 
On  soupire  vers  le  chemin  de  fer.  t 

Pour  les  routes  départementales  on  en  a  fait  beaucoup;  mais  à  mon  avis  elles  nont  pas 
été  construites  sur  les  points  les  mieux  choisis. 

On  a  fait  de  bons  et  utiles  chemins  de  grande  communication  et  de  moyenue  vicinalité. 
Ds  sont  en  assez  bon  état,  mais  surtout  en  voie  d  amélioration. 

Les  chemins  ruraux  manquent  encore  presque  partout. 

Pour  les  rivières  on  a  poussé  les  propriétaires  à  faire  des  digues  très-coûteuses,  qui  ont 
disparu  et  dont  il  ne  reste  rien.  Gela  a  coûté  beaucoup,  a  ruiné  les  habitants;  je  ne 
connais  que  la  digue  de  Gréoux  qui  ait  réussi ,  et  ce|)endant  il  y  a  de  vieilles  digues  faites  par 
les  Etats  de  Provence  qui  tiennent  encore.  Je  crois  que  MM.  les  ingénieurs  pèchent  par  défaut 
de  connaissance  du  pays.  Ils  avaient  adopté  le  système  des  épis:  un  insuccès  complet  le  leur 
a  fait  abandonner.  Quand  on  fait  des  travaux,  il  faudrait  tenir  plus  de  compte  des  observa- 
tions faites  par  les  gens  du  pays,  qui  ont  Texpérience  des  lieux  et  des  choses,  tandis  quon 
passe  trop  facilement  outre  à  ces  observations. 

(Presque  tous  les  membres  de  la  Commission  abondent  dans  ce  sens.) 

D.  Le  prix  du  blé  varie-t-il  suivant  les  localités. 

R.  Assez  souvent.  Des  circonstances  locales  peuvent  en  être  cause. 

D.  Pensez-vous  que  les  traités  de  commerce  aient  influé  sur  les  prix  des  divers  produits 
agricoles? 

R.  Je  n*hésite  pas  à  dire  que  c'est  la  suppression  de  TécheHe  mobile  qui,  en  empêchant 
l'exportation  ordinaire  des  blés  de  ce  département  à  Marseille,  a  amené  l'avilissement  des 
prix  du  froment. 

D.  Pourriez-vous  nous  indiquer  les  prix  du  froment  à  diverses  époques,  avant  et  après  la 
loi  du  lô  juin  1861  ? 

R.  Je  ne  peux  indiquer  ces  prix  d'une  façon  précise,  je  n'ai  pas  ces  chiffres  présents  à  la 
mémoire. 

M.  LB  Président.  Je  crois  qu'il  est  diOBcile  de  discuter  cette  question  importante  sur  des 
données  vagues  «  et  sans  apporter  des  chiffres  précis.  Je  ferai  seulement  observer  que  sous 
l'empire  de  l'échelle  mobile,  les  prix  sont  descendus:  en  1822  à  lô  fr.  ^9  cent.,  en  i8:2Ô  à 
i5  fr.  74  cent.,  en  1826 à  i5  fr.  85  cent., en  i83dà  i5  fr.  2  5  cent.,  en  i835  à  i5  fr.  2  5  cent., 
en  iSàg  à  i5  fr.  ij  cent.,  en  i85o  à  i4  fr.  33  cent.,  et  en  i85l  à  i4  fr.  63  cent.;  qu'en 
revanche  on  Ta  vu  s'élever  en  18/17  ^  29  fr.  01  cent.,  en  i854  à  29  fr.  09  cent.,  en  i855  à 
39  fr.  37  cent,  et  en  i856  à  3o  fr.  22  cent.  Ne  peut-on  pas  conclure  de  cela  que  l'échelle 
mobile  n'a  eu  pour  effet  ni  de  protéger  l'intérêt  du  producteur  ni  de  protéger  l'intérêt  du 
consommateur.^  Si  on  jette  au  contraire  les  yeux  sur  les  cours  officiels  du  froment,  on  trouve 
i)ue  depuis  186 1  les  prix  moyens  de  l'hectolitre  pour  toute  la  France  ont  été  en  1 861  de  24  fr. 
5i  cent.,  en  1862  de  23  fr.  24  cent.,  en  i863  de  19  fr.  78  cent.,  en  i864  de  17  fr.  58  cent., 
en  186&  de  16  fr.  4i  cent.  On  voit  que  même  en  i865,  avec  une  récolte  abondante,  les  prix 
ne  sont  pas  descendus  aussi  basque  dans  quelques-unes  des  années  que  nous  venons  de  citer 
en  coinmençant;  vous  savez  du  reste  qu'en  ce  moment  ils  se  relèvent  à  un  taux  largement 
rémunérateur  malgré  certaines  prévisions  pessimistes  qui  annonçaient  (|ue  le  blé  ne  payerait 
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SuflEs-Aim        plv^  jamais  ses  frais  de  culture  et  qu  il  fallait  désespérer  de  cette  braAcbe  de  la  pnoduction 
Agricole  en  France. 

Enfin  je  ferai  remarquer  que,  d'après  les  états  des  doaaoes,  les  importatiom  n*<nit 
pas  augmenté,  et  qu'au  contraire  les  exportations  ont  pris  des  proportions  considérables? 

R.  Je  ne  peux  ni  contrôler  ni  contester  les  données  de  M.  le  Président;  mais  tous  les  faits 
que  j'obsen^  autour  de  moi  et  tout  ce  que  j*entends  dire  me  confinaient  dans  la  pensée  que 
c'est  la  suppression  de  Téchelie  mobile  qui  a  amené  le  malaise  qui  pèse  sur  les  conditions 
agriculturales  des  Basses-Alpes. 

D.  Quel  remède  proposeriez-vons  à  cet  état  de  choses,  qui  tous  parait  fâcheux? 

R.  Le  rétablissement  de  l'échelle  mobile,  avec  l'entrée  en  franchise  de  toa«  les  grains  des- 
tinés à  la  nourriture  des  bestiaux. 

D.  Mais  vous  allez  plus  loin  que  les  protectionnistes  les  pins  ardents,  qui  ne  demandent 
qu'un  droit  fixe. 

R.  Je  ne  veux  pas  du  droit  fixe,  parce  que  nécessairement  le  Gouvernement  sera  amené  à 
ne  plus  le  percevoir  toutes  les  années  où  le  blé  atteindra  des  prix  élevés. 


SÉANCE  DU  19  OCTOBRE  1866. 

(Sbtnb). 

PRÉSIDENCE  DE  M.  CHASSAIGNE  GOYON, 
coiasiLLEa  D^tkt, 

M.  SlLVE. 

M.  LE  Président.  Quelles  sont  les  principales  productions  du  pays? 

R.  Le  fourrage  et  le  blé  en  petite  quantité;  le  fourrage  est  destiné  à  l'élevage  des  bestiaux, 
surtout  des  mulets;  on  en  élève  4oo  ou  5oo  par  an;  peu  de  bêtes  à  cornes,  faute  de  commu- 
nal; les  mulets  sont  élevés  partie  au  pâturage,  partie  à  l'étable.  La  culture  est  coûteuse:  sur 
30  hectares  on  met  la  moitié  en  céréales;  l'autre  moitié  enavoine,  prés  ou  prairies;  la  terre 
ne  se  repose  pas. 

D.  Quelles  améliorations  désirez-vous? 

R.  L'abaissement  du  prix  de  main-d'œuvre ,  d'abord  ;  les  ouvriers  s  expatrient  vers  les  villes, 
où  Us  trouvent  trop  facilement  de  l'ouvrage. 

Les  impôts  sont  trop  élevés:  sur  1,000  francs  d£  revenu  on  paye  au  moins  100 francs.  Les 
routes  sont  mauvaises,  il  faudrait  les  améliorer. 

Nos  produits  vont  en  Provence,  surtout  les  mnlets;  on  vient  les  acheter  en  général  sur 
place. 

D.  La  main-d'<Buvre  est-elle  chère?  pour  une  séterée  quels  frais  de  cnltnre  aveirvous? 
R.  Nous  'défonçons  à  la  charroe,  mais  les  ovmers  mont  chers;  le  blé  vant  io  francs  les 
160  titres,  mais  il  y  en  a  pea,  et  ce  peu  paye  à  peu  près  le  travaiL 
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M.  Joseph-Maurice  Mathieu.  RiwrtrAi.t«a> 

M.  LE  Président.  Veuillez,  je  vous  prie,  nous  faire  connaître  Tétat  et  les  besoins  de  Tagricui- 
ture  dans  cette  partie  du  département  en  suivant  ou  non  le  Questionnaire  qui  vous  a  été  envoyé. 

R.  Nous  produisons  du  blé  et  du  foin;  le  blé  est  cher  à  produîre  à  cause  de  la  main- 
d'œuvre;  elle  a  augmenté  de  près  d'un  quart  depuis  vingt  ans;  c'est  Témigration  amenée  par 
le  reboisement  qui  a  produit  cet  état  de  choses,  le  défaut  de  routes  y  est  aussi  pour  beaucoup; 
il  nous  en  faudrait  de  meilleures. 

La  suppression  de  la  maison  de  détenlion  d'Embrun  nous  a  enlevé  1,000  consommateurs; 
il  nous  faudrait  une  garnison  de  200  hommes  au  moins  pour  écouler  nos  viandes;  en  les 
envoyant  à  Aix,  nous  perdons  beaucoup  de  leur  valeur. 

le  prose  amssi  qo'îl  sctait  utilie  de  rétabhr  Féchcile  mobile;  U  charge  de  blé  nous  coûte 
3o  francs  d«  maîo-d^œtuve^  ei  diepins  sept  ou.  hast  an»  le  blé-  ne  ks  vaoat  pas^;  une  charge  de 
semence  en  produit  cinq  ou  six. 

Vous  amz  parlédes  fnda  de  ta  main-droeuvrev  est-ce  que  les onvrien  sont  dber&? 

R.  Les  ouvriers  non  nourris  coûtent  2  fr.  70  cent.;  ils  coûtaient,  il  y  a  dix  ans,  2  francs. 

M.  l'Inspecteur  d^aoricdlturb.  Est-ce  que  pendant  les  grands  travaux  vcm  ne  payez  que 
ce  prix? 

R.  Non;  pendant  le  temps  de  la  moisson  et  de  la  fauchaisoa,  les  pvix  sont  beaucoup  phis 
élevés  et  varient  beaucoup. 

D.  Pouvez-vous  nous  donner  quelques  renseignements  sur  le  prix  de  la  eid  tvie  d'an  hec- 
tare dansée  pays. 

R.  Testime  que  le  labour  coûte  20  francs;  le  hersage  î  francs,  rensemencewieiit  de  2ihec-> 
tolitres  coûte  60  francs;  le  sarclage  se  fait  sans  frais,  l'herbe  comprise;  hi  moioBOA  codte 
16  francs;  la  rentrée  des  grains,  8  à  10  francs;  le  battage  et  nettoya^.  Le  ficancs;  limpét, 
i3  francs;  le  fumier  qui  s'applique  au  blé,  81  francs;:  total,.  311  francs.  L'hectare- produit 
16  hectoiîfres. 

Cela  fait,  au  prix  moyen  de  23  francs,  368  firmes  de  recette  et  m  bénéfice  de  1Ô7  frases. 
Pourquoi  dans  ces  conditions,  dcmaadem-wvs  le  rétabiînemeiit  de  l'échelle  mobrle?  Vous 
savez  que  pendant  plusieurs  années  antérieures  à  la  loi  qui  l'a  supprimée ,  le  blé  avait  été  à 
des  prix  inférieurs  à  celui  de  l'année  dernière,  et  vous  savez  ausn  que  le  prix  du  blé  à  Mar- 
aeiile  a  été  dtains-  les^  deux  demièves*  années  sapéticoe  à  cettn  du  reste  de  la  France-,:  œ  n'*est 
donc  po»  le  Mé étranger  arrivé  eo  Frsaicepar  ee  port  qui  a  causé  TaiiaiaBenienlk  du  prix. 

R.  Je  ne  nie  pas  que  les  observations  de  M.  le  Président  siûeat  Coudées,  ai  je  maintiens  les 
prix  de  revient  que  j'ai  donnés;  mais  je  ferai  remarquer  qm  toot  ee  quê  tai  dk  ne  s*appUque 
qv^lmn  terrains  de  prenaière  qualité  ;  je  crois  d'attleors,  et. en*  général,  <pie  si  nous  avions  des 
voies  de  communication  faciles,  nous  nous  tirerions  d'affaire  assez  facilement;  je  condos  donc 
en  demandant  qu'on  nous  fasse  des  routes. 

M.  FoRTDNAT,  garde  général  des  forêts. 

M.  LE  Président.  Vous  avez  fait  des  reboisements  considérables,  quelle  étendue  ont-ils 
dans  votre  circonscription? 
R.  Environ  1, 3 5o  hectares. 
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Basso-Alpes.  D.  Quel  est  le  chiffre  moyen  de  la  dépense  par  hectare? 

K.  Les  travaux  neufs,  semis  et  plantations,  de  70  à  80  francs  par  hectare. 
D.  Êtes- vous  content  des  résultats? 

R.  Je  ne  crois  pas  qu'on  arrive  à  de  belles  futaies ,  mais  on  obtiendra  du  bon  bois  de  chauffage. 
D.  Avez-vous  trouvé  de  l'opposition? 

R.  Généralement  les  populations  ne  voient  pas  les  reboisements  avec  plaisir;  les  conseils 
municipaux  émettent  généralement  des  avis  contraires.  Le  gazonnement  soulèverait  moins 
d'opposition;  une  commune  même  a  pris  l'initiative  pour  un  r^azonnement. 

M.  Jacques  Savornin,  de  Montclar. 

M.  LE  Président.  Monsieur,  vous  êtes  propriétaire  et  vous  cultivez  vous-même:  seriez-vous 
assez  bon  pour  nous  dire  ce  que  vous  savez  sur  la  situation  agricole  de  vos  contrées  et  sur 
les  moyens  qui  pourraient  en  accroître  la  prospérité? 

R.  Nous  sommes  trop  imposés;  les  communes  de  la  Bréole,  Auzet,  etc.,  payënt  moins  que 
nous. 

D.  A  qui  là  faute? 

R.  C'est  la  faute  des  répartiteurs. 

D.  Que  payez-vous  d'impôts? 

R.  A  peu  près  le  dixième  du  revenu. 

D.  Avez-vous  amélioré  vos  cultures? 

R.  Nous  manquons  de  domestiques;  ils  sont  plus  chers;  surtout  depuis  dix  ans,  les  jeunes 
gens  émigrent  vers  les  grandes  villes. 
D.  Les  filles  émigrent-elles? 

R.  Oui,  pour  aller  se  placer  à  Marseille  ou  ailleurs. 
D.  Combien  payez-vous  les  domestiques  ? 

R.  Aujourd'hui  3oo  francs,  il  y  adix  ans  100  francs;  les  ouvriers  se  payent  2  francs  avec 
la  nourriture:  c'est  le  double  d'augmentation. 

D.  Voyez-vous  un  riioyen  d'empêcher  les  jeunes  gens  d'émigrer? 
R.  Non. 

D.  Où  vendez-vous  vos  blés? 

R.  Autrefois  à  la  maison  centrale  d'Embrun,  aujourd'hui  ils  ne  se  vendent  presque  plus  dans 
le  pays;  chacun  en  a  pour  soi,  et  les  marchands  étrangers  ne  viennent  pas  sur  nos  marchés. 
Cette  année  le  blé  se  vend  bien,  mais  la  récx>lte  est  faible. 
D.  Quelles  sont  les  causes  de  cette  situation? 

R.  Beaucoup  l'absence  de  bonnes  routes,  mais  surtout  la  suppression  de  la  maison 
d'Embrun. 

Je  n*ai  aucun  autre  renseignement  à  donner. 
M.  LE  Président.  Je  vous  remercie. 

M.  André-Julien  Martin,  de  Seyne. 

M.  LB  pRBsmBNT.  Vous  cultîvez  vous-même? 
R.  Oui. 
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D.  Pourriez-vous  nous  donner  quelques  renseignements  sur  les  intérêts  agricoles  de  ce  Bassbs-Alprs 
pays? 

R.  Nous  souffrons  depuis  trois  ou  quatre  ans:  la  diminution  de  la  garnison  de  Seyne  nous 
a  enlevé  à  la  fois  des  consommateurs  et  des  travailleurs.  La  suppression  de  la  maison  centrale 
d'Embrun  nous  a  privés  aussi  d'un  centre  de  consommation  ;  ce  sont  là  les  principales  causes 
de  souffrance;  j'ajouterai  que  les  domestiques  coûtent  trop  cher,  autrefois  on  avait  un  do- 
mestique pour  loo  francs  f  aujourd'hui  il  faut  3oo  francs.  Les  routes  ne  sont  pas  terminées 
et  les  impôts  sont  trop  lourds. 

D.  Ne  croyez-vous  pas  que  ce  soit  lamélioration  de  la  culture,  c'est-à-dire  l'emploi  d'un 
plus  grand  nombre  de  bras,  qui  a  causé  l'augmentation  de  salaires  dont  vous  vous  plaignez? 

R.  Je  ne  le  crois  pas. 

D.  Que  payez-vous  d'impôt  pour  un  revenu  de  1,000  francs? 
R.  Un  peu  plus  de  100  francs. 

D.  N'avez-vous  pas  quelques  observations  à  faire  à  ce  sujet? 

R.  Si;  je  crois  que  le  Gouvernement  rendrait  un  service  au  pays  en  établissant  ici  une 
station  d'étalons  baudets  ou  même  d'étalons  chevaux. 
D.  L'industrie  privée  ne  suffît-elle  pas  à  fournir  des  étalons? 
R.  Non,  pas  toujours. 

D.  Quelqu'un  se  chargerait-il  d'avoir  des  étalons  à  la  disposition  du  public  moyennant 
une  subvention? 

R.  Je  n'en  doute  pas.  Je  terminerai  ma  déposition  en  disant  que  je  ne  crois  pas  que  le 
reboisement  soit  une  mesure  utile.  Il  ne  donnera  des  produits  que  quand  nous  serons  morts, 
et  en  attendant  il  diminue  les  pâturages. 

D.  Le  Gouvernement  en  faisant  reboiser  agit  pour  yos  enfants  tout  aussi  bien  que  pour 
vous;  il  doit  s'occuper  de  l'intérêt  de  tous? 

R.  C'est  vrai,  mais  cela  n'empêche  que  le  reboisement  n'ait  diminué  le  nombre  de  nos 
moutons.  Je  crois  que  le  regazonnement  est  bien  préférable. 

M.  Jean-Antoine  Dou,  de  Selonnet. 

M.  LB  Président.  Veuillez  présenter  à  la  Commission  toutes  les  observations  que  vous 
croirez  utiles  ? 

R.  Je  demande  la  réduction  de  l'impôt  qui  nous  accable. 
D.  Les  impôts  sont-ils  augmentés  depuis  quelques  années? 

R.  Non,  mais  ils  sont  trop  forts;  la  main-d'œuvre  coûte  très-cher,  les  chemins  nous  font 
défaut  pour  exporter  nos  blés  et  nos  fourrages,  l'agence  forestière  nous  ruine  par  les  reboi- 
sements. 

D.  Mais  le  reboisement ,  outre  qu'il  fixe  le  sol ,  constituera  pour  l'avenir  beaucoup  de  revenus 
aux  conmiunes? 

R.  C'est  possible,  mais  cela  nous  rend  malheureux  pour  le  moment. 
D.  Les  bestiaux  se  vendent-ils  bien? 

R.  Nous  n'en  avons  pas  beaucoup,  nous  sommes  pauvres,  et  un  tiers  de  nous  peut  à  peine 
payer  l'impôt  à  la  fin  de  l'année. 
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Bassbs-Alpks.  D.  Êtes- vous  opposé  au  reboisement  plus  qu  au  gazon nement? 

R.  Le  reboisement  coupe  nos  pâturages,  nous  gêne,  et  je  n'ai  pas  confiance  dans  l'avenir 
des  plantations;  il  nous  faudrait  une  garnison  d'au  moins  200  hommes. 
C'est  tout  ce  que  j'ai  à  dire. 
M.  LE  Président.  Je  vous  remercie. 

M.  Joseph  Mathieu,  de  Seyne. 

M.  LE  Président.  Vous  nous  avez  été  désigné  comme  ayant  des  renseignements  précis  à 
donner  sur  les  dépenses  auxquelles  donne  lieu  la  culture  des  céréales  et  sur  leur  rendement. 

R.  Le  blé  doit  valoir  23  francs  Thectolitre  pour  que  son  prix  soit  rémunérateur.  Voici  le 
détail  des  frais  pour  un  hectare:  labour,  43  francs;  ensemencement,  2  hectolitres  3o  litres, 
soit  54  fr.  80  cent.;  façon  d'entretien,  sarclage,  18  francs;  moisson,  26  francs;  rentrée  du 
grain 3o  francs;  battage,  nettoyage,  38  fr.  4o  cent;  fumure  208  francs.  On  récolte  par  hec- 
tare 12  hectol.  80  litres,  de  blé  et  5oo  kilogrammes  de  paille,  non  compris  les  débris. 

M.  le  Président  fait  remarquer  au  témoin  que  ces  déclarations  sont  en  contradiction  avec 
les  dépositions  déjà  reçues. 

D.  Vous  perdez  donc  sur  la  culture  du  froment? 

R.  Pour  moi ,  j'y  perds. 

D.  Combien  vaut  le  blé  en  ce  moment-ci  ? 

R.  Environ  3o  francs  les  160  litres;  ^  ce  prix  je  suis  en  perte  :  il. me  faudrait  le  prix  de 
35  francs  pour  avoir  du  bénéfice;  aussi  j'abandonne  le  blé  pour  le  fourrage;  ce  résultat  tient 
d'ailleurs  à  des  circonstances  particulières  au  pays,  notamment  aux  difficultés  de  transport. 

M.  Mathieu,  maire,  notiîre  et  propriétaire  à  Seyne. 

M.  LE  Président.  Vous  êtes  propriétaire  :  dirigez-vous  vous-même  vos  cultures.^ 

R.  Oui,  j'en  dirige  quelques-unes. 

D.  Quelles  sont  les  principales  productions  du  pays.^ 

R.  Le  blé ,  l'avoine  et  les  fourrages;  nous  utilisons  ces  derniers  pour  l'élevage  des  bestiaux , 
et  notamment  des  mulets. 

D.  Dans  quelles  proportions  se  trouvent  les  céréales  et  les  prairies? 

R.  Les  céréales  occupent  la  moitié  du  sol,  les  prairies  naturelles  un  sixième  et  les  prairies 
artificielles  deux  sixièmes. 

D.  La  culture  des  céréales  est-elle  en  souffrance?  exportez-vous  du  bléP 

R.  Oui,  cette  culture  est  en  souffrance;  la  commune  de  Seyne  exporte,  année  moyenne, 
2, 5oo  hectolitres;  le  restant  du  canton,  1,000  hectolitres  environ. 

D.  A  quelle  cause  attribuez- vous  les  soufirances  de  l'agriculture.^ 

R.  D'abord  au  manque  de  bras  et  au  prix  élevé  de  la  main-d'œuvre;  les  ouvriers  coûtent 
2  francs  par  jour  avec  la  nourriture;  au  moment  de  la  moisson  ils  coûtent  i  franc  de  plas  : 
la  cause  en  est  dans  l'émigration  qui  se  produit  vers  les  grandes  villes. 

D.  L'augmentation  de  la  main-d'œuvre  ne  provient-elle  pas  de  l'amélioration  des  cultures? 

R.  Elle  peut  y  être  pour  quelque  chose;  mais  comme  on  emploie  de  meilleurs  outils,  il  ne 
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faut  pas  plus  de  bras.  Les  garçons  émigrent  plus  que  les  tilles ,  ils  ne  reviennent  que  très-rare-  Ba«sbs-Alfis. 
ment  an  pays,  notamment  s'ils  ont  réussi. 

D.  Quelles  sont  les  autres  causes  qui  auraient  amené  le  malaise  qai  pèse,  d'après  vous, 
sur  ragriculture  ? 

R.  L'absence  de  bonnes  routes,  tant  pour  Texploitation  des  propriétés  que  pour  Texpor- 
tation  des  produits.  La  consommation  des  fourrages  par  les  bétes  de  la  ferme  ne  donne  pas 
un  résultat  suffisamment  rémunérateur;  il  nous  faudrait  en  vendré  une  partie;  les  voies  de 
transport  nous  sont  donc  indispensables,  les  transports  sont  très-chers:  vers  Digne  ou  vers 
Gap  on  nous  fait  payer  2  fr.  5o  cent,  par  hectolitre  de  blé.  Si  les  fourrages  se  vendaient  au 
dehors,  on  diminuerait  Tétendue  des  cultures  en  céréales. 

D.  Pourquoi  n'avez-vous  pas  assez  de  bénéfice  à  faire  manger  sur  place? 

R.  Les  bestiaux  se  sont  mal  vendus  ces  dernières  années,  la  vente  n'en  est  ni  régulière  ni 
trop  assurée. 

Une  autre  cause  des  souffrances  de  l'agriculture  se  trouve  dans  l'élévation  des  droits  de 
mutation  sur  les  ventes,  qui  sont  de  8  à  g  p.  0/0.  Il  y  a,  depuis  deux  ans,  beaucoup  de  pro- 
priétés à  vendre;  les  frais  à  faire  pour  l'acquisition  effrayent  les  acheteurs;  il  faudrait  que  la 
propriété  agricole  pût  entrer  facilement  dans  le  commerce.  Je  suis  chargé  de  vendre  en  ce 
moment  25o  à  3oo  hectares  de  terrain,  je  ne  puis  les  vendre. 

D.  Quel  serait  le  montant,  d'après  vous,  des  frais  de  vente  d'une  propriéié  de  1,000  francs.^ 

R.  En  voici  le  détail  :  enregîstremènt,  65  francs;  timbre,  1  fr.  25  cent.;  honoraires  du 
notaire,  10  francs;  expédition,  9  francs;  transcription,  ^  francs;  vacation  à  la  transcription, 
4  francs;  purge  légale,  70  francs  :  soit  en  tout,  178  fr.  25  cent.,  sans  compter  la  purge  ins- 
crite. Ce  sont  ces  droits  si  considérables  qui  empêchent  la  vente. 

D.  La  vente  en  détail  est-elle  plus  facile  que  la  vente  en  bloc.»^ 

R.  Oui;  le  paysan  s'efforce  d'acheter  et  souvent  il  achète  plus  qu'il  ne  le  devrait.  Je  passe 
à  une  autre  cause  des  difficultés  de  l'agriculture  :  c'est  la  difficulté  d'emprunter;  les  fonds, 
à  vrai  dire,  ne  manquent  pas;  mais  on  ne  les  prête  pas  volontiers  à  l'agriculture:  on  est 
effrayé  des  difficultés  de  l'expropriation  et  des  droits  énormes  qu'elle  entraine.  Ces  droits, 
pour  une  dette  de  a, 000  francs,  peuvent  atteindre  le  montant  même  de  la  créance, 

D.  Si  le  paysan  trouvait  facilement  à  emprunter  pour  améliorer,  le  ferait- il  ? 

R.  Certainement. 

D.  Quel  est  le  taux  actuel  de  l'emprunt? 

R.  L'emprunt  sur  hypothèque  se  fait  à  5  p.  0/0;  l'emprunt  chez  le  petit  banquier  coûte 
1 2  p.  0/0  :  car  le  prêteur  fait  renouveler  le  billet  à  peu  près  tous  les  mois. 

D.  Quels  frais  faut-il  ajouter  an  taux  de  5  p.  0/0  pour  les  emprunts  chez  les  notaires  ? 

R.  Environ  2  p.  0/0,  ce  qui  fait  en  tout  7  p.  0/0.  Un  des  cas  les  plus  fréquents  d*em- 
prunt  est  celui  d'un  cultivateur  qui  achète  du  bétail  à  crédit;  il  paye  alors  8  p.  ô/o  déplus 
que  s'il  achetait  au  comptant.  Il  y  a  peut-être  à  Seyne  pour  200,000  francs  de  bestiaux 
achetés  à  crédit.  A  mon  sens,  toutes  les  diminutions  de  recette  que  la  suppression  ou  l'atté- 
nuation des  différents  droits  dont  je  viens  de  parler  produirait,  devraient  être  compensés  pour 
le  Trésor  par  l'impôt  sur  le  revenu. 

D.  PTavez-vous  pas  d'autres  observations  à  nous  faire  ? 

R.  Si;  dans  ce  pays  la  division  des  terres  est  presque  impossible;  les  propriétés  d'une  fa- 

16. 


—  124  — 

Bass&^Alpbs.  mille  font  un  corps  de  domaine  qui  ne  peut  être  cultivé  qu'à  condition  d'appartenir  tout 
entier  au  même  propriétaire.  Je  voudrais  donc  que  la  loi  permit  aux  pères  de  famille  de 
laisser  son  domaine  à  un  seul  de  ses  enfants. 

Je  terminerai,  en  exposant,  d'une  part,  que  nous  sommes  ici  un  pays  frontière,  et  que, 
par  conséquent,  il  y  a  pour  TEtat  un  intérêt  de  défense  à  ce  que  ce  pays  ne  continue  pas  à 
se  dépeupler;  et  en  faisant  remarquer,  d'autre  part,  que  le  reboisement  et  le  regazonnement, 
qui  sont  certainement  de  bonnes  mesures,  causent  en  ce  moment  des  pertes  considérables 
aux  communes  et  aux  particuliers.  Je  conclus  de  tout  cela  que  le  Gouvernement  devrait 
faire  des  sacrifices  d'argent  en  notre  faveur  et  nous  donner  des  travaux  publics  et  des  routes. 

M.  LE  PRÉsmBNT.  Nous  VOUS  rcmercions  des  renseignements  si  intéressants  que  vous  avez 
bien  voulu  fournir  à  la  Commission. 

M.  Jacques  Bougon,  de  Scionnet. 

M.  LE  PiŒsmENT.  Veuillez  nous  donner  vos  observations  sur  l'état  de  l'agriculture  dans  le  pays 
que  vous  habitez  en  vous  arrêtant  spécialement  aux  questions  que  vous  connaissez  le  mieux. 

R.  Les  domestiques  sont  fort  chers;  ils  coûtent  3oo  francs  par  an  et  sont  très-difficiles 
sous  le  rapportde  la  nourriture.  Les  reboisements  nous  ont  enlevé  beaucoup  de  bras;  enfin, 
l'émigration  des  ouvriers  dans  les  villes  est  considérable. 

D.  Croyez-vous  qu'elle  ait  augmenté  ces  années-ci  ? 

R.  Je  ne  le  crois  pas;  je  remarque  seulement  que  les  gens  de  ce  pays  qui  deviennent  agents 
voyers,  employés  dans  les  postes  ou  dans  les  forêts  ou  qui  entrent  dans  quelques-uns  des 
services  publics,  deviennent  tous  les  jours  plus  nombreux. 

D.  Croyez-vous  que  dans  les  familles  les  enfants  tendent  à  diminuer  de  nombre  ? 

R.  Non ,  je  ne  le  crois  pas. 

D.  Quel  est  votre  avis  sur  le  reboisement? 

R.  Il  a  eu  pour  effet  de  diminuer  beaucoup  le  nombre  de  moutons  que  nous  pouvons  en- 
tretenir; je  me  plains  à  cause  de  cela  de  cette  mesure. 
D.  Ne  pourriez-vous  rien  nous  dire  à  prapos  des  impôts  ? 

R.  Je  les  trouve  beaucoup  trop  lourds,  notamment  celui  des  mutations;  en  vingt  ans  ils  ont 
absorbé  la  propriété  entière;  ils  ne  sont  pas  également  répartis.  Ainsi,  dans  la  commune  de 
Selonnet,  les  impôts  sont  beaucoup  plus  élevés  que  dans  la  commune  de  la  Bréole,  qui  lui 
est  contiguë. 

.D.  Vous  devriez  porter  vos  observatipns  à  ce  sujet  devant  le  conseil  général  et  le  conseil 
(l'arrondissement  qui  sont  chargés,  vous  le  savez,  de  la  répartition  de  l'impôt  entre  les  arron- 
dissements et  les  communes;  vous  vous  plaignez  en  général  de  ce  que  les  impôts  sont  trop  éle- 
vés; vous  savez  qu'ils  n'ont  pas  été  augmentés  depuis  longtemps. 

R.  C'est  vrai,  mais  ils  n'en  restent  pas  moins  fort  lourds;  aussi,  les  terres  se  vendent-elles 
difficilement. 

D.  A  quoi  attribuez-vous  cela  ? 

R.  Au  bas  prix  des  blés;  il  nous  faut  d  francs  par  hectolitre  pour  les  mener  jusqu'à 
Marseille.  Ces  deux  dernières  années,  la  récolte  a  été  au-dessous  de  la  moyenne,  et  les  prix 
ont  été  fort  bas;  on  est  même  embarrassé  pour  trouver  à  les  vendre  à  quelque  prix  que  ce  soit. 
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D.  Vous  n'avdz  pas  de  marché  ?  Basses-âlpbs. 

R.  Non ,  Dous  D^avons  pas  de  marché  organisé. 

M.  l'Inspecteur  d'agriculture.  Mais  vous  vendez  bien  vos  bestiaux  ? 

R.  Oui,  surtout  les  mulets. 

M.  l'Inspecteur  d'agriculture.  Pourquoi  donc,  dans  ces  conditions,  n'augmentez-vous  pas 
les  prairies  naturelles  et  artificielles  ?  elles  donnent  de  très-bons  produits  chez  vous. 

R.  Je  reconnais  que  nous  ferions  bien,  mais  ce  n'est  pas  toujours  facile.  Il  y  a  aussi  une 
source  de  bénéfices  qui  a  cessé  d'exister  depuis  quelques  années  dans  le  pays,  c'est  la  chasse 
des  grives;  elle  est  interdite  aujourd'hui.  Autrefois,  un  enfant  pouvait,  en  faisant  cette  chasse, 
se  faire  une  bonne  petite  journée. 

D.  Mais  vous  ne  voyez  pas  qu'en  faisant  cette  chasse  Vous  détruisez  complètement  le 
gibier,  et  vous  faites  ainsi  un  tort  considérable  à  d'autres  cantons  pour  en  retirer  un  bénéfice 
insignifiant  ?  N'avez-vous  pas  d'autres  observations  à  nous  faire  ? 

R.  Non. 

M.  Joseph  Allibert,  de  Seyne. 

M.  LE  Président.  Veuillez  nous  entretenir  de  la  situation  de  lagriculture  dans  votre  pays  et 
de  ses  besoins. 

R.  Je  voudrais  que  la  garnison  fût  augmentée,  et  je  demanderais  surtout  que  l'on  nous  fit 
le  plus  t6t  possible  quelque  grande  route  et  que  l'on  nous  améliorât  l'état  des  chemins 
vicinaux. 


SÉANCE  DU  17  OCTOBRE  1866. 

(Barcelonnette.) 
PRÉSIDENCE  DE  M.  CHASSAIGNE-GOYON , 

CONSEILLER  D'ETAT. 

M.  Arnaud,  propriétaire-agriculteur. 

M.  LE  Président.  Cultivez-vous  vos  terres  vous-même  ? 

R.  Oui,  Monsieur;  j'ai  écrit  dans  le  Questionnaire  qu'on  a  bien  voulu  m'envoyer  presque 
toutes  les  observations  que  j'avais  à  faire. 

D.  Je  désirerais  cependant  avoir  oralement  de  vous  quelques  renseignements  précis  sur 
les  intérêts  et  les  besoins  spéciaux  de  votre  agriculture,  nous  pouvons  en  causant  rectifier 
réciproquement  quelques-unes  de  nos  appréciations? 

R.  Le  blé  et  le  foin  ne  se  vendent  pas  à  un  prix  rémunérateur;  la  cause  en  est  le  manque 
de  bras  et,  par  suite,  la  cherté  de  la  main-d'œuvre.  —  Je  voudrais  que  l'on  accordât  aux 
jeunes  gens  qui  prendraient  l'engagement  de  se  vouer  à  l'agriculture,  l'exemption  du  service 
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fiàssBs-ÀLPi».       militaire»  comme  on  Taccorde  aux  jeunes  gens  qui  prennent  rengagement  de  devenir  prêtres 
ou  instituteurs. 

Je  crois  qu'il  serait  bon  aussi  d'augmenter  le  nombre  de  larmée  et  de  répandre  de  petites 
garnisons  dans  toutes  les  petites  localités:  cela  fournirait  à  la  fois  des  ouvriers  à  bon  marché 
et  des  consommateurs. 

D.  Vous  avez  consigné  ces  idées  dans  votre  réponse  écrite? 

R.  Oui,  Monsieur. 

D.  Avez-vous  d'autres  observations  à  présenter.^ 

R.  La  longue  stabulation  met  ce  pays  dans  une  situation  exceptionnellement  fâcheuse 
pour  rélève  des  animaux.  Une  brebis  et  son  agneau  consomment  6  quintaux  métriques  de 
foin  pendant  Thiver.  Il  faut  uû  homme  pour  soigner  cent  brebis,  c'est  une  dépense  de 
210  francs.  Cela  réduit  le  prix  de  chaque  téte  de  plus  de  2  francs.  A  la  revente  nous  ne  ga- 
gnons plus  que  1  franc.  Le  prix  du  quintal  métrique  consommé  se  réduit  à  1  franc  Or  le 
fauchage  coûte  environ  1  franc;  le  surplus  de  la  main-d'œuvre  reste,  par  le  fait,  à  notre 
charge. 

D.  Que  pensez-vous  qu'il  faudrait  faire  pour  que  les  bestiaux  se  vendissent  mieux? 

R.  J'ai  dit  dans  mon  Questionnaire  qu'il  faudrait  réduire  le  prix  de  la  main-d'œuvre  au 
moyen  de  la  dispense  dont  j'ai  parlé  plus  haut;  j'ajouterai  quil  faudrait  surtout  qu'on  nous 
donnât  de  bonnes  routes. 

D.  Il  y  a  certainement  quelque  chose  de  fondé  dans  cette  dernière  réclamation  ;  mais  je 
.  I  réserve  mon  avis  sur  la  première,  relative  à  l'exemption  du  service  militaire  ;  l'application  de 
votre  proposition  rencontrerait  dans  la  pratique  de  très-graves  objections  et  se  concilierait  peu, 
il  me  semble,  avec  la  demande  que  vous  faites  d'augmenter  l'armée  et  les  garnisons. 

Je  vous  remercie.  Monsieur,  des  explications  que  vous  avez  données  à  la  Commission. 

M[.  Maurin,  directeur  de  Técole  normale. 

M.  LE  PRBsmENT.  Vous  étcs  propriétaire? 
R.  Oui,  Monsieur,  et  j'ai  fait  valoir  autrefois. 

D.  Vous  avez  envoyé  un  Questionnaire  rempli?  Auriez-vous  à  ajouter  quelque  chose  de 
spécial  au  pays? 
R.  Non,  Monsieur. 

D.  Pourriez-vous  nous  donner  quelques  renseignements  sur  l'état  de  l'instruction  primaire  P 
R.  Elle  a  le  grand  tort  de  ne  pas  assez  s'occuper  de  l'agriculture.  Nous  aurons  pourtant 
bientôt,  je  l'espère,  un  champ  pour  l'instruction  agricole  des  jeunes  élèves. 
D.  Quel  est  généralement  l'assolement  dans  ce  pays? 

R.  Plantes  sarclées,  froment  et  trèfle.  Je  crois  qu'un  grand  tort  est  de  ne  pas  multiplier  da- 
vantage les  espèces  de  cultures. 

D.  Qu'en tendezrvous  par  plantes  sarclées  ? 

R.  La  pomme  de  terre ,  les  carottes  et  les  betteraves. 

D.  Ne  cultivez-vous  pas  le  sainf<MD? 

R.  Oui ,  Monsieur,  mais  pas  toujours  avec  un  succès  complet;  aussi  quaad  il  a  réussi  on  le 
laisse  cinq  ou  six  ans.  Il  faudrait  augmenter  les  irrigations. 
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D.  Vous  croyex  donc  qu*OD  pourrait  faire  des  irrigations  avec  utilité?  Par  exemple,  ne  Bàsna-ALras. 
pourrait-on  pas  colmater  et  arroser  tous  ces  champs  de  gravier  que  Too  voit  en  arrivant  ici  P 
R.  Ce  serait  d'une  grande  utilité. 
D.  Qu'appelez-vous  dans  ce  pays  grande  propriété P 

B,  Une  propriété  contenant  6  ou  8  hectares  de  terre  labourable  passe  ici  pour  une  grande 
propriété,  et  souvent  ces  8  hectares  sont  divisés  en  plusieurs  parcelles. 

D.  Sont-ce  les  propriétés  de  cette  étendue  qui  occupent  la  plus  grande  surface? 
R,  Non ,  le»  propriétés  plus  petites  encore  occupent  beaucoup  plus  d'espace. 
D.  Cette  division  nuit-elle  à  l'exploitation? 

R.  Elle  augmente  certainement  les  frais  de  culture  ;  mais  elle  donne  des  produits  abon- 
dants et,  à  mon  sens,  elle  nous  nuit  jusqu'à  une  certaine  proportion. 
D.  Dans  quelles  conditions  sont  louées  les  terres? 
R.  Presque  toujours  en  argent. 

D.  Le  propriétaire  de  A  ou  5  hectares  afferme-t-il  ses  terres  ordinairement? 
R.  Non;  en  général,  il  exploite  en  travaillant  lui-même  avec  un  domestique. 
D.  Les  rapports  ordinaires  entre  les  propriétaires  et  fermiers  sont-ils  bons  ? 
R.  Je  n'entends  pas  de  plaintes  de  part  ni  d'autre  à  ce  sujet. 
D.  A  votre  avis  l'agriculture  s'est-elle  perfectionnée? 

R.  Oui,  la  culture  est  meilleure,  et  néanmoins  à  cause  de  la  cherté  de  la  main-d'œuvre  je 
crois  qu>Ue  ne  rend  pas  davantage. 

D.  Mais  ne  croyez-vous  pas  que  la  valeur  capitale  des  terres  ait  augmenté? 

R.  Il  faut  distinguer:  les  capitaux  sont  devenus  plus  nombreux,  aussi  les  propriétés  si- 
tuées près  des  villages  ou  des  villes  ont-elles  considérablement  augmenté;  les  terrains,  au  con- 
traire, qui  se  trouvent  dans  les  lieux  isolés  ont  diminué  dans  une  assez  notable  proportion. 

D.  Le  bien-étre  des  ouvriers  s'est-il  notablement  amélioré? 

R.  Je  le  crois;  ils  mangent  du  pain  de  froment  au  lieu  de  pain  de  seigle;  je  ne  pense  pas 
qu'ils  consonunent  plus  de  viande,  elle  est  trop  chère. 

D  .Croyez-vous  que  le  prix  élevé  de  la  viande  profite  exclusivement  au  propriétaire? 

R.  Oui,  mais  cependant  ces  propriétaires  ne  gagnent  pas  toujours  autant  qu'on  pourrait  le 
croire.  Il  y  a  de  grandes  fluctuations  dans  le  prix  des  bestiaux.  Souvent  les  moutons  qu'on 
envoie  d'ici  à  Aix  ou  dans  d'autres  villes  du  Midi  rencontrent  la  concurrence  de  moutons  ve- 
nant d'Algérie  ou  du  Languedoc;  le  marché  se  trouve  encombré  et  la  vente  se  fait  mal;  pour- 
tant aujourd'hui  les  prix  sont  bons. 

D.  Pensez-vous  que  les  travaux  de  boisement  et  de  gazonnement  aient  causé  une  géne 
considérable  pour  l'élève  des  bestiaux? 

R.  Le  reboisement  et  surtout  le  gazonnement  sont  de  bonnes  mesures;  elles  ont  restreint 
le  pâturage  dans  une  proportion  qui  n'est  pas  très-sensible,  et  elles  nous  procureront  dans 
l'avenir  d'énormes  ressources. 

D.  Quelle  est  la  durée  générale  des  baux  dans  ce  pays? 

R.  Neuf  ans.  Dans  la  plupart  des  cas,  les  contractants  se  réservent  la  faculté  de  résilier  à 
mi-terme. 

D.  L'assistance  publique  est-elle  suffisamment  organisée  dans  les  campagnes? 

R.  Le  nombre  de  personnes  tout  à  fait  malheureuses  est  peu  nombreux.  Il  n'y  a  pas  de 
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Ba9sj»-Alpbs.      secours  à  domicile  organisés,  mais  les  bureaux  de  bienfaisance  fonctionnent.  Il  y  a  aussi  des 
médecins  cantonaux  dont  on  se  sert  assez  fréquemment. 
D.  Y  a-t-il  assez  de  vétérinaires? 
R.  Non  ;  le  service  n*est  pas  organisé. 


M.  Sbrtalis,  notaire,  propriétaire  à  Jausiers. 


M.  LE  Président.  Vous  êtes  notaire  et  propriétaire  :  exploitez-vous  vous-même? 
B.  Oui,/ Monsieur. 

D.  Vous  avez  répondu  par  écrit  au  Questionnaire? 
B.  Oui,  Monsieur. 

D.  Que  croyez-vous  utile  que  Ton  fit  pour  améliorer  la  situation  agricole  du  pays? 

R.  Nous  souffrons  surtout  de  la  cherté  de  la  main-d'œuvre  et  du  manque  de  bonnes  voies 
de  communication.  Les  droits  du  Trésor  nous  ruinent  à  cause  du  morcellement  des  pro- 
priétés. En  cas  de  mutation ,  ces  droits  égalent  souvent  la  valeur  du  sol ,  c'est  une  plaie  pour 
l'agriculture. 

D.  Se  plaint-on  de  la  quotité  de  FimpAt  foncier? 

R.  Généralement  non;  on  le  paye  sans  se  plaindre  et  régulièrement.  On  se  plaint  surtout 
de  ce  que  dans  les  transmissions  par  suite  de  décès  les  héritiers  sont  obligés  de  payer  l'im- 
pôt de  mutation  sur  la  valeur  totale  totale  du  revenu,  tandis  que  cette  valeur  est  presque  tou- 
jours grevée  d'hypothèques  dotales  et  autres.  Ce  n'est  pas  équitable  et  les  plaintes  sont  una- 
nimes à  ce  sujet. 

D.  Quelle  est  la  cause  de  l'élévation  des  salaires? 

R.  Elle  est  surtout  dans  la  comparaison  que  tous  peuvent  faire  entre  la  situation  misé- 
rable à  laquelle  on  réduit  le  cultivateur  âgé  et  la  situation  meilleure,  souvent  florissante,  à  la- 
quelle arrivent  l'industriel  et  le  commerçant. 

D.  Cette  élévation  ne  vient-elle  pas,  en  partie,  de  ce  que  l'on  a  amélioré  et  étendu  les  cul- 
tures? 

R.  Je  ne  crois  pas.  C'est  parce  que  l'on  abandonne  les  champs  pour  l'industrie. 
D.  Si  ces  droits  de  mutation  étaient  réduits,  pensez-vous  que  les  déclarations  des  héritiers 
seraient  plus  sincères? 

R.  Je  crois  que  ce  serait  toujours  la  même  chose.  On  trompe  surtout  sur  le  prix  d'acquisi- 
tion des  domaines,  car  l'Administration  n'a  pas  un  contrôle  suffisant  pour  vérifier  ces  dé- 
clarations. Je  crois  que  la  péréquation  de  l'impôt  par  le  revenu  réel  amènerait  une  réparti- 
tion plus  exacte.  On  percevrait  le  droit  de  mutation  d'après  ce  revenu  et  non  d'après  la  va- 
leur vénale  toujours  difficile  à  établir.  Je  voudrais  la  péréquation  par  dégrèvement  et  en  vue 
des  mutations  futures. 

D.  Fait-on  beaucoup  de  baux  devant  notaire? 

R.  Non,  on  les  fait  sous  seing  privé,  sans  qu'on  puisse  en  induire  que  c'est  à  cause  du 
droit  d'enregistrement.  D'ailleurs  les  baux  sont  toujours  à  bref  terme  et  portent  la  clause  de 
résiliation. 

D.  La  propriété  se  vend-elle  facilement  en  bloc  ou  en  détail? 

R.  La  propriété  se  vend  plutôt  en  bloc  qu'en  détail,  surtout  près  des  villes. 
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D.  Quels  sont  les  frais  d  une  vente?  Prenons  par  exemple  1,000  francs  et  10,000  francs?  Basses-Alpks 
R.  Les  frais  sont  exorbitants  pour  les  petites  sommes  de  12  à  i,5oo  francs:  le  coût  est  de 


D.  Faites-vous  des  prêts  hypothécaires? 
R.  Assez  peu. 
D.  Pourquoi? 

R.  Le  capital  ne  va  pas  volontiers  à  Tagriculture,  les  intérêts  ne  se  payent  pas  régulière- 
ment, et  Texpropriation  est  ruineuse. 

D.  Avec  une  bonne  hypothèque  à  donner,  trouve-t-on  facilement  à  emprunter? 

R.  On  n'emprunte  pas  pour  acheter  ni  pour  améliorer.  On  n'emprunte  sur  hypothèque 
qu'à  la  dernière  extrémité;  les  capitaux  ne  manquent  pas  sur  hypothèque,  le  taux  est  de 
5  p.  0/0.  Les  obligations  sont  pour  quatre  ou  cinq  ans,  on  renouvelle  peu  l'obligation  valable 
pendant  trente  ans;  on  renouvelle  seulement  l'inscription  tous  les  dix  ans. 

D.  Si  l'on*  simplifiait  l'expropriation,  les  prêts  hypothécaires  seraient-ils  plus  nom- 
breux ? 

R.  Les  frais  ne  sont  pas  plus  forts  pour  la  grande  propriété  que  pour  la  petite,  qui  souffre 
donc  davantage. 

D.  Quels  sont,  par  exemple,  les  frais  d'expropriation  pour  un  prêt  de  3oo  francs  sur  une 
propriété  valant  1,000  francs? 

R.  Je  ne  puis  le  préciser,  mais  ils  sont  exorbitants  ;  les  créanciers  en  souff'rent ,  et  il  ne  reste 
rien  que  les  frais. 

D.  Ne  se  plaint-on  pas  aussi  des  frais  qu'occasionnent  les  partages.  Se  font-ils  par  acte 
notarié  ou  sous  seing  privé? 

R.  Généralement  par  acte  notarié,  pour  une  propriété  de  1,000  à  2,000  francs  à  partager 
entre  trois  frères,  et  qu'il  y  ait  des  mineurs,  cela  absorbe  à  peu  près  1,000  francs.  Il  est  im- 
portant que  la  législation  soit  modifiée  de  ce  coté,  et  que  pour  protéger  le  mineur  felle  ne  le 
ruine  pas.  Cette  nécessité  vient  surtout  du  morcellement  de  la  propriété. 

Les  populations  espèrent  beaucoup  de  ce  côté. 

M.  Plaisant,  juge  de  paix,  à  Allés. 

M.  LE  Président.  Vous  avez  répondu  par  écrit  au  Questionnaire;  avez-vous  quelques 
observations  à  ajouter  ? 

R.  Je  répéterai  que  mon  canton,  qui  d'ailleurs  est  assez  prospère,  manque  absolument  de 
voies  de  communication.  En  hiver,  il  nous  est  impossible  d'arriver  jusqu'à  Barcelonnette; 
nous  sommes  obligés  de  passer  par  Digne;  l'été,  nous  n'avons  qu'une  route  muletière. 

D.  Quels  sont  les  principales  productions  de  votre  canton? 

R.  Le  méteil,  l'avoine  et  les  moutons. 

D.  Quelle  est  la  proportion  des  prairies? 

R.  Les  trois  cinquièmes  sont  en  prairies  naturelles  ou  artificielles. 
D.  Exportez-vous  des  céréales  ? 

R.  Nous  gardons  notre  méteil  pour  les  années  de  mauvaise  récolte.  Nous  exportons  nos 


10  p.  0/0  en  moyenne. 


avomes. 
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BA.ssK.vAi.nu.  D.  Combien  avei-vous  de  mootoos  dans  voire  commune? 

R.  Noos  avons  8,000  bétes  qui  y  restent  perpétuellement  K     ou  i5,ooo  qui  y  viennent 

Pété  seulement. 

D.  Avez-vous  des  parties  de  votre  territoire  reboisées  ou  regazonnées? 
R.  Non ,  je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  lieu  d'appliquer  ces  luc  sures  ;  tout  ce  qui  peut  être  boisé 
et  gazon  né  I  est  déjà. 

D.  Emigre-t-on  chez  vous  ? 

R.  Oui,  aussi  les  salaires  eu  augmentent.  Il  y  a  dix  ans,  les  ouvriers  se  payaient 
1  fr.  25  cent,  et  i  fr.  5o  cent.;  aujourd'hoî  c*est  2  francs. 
D.  Les  rapports  entre  les  propriétaires  et  les  ouvriers  sont-ik  bons  ? 
R.  H  y  a  quelques  difficultés  avec  les  ouvriers  étrangers. 

D.  Pensez-vous  qu*il  y  eût  avantage  à  appli(|uer  la  loi  sur  les  livrets  aux  ouvriers  agri- 
coles? 

R.  Je  crois  (|ue  cette  loi  serait  trop  difficile  à  exécuter. 

D.  Croyez-vous  que  si  Ton  appliquait  la  loi  sur  les  livrets, on  apporterait  une  amélioration 
dans  les  rapports  entre  les  cultivateurs  et  les  ouvriers  P 

R.  Non,  je  conclus  surtout  en  demandant  qu  on  améliore  nos  voies  de  communication. 
M.  LE  Président.  Je  vous  remercie  des  renseignements  que  vous  nous  avez  donnés. 

M.  Mandel-,  juge  de  paix  et  propriétaire. 

M.  LE  Président.  Vous  êtes  juge  de  paix  et  propriétaire,  par  conséquent  eu  situation  de 
nous  faire  connaître  les  besoins  de  l'agriculture  dans  votre  canton.  Veuillez,  je  vous  prie, 
soumettre  à  la  Gonmiission  toutes  les  observations  que  vous  jugerez  utiles .^^ 

R.  Les  agriculteurs  souffrent  du  manque  de  bras  et  de  bonnes  voies  de  communication. 
L'émigration  est  la  principale  cause  de  la  cherté  de  la  main-d  œuvre.  Jausicrs,  qui  comptait 
il  y  a  dix  ans  2,000  âmes,  ne  compte  plus  aujourd'hui  que  i»6oo  âmes.  Gettt^  diminution 
de  population  provient  surtout  deTémigration.  Je  dois  cependant  convenir  que  le  nombre  des 
naissances  a  un  peu  diminué. 

D.  Quelle  est  la  proportion  du  nombre  des  émigraots  avec  celui  de  la  population  ? 

R.  On  peut  l'évaluer  au  sixième  pour  les  garçons;  les  filles  commencent  aussi  à  émigrer, 
mais  en  moins  grand  nombre. 

D.  Reviennent-elles  au  pays? 

R.  Généralement  non;  elles  trouvent  une  meilleure  position  dans  les  grandes  villes. 

Il  faudrait  qu'on  nous  donnât  une  garnison  plus  ou  moins  importante,  pour  donner  des 
bras  à  l'agriculture  et  remplacer  ceux  que  l'émigration  lui  enlève. 

M.  LE  Président.  Permettez-moi  de  vous  faire  remarquer  qu'on  demande  de  tous 
côtés  la  réduction  de  l'armée  dans  l'intérêt  de  l'agriculture.  Cette  demande  est  incompatible 
avec  Taugmentation  du  nombre  des  garnisons. 

Quelle  catégorie  de  propriétés  souffre  le  plus  du  manque  de  brasP 

R.  La  grande  et  la  moyenne  propriété;  nous  n'avons  pas  ici  de  machiner  pour  suppléer  au 
manque  de  bras,  les  capitaux  manquent  aux  cultivateurs  pour  en  acheteur. 
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D.  Les  propriétaires  ne  poorraieot-ils  pas  s  associer  entre  eux  poar  acheter  des  machines?  Rasses-Alpb 
R.  Ce  serait,  je  crois,  un  grand  bien  ;  mais  i^idée  ne  leur  en  vient  pas;  cela  tient  surtout  à 
leur  insouciance. 

D.  Cotiime  fonctionnaire ,  ne  pourriez-vous  encourager  ces  associations  ? 
R.  Je  le  ferais  volontiers,  si  j'étais  aidé  dans  ces  essais;  je  le  répète,  personne  ici  n'emploie 
de  machines.  Seulement  depuis  quelques  années  oo  a  introduit  la  charrue  Dombasie. 
D.  La  situation  de  la  grande  propriété  s  est-elle  améliorée  ? 
R.  Non,  mais  celle  de  la  petite  propriété  s'est  améliorée  sensiblement. 
D.  L'irrigation  n'est-ellc  pas  un  des  besoins  du  pays  P 

R.  L'irrigation  est  appelée  à  rendre  ici  de  grands  services;  on  l'a  essayée  beaucoup  depuis 
quelques  années,  les  résultats  ont  été  excellents;  mais  il  faudrait,  eu  égard  au  mauque  de 
ressources  chez  les  propriétaires  ,  que  l'État  accordât  des  subventions  dans  une  plus  grande 
proportion,  et  les  portât,  par  exemple,  du  tiers  à  la  moitié. 

D.  Que  pensez-vous  des  travaux  d'endiguement? 

R.  Us  sont  ici  d'une  grande  utilité;  on  ne  saurait  trop  les  encourager  et  les  combiner, 
pour  relever  notre  pays,  avec  le  reboisement  et  le  regazoïmement  des  terrains  dénudés. 
D.  L'opinion  n'est-elle  pas  hostile  à  ces  derniers  travaux  ? 

R.  Les  habitants  du  fond  de  la  vallée  se  plaignent  de  ce  que  ces  travaux  les  privent  d*une 
partie  de  leurs  pâturages.  Mais  les  habitants  des  terrains  cultivés  de  la  vallée  voient  dans 
ces  travaux  le  salut  de  leurs  propriétés. 

0.  Les  travaux  ont-ils  réussi  ? 

R.  Pas  trop,  dans  le  commencement;  mais  depuis  quelques  années,  les  travaux  sont  mieux 
exécutés,  et  réussissent  mieux. 

0.  Comme  juge  de  paix,  voulez-vous  nous  dire  si  les  rapports  entre  les  agriculteurs  et 
leurs  ouvriers  sont  faciles  ? 

R.  Assez  jusqua  présent;  mais  ils  tendent  à  devenir  plus«difBciles.  L'ouvrier  ne  tient  pas 
toujours  ses  engagements  et  quitle  facilement  son  maître. 

D.  Quels  moyens  proposeriez-vous  comme  remèdes? 

R.  Je  crois  que  l'application  du  livret  produirait  un  certain  bien ,  à  cause  des  notes  que  le 
maître  pourrait  inscrire  sur  ce  livret. 

D.  Cette  mesure,  én  gênant  la  liberté  de  l'ouvrier,  ne  le  disposerait-elle  pas  davantage 
à  déserter  l'agriculture  } 

R.  Je  ne  crois  pas. 

D.  Mais  le  petit  propriétaire ,  qui  n'a  besoin  d'ouvriers  que  pendant  quelques  jours  aux 
époques  où  les  travaux  pressent,  n'en  souffrirait-il  pas  ? 
R.  Je  crois,  en  effet,  qu'il  pourrait  en  souffrir. 

D.  Croyez-vous  utile, au  point  de  vue  des  intérêts  locaux,  d'apporter  quelques  modifications 
à  on  ou  plusieurs  articles  du  Code  Napoléon  P 

R.  Peut-être  serait-il  utile  de  rendre  uniforme  la  législation  des  baux  à  loyer;  je  sais  que 
cette  disposition  ne  porterait  ombrage  à  personne.  On  désirerait  la  publication  d'un  code 
rural,  à  cause  de  quelques  questions,  telles  que  celle  des  servitudes,  sur  lesquelles  on  est  dans 
Tindécision.  La  police  rurale  se  fait  assez  bien  et  n'offre  rien  de  particulier. 

»7- 


Digitized  by 


• 


—  132  — 

Basses-Alpes.  D.  Avez  vous  d'autres  renseignements  k  donner? 

R.  J'ajouterai ,  et  je  Tai  dit  d'ailleurs  dans  mon  Questionnaire ,  qu'il  y  aurait  avantage  pour  nous 
à  ce  que  l'État  eût  le  monopole  du  commerce  des  engrais  artificiels.  J'y  verrai  deux  avantages  : 
toute  garantie  du  côté  de  la  qualité,  et  uniformité  dans  le  prix  de  vente  pour  toute  la  France, 
ainsi  que  cela  se  pratique  pour  les  tabacs  et  les  poudres*  Les  engrais  manquent  dans  notre  pays. 

EsMiNJAUD ,  avocat. 

M.  LE  Président.  Vous  avez  répondu  par  écrit  au  Questionnaire  :  avez-vous  quelque  chose 
à  ajouter? 

R.  Non  ;  je  tiens  seulement  à  insister  pour  demander  des  voies  de  communication. 

D.  Reconnaissez-vous  qu'on  a  fait  tout  ce  que  l'on  pouvait  faire  avec  les  faibles  ressources 
dont  l'Administration  dispose? 

R.  Oui,  je  le  reconnais,  et  je  ne  crois  pas  qu'il  y  aurait  lieu  d'augmenter  les  centimes 
additionnels. 

D.  Avez-vous,  comme  jurisconsulte,  des  modifications  à  demander  à  la  législation? 

R.  Le  point  important  serait  de  diminuer  les  droits  'de  mutation;  il  y  a  surtout  quelque 
chose  de  très-rigoureux  à  exiger  les  droits  de  mutation  sur  la  totalité  de  la  succession  sans  en 
défalquer  le  passif.  Dans  le  pays,  les  femmes  apportent  mandats  et  argent;  si  le  mari  vient  à 
mourir  le  premier,  ses  héritiers  payent  à  la  fois  des  droits  de  mutation  sur  sa  fortune  et  sur 
celle  de  sa  femme.  C'est  là  tirer  deux  moutures  d'un  même  sac. 

D.  Croyez-vous  que  ce  serait  faire  une  chose  utile  que  d'atermoyer  le  payement  de  ces 
droits? 

R.  Oui,  certainement. 

D.  Vous  plaignez-vous  des  droits  de  mutation  sur  les  baux  et  les  ventes? 
R.  Pas  de  ceux  des  baux ,  mais  certainement  de  ceux  des  ventes. 

D.  Croyez-vous  qu'il  n'y  aurait  pas  de  mesures  à  prendre  pour  diminuer  les  formalités  et 
les  droits  en  matière  de  partages? 

R.  Je  crois  qu'on  pourrait  avec  avantage  diminuer  la  quotité  des  droits;  mais  je  crois  qu'il 
serait  imprudent  de  supprimer  aucune  des  formalités.  Chacune  est  une  garantie  efficace. 

D.  Quels  sont  les  frais  de  licitation  pour  un  immeuble  de  10,000  francs,  par  exemple? 

R.  Ils  seraient  de  25o  ou  3oo  francs,  suivant  que  le  lieu  de  l'immeuble  serait  dans  les  en- 
virons de  Barcelon nette  ou  dans  les  cantons  éloignés. 

D.  Y  a-t-il  souvent  des  expropriations  dans  cette  contrée? 

R.  Oui,  bien  souvent.  La  plupart  des  dettes  hypothécaires  proviennent  de  retours  de  lots 
dus  par  un  frère  qui  veut  garder  la  ferme  patrimoniale;  il  est  quelquefois  exproprié  par  ses 
propres  frères. 

D.  Ne  pourrait-on  pas  simplifier  les  formalités  de  l'expropriation? 

R.  Oui;  je  crois  aussi  que  le  fisc  pourrait  ne  prendre  qu'un  droit  fixe  unique  pour  les  no- 
tifications qui  sont  faites  à  tous  les  créanciers,  quel  qu'en  soit  le  nombre.  Aujourd'hui,  on 
prend  autant  de  fois  le  droit  fixe  qu'il  y  a  de  créanciers. 

D.  Ne  croyez-vous  pas  que  cette  simplification  et  cette  diminution  de  frais  seraient  de  na- 
tdre  à  attirer  davantage  les  capitaux  à  l'agriculture? 

R.  Oui,  certainement. 
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D.  Mais  ne  croyez-vous  pas  qu*une  mesure  semblable  serait  de  nature  à  empirer  la  situa-  Ba»ses-Ai.pe«. 
tion  du  débiteur? 

R.  Je  craios  qu'en  rendant  les  emprunts  plus  faciles,  on  n'expose  le  petit  propriétaire  à 
une  trop  grande  tentation  de  recourir  au  crédit. 

D.  A-t-on  fait  quelques  emprunts  au  Crédit  foncier? 

B.  On  a  fait  des  tentatives;  mais  le  nombre  des  formalités  à  remplir  effraye  les  emprun- 
teurs. 

D.  Est-ce  que  la  propriété  est  mal  établie  dans  le  pays? 

R.  Oui,  assez  mal  :  Témigration  rend  les  affaires  difficiles.  Il  y  a  souvent  des  membres  de 
la  famille  à  l'étranger  dont  l'état  est  complètement  inconnu.  Il  est  presque  inpossibie  alors 
de  régler  une  succession  d'une  manière  définitive. 

D.  Croyez-vous  que  si  des  institutions  de  crédit  existaient,  les  gens  du  pays  y  auraient 
recours  pour  faire  des  améliorations  agricoles? 

R.  Je  le  pense,  si  l'intérêt  n'était  pas  trop  élevé. 

D.  Avez-vous  d'autres  observations  à  présenter? 

R.  Je  vois  avec  peine  la  cberté  des  salaires;  elle  est  cause  que  notre  agriculture  ne  paye 
pas  ses  frais.  Je  voudrais  qu'on  pût  accorder  aux  jeunes  gens  qui  se  livreraient  à  l'agriculture 
Texemption  du  service  militaire,  comme  on  l'accorde  aux  prêtres  et  aux  instituteurs,  du 
moins  dans  une  certaine  mesure. 

D.  Vous  plaignez-vous  de  l'impôt  foncier? 

R.  Nous  ne  nous  plaignons  pas  de  sa  quotité;  mais  nous  sonmies  choqués  de  rinégalilé 
de  sa  répartition  :  ainsi  nous  payons  ici  le  cinquième  du  revenu,  tandis  que  dans  le  déparlc- 
meut  de  Vaucluse  on  ne  paye  que  le  quinzième. 

D.  Est-ce  le  cinquième  du  revenu  réel  ou  du  revenu  cadastral? 

R.  C'est  le  cinquième  du  revenu  cadastral. 

Je  me  permets  d'ajouter  un  dernier  mot,  pour  signaler  à  la  Commission  une  institu- 
tion éminemment  utile,  oi^anisée  ou  pour  mieux  dire  ressuscitée  par  l'énergique  activité  et 
les  sacrifices  personnels  de  notre  sous-préfet,  M.  le  baron  Cacault.  Je  veux  parler  du  comice 
agricole,  qui  compte  déjà  plus  de  cent  membres  payants,  qui  a  ses  réunions  r^ulières  et  qui 
a  eu ,  cette  année,  sa  solennité  le  3o  septembre  dernier.  Le  public  a  applaudi  à  la  justice  qui 
a  présidé  à  la  distribution  des  récompenses.  Les  lauréats  sont  fiers  encore  des  distinctions 
qu'ils  ont  obtenues.  Encourager  cette  institution  serait,  de  la  part  du  Gouvernement  de  l'Em- 
pereur, rendre  un  immense  bienfait  à  l'arrondissement  de  Barcelonnette. 

M.  AuBERT,  vérificateur  des  poids  et  mesures. 

M.  LB  Président.   Voudriez-vous  nous  donner  quelques  renseignements  spéciaux  sur 
quelques  points  du  Questionnaire?  Quelle  est  la  proportion  des  prairies  dans  ce  pays? 
R.  Je  ne  peux  la  déterminer  exactement,  mais  elle  est  considérable. 
D.  Y  a-t'il  tendance  à  les  augmenter? 

R.  Oui,  cette  tendance  existe  et  on  s'en  trouve  fort  bien.  On  a  un  bénéfice  considérable 
sur  les  bestiaux,  et  en  même  temps  le  fumier  étant  plus  abondant,  les  céréales  donnent  un 
produit  bien  meilleur. 
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Basses- Alfss.  D.  Croyex-vous  qu'on  exporte  du  blé  de  ce  pays? 

'  B.  NoD,  nous  n'avons  d'excédant  quedans  les  années  extrêmement  abondantes.  Ea  général, 
nous  nous  suffisons  à  peine. 
D.  Trouvez-vous  qu'il  y  ait  plus  d'aisance  chez  le  cultivateur  depuis  quelques  années? 
R.  Oui,  certainement;  le  ménager  ou  petit  propriétaire  qui  cultive  lui-même  est  mieux 
nourri  et  mieux  logé. 

D.  L'état  de  la  moyecne  propriété  s'est  il  aussi  amélioré?  Les  baux  sont-ils  plus  chers? 
R.  Je  le  crois.  Un  domaine  qui  s'affermait  i,30o  francs,  il  y  a  quinze  ans,  s'affermerait 
aujourd'hui  i,4oo  francs. 

D.  A  quoi  attribuez -vous  cette  augmentation? 

R.  Cela  tient  à  l'habitude  de  faire  plus  de  bestiaux  et  au  bon  prix  auqn«^l  ils  seront  vendus 
ces  années-ci. 

D.  Quel  est  le  prix  d'un  domestique  dans  le  pays? 

R.  Il  y  a  quinze  ans,  un  domestique  se  louait  220  francs;  il  se  louerait  aujourd'hui  25o  et 
même  3oo  francs,  s'il  était  connu  conune  bon  dans  le  pays.  C'est  un  cinquième  d'augmenta- 
tion. Le  prix  des  journées  s'est  accru  dans  la  même  proportion.  La  journée  d'un  homme  vaut 
aujourd'hui  1  fr.  7Ô  cent,  à  2  francs;  or  elle  valait,  il  y  a  quinze  ans,  1  fr.  25  cent. 

D.  Quelle  est,  en  général,  la  durée  des  baux? 

R.  Les  baux  sont  de  trois,  six  et  neuf  ans. 

D.  Croyez-vous  qu'il  n'y  aurait  pas  avantage  à  faire  des  baux  plus  longs? 

R.  Je  ne  le  pense  pas;  les  fermiers  s'attachent  peu  aux  terres  qu'ils  cultivent  et  dont  ils 
ne  sont  pas  propriétaires,  et  ils  résilient  souvent  leurs  baux  avant  l'expiration  du  temps  con- 
venu. 

M.  LE  PRSsmBNT.  Je  vous  remercie.  Monsieur,  des  détails  que  vous  avez  bien  voulu  nous 
donner. 

M.  Ganier,  membre  du  conseil  général  et  de  la  commune. 

M.  LE  Président.  Âvez-vous  des  observations  à  faire  sur  les  dépositions  que  nous  venons 
d'entendre,  ou  des  renseignements  à  y  ajouter?  Nous  serions  très-heureux  d'avoir  votre  avis. 

R.  Les  dépositions  que  vous  venez  d'entendre  nie  paraissent  généralement  exactes.  Quant 
au  surplus,  je  m'en  réfère  aux  réponses  que  j'ai  faites,  par  écrit ,  au  Questionnaire. 
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Bis5Bs-Alpbs. 


SÉANCE  DU  20  OCTOBRE  1866. 


(SISTERON.) 


PRÉSIDENCE  DE  M.  CHASSAIGNE-GOYON , 


CONSEILLER  D*ÉTAT. 


M.  Laplanb,  conseiller  d'arrondissement. 

M.  LE  Président.  MoDsieor,  vous  avez  répondu  au  Questionnaire;  voudrlei-vous  nous 
donner  oralement  quelques  détails  supplémentaires? 

R.  L'impôt  foncier  est  excessivement  lourd  dans  ce  pays.  Nous  payons  ici  plus  du  dixième^ 
tandis  que  d'autres  ne  payent  que  le  vingt-cinquièuie,  et  notre  pays  déjà  pauvre  par  sa 
nature  est  encore  appauvri  par  les  invasions  des  eaux.  Je  signalerai  aussi  le  mauvais  état  de 
nos  chemins  vicinaux.  Leur  entretien  est  très-difficile,  et  à  chaque  pluie  ils  sont  dégradés. 

D.  Permettez-moi  de  vous  demander  comment  vous  avez  fait  la  comparaison  entre  Timpôt 
foncier  de  ce  pays  et  celui  des  autres  départements  dont  vous  parlez? 

R.  Nous  avons  pu  faire  la  comparaison  nous-mêmes.  Les  ouvrages  spéciaux  le  constatent. 
Je  citerai  celui  de  M.  Noissel. 

D.  De  quel  revenu  voulez-vous  parler  ? 

R.  Du  revenu  réel.  Ainsi  une  propriété  rendant  1,000  francs  payera  100  franco  d'impôt. 
Oans  le  Var  et  les  Bouches-du-Rhône,  cest  beaucoup  inoins.  Cela  date  de  la  confection  du 
oadastre.  Nous  demandons  qu'on  répartisse  l'excédant  de  nos  cotitributions  sur  les  départe- 
ments plus  riches;  mais  l'on  nous  objecte  la  difficulté  de  la  péréquation,  et  nous  attendons 
t^^ujours  qu'on  nous  fasse  justice. 

D.  Vous  me  permettrez  de  préciser  la  question.  Comment  établissez-vous  les  rendements 
de  terre  et  les  frais  de  culture?  Nous  pourrons  avoir  ainsi  la  proportion  de  l'impôt? 

R.  Cette  question  demande  des  détails  considérables.  Les  différences  énormes  de  pays  à 
{>ays  et  d'année  à  année  la  rendent  presque  insoluble.  Ainsi,  cette  année,  la  grcle  a  emporté 
un  tiers  de  notre  vendange;  l'oïdium  nous  en  enlève  quelquefois  la  moitié. 

D.  Ces  sinistres  sont  en  dehors  des  conditions  ordinaires.  Ne  pourriez-vous  établir  une 
^Oioyenne  de  cinq  ans,  par  exemple.  Supposons  une  propriété  s'affermant  1,000  francs;  que 
l>ayera-t-elle  d'impôt? 

R.  Le  dixième. 

D.  Mais  la  culture  n'est-elle  pas  négligée,  ne  pourrait-on  pas,  en  cultivant  mieux ,  diminuer 
la  proportion  de  l'impôt? 

R.  Je  le  crois;  mais  les  améliorations  sont  difficiles.  On  commence  cependant  à  avoir  de 
ïiieilleurs  instruments.  La  charrue  à  deux ,  quatre  ou  six  bétes  a  remplacé  l'araire  et  la  bêche. 
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RassesAlpes.  La  culture  est  mieux  faite  aujourd'hui.  Ou  n'a  ici  ni  faucheuses  ni  autres  machines,  sauf  quel- 
ques batteuses  iocomobiles  que  Ton  a  achetées  par  association,  moi  par  exemple.  Elles  sont 
à  inanége  et  non  à  vapeur.  Un  seul  propriétaire  ne  pourrait  les  avoir  à  cause  du  personnel 
qu'elles  exigent.  Le  travail  coûte  à  peu  près  autant  que  le  battage  ordinaire,  mais  il  se  fait 
plus  vite.  Cela  exige  des  bâtiments  plus  vastes  pour  recueillir  la  paille.  On  fait  des  meules; 
mais  la  paille  se  gâte  uu  peu  à  la  partie  supérieure.  On  commence  à  les  mieux  faire. 

D.  Pourriez-vous  me  faire  le  compte  de  ce  que  coûte  en  moyenne  la  culture  d'un  hectare 
sur  lequel  on  veut  avoir  des  céréales? 

R.  D'abord  trois  journées  de  travail  pour  labour  «H  la  grande  charrue,  en  plaine  et  bons 
terrains;  trois  jours  à  i8  francs  par  jour,  bêtes  et  homme,  plus  le  vin  et  le  goûter. 

M.  l'Inspecteur  d'agriculture.  C'est  là  le  prix  lorsque  le  cultivateur  loue  les  bêtes 
qu'il  emploie  ;  mais  s'il  emploie  des  bêtes  à  lui,  le  prix  doit  être  moindre? 

R.  Ce  dernier  cas  est  le  moins  fréquent  :  presque  tous  ceux  qui  ont  des  charrues  les  louent 
une  partie  de  l'année.  J'estime  en  résumé  le  labour  à  19  francs  par  jour,  soit  ôy  francs.  On 
donne  ensuite  un  binage  à  la  petite  charrue;  c'est  trois  jours  à  6  francs  par  jour  avec  les 
accessoires,  soit  en  tout  21  francs. 

D.  Roulez- vous  les  terres? 

R.  C'est  une  exception.  Dans  un  hectare,  il  faut  2  hectoi.  00  litres  de  semence  à 

2  3  francs  en  moyenne,  soit  67  fr,  20  cent. 

M.  DE  Barlet,  membre  de  la  Commission.  N'est-ce  pas  exagérer  que  de  mettre  2  hectoi. 
00  litres  pour  les  semences? 

R.  C'est  la  moyenne.  L'ensemencement  coûte  trois  journées  de  labourage  au  petit  araire: 
car  la  herse  s'emploie  rarement;  trois  journées  à  7  francs,  soit  21  francs. 

D.  Sarclez-vous? 

R.  Oui,  dans  les  années  pluvieuses;  mais  dans  les  grandes  propriétés  on  le  fait  peu,  à 
cause  du  prix  élevé  de  la  main-d'œuvre;  on  le  fait  moins  qu'autrefois. 
D.  Que  coûte  la  moisson? 
R.  De  28  à  3o  francs  sur  place. 
D.  Que  coûte  la  rentrée  à  la  ferme? 

R.  Elle  se  fait  par  les  animaux  de  la  ferme.  Elle  coûte  environ  12  francs;  le  battage  et  le 
nettoyage  coûtent  3  francs  les  160  litres;  il  faut  ensuite  rentrer  les  graios,  cela  porte  à 

3  fr.  5o  cent.;  un  hectare  produisant  9  charges,  cela  fait  3i  fr.  5o  cent. 
I).  Que  coûte  la  fumure? 

R.  On  commence  l'assolement  par  le  sainfoin,  et  on  sème  le  froment  sur  le  sainfoin  brisé. 
D.  Mais  pour  un  terrain  neuf,  que  mettez-vous? 

R.  Il  faudrait  environ  100  francs;  mais  comme  on  fait  ensuite  un  trèfle,  par  exemple,  il 
faut  compter  5o  francs  pour  le  blé. 
D.  Et  que  coûte  l'impôt? 

R.  Chaque  propriété  de  20  hectares  comprend  des  terres  arables,  des  vignes,  prés  et  des 
terrains  vagues  ou  boisés  pour  pâture.  Pour  un  revenu  de  1,000  francs  elle  paye  100  francs. 
En  moyenne  l'hectare  de  blé  paye  de  ô  à  10  francs;  il  m'est  du  reste  difficile  de  donner  ces 
chiffres  avec  précision. 
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D.  H  nous  veste  à  ajouter  le  loyer  de  la  terre:  quel  est-il  par  hectare?  Bassks-Alpi£.<. 

R.  Ce  prix  est  très- variable,  et  je  ne  sais  vraiment  comment  le  préciser. 

D.  Dans  le  dixième  de  revenu  qui  est  Timpôt,  comprenez-vous  les  centimes  additionnels? 

R.  Oui,  ils  sont  de  60  à  70  p.  0/0  du  montant  de  Timpôt.  Je  tiens  à  dire  que  les  calculs 
que  je  viens  de  faire  s'appliquent  à  une  térre  de  première  qualité;  il  faut  diminuer  le  revenu 
de  la  moitié  pour  la  moyenne  des  terres. 

D.  Indépendamment  des  céréales,  Tbectaredont  nous  avons  parlé,  ne  vous  donue-t-il  pas 
des  produits  accessoires? 

R.  Nous  avons  des  oliviers,  des  amandiers  surtout.  Ces  produits  sont  excessivement 
variables.  Ils  sont  quelquefois  assez  considérables  ;  mais  il  faut  passer  par  plusieurs  années 
dans  lesquelles  on  a  les  frais  sans  aucune  récolte  pour  arriver  à  une  année  d'abondance.  Ces 
extrêmes  différences  m'empêchent  de  pouvoir  apprécier  la  valeur  moyenne  du  produit  de 
Tamandier.  Nous  avons  quelques  éducations  devers  à  soie;  mais  ce  produit  manque  très- 
souvent  ,  surtout  depuis  quelques  années,  notamment  celte  année  où  la  graine  du  Japon  n'a 
pas  éclos.  L'élevage  a  cependant  réussi  chez  quelques  éducateurs  et  sur  quelques  points  de 
l'arrondissement. 

D.  De  quel  côté  s'écoulent  vos  produits  ? 

R.  Vers  Marseille.  Là,  les  routes  sont  bonnes,  mais  les  chemins  de  petite  vicinalité  pour 
arriver  à  Sisteron  sont  en  mauvais  état. 

M.  DE  Vaulx.  Trouvez-vous  que  les  routes  départementales  suffisent? 

R.  Oui,  à  peu  près.  Les  chemins  de  grande  communication  ne  sont  pas  achevés;  mais 
enfin  ils  sont  praticables,  ainsi  que  ceux  d'intérêt  commun.  Le  mauvais  état  de  nos  che- 
mins tient  à  l'insuffisance  des  ressources  communales  ;  plusieurs  communes  n'ont  absolument  • 
aucun  revenu. 

D.  Âvez-vous  quelques  autres  observations  à  présenter? 

R.  Je  ferminerai  en  exprimant  notre  désir  d'avoir  un  chemin  de  fer.  Ne  pourrait-on  pas 
nous  donner  aussi  quelques  garnisons  pour  donner  des  bras  à  l'agriculture  au  moment  de 
la  récolte,  ou  au  moins  le  maintien  de  la  garnison  actuelle. 

M.  LE  PRBsmENT.  Nous  VOUS  remercious,  Monsieur,  des  renseignements  que  vous  avez 
bien  voulu  nous  donner. 

M.  le  colonel  Réguis,  député  au  Corps  législatif. 

M.  LE  Président.  Nous  vous  serons  reconnaissants  de  vouloir  bien  nous  donner  votre  opinion 
actuelle  sur  la  situation  de  l'agriculture  dans  ce  pays.  Tous  ceux  qui  lisent  les  débats  du 
Corps  législatif  connaissent  celle  que  vous  avez  exprimée  cet  hiver.  Mais  les  circonstances, 
notamment  l'élévation  du  prix  des  céréales,  peuvent  l'avoir  modifiée. 

R.  Mon  opinion  est  toujours  la  même.  Je  veux  commencer  par  vous  donner  une  idée  de  la 
situation  agricole  de  ce  département.  Il  est  un  de  ceux  où  la  propriété  est  le  plus  divisée  et  le 
plus  anciennement  divisée.  Vous  savez  que  la  Provence  a  toujours  vécu  avec  le  droit  romain. 
Depuis  178g  la  division  a  encore  augmenté.  La  grande  propriété  n'existe  presque  pas.  Le 
Enq.  A6RTC.  —  3  4'  Circonscription.  1 S 


Digitized  by 


—  138  — 


Basses  Alpbs.       résultat  de  cet  état  de  choses  a  été  d  empêcher  qn'il  y  ait  dans  ce  département  des  pauvres 
proprement  dits,  mais  de  rendre  presque  nul  Télève  du  gros  bétail. 

Notre  production  la  plus  considérable  est  le  blé.  Jadis  nous  en  exportions  une  certaine 
quantité  à  Marseille.  La  différence  de  prix  des  deux  marchés  était  de  4  francs  par  hectolitre.  Cela 
payait  le  transport.  Depuis  la  loi  du  1 5  juin  i86i,  cette  différence  a  cessé  :  les  envois  n*ont 
plus  été  possibles.  Dans  la  discussion  qui  a  eu  lieu  cette  année  au  Corps  législatif,  on  a  cru 
me  prouver  que  les  plaintes  que  je  formulais  à  ce  sujet  étaient  vaines,  en  me  disant  que  le 
département  des  Basses-Alpes  ne  suffisait  pas  à  la  moitié  de  sa  consommation.  Je  n'ai  pas 
voulu  répondre.  Mais  cette  allégation  n'est  pas  exacte  ;  et  si  la  partie  haute  du  déparlement 
se  suffit  à  peine,  la  partie  basse,  cest-à-dire  une  partie  des  arrondissements  de  Digne  et  de 
Castellanne,  et  les  arrondissements  de  Sisteron,  de  Forcalquîer,  ont  certainement  un  excé- 
dant, et  l'exportation  du  département  entier  est  de  i5o  à  200,000  hectolitres.  Qu'on  place 
à  présent  à  côté  de  cette  exportation  l'immense  importation  (2  ou  3  millions  d'hectolitres) 
qui  se  fait  à  Marseille;  qu'on  remarque  que  la  proximité  de  ce  grand  port  rend  notre  situa- 
tion plus  sensible  encore,  et  l'on  comprendra  que  la  suppression  de  l'échelle  mobile  est  pour 
beaucoup  dans  les  souffrances  très-vives  que  nous  éprouvons. 

Et  vraiment  je  ne  comprends  pas  l'aversion  que  l'on  a  contre  l'échelle  mobile.  On  sera 
obligé  un  jour  ou  l'autre  d'y  revenir  :  la  force  des  choses  y  amènera.  La  Russie  commence  à 
se  construire  des  chemins  de  fer  ;  je  l'ai  vue  jadis  avec  une  population  de  4o  millions  d'habi- 
tants; elle  en  a  aujourd'hui  80  millions.  Avec  ce  progrès  ne  peut-on  pas  s'attendre  à  la  voir, 
dans  quelques  années  peut-être,  nous  donner  du  blé  à  5  francs  l'hectolitre? 

Je  passe  au  second  produit  de  ce  département,  le  vin.  Celui  que  nous  faisons  est  agréable 
à  boire,  mais  il  a  peu  d*alcool,  il  ne  se  transporte  guère.  C'est  certainement  un  avantage 
pour  les  gens  du  pays  de  pouvoir  en  consommer;  mais  cela  n'est  pas  comparable  à  l'im- 
mense richesse  que  tirent  de  la  vigne  certains  départements ,  l'Hérault,  par  exemple ,  qui ,  au 
dire  de  gens  compétents,  exporte  jusqu'à  concurrence  de  3oo  millions  d'hectolitres. 

L'éducation  des  vers  à  soie  a  été  une  ressource  importante  pour  ce  pays.  Mais  Ton  sait  la 
terrible  maladie  qui  a  porté  atteinte  à  cette  production.  Il  est  vrai  que  les  éducations  ont  un 
peu  mieux  réussi  cette  année;  il  est  vrai  aussi  que  des  sériciculteurs  distingués,  M.  Raybaud- 
l'Ange,  entre  autres,  disent  avoir  trouvé  le  moyen  de  porter  remède  à  cernai;  mais  \i\  faut 
encore  du  temps  pour  remettre  les  choses  dans  une  situation  prospère. 

Les  fruits,  je  le  reconnais,  pourraient  être  un  produit  très-important,  les  amandes  sur- 
tout. L'année  dernière  la  récolte  a  été  magnifique;  je  ne  crois  pas  exagérer  en  disant  que 
arrondissement  de  Sisteron  en  a  vendu  pour  5oo,ooo  francs.  Mais  d'une  part  ce  produit  est 
très-variable,  et  d'autre  part  c'est  le  seul  fruit  que  la  difficulté  de  nos  moyens  de  trans- 
ports nous  permette  de  vendre.  Nous  sommes  obligés  de  manger  nos  abricots,  nos  prunes, 
j'ai  cité  à  la  Chambre  le  prix  de  3  francs  qu'on  m'a  offert  l'année  dernière  pour  100  kilo- 
grammes de  prunes.  Et  tout  cela  se  vendrait  excessivement  cher,  si  nous  avions  un  chemin 
de  fer. 

L'élevage  des  bêtes  à  laine  n'est  pas  non  plus  dans  de  bonnes  conditions.  Les  nécessités 
du  Code  forestier  ont  diminué  le  nombre  des  moutons  d'un  tiers.  Je  crois  qu'on  a  beaucoup 
trop  attribué  à  la  dépaissance  l'éboulement  des  terrains  de  nos  montagnes.  Je  ne  serais  pas 
embarrassé  pour  citer  des  pentes  sur  lesquelles  les  moutons  n'ont  jamais  pâturé,  et  qui  ont 
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été  complètement  ravinées ,  tandis  que  d'autres,  où  les  moutons  ont  longuement  séjoaraé ,  sont  BAssrs-AtPFJs. 
restées  en  bon  état.  Il  faut  qu'on  se  rende  compte  que  les  pâturages  de  la  montagne  sont  le  seul 
moyen  que  nous  ayons,  dans  ce  climat  si  sec,  d'avoir  des  animaux,  et  par  conséquent  d^avoir 
du  fumier.  Je  rappelle  aussi  que  ce  sont  les  exigences  de  l'administration  forestière  qui  ont 
été  cause  de  toutes  les  émotions  populaires  dans  cette  contrée.  Je  voudrais  donc  que  cette  admi- 
nistration ne  procédât  qu'avec  une  grande  modération.  Il  faut,  sans  doute,  défendre  les 
parties  reboisées,  et  les  augmenter;  mais,  je  le  répète,  tout  cela  doit  se  faire  avec  beaucoup 
de  mesure,  et  en  conciliant  tous  les  intérêts. 

Notre  seul  débouché  est  Marseille.  Un  massif  de  5o  lieues  de  montagne  nous  rend  toute 
autre  communication  impossible.  Une  loi  de  1867 ,  due  peut-être  âmes  instances,  a  ordonné 
qu'un  chemin  de  fer  suivant  le  cours  de  la  Durance serait  construit. La  compagnie  à  laquelle 
il  a  été  concédé  s'est  engagée  àl'avoir  terminé  au  4  août  186g.  Il  ne  reste  plus  que  deux  ans 
ëtdemi,  et  les  travaux  sont  à  peine  commencés.  Il  faut  pourtant  que  la  compagnie  remplisse 
son  engagement.  Le  Gouvernement  y  doit  tenir  fermement  la  main.  C'est  pour  nous  une  ques- 
tion vitale;  c'est  le  seul  moyen  d'empêcher  notre  ruine.  Notre  département,  qui  comptait,  en 
i856,  160,000  habitants  n'en  compte  plus  que  i4o,ooo.Si  le  chemin  de  fer  n'est  pas  fait,  il 
est  probable  que  dans  quelques  années  il  n'en  comptera  plus  que«  100,000. 

Notre  seconde  demande  serait  relative  aux  routes.  Nous  avons  363  kilomètres  de  routes 
impériales  seulement  ;  leur  état  est  loin  d'être  bon.  Le  conseil  émet  des  vœux  tous  les  ans  pour 
que  la  route  n""  100,  de  Montpellier  à  Coni,  qui  est  à  peine  praticable,  soit  rectifiée.  Nous 
avons  demandé  aussi  que  la  route  projetée  d*Avignon  à  Nice,  qui  traverse  la  partie  orientale 
de  ce  département,  soit  entreprise.  Nous  n'avons  pas  obtenu  jusqu'ici  de  satisfaction,  quoique 
le  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  l'ait  approuvée. 

Nos  routes  départementales  ont  800  kilomètres,  leur  entretien  est  très-coûteux.  Le  dépar* 
temeiit,  quoique  s'étant  imposé  le  maximum  de  centimes  additionnels,  n'y  suffit  pas.  Il  ne 
serait  que  juste  de  nous  donner  une  large  part  dans  le  fonds  de  secours  de  h  millions  qui 
remplace  le  fonds  commun. 

Il  suffit  d'avoir  parcouru  ce  pays  pour  voir  combien  les  endiguements  sont  nécessaires,  et 
_<|aels  résultats  importants  ils  donneraient.  L'endiguement  de  la  Durance  seule  donnerait  à 
l'agriculture  60,000  hectares  ,  qui  vaudraient  un  jour  5,ooo  francs  chacun.  Il  y  a  treize  ans 
^eo  i853)  un  projet  considérable  avait  été  fait  dans  ce  but;  le  Crédit  mobilier  était  disposé  à 
entreprendre  cette  œuvre.  Malheureusement  la  loi  de  1807 ,  qui  régit  ces  opérations ,  ne  p^ 
mettait  pas  à  la  Compagnie  qui  voulait  se  former  de  s'emparer  des  terrains  protégés,  en  en 
payant  le  prix  à  dire  d'expert,  comme  elle  l'aurait  voulu.  Une  loi  spéciale  aurait  été  néces- 
^re  :  le  Gouvernement  n'a  pas  jugé  à  propos  de  la  présenter,  et  le  projet  est  resté  là. 

On  a  fait  depuis  quelques  endiguements  partiels;  j'avais  émis  au  conseil  général  l'idée 
^ue  ces  digues  devaient  être  longitudinales  et  submersibles,  de  façon  à  arrêter  les  pierres  que 
la  rivière  roule,  et  à  la  laisser  déposer,  lorsqu'elle  déborde,  son  limon  fertile  sur  les  terres  voi- 
sines. Les  ingénieurs  ont  cru  mieux  faire  en  construisant  des  digues  à  épis.  Elles  ont  été  en 
partie  enlevées.  Aujourd'hui  je  voudrais  voir  reprendre  cette  idée  d'endiguement  en  grand, 
<e  serait  donner  une  immense  richesse  au  pays. 

Enfin  une  dernière  réclanoLation  du  département  est  relative  à  la  surchai^e  d'impôt  qui 
J>è$e  sur  lui.  La  commission  formée,  il  y  a  douze  ans,  pour  la  péréquation  a  reconnu  que  cette 
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liAssEs-Ai.PKs.  surcharge  était  d'un  quart.  Je  suis  sûr  que  la  propriété  qui  paye  600  francs,  n'en  payerait  que 
/ioo  dans  le  département  de  Vaucluse. 

L'origine  dç  cette  surchage  est  fort  ancienne.  A  Taflouage  qui  fut  fait  en  177^*  la  haute 
Provence  avait  été  complètement  sacrifiée  à  la  basse;  malgré  les  réclamations,  aucune  dimi- 
nution n'avait  été  obtenue. 

On  sait  que  l'impôt  qui  frappait  les  provinces  sous  l'ancien  régime  servit  de  base  eu  178g 
k  la  répartition  qui  fut  faite  des  contributions;  depuis,  le  total  du  département  est  toujours 
resté  le  même.  Il  serait  de  toute  justice  de  mettre  fin  à  cet  état  de  choses. 

J'espère  que  la  cessation  de  nos  dépenses  lointaines  permettra  prochainement  au  Gouver- 
nement de  nous  accorder  le  dégrèvement  de  cette  surcharge  ;  j'espère  aussi  que  notre  situation 
financière  permettra  également  au  Gouvernement  de  nous  donner  l'argent  nécessaire  pour 
avoir  un  chemin  de  fer,  pour  améliorer  nos  routes  et  faire  des  endiguements.  L'état  actuel 
du  pays  n'est  pas  bon  ;  ces  mesures  arriveraient,  je  n*en  doute  pas,  à  en  faire  pour  la  richesse 
un  département  moyen. 

D.  Vous  me  permettrez,  Monsieur,  de  revenir  sur  quelques-unes  des  questions  que  vous 
avez  bien  voulu  traiter,  et  entre  autres  sur  celle  du  reboisement.  Vous  avez  insisté  pour 
recommander  à  Tadministration  forestière  la  modération  dans  l'exécution  de  cette  mesure. 
Est-ce  que  les  agents  de  cette  administration  n'auraient  pas  eu  tous  les  ménagements  qu'ils 
devaient  avoir? 

R.  Je  ne  dis  pas  que  les  agents  de  l'administration  forestière  manquent  de  modération  ; 
je  n'ai  qu'à  me  louer  de  ceux  qui  se  trouvent  à  Sisteron  ou  à  Digne.  Mais  je  dis  en  général 
que  l'application  de  cette  mesure  demande  beaucoup  de  ménagements;  et  pour  préciser  mon 
opinion  sur  la  mesure  elle-même,  j'ajouterai  que  le  reboisement  est  certainement  bon  dims 
les  parties  des  montagnes  ayant  du  sol  et  de  l'humidité,  mais  qu'il  ne  doit  être  employé 
que  dans  ces  parties  ;  que  le  regazonnement  est  une  mesure  bien  meilleure,  qui  doit  être  la 
règle  générale;  qu'enfin  l'administration  doit  se  maintenir  dans  l'exécution  rigoureuse  de  la 
loi,  qui  ne  lui  permet  d'étendre  successivement  son  action  que  sur  un  quart  des  biens  de 
chaque  commune. 

D.  Vous  nous  avez  aussi  parlé  d'endiguements,  et  vous  attachez  avec  raison  de  Timpor. 
tance  à  ce  genre  de  travaux,  mais  ne  pensez-vous  pas  qu'il  est  aussi  utile  de  conserver  les 
terrains  des  montagnes  que  de  les  colmater  sur  les  bords  de  la  Durance,  quand  ils  ont  été 
entraînés  par  les  pluies  et  les  torrents.  Le  reboisement  est  regardé  par  plusieurs  des  témoins 
que  nous  avons  entendus,  comme  nécessaire  pour  arrêter  ces  avalanches  de  pierres  et  de  gra- 
vier qui  descendent  des  montagnes. 

R.  C'est  vrai.  Mais,  je  le  répète,  le  reboisement  n'est  pas  possible  partout  et  le  regazonne- 
ment produit  des  effets  presque  aussi  efficaces. 

D.  Vous  avez  bien  voulu  aussi  nous  entretenir  du  besoin  extrême  qu'éprouve  le  pays  d'a- 
voir un  chemin  de  fer  et  de  voir  ses  routes  améliorées  :  il  suffit  d  avoir  parcouru  le  départe- 
ment comme  je  viens  de  le  faire  pour  en  constater  le  besoin,  et  je  ne  manquerai  pas  de  le 
signaler  à  la  sollicitude  de  M.  le  Ministre  des  travaux  publics. 

Reste  la  question  de  l'échelle  mobile,  qui  nous  mènerait  trop  loin  si  je  voulais  entreprendre 
de  la  discuter  avec  vous.  Les  faits  parlent  plus  haut  que  les  arguments,  et  j'espère  qu'ils  vous 
amèneront  à  partager  l'opinion  qui  a  prévalu  dans  la  loi  de  1861. 


Digitized  by 


—  141  — 
M.  DE  Laidet,  propriétaire-agriculteur. 


Bassis-Alprs. 


M.  LE  Président.  Vous  avez  uoe  grande  propriété  que  vous  faites  valoir  par  vous-même  : 
veuillez  nous  dire  quelles  sont  les  observations  que  votre  pratique  vous  a  suggérées? 

R.  Nous  sommes  très-malheureux,  Monsieur,  de  bien  des  côtés.  Il  nous  manque  d'abord  et 
surtout  des  voies  de  communication  ;  il  est  trisle  aussi  d'avoir  si  peu  de  canaux  d'irrigation 
dans  un  pays  qu'il  serait  si  facile  d'irriguer. 

D.  Trouvez-vous  facilement  des  bras  ? 

B.  Très-difficilement.  Je  fais  valoir  par  mes  domestiques  ;  je  les  paye  25o  francs,  c'est  un 
cinquième  en  plus  du  prix  d'il  y  a  dix  ans, 
D.  A  quoi  tient  rinsufiisance  des  bras  ? 

R.  Surtout  à  l'émigration  dans  les  grandes  villes,  notamment  Marseille.  Les  garçons  sur- 
tout émigrent  en  grand  nombre. 
D.  Vous  élevez  des  bestiaux  ? 

R.  Fort  peu.  Nous  préférons  vendre  notre  foin  ;  nous  avons  quelques  vaches,  dont  nous 
vendons  le  lait  en  nature  ;  nous  cultivons  avec  des  chevaux  et  des  mulets. 
D.  Quel  est  l'assolement  de  votre  contrée  ? 

R.  Je  prends  comme  exemple  une  propriété  de  5o  hectares  :  35  hectares  sont  en  prairies; 
pour  les  35  autres  l'assolement  est  le  suivant  :  i**  année,  betteraves,  trèfle  et  sainfoin  ; 
3*  année,  blé;     année,  orge  et  avoine. 

D.  A  combien  vous  revient  l'hectolitre  de  blé? 

R.  Le  blé  nous  revient  excessivement  cher,  et  si  nous  comptons  tout,  nous  perdons  certai- 
nement; et  si  je  n'avais  pas  les  fourrages  et  les  bestiaux  pour  me  rattraper,  je  ne  marcherais 
pas  sans  perdre  A  ou  5,ooo  francs  par  au. 

D.  Combien  vos  35  hectares  de  prairies  vous  permettent-ils  d'élever  d'animaux? 

R.  13  vaches,  lo  mulets  ou  chevaux,  et  l'hiver  300  brebis  et  300  moutons  avec  les 
agneaux  des  30o  brebis  comptés  pour  loo  bétes,  soit  en  tout  5oo  bétes  ovines. 

D.  Ecoulez-vous  facilement  vos  bestiaux? 

R.  Assez  bien ,  el  si  nous  avions  le  chemin  de  fer,  nous  aurions  des  prix  très-rémunérateurs. 

M.lIkspbgteur  d'agriculture.  N'avez-vous  pas  des  produits  accessoires  dans  vos  cultures? 

R.  Oui,  mais  pas  d'amandiers  qui  craignent  la  terre  arrosée;  nous  avons  des  poiriers  et  j'in- 
troduis le  prunier  qui  rendra  beaucoup  dans  l'avenir. 

M.  lInspbgteur  D'AGRICULTURE.  N'étcs-vous  pas  porté  à  diminuer  les  céréales  et  a  aug- 
menter les  fourrages. 

R.  Oui  ;  je  dis  que  quand  nous  aurons  les  ressources  en  engrais  nécessaires  pour  la  conversion 
en  prairies  dé  nos  terres  labourées,  nous  le  ferons  aussi  vite  que  nous  le  pourrons.  J'alterne 
actuellement,  de  sorte  que  chacun  de  mes  5o  hectares  passe  à  son  tour  au  rang  des  a 5  hec- 
tares en  fourrages.  J'ai  surtout  des  prairies  artificielles.  Il  me  faut  d'ailleurs  des  céréales  pour 
avoir  la  paille  et  les  grains  nécessaires. 

D.  Avez-vous  des  machines? 

R.  Beaucoup;  je  n'ai  pas  la  batteuse,  mais  j'ai  la  faucheuse  Wood  (New-York);  cette  der- 
nière machine  donne  d'excellents  résultats,  elle  fauche  et  moissonne.  J'ai  une  sarclcuse  à 
<^heval  pour  les  plantes  sarclées  (houe  Howard]  ;  j'en  suis  satisfait.  Je  me  sers  aussi  du  scariH- 


—  142  — 


Bas5es-Alpes.       cateurDombert,  qui  serait  facile  à  employer  partout;  je  me  sers  également  du  râteau  à  cheval 
et  de  la  faneuse  de  ce  constructeur. 

D.  Y  a  t-il  des  associations  de  propriétaires  pour  acheter  des  machines? 
R.  Non ,  Monsieur. 

D.  Pensez-vous  qu*il  soit  possible  d'amener  les  petits  propriétaires  à  former  de  semblables 
associations  P 

B.  Elles  donneraient  d'excellents  résultats,  mais  c'est  difficile;  ie  caractère  des  habitants 
du  pays  se  prête  peu  à  Tesprit  d  association. 

M.  l'Inspecteur  d'agriculture.  Vos  cultures  sarclées  sont-elles  importantes.^ 

B.  k  hectares  de  betteraves  et  pommes  de  terre.  Je  n'en  connais  pas  le  rendement  exact. 

D.  Distillez- vous  vos  betteraves? 

B.  Non,  je  les  fais  manger;  elles  sont  peu  sucrées. 

D.  Croyez-vous  qu'il  y  ait  plus  d'aisance  chez  le  petit  cultivateur  depuis  quelques  années? 
B.  Le  petit  propriétaire  est  un  peu  mieux ,  parce  que  la  terre  s'est  divisée  beaucoup ,  et  il 
a  acquis  facilement.  Cette  année,  il  souffrira  de  l'insuffisance  de  récolte  en  blé  dans  ce  pays. 
D.  Trouvez-vous  facilement  des  fermiers? 

B.  Il  est  très-difficile  de  trouver  des  fermiers  ayant  des  capitaux  suffisants.  Je  le  répète,  la 
situation  du  fermier  et  du  moyen  propriétaire  est  extrêmement  difficile. 

M.  l'Inspecteur  d'agriculture.  Combien  pourriez-vous  affermer  vos  propriétés  à  un 
fermier  étranger? 

B.  Peu  de  chose.  Je  ne  le  ferais  pas,  parce  que  je  ne  voudrais  pas  donner  mes  terres  à  un 
étranger  qui  ne  connaîtrait  pas  le  pays,  et  ne  m'offrirait  pas  des  garanties  suffisantes  de  bonne 
culture. 

M.  lInspecteur  d'agriculture.  Quel  capital  faudrait-il  à  un  fermier  qui  entrerait  chez 
vous?  quel  cheptel  laisseriez- vous? 

B.  Il  lui  faudrait  20,000  francs  d'avances  pour  avoir  les  bestiaux  et  les  machines  néces- 
saires; mais,  je  le  répète,  nous  ne  trouverions  pas  actuellement  de  fermier  pour  une  pro- 
priété un  peu  importante. 

D.  Votre  avis  est-il  que  depuis  quelques  années,  quand  on  trouve  des  fermiers,  il  y  ait 
plus-value  dans  les  loyers? 

B.  Au  contraire,  il  y  a  moins- value.  Le  bas  prix  du  blé,  le  manque  de  bras  et  la  difficulté 
d'avoir  des  capitaux  pour  les  améliorations  en  sont  la  cause. 

D.  Pensez- vous  que  si  l'agriculture  se  plaçait,  en  général,  dans  les  conditions  de  progrès 
que  vous  avez  réalisées,  la  propriété  n'augmenterait  pas  de  valeur  ainsi  que  son  loyer? 

B.  Il  me  parait  difficile  que  l'agriculture  fasse  des  progrès  rapides  ici,  parce  que  les  ca- 
pitaux manquent.  Les  questions  de  reboisement  et  de  gazonnement,  qui  ont  une  grande 
importance  ici,  ont  le  grave  inconvénient,  surtout  celle  du  reboisement,  de  priver  momen 
tanément  de  pâturages  les  petits  propriétaires,  qui  vivent  au  jour  le  jour  et  ne  peuven 
attendre  le  résultat  de  ces  améliorations.  Les  gazonnements  seraient,  je  le  reconnais,  plus 
profitables  pour  les  gens  de  la  montagne;  mais,  en  somme,  pour  le  petit  propriétaire,  il  est 
difficile  de  faire  autre  chose  que  des  céréales  :  il  faut  qu'il  pourvoie  d'abord  à  sa  consom- 
mation. Quant  aux  travaux  d'irrigation  ou  d'endiguement  qui  pourraient  être  faits  dans  la 
vallée,  les  ressources  manquent  pour  les  réaliser. 


Digitized  by 


—  143  — 


D.  Vous  n'avez  pas  dautre  question  générale  sur  laquelle  vous  puissiez  présenter  des  Baases-âlpes. 
observations? 

R.  Dans  mon  opinion ,  ce  qui  manque  à  Fagriculture  ce  sont  les  capitaux  et  les  institu> 
tious  de  crédit.  Le  crédit  agricole,  réalisable  pour  le  graud  propriétaire,  est  inabordable 
pour  le  petit  propriétaire  dans  les  conditions  actuelles  de  Tagriculture.  Du  reste,  je  suis 
de  ceux  qui  acceptent  la  loi  sur  les  céréales  couime  un  fait  accompli  et  qui  croient  que 
nous  pouvons  lutter,  si  Ton  met  à  notre  disposition  des  capitaux  et  des  moyens  de  transport. 

D.  Qu'entendez-vous  par  mettre  des  capitaux  à  la  disposition  de  Fagriculture? 

R.  On  demande  une  banque  agricole  sérieuse,  qui  facilite  les  transactions  et  permette  de 
les  faire  en  temps  utile,  qui  soit  à  la  portée  de  tous;  chaque  propriétaire  donnerait  une  hypo- 
thèque éventuelle  sur  sa  propriété,  peut-être  un  compte  courant.  L'État  fournirait  largent 
au  moyen  du  fonds  des  caisses  d'épargne  :  il  en  donoe  3  1/2  p.  0/0,  il  en  retirerait  i  p.  0/0, 
et  bénéficierait  en  sauvant  les  agriculteurs.  Le  Crédit  foncier,  avec  ses  privilèges,  ne  fait  rien 
pour  nous;  c'est  une  sangsue  qui  tire  Targent  du  département  et  l'enlève  à  l'agriculture  du 
département.  A  Sisteron,  il  a  enlevé  ainsi  en  trois  ou  quatre  ans  plus  de  4oo,ooo  francs; 
aussi,  avec  une  propriété  de  200,000  francs,  on  ne  trouverait  pas  à  emprunter  ici 
10,000  francs. 

M.  DE  Vaulx  ,  membre  de  la  Commission,  Je  vous  ferai  remarquer.  Monsieur,  que  vous  de- 
mandez beaucoup  à  l'État;  que  le  Crédit  foncier,  créé  dans  de  bonnes  intentions,  n'a  produit 
aucun  bon  résultat  dans  le  pays,  et  je  suis  convaincu  qu'une  banque  générale,  instituée 
même  dans  les  conditions  que  vous  indiquez,  ne  donnerait  pas  de  résultats  meilleurs. 

M.  LE  Président.  Je  ne  peux  pas  m'empécher  de  faire  remarquer  combien  cette  observation 
est  juste  :  on  demande  à  l'État  de  faire  des  travaux  publics  pour  servir  les  intérêts  agricoles; 
on  lui  demande  de  prêter  des  capitaux  à  llagriculture,  et  en  même  temps  l'on  voudrait  qu'il 
réduisit  l'impôt.  Au  lieu  de  compter  ainsi  toujours  sur  l'intervention  du  Gouvernement,  ne 
vaudrait-il  pas  mieux  essayer  de  créer  par  l'association ,  comme  on  l'a  fait  en  Allemagne ,  en 
Prusse,  en  Silésie,  ces  utiles  institutions  de  crédit  qui  ont  si  puissamment  contribué  à  déga- 
ger la  propriété  foncière  et  à  faire  prospérer  l'agriculture  de  ces  pays. 

R.  Je  terminerai  en  demandant  la  révision  de  l'impôt  qui,  dans  le  département,  est  beau- 
coup plus  élevé  que  dans  les  départements  voisins. 

D.  Mais  ne  comprenez-vous  pas  dans  Timpôt  les  centimes  additionnels? 

R.  Quand  même ,  il  est  certain  que  l'impôt  est  beaucoup  plus  élevé  dans  les  Basses- Alpes 
que  dans  les  départements  voisins. 

M.  LE  Président.  Je  vous  remercie,  xMonsieur,  de  ces  renseignements. 

M.  DONNET. 

M.  LE  Président.  Nous  avons  reçu  votre  Questionnaire;  avez-vous  d'autres  renseignements 
à  nous  donner  sur  la  situation  de  l'agriculture  dans  ce  département  et  sur  les  améliorations 
qu'elle  est  susceptible  de  recevoir? 

R.  Il  nous  faudrait  surtout  le  chemin  de  fer  et  de  meilleures  voies  de  communication , 
pour  assurer  un  écoulement  à  nos  produits.  En  dehors  des  *voics  de  communication ,  le  Gou- 
vernement ne  peut  que  nous  donner  des  canaux  d'irrigation  et  nous  assurer  des  engrais  au 
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Basses-Alpes.      moyen  du  chemiD  de  fer.  Les  cultivateurs  aujourd'hui  sont  réduits  à  utiliser  leurs  engrais. 


J'ai  essayé  ie  tourteau  venant  de  Marseille;  le  prix  en  est  augmenté  de  4  francs  les  loo  kilo- 
grammes jusqu'à  Sisteron. 

M.  l'Inspecteur  d'agriculture.  Avez-vous  essayé  des  phosphates? 

R.  Non.  On  affirme  que  notre  sol  siliceux-calcaire  en  contient  assez.  Nous  avons  peu  de 
terrains  argileux. 

D.  Dans  les  chiffres  de  dépenses  et  de  rendement  des  céréales,  avez-vous  tenu  compte  des 
produits  accessoires? 

R.  Non,  Monsieur,  les  cultures  sont  de  peu  d'importance.  En  moyenne  un  amandier  pro- 
duit 3  francs  par  an;  un  hectare  peut  en  tenir  5o. 
D.  L'amandier  est-il  l'objet  d'une  culture  spéciale? 
R.  Non.  La  taille  même  est  peu  pratiquée,  mais  on  greffe. 
D.  Les  petits  agriculteurs  ont-ils  plus  d'aisance  qu'il  y  a  dix  ans? 

R.  Il  y  a  plus  de  produits,  mais  plus  de  besoins.  Il  y  a  cependant  amélioration.  Le  fermage 
de  la  propriété  moyenne  s'est  un  peu  augmenté,  de  5  à  6  p.  o/o.  Les  assolements  sont  faits 
avec  plus  d'intelligence.  L'assolement  triennal  n'est  cependant  pas  employé  partout. 

M.  DE  Barlet.  N'y  a-t-il  pas  contradiction  entre  cette  affimation  que  le  produit  a  augmenté 
de  5  ou  6  p.  o/o  et  les  autres  renseignements  donnés?  Pensez -vous  que  le  prix  de  fermage 
ait  augmenté? 

R.  Non,  le  produit  a  augmenté,  mais  il  n'y  a  pas  de  fermage  en  argent.  On  n'en  trouve- 
rait pas  d'ailleurs.  Nous  sommes  obligés  de  faire  même  les  avances  au  fermier  partiaire. 
D.  Ya  t-il  tendance  à  faire  de  l'agriculture  plus  intensive? 

R.  Elle  existe,  mais  pas  précisément,  vers  l'emploi  des  machines  qui  coûtent  fort  cher 
et  demandent  trop  de  bras.  11  y  a  tendance  à  améliorer  les  assolements. 
D.  Avez-vous  d'autres  observations  à  présenter 2 

R.  Je  crois  avoir  tout  dit.  Mon  Questionnaire  est  complet  et  je  n'ai  rien  à  ajouter,  sauf  en 
ce  qui  concerne  les  engrais  qui  viennent  de  la  ferme. 
D.  Que  dépensez-vous  de  fumure  par  hectare  ? 

R.  Nous  ne  fumons  pas  assez,  faute  d'engrais.  La  charge  est  de  120  kilogrammes.  Nous  en 
mettons  26  à  3o  charges  et  nous  ne  fumons  que  toutes  les  deux  années.  Ce  fumier  vaudrait 
2  fr.  75  cent,  à  3  francs  la  charge.  Il  profite  au  sainfoin  que  l'on  sème  l'année  suivante  dans 
la  proportion  de  5o  à  4o  francs. 

D.  Que  payez- vous  d'impôt  pour  un  hectare? 

R.  En  comprenant  toutes  les  qualités  de  terrain  ,  nous  payons  environ  le  dixième  du 
revenu. 

D.  Quel  est  le  rendement  de  l'hectare  cultivé  ou  fumé? 
R.  Environ  6  charges  de  160  libres,  soit  9  hectol.  60  litres. 

D.  Pouvez-vous  nous  dire  quel  est  le  rendement  d'un  hectare  en  paille  et  ce  qu'elle  vaut? 
R.  Je  ne  puis  guère  répondre  à  cette  question,  mais  la  paille  paye  à  peu  près  le  fu- 
mier. 

M.  LE  Président,  Nous  vous  i^mercions,  Monsieur,  des  renseignements  que  vous  avez 
bien  voulu  nous  donner. 
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M.  Roux.  Basses  Alpes. 

M.  LE  Président.  Vous  êtes  agriculteur;  Monsieur,  veuillez  nous  faire  vos  observations  sur 
les  questions  spéciales  que  vous  connaissez? 

I\.  J'ai  deux  questions  à  traiter  :  l'olivier  et  le  reboisement  des  montagnes.  Pour  Tolivier, 
je  suis  arrivé  à  le  propager  par  un  procédé  qui  met  en  quinze  ou  vingt  minutes  l'olivier  à 
labri  de  la  gelée;  pour  la  maladie  de  la  jaunisse  des  oliviers  gelés,  je  les  guéris. 

D.  Comment  faites- vous? 

R.  J'ai  eu  une  médaille  de  M.  le  Ministre  de  l'agriculture  en  1839,  et  en  i853  à  Valence. 
Pour  le  reboisement,  il  y  a  deux  ans,  on  voulut  reboiser  une  montagne  à  Volonne;  je  rap- 
pelai que  j'avais  semé  des  glands  et  qu'ils  venaient  bien.  Alors  on  a  adopté  le  chêne  vert, 
procédé  Roux.  La  ramée  nourrit  les  chèvres. 

D.  Dans  votre  commune  est-on  content  du  sort  de  l'agriculture? 

R.  Nous  sommes  trop  imposés.  Nous  n'avons  pas  été  représentés  à  la  confection  du  cadastre. 

M.  André  Bonnet,  de  Noyers. 

M.  LE  Président.  Vous  régissez  un  domaine  important? 

R.  Je  régis  onze  fermes  de  M.  de  Gésieux,  plus  la  mienne. 

D.  Comment  sont-elles  exploitées? 

R.  Les  unes  en  métairies,  les  autres  en  fermes. 

D.  Quelle  est  leur  étendue? 

R.  Environ  2,5oo  hectares  ensemble,  y  compris  les  bois. 
D.  Quelles  sont  celles  qui  rendent  le  mieux? 

R.  J'ai  trouvé  que  celles  exploitées  directement  rendent  un  tiers  de  plus  que  les  autres. 
J^aiTerme  une  propriété  attenante  au  château  de  ào  hectares  environ; on  me  donne  3o  charges 
de  blé  et  55o  francs  d'argent.  Elle  me  coûte  45,ooo  francs.  Il  y  a  des  bois  pour  donner  de  la 
feuille  au  troupeau  du  fermier. 

D.  Y  a-t-il  des  oliviers  à  la  ferme? 

R.  Non,  des  amandiers  seulement. 

D.  Quel  assolement  avez-vous? 

R.  2  hectares  en  prairies. 

D.  Le  fermier  se  tire-t-il  d'tiffaire? 

R.  Il  gagne  seulement  sa  vie.  Cette  année,  les  denrées  se  vendent,  mais  les  bestiaux  ne  se 
vendent  pas  trop.  Cette  année,  il  y  a  quelques  amandes;  mais,  en  somme,  il  ne  gagne 
rien. 

D.  Que  rend  un  hectare  de  prairie? 

R.  Je  ne  puis  guère  répondre  :  les  bestiaux  en  mangent  une  partie  sur  place.  Sur  mes 
3  hectares  de  pré,  j'ai  12  porcs,  2  mules  et  2  bœufs,  des  cochons,  des  agneaux.  On  vend, 
chaque  année,  60 agneaux.  On  échange  les  bœufs  en  fin  d'hiver,  mais  sans  bénéfice. 

D.  Âugmenle-t-on  les  prairies  naturelles? 

R.  Nous  diminuons  plutôt;  car  le  torrent  en  prend  un  peu  chaque  année;  on  n'a  pas  de 
Krq.  \6ltic.  —  3  4*CirconscriptioD.  19 
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Basscs-Alpbs  tendance  à  augmenter  les  cultures  des  prairies  pas  plus  que  celles  des  blés.  On  a  laissé  vagues* 
certaines  terres  anciennement  cultivées,  à  cause  du  prix  élevé  de  la  main-d'œuvre;  aussi  les 
propriétés  rendent  un  tiers  de  moins  que  parle  passé.  J'ai  fait,  en  i865,  plus  de  1,000  bar- 
rages de  bois;  ils  ne  servent  à  rien,  les  troupeaux  rendant  le  sol  mobile.  Nous  avons  com- 
mencé à  reboiser  en  chêne,  les  reboisements  ont  réussi.  En  dehors  de  ces  questions  spéciales, 
je  me  plaindrai  du  mauvais  état  des  chemins  vicinaux.  Dans  notre  canton,  on  a  peu  amé- 
lioré les  chemins  vicinaux,  sauf  quelques  exceptions;  mais  on  n'a  pas  ouvert  nos  débouchés 
vers  l'arrondissement  de  Forcalquier. 

D.  N'avez-vous  aucune  autre  observation  à  présenter?  Avez-voos  fait  des  canaux  d'irriga- 
tion? 

R.  Non ,  on  a  seulement  allongé  un  canal  existant. 

M.  Provensal,  juge  de  paix.  , 
M.  LE  Président.  Vous  êtes  juge  de  paix  ? 

K.  Oui,  Monsieur,  et  secrétaire  du  comice  agricole.  Je  m'occupe  de  mes  propriétés  dans 
mes  moments  de  loisir. 

D.  Que  pensez-vous  de  la  situation  de  ragricnkure  dans  ce  pays  et  de  ses  besoins? 

R.  Nous  avons  besoin  surtout  de  chemins  de  fer,  de  routes,  de  canaux,  de  reboise- 
ments, etc. 

D.  Croyez-vous  que  si  les  agriculteurs  avaient  de  l'argent ,  ils  l'emploieraient  à  améliorer 
leurs  terres? 

R.  Peu.  Les  cultivateurs  eux-mêmes  préfèrent  [placer  à  la  caisse  d'épargne,  quand  ils 
ont  quelque  argent.  Ils  achètent  ensuite  un  nouveau  ^lopin  de  terre.  Ils  n'empruntent  que 
s'ils  sont  obérés. 

D.  Le  cultivateur  trouve-t-il  à  emprunter  facilement? 

R.  Avant  ,  l'emprunt  hypothécaire  était  facile;  la  confiance  des  prêteurs  a  diminué, 
et  la  situation  hypothécaire  s'est  un  peu  liquidée.  On  emprunte  à  5  p.  0/0;  mais  il  y  a 
quelques  frais  accessoires. 

D.  Le  paysan  place-t-il  en  valeurs  mobilières? 

R.  Oui,  depuis  quelque  temps ,  les  capitaux  abandonnent  Tagricdlture  pour  Tindustrie;  le 
paysan  n'améliore  pas  lui-même  avec  ses  économies.  Il  les  cache  chez  lui  ou  les  place  en  va- 
leurs mobilières  industrielles. 

D.  Y  a-t-il  cependant  progrès  agricole? 

R.  Oui ,  parce  qu'on  travaille  beaucoup  plus,  mais  sans  cependant  avoir  l'intelligence  de 
changer  les  assolements.  Généralement  la  moitié  de  la  propriété  est  en  jachère.  Dans  les 
terrains  arrosables  on  fait  des  prairies  artificielles.  Les  cultures  fourragères  et  sarclées  ont 
augmenté  beaucoup.  Le  système  d'outillage  a  été  amélioré.  La  charrue  s'est  introduite  par- 
tout à  4,  6,  8  bêtes. 

D.  La  terre  rend  donc  plus  que  par  le  passé?  Sa  valeur  a-t-elle  augmeatéP 
R.  Au  contraire,  la  valeur  a  diminué,  surtout  quand  il  s'agit  dé  vendre  une  propriété 
complète.  Une  propriété  de  sô  hectares  valait  il  y  a  dix  ans  35,ooo  k  4o,ooo  francs,  au- 
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jourd*hai  elle  ne  vaudrait  plus  cela.  Oo  ne  pourrait  la  détailler  que  si  elle  était  près  d'un  BA!$.sKi»-ALPB. 
village;  elle  aurait  valu  alors  2,000  francs  Thectare  :  aujourd'hui  elle  vaudrait  i,5oo  ou 
1,800  francs,  cela  tient  au  manque  de  bras  el  à  Fabsence  de  capitaux. 
D.  Le  loyer  de  la  terre  a*t-il  augmenté? 

R.  Non;  mais  il  n'a  pas  subi  la  même  dépréciation  que  la  vàleur  vénale,  cependant  les 
fermiers  commencent  à  demander  des  diminutions. 

D.  Nous  avons  cependant  recueilli  des  déclarations  contraires? 

R.  Gela  tient  à  des  exceptions  locales.  On  se  plaint  ici  de  la  suppression  de  Téchelle  mo* 
l)ile.  Ils  ne  comprennent  pas  les  conditions  économiques  de  la  loi  et  ne  se  rendent  pas 
<:omple  de  la  dépréciation  provenant  de  l'abondance  des  récoltes. 

D.  Y  a-t-il  des  gens  qui  se  laissent  convaincre  par  les  cliiffres  actuels  qui  prouvent  que  le 
Jblépeut  augmenter  même  après  la  suppression  de  Téchelle  mobile? 

R.  Peu  de  personnes  comprennent  que  Téchelle  mobile  n'est  pas  la  cause  des  diminu- 
'tions  des  grains;  on  croit  généralement  que  la  France  ne  produit  pas  assez  de  céréales  ' 
pour  sa  consommation.  * 

Dans  les  montagnes,  on  va  jusqu'à  reprocher  à  la  législation  nouvelle   la  dépréciation 

prix  des  bestiaux,  et  cependant  les  bestiaux  se  vendent  mieux  qu'auparavant.  Us  ne  com- 
prennent pas  que  l'unique  cause  est  l'insuffisance  des  fourrages. 

D.  Le  traité  de  commerce  n'a-t-il  pas  augmenté  la  vente  des  autres  denrées  du  pays , 
notamment  des  vins? 

R.  Ils  ont  augmenté  surtout  à  cause  des  ravages  de  l'oïdium.  Nos  vins  ne  s'exportent  pas, 
cl  les  traités  de  commerce  ont  été  sans  influence  sur  les  prix  des  vins.  Les  laines  ont  peu  varié. 
Les  fruits  n'oot  guère  augmenté  :  ils  se  sont  toujours  bien  vendus,  notamment  les  amandes. 

D.  Les  traités  de  commerce  ont-ils  influé  sur  le  prix  des  instruments  d'agriculture?  leur 
prix  a-l-il  diminué? 

R.  Au  contraire,  ils  ont  augmenté,  le  salaire  des  ouvriers  augmentant.  Cette  augmenta- 
tion est  de  un  tiers  à  la  moitié. 
D.  Comment  se  font  les  baux  à  ferme? 

R.  Verbalement,  en  général,  pour  trois,  six,  neuf  ans,  avec  faculté  de  résilier  pour  les 
deux  contractants.  Dans  la  grande  propriété,  il  y  a  des  métayers.  La  petite  propriété  se  loue 
k  rente  fixe.  Les  baux  ne  comportent  pas  de  conditions  onéreuses  aux  preneurs. 

D.  La  législation,  en  ce  qui  concerne  les  baux,  vous  parait-elle  susceptible  de  quelques 
modifications? 

R.  Non ,  mais  il  serait  à  désirer  que  les  baux  fussent  passés  à  long  terme.  Le  propriétaire 
l'accepte  quand  il  trouve  un  bon  fermier. 
D.  Est-il  d'usage  de  faire  des  baux  à  prix  croissant? 

R.  Cela  ne  se  fait  pas  ici.  Je  ne  connais  qu'une  exception  dans  le  pays.  Le  fermier  était  un 
homme  intelligent  en  culture  et  en  commerce  de  bestiaux. 
D.  Les  rapports  entre  propriétaires  et  ouvriers  sont-ils  bons? 

R.  Ils  laissent  à  désirer.  L'ouvrier  devient  de  plus  en  plus  exigeant;  car  il  sait  toujours  où 
se  caser.  En  général,  la  position  des  ouvriers  s'améliore. 
D.  Il  n'y  a  pas  souvent  de  procès  entre  les  maîtres  et  les  ouvriers? 

'9- 
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R.  Souvent,  presque  à  chaque  audience;  le  manque  de  bonne  foi  est  souvent  du  côté  de 
l'ouvrier.  Je  crois  qu'étendre  la  loi  du  livret  aux  ouvriers  agricoles  serait  une  bonne  me- 
sure. 

D.  Cette  mesure  n'éloignerait-clle  pas  les  bras  de  ragriculturc  en  demandant  à  Tonvrier 
des  engagements  plus  rigoureux  ? 
R.  Cela  pourrait  arriver. 

D.  Cette  mesure  n'aurait-elle  pas  Tinconvénient  de  priver  aussi  d'ouvriers  la  petite  pro- 
priété.^ 

R.  Cela  pourrait  arriver:  car  au  moment  de  la  moisson  les  ouvriers  sont  lentes  violemment 
de  quitter  leurs  maîtres. 

D.  Se  plaint-on  de  la  quotité  dé  l'impôt  des  mutations,  etc.'.^ 

R.  Le  département  paye  plus  d'impôt  foncier  que  les  départements  voisins.  Les  droits 
d'enregistrement  suscitent  beaucoup  de  réclamations. 
D.  Se  plaint-on  des  frais  de  procédure  en  licitation? 

R.  Beaucoup;  il  y  a  souvent  de  petites  successions  où  les  frais  sont  énormes.  On  est  forcé 
d'éviter  le  partage. 

0.  La  police  rurale  est-elle  bien  faite? 

R.  Elle  laisse  à  désirer.Les  gardes  champêtres,  mal  payés,  ne  font  presque  rien.  Leur  em- 
brigadement est  bien  à  désirer.  Nos  gardes  ont,  en  moyenne,  loo  francs  et  ne  peuvent  pas 
s'occuper  de  leurs  fonctions. 

D.  Âuriez-vous  des  observations  générales  à  présenter? 

R.  Il  nous  faudrait  surtout  des  canaux  et  des  voies  de  communication. 

M.  LE  Président.  Nous  vous  remercions.  Monsieur,  des  renseignements  que  vous  a\ez  bien 
voulu  nous  donner. 

M.  Alfred  Betmond. 

M.  LE  Président.  Vous  êtes  agriculteur? 
R.  Âgnculteur-pépiniériste. 

D.  Veuillez  soumettre  vos  observations  à  la  Con^mission. 

R.  Je  recommanderais  de  beaucoup  planter,  de  grefleï  les  poiriers  sur  cognassiers  et  de 
greffer,  en  plein  vent,  franc  sur  franc.  J'ai  fait  observer  que  si  Ton  greffe  le  poirier  sur  cognas- 
sier en  l'incisant  longitudinalement,  l'arbre  croît  mieux;  sans  cela  la  greffe  forme  i)ourrelet. 
En  terrain  arrosable  la  greffe  devient  bon  arbre. 

D.  La  culture  des  arbres  fruitiers  se  développe-t-elle? 

R.  Oui,  Monsieur;  notamment  les  amandiers.  Les  arbres  mieux  soignés  aujourd'hui  pro- 
duisent plus  de  revenu  ;  le  fruit  est  plus  beau.  On  se  mettait  à  détruire  les  mûriers;  mais  la 
maladie  des  vers  à  soie  diminuant,  on  commence  à  replanter  le  mûrier. 

D.  Que  gagne  par  jour  une  femme  à  élever  des  vers  à  soie? 

R.  En  bonne  réussite  2  fr.  5o  cent,  par  jour,  en  non-réussite  la  peine  est  perdue. 

D.  Comment  fait-on  faire  la  vigne? 

U.  A  la  journée ,  en  général ,  ou  5  centimes  de  plantage  par  cep.  On  mettait  dans  le  temps 
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à  75  centimètres,  nous  ne  plantons  plus  qu'à  3o  ou  4o  centimètres.  Il  y  a  tendance  à  augmen-  Bassbs-Ai.pfs. 
ter  la  culture  de  la  vigne  et  à  améliorer  cette  cullure. 

D.  Que  coûte  la  plantation  d'un  hectare  de  vigne? 

R.  5oo  francs»  à  raison  de  10,000  pieds  à  5  centimes  Tun. 

D.  Que  rend  une  vigne  par  hectare? 

K.  18  hectolitres  de  vin.  J'ajouterai  que  nous  avons  besoin  de  chemins  de  fer,  de  routes, 
de  réduction  de  l'impôt.  Nous  payons  plus  que  les  autres. 

M.  Sarlin,  docteur  en  médecine,  propriétaire. 

M.  LB  Président.  Vous  vous  occupez  d'agriculture? 
R.  Oui,  Monsieur. 

D.  Veuillez  nous  parler  de  la  situation  du  pays  au  point  de  vue  agricole? 

R.  Elle  est  en  soulTrancc  depuis  quelques  années.  Nous  vendons  peu  nos  céréales. 

D.  Quelle  cause  assigne-t-on  à  cette  baisse? 

R.  On  l'attribue  généralement  à  la  suppression  de  l'échelle  mobile. 

D.  La  hausse  actuelle  ne  prouve-t-elle  pas. le  contraire? 

R.  Je  crois  que  cette  hausse  provient  surtout  du  manque  de  récoltes  de  cetfe  année. 
D,  Raisonne-t-on  bien  ici  la  question  de  l'échelle  mobile? 

R.  Non,  c'est  plutôt  une  impression:  les  blés  se  vendent  moins  facilement  depuis  la 
nouvelle  loi.  J'ai  dii  conserver  des  blés  pendant  près  de  quatre  ans.  On  sait  bien  cependant 
que  cela  tenait  beaucoup  à  la  surabondance  des  récoltes. 

D.^  Les  blés  vont-ils  moins  vers  Marseille  depuis  la  suppression  de  l'échelle  mobile? 

R.  Je  ne  l'ai  pas  précisément  remarqué  et  ne  puis  répondre  à  ce  sujet. 

D.  Le  département  produit-il  un  excédant? 

R.  Oui,  Monsieur,  sans  pouvoir  en  fixer  le  chiiTre.  Je  doi.^*  surtout  signaler  la  cheité  de  la 
main-d'œuvre,  survenue  depuis  18/18  et  toujours  croissante.  On  l'attribue  au  manque  de 
bras. 

D.  Le  chiffre  des  naissances  diminue-t-il? 

R.  Oui,  mais  cela  vient  surtout  de  la  tenduucc  à  émigrer  vers  les  grands  centres. 
D.  L'amélioration  des  cultures  n'exige-l-elle  pas  plus  de  bras? 

R.  La  grande  culture  a  au  contraire  diminué  le  besoin  de  bras  par  l'acquisition  de 
machines.  11  y  a  plus  d'aisance  chez  le  petit  cultivateur.  Ils  se  plaignent  cependant  tous,  sans 
exception ,  du  manque  de  voies  de  communication  ,  qui  empêche  l'écoulement  des  den- 
rées, 

D.  L'assistance  médicale  est-elle  sufljsanteP 

R.  Oui.  Les  médecins  sont  a<ssez  nombreux,  mais  les  paysans  n'appellent  pas  toujours  à 
temps. 

D.  Avez-vous  quelque  observation  particulière  à  nous  présenter  au  sujet  de  l'impôt,  des 
voies  de  conmiunication ,  des  frais  de  justice,  etc.? 

R.  Je  crois  que  notre  département  donne  beaucoup  eu  égard  à  ce  qu'on  lui  donne  :  il  paye 
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Basses-Alpbs.       un  impôt  d'un  cinquième  à  un  dixième,  y  compris  Fimposilion  de  Tbabitation,  la  cote  per- 
sonnelle' et  les  centimes  additionnels. 

M.  LE  Président.  Nous  vous  remercions ,  Monsieur. 


SÉANCE  DU  21  OCTOBRE  1866. 

(forcalquxer.) 
PRÉSIDENCE  DE  M.  CHASSAIGNE-GOYON , 

CONSEILLER  D*ÉTAT. 

M.  EscOFFiER,  juge  de  paix  à  Forcalquier. 

M.  LE  Présidjsnt.  Vos  fonctions,  Monsieur,  vous  permettent-elles  de  vous  occuper  d'agri^ 
culture? 

R.  Oui,  Monsieur. 

D.  Voudriez-vous  nous  dire  quelle  est,  d'après  vous,  la  situation  de  l'agriculture  de 
l'arrondissement? 

R.  L'agriculture  ici  est  en  voie  de  progrès  sensible  depuis  quarante  ans  environ;  on  ne 
récoltait  que  du  seigle;  il  y  a  une  vraie  transformation.  Autrefois,  une  année  on  récoltait  du 
seigle,  l'année  suivante  on  laissait  la  terre  en  jacbère.  Tel  était  l'assolement  des  terres  les 
plus  fertiles  du  canton.  C'est  l'introduction  des  prairies  naturelles  qui  a  produit  cette  transfor- 
mation. Aujourd'hui,  à  de  très-rares  exceptions  près,  on  ne  voit  plus  de  jachère  et  on  ne 
récolte  que  du  froment. 

D.  Quel  système  d'assolement  pratiquez- vous  ? 

R.  L'assolement  biennal;  une  année  la  terre  produit  du  blé;  l'année  suivante  elle  est  en 
prairies  artificielles  et  en  plantes  sarclées;  on  a  bien  encore  un  peu  de  seigle,  parce  que  le 
sainfoin  vient  mi&ux  après  le  seigle  qu'après  le  froment. 

D.  Dans  ces  conditions,  les  propriétés  doivent  rendre  davantage? 

R.  Oui,  Monsieur,  elles  rendent  beaucoup  plus.  Les  bestiaux  ont  augmenté  de  nombre  et 
de  prix  sur  une  forte  proportion,  à  la  suite  de  l'augmentation  du  fourrage. 

D.  Pourriez-vous  me  dire  avec  quelque  précision  quelle  est  l'augmentation  du  rendement 
de  la  propriété  depuis  trente  ans,  par  exemple? 

R.'  Le  produit  en  céréales  a  doublé;  le  produit  des  bestiaux  a  augmenté  dans  des  propor- 
tions au  moins  aussi  considérables. 

D.  Combien,  en  général,  compte-t-on  de  têtes  de  bétail  par  hectare? 

R.  Gela  varie  beaucoup  ;  mais  on  est  certainement  bien  au-dessous  d'une  téte  de  gros  bétail 
par  hectare.  Dans  les  domaines  cultivés  par  un  colon  il  y  en  a  un  peu  plus.  On  élève  beau 
coup  de  cochons. 
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D.  Les  cultures  d^aoïandiers,  oliviers,  plantes  sarclées,  se  sont-elles  développées?  Ba»u  Alpes. 

R.  Les  plantes  sarclées  ont  certainement  augmenté;  les  oliviers  ont  diminué.  11  y  a  ea 
mortalité  à  dix  ans  de  distance,  en  1819  et  1829;  le  climat  n'est  pas  très-favorabie;  Tamandier 
longtemps  négligé  tend  à  augmenter.  Les  poiriers,  pommiers,  sont  restés  stationnaires ,  ils  ne 
réussissent  pas  très-bien  dans  ce  pays. 

D.  Et  la  vigne? 

R.  Cette  culture  occupe  tous  les  terrains  qui  lui  sont  convenables.  Elle  n*a  pas  augmenté 
considérablement. 

D.  Cet  accroissement  de  production  a-t-il  augmenté  la  valeur  du  solP 

R.  Depuis  trente  ans,  celte  valeur  a  gagné  d'abord  un  bon  tiers  et  a  baissé  de  nouveau 
ces  dernières  années.  Un  hectare  de  bonne  terre  rapproché  des  villes,  il  y  a  trente  ans,  valait 
environ  ô,ooo  francs,  c'est  sa  valeur  aujourd'hui.  Il  y  a  dix  ans  environ,  elle  se  serait 
vendue  7,000  francs;  loin  des  centres,  l'hectare  valait  2,5oo  francs,  il  vaut  aujourd'hui  le 
même  prix;  il  valait  ^,ooo  francs  il  y  a  dix  ans.  Cette  diminution  provient  de  ce  que  l'ar- 
gent quitte  l'agriculture  pour  aller  à  l'industrie,  et  de  ce  que  les  frais  de  culture  ont  augmenté. 
Un  valet  qu'on  payait  autrefois  i5o  francs,  vaut  aujourd'hui  3oo  francs.  Les  journaliers 
se  louent  2  francs  et  demandent  du  vin;  ils  coûtaient,  il  y  a  vingt  ans,  1  franc. 

D.  Les  baux  ont-ils  diminué  ou  augmenté? 

R.  Us  avaient  progressé  en  même  temps  que  les  prix  de  vente,  et  commencent  à  tomber' 
aujourd'hui.  Le  blé  est  en  effet  ici  notre  principale  production,  et  ces  années  il  ne  s'est  pas 
bien  vendu. 

D.  Les  produits  accessoires,  vers  à  soie,  olives,  amandes,  etc.,  se  vendent-ils. plus  cher 
qu'il  y  a  dix  ans? 

R.  Le  vin  s'est  vendu  plus  cher  par  suite  de  la  maladie  de  la  vigne.  Il  est  allé  à  35  et 
4o  francs  l'hectolitre;  une  bonne  récolte,  en  i865,ra  fait  tombera  10  francs.  En  résumé, 
le  prix  des  denrées,  sauf  des  fluctuations  provenant  des  bonnes  et  mauvaises  récoltes,  a 
augmenté,  sauf  néanmoins  le  vin  et  le  blé.  C'est  l'amélioration  des  voies  de  communication 
qui  y  a  contribué  beaucoup  et  en  grande  partie  causé  cette  augmentation. 

D.  Y  a-t-il  dans  cette  contrée  de  grandes  propriétés? 

R.  Excessivement  peu. 

La  propriété  est  très-divisée.  Un  domaine  de  20  hectares  est  un  grand  domaine;  la 
moyenne  propriété  est  ici  de  5  à  10  hectares.  Les  propriétés  au-dessous  de  cette  étendue  se 
morcellent  tous  les  jours  davantage;  cela  va  jusqu'à  l'excès.  Les  petites  propriétés  sont  bien 
cultivées,  parce  que  les  paysans  travaillent  l)eaucoup.  En  général  les  grands  propriétaires 
n'exploitent  pas  eux-mêmes,  ils  ont  des  fermiers  et  des  métayers;  ces  derniers  sont  plus  nom- 
breux. On  fait  quelquefois  des  arrangemenis  mixtes.  La  moyenne  propriété  fait  valoir  en 
partie  et  afferme  en  partie.  Les  baux  sont  de  quatre  ans  généralement,  avec  facilité  de  résilia- 
tion après  deux  ans  pour  les  deux  parties.  C'est  le  propriétaire  qui  paye  l'impôt  en  général. 

D.  Dans  ces  baux  y  a-t-il  des  clauses  onéreuses  pour  le  fermier  relativement  au  cheptel, 
par  exemple? 

R.  Non.  Le  cheptel  est  fourni  moitié  par  le  propriétaire  et  moitié  par  le  colon  partiaire. 
Les  profits  et  pertes  se  partagent.  Il  est  rare  que  le  propriétaire  fournisse  tous  les  bestiaux, 
ce  n'est  que  lorsque  le  fermier  manque  de  fonds  que  le  propriétaire  en  fait  l'avance. 
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va-t-il  pas  en  journée  chez  le  voisin? 
R.  Assez  souvent. 

D.  Trouve-t-on  facilement  des  journaliers? 

R.  Difficileiuent;  les  jeunes  gens  et  les  jeunes  filles  vont  en  grand  nombre  vers  les  villes; 
il  est  surtout  difficile  de  trouver  des  servantes;  les  naissances  et  surtout  les  mariages  di- 
minuent; les  enfants  sont  envoyés  à  Técole,  ils  y  apprennent  à  lire  et  à  écrire,  et  en  sortant 
ils  prennent  des  professions  qui  ne  peuvent  pas  les  fixer  dans  le  pays.  Les  émigrations  en 
sont  la  conséquence.  Les  émigrants  reviennent  rarement. 

D.  L'agriculture  trouve-t-elle  facilement  deTargent? 

R.  Moins  qu'autrefois.  Ce  n'est  pas  que  les  capitaux  manquent;  mais  ils  sont  tous  attirés 
vers  les  rentes  et  les  valeurs  mobilières  :  on  touche  des  coupons  tous  les  six  mois  et  sans 
peine,  on  aime  mieux  cela  que  de  courir  les  risques  d'être  amené  à  exproprier  un  malheu- 
reux débiteur.  Cependant  ceux  qui  offrent  des  garanties  trouvent  à  emprunter,  mais  pas 
facilement.  Les  emprunts  se  font  à  5  p.  o/o,  sauf  le  cas  où  l'emprunteur  n'oITre  pas  des 
garanties  suffisantes.  Les  accessoires  et  frais  augmentent  beaucoup  ce  taux,  il  est  très- 
variable. 

D.  Y  a-t-il  de  nombreux  renouvellements? 

R.  Non.  Les  renouvellements  se  font  ordinairement  après  vingt-huit  ans,  pour  empê- 
cher la  prescription,  c est-à-dire  qu'on  n'en  abuse  pas.  Au  fait,  d'ailleurs,  peu  d'actes  nota- 
riés. Les  emprunts  se  font  souvent  au  moyen  de  lettres  de  change. 

D.  Croyez-vous  que  si  les  formalités  de  procédure  étaient  simplifiées,  les  capitaux  iraient 
plus  facilement  à  l'agriculture? 

R.  Je  le  crois;  mais  ici,  quand  un  propriétaire  emprunte,  ce  n'est  guère  que  pour  payer 
des  soultes  de  partages  o\l  pour  solder  des  acquisitions.  On  emprunte  peu  pour  améliorer. 

D.  Y  a-t-il  souvent  des  contestations  entre  les  propriétaires  et  les  ouvriers? 

R.  Il  y  en  a  surtout  avec  les  valets  de  ferme  loués  à  l'année.  L'appât  de  gages  supérieurs 
leur  fait  chercher  des  prétextes  pour  quitter  leurs  maîtres.  Au  printemps  surtout,  au  mo- 
ment des  grands  travaux,  le  prix  des  journées  est  très-élevé;  c'est  pour  eux  une  tentation 
extrême.  Je  suis  obligé,  juge  de  paix,  en  cas  de  contestation,  de  compter  les  gages  non  pas  à 
tant  par  mois,  mais  en  prenant  pour  base  l'importance  des  travaux  dans  chaque  mois.  Cette 
manière  de  faire  a  produit  de  bons  résultats.  Peut-être  serait-il  bon  d'imposer  aux  ouvriers 
agricoles  la  loi  des  livrets. 

D.  Ne  pensez-vous  pas  que  cette  mesure,  rendant  les  engagements  des  ouvriers  plus  ri- 
goureux, pourrait  les  éloigner  encore  plus  de  l'agriculture? 

R.  Je  ne  pense  pas  que  cette  mesure  puisse  y  contribuer  dans  une  proportion  considé- 
rable. 

D.  N'aurait-elle  pas  peut-être  pour  résultat  de  rendre  plus  difficile  encore  la  situation  des 
petits  propriétaires,  qui  n'ont  besoin  d'ouvriers  que  momentanément? 
R.  Cela  pourrait  être  jusqu'à  un  certain  point. 
D.  Faites-vous  des  vers  à  soie  ? 

R.  Oui,  Monsieur.  Celte  industrie  a  perdu  de  son  importance.  Elle  vient  d'avoir  de  bien 
mauvaises  années.  Aujourd'hui,  il  y  a  un  peu  d'amélioration;  elle  donne  d'assez  beaux  bé- 
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néfices;  on  a,  ces  dernières  années,  arraché  bien  des  mûriers  et  on  n'a  pas  recommencé  à  Bassm-Alpe». 
planter. 

Si  la  maladie  cessait  et  si  le  prix  de  la  soie  se  maintenait,  cette  production  reprendrait  de 
rimportance.  En  i865  les  cocons  ont  valu  jusqu'à  7  fr.  75  cent.  le  kilogramme,  en  moyenne 
7  fr.  ôo  cent.  En  1866,  il  y  a  eu  diminution  de  près  de  2  francs  par  kilogramme  :  nous 
lattribuons  à  la  guerre  d'Allemagne  et  dltalie,  qui  a  arrêté  les  transactions. 

D.  N*avez-vous  pas* d'autres  observations  à  faire? 

R.  Je  veux  terminer  en  exprimant  l'impatience  avec  laquelle  nous  attendons  le  chemin 
de  fer  qui  nous  a  été  promis.  Cela  nous  permettrait  d'expédier  nos  produits  et  de  faire  venir 
de  Tengrais  dans  des  conditions  acceptables.  Ce  serait  certainement  faire  beaucoup  pour  le 
pays. 

M.  LE  Président.  Nous  vous  remercions,' Monsieur,  de  ce  que  vous  avez  bien  voulu  nous 
dire. 

M.  Parent,  maire  de  Forcalquier. 

M.  LE  Président.  Veuillez  nous  faire  connaître  vos  observations  sur  l'état  agricole  du  pays, 
et  nous  dire  sans  hésitation  si  les  agriculteurs  se  plaignent  et  s'ils  ont  ou  non  raison  de  se 
plaindre? 

R.  Us  se  plaignent  beaucoup  et,  je  dois  le  dire,  attribuent  leurs  souffrances  au  libre 
échange.  Je  m'efforce  en  vain  de  leur  prouver  que  la  source  en  est  autre.  Un  fait  certain  est 
que  nous  vendons  mal  nos  denrées,  et  que  nous  pouvons  difficilement  éviter  la  concurrence 
venant  de  l'étranger  et  des  autres  départements.  Les  paysans,  qui  ne  raisonnent  pas  toujours 
fort  juste,  mettent  tout  cela  sur  le  compte  de  la  suppression  de  l'échelle  mobile:  ils  disent 
tous  que  les  Russes  peuvent  faire  du  blé  dans  de  bien  meilleures  conditions  qu'eux. 

D.  Vous  pouvez  les  rassurer  :  les  conditions  de  la  production  ont  bien  changé  en  Russie. 
L'ouvrier  russe  était  autrefois  serf  et  travaillait  presque  pour  rien;  aujourd'hui  il  a  cessé  de 
l'être  et  se  paye  aussi  cher  que  l'ouvrier  français.  Il  faut  d'ailleurs  que  la  Russie  nous  envoie 
ses  grains,  et  les  frais  de  transport  à  d'aussi  longues  distances  ne  leur  permettent  d'arriver  qu'à 
un  prix  élevé  sur  le  marché  français. 

R.  Une  demande  plus  juste  est  celle  qui  consiste  à  solliciter  un  chemin  de  fer  qu'on  nous 
a  promis  et  l'amélioration  de  nos  voies  de  communication.  Je  voudrais  aussi  voir  l'attention 
de  l'Administration  se  porter  sur  les  chemins  ruraux.  Une  loi  nouvelle  ne  pourrait-elle  pas 
permettre  au  maire  ou  au  juge  de  paix  d'intervenir,  pour  forcer  les  propriétaires  riverains 
à  entretenir  les  chemins  ruraux,  chacun  dans  la  proportion  de  ses  intérêts. 

D.  La  loi  du  21  juin  i865  satisfait,  jusqu'à  un  certain  point,  à  votre  réclamation:  elle 
permet  aux  propriétaires  intéressés  de  se  former  en  syndicat  pour  l'entretien  de  ces  chemins. 

M.  DE  Gardanne.  L'application  de  celte  loi  est  bien  difficile  :  elle  exige ,  pour  la  formation 
des  syndicats  dans  ce  but,  le  consentement  de  tous  les  propriétaires.  Ce  consentement  est 
presque  impossible  à  obtenir. 

D.  N'auriez-vous  pas  quelques  observations  à  nous  faire  sur  l'instruction  primaire?  ne 
trouvez-vous  pas  qu'elle  est  dirigée  dans  un  esprit  trop  peu  pratique? 

R.  Si,  Monsieur;  je  remarque  que  ceux  des  jeunes  gens  de  ce  pays  qui  ont  reçu  Tinstruc- 
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BâS9«9-Ai.ns.       tion  primaire,  onl  une  grande  tendance  à  émigrer;  je  crois  que  si  tous  savaient  lire  et  écrire, 
Tinstruction  serait  égalisée  et  Témigration  diminuerait. 

En  attendant,  je  voudrais  que  l'Administration  dirigeât  l'éducation  des  enfants  trouvés  vers 
l'agriculture  :  c'est  le  contraire  qui  a  lieu  aujourd'hui,  on  les  porte  à  devenir  ouvriers  et  arti- 
sans et  non  paysans;  ils  finissent  souvent  par  être  vagabonds.  Si  l'éducation  qu'on  leur  donne 
en  faisait  des  cultivateurs,  ils  seraient  plus  heureux,  mieux  portants  et  rendraient  de  grands 
services.  Ainsi  5,ooo  enfants  trouvés  sont  envoyés  dans  ce  pays,  et  y  sont  élevés  de  manière 
à  en  faire  des  paysans.  Ceux  qui  y  restent  font  d'excellents  valets  de  ferme;  si  nous  n'avions 
pas  cette  ressource,  nous  ne  saurions  comment  les  remplacer. 
D.  L'émigration  dont  vous  vous  plaignez  tend-elle  à  augmenter? 

R.  Le  recensement  de  1866  a  donné,  pour  cette  commune,  une  diminution  de  170  habi- 
tants sur  3,000.  L'émigration  est,  pour  la  part  de  beaucoup  la  plus  grande,  la  cause  de  celte 
diminution.  La  diminution  des  naissances  y  est  pour  quelque  chose. 

D.  L'assistance  publique  est-elle  bien  organisée? 

Parfaitement;  il  y  a  un  service  médical  gratuit  qui  vient  en  aide  à  toutes  les  souf- 
frances. 

D.  Vous  n'avez  pas  d^autres  observations  à  nous  faire  P 
R,  Rien,  Monsieur  le  Président. 

M.  Eugène  Bouche,  propriétaire-agriculteur. 

M.  LE  Président.  Vous  êtes  agriculteur  ? 
R.  Oui;  j'exploite  moi-même  ma  propriété. 

D.  Vous  vous  êtes  rendu  compte,  sans  doute,  de  la  situation  et  des  besoins  de  l'agriculture 
dans  cette  contrée  ? 

R.  En  ce  qui  touche  les  questions  géoérales  qui  ont  amené  l'Enquête,  je  dirai  franchement 
que  je  suis  libre-échangiste ,  quoique  nous  soyons  loin  d'être  dans  un  état  prospère.  Mais  je 
crois  que  le  Gouvernement  devrait  chercher  à  diminuer  nos  impôts,  et  nous  donner  ainsi  le 
moyen  de  lutter  contre  nos  concurrents. 

D.  Gomment  pensez-vous  qu'on  puisse  diminuer  l'impôt  ?  De  quel  impôt  vous  plaignez- 
vous  le  plus  ? 

R.  De  l'ensemble  des  impôts  :  du  principal  des  contributions  et  des  centimes  addition- 
nels,  mais  moins  pourtant  des  centimes  additionnels;  les  centimes  sont  en  quelque  sorte  vo- 
lontaires et  on  en  sent  la  nécessité.  Nous  voudrions  que  l'impôt  fut  réparti  plus  également  ; 
les  anciennes  terres  en  friche,  aujourd'hui  cultivées,  ne  payent  que  comme  lorsqu'elles  étaient 
en  friche.  Ne  devrait-on  pas  faire  une  nouvelle  classification  ? 

D.  Les  gens  de  la  partie  montagneuse  de  ce  département  prétendent  que  levrs  terres 
sont  beaucoup  plus  imposées  que  celles  de  vos  cantons.  Une  nouvelle  classification  pourrait 
bien  leur  donner  raison  et  augmenter  votre  impôt  au  lieu  de  le  diminuer  comme  vous  ie 
demandez.  Avez-vous  bien  réfléchi  à  œ  point  de  vue? 

R.  Il  ne  m'a  pas  été  possible  de  faire  ces  cdcals. 

D.  La  propriété  se  vend-elle  bien  ? 
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R.  Non,  Monsieur,  elle  se  vend  fort  mal  pour  le  moment.  Bàssn-àMjm. 

D.  Quelle  en  est  la  caase  ;  tient-elle  à  ce  que  les  capitaux  s'éloignent  de  la  propriété  foncière 
ou  bien  à  ce  que  les  charges  qui  grèvent  les  transactions  immobilières  arrêtent  ces  transactions? 

R.  Il  est  des  deux  côtés.  Les  capitaux  ne  viennent  plus  à  Tagriculture,  ils  vont  presque 
tous  aux  valeurs  mobilières.  Les  bras  nous  manquent,  et  le  prix  du. blé  nW  pas  rémunéra- 
teur.  Le  petit  propriétaire  qui  travaille  le  sol  lui-même  se  sauve  encore,  parce  quil  vit  de 
fort  peu  :  il  ne  dépense  pas  plus  de  i5o  francs  par  an,  il  se  contente  de  pain  et  de  soupe- 

D.  Croyez-vous  que  sa  position  se  soit  améliorée.^  Dépense- t-il  davantage? 

R.  11  dépense  plus  au  cabaret  qu'autrefois,  mais  il  n'est  pas  mieux  logé  ni  mieux  vêtu.  11 
ne  fait  pas  plus  d'économies;  car  s'il  y  a  plus  d'aisance,  il  y  a  plus  de  besoins,  et  les  dépenses 
ne  sont  pas  sagement  réglées. 

D.  Y  a-t-il  plus  de  journaliers  devenus  petits  propriétaires  ? 

R.  Oui  ;  le  paysan  désire  être  propriétaire.  L'amour-propre  l'amène  à  payer  quelquefois 
une  propriété  trop  cher.  Dans  ces  conditions ,  il  s'endette  et  finit  presque  toujours  par  se  ruiner. 
D.  La  propriété  ne  rend-elle  pas  plus  qu'autrefois  ? 

R.  Elle  rend  un  peu  plus  à  celui  qui  consomme  lui-même  ses  produits;  mais  celui  qui 
exploite  pour  vendre  ne  gagne  rien. 

D.  Les  produits  accessoires,  olives,  amandes,  ne  se  vendent-ils  pas  mieux? 

R.  Non;  seulement  les  bestiaux,  la  viande,  ont  presque  doublé  de  prix  depuis  dix  ans; 
mais  le  fourrage  a  augmenté  dans  la  même  proportion. 

D.  Ces  produits  accessoires  n'augmentent-ils  pas  beaucoup  le  produit  du  sol  ? 

R.  Peu  pour  le  propriétaire  qui  est  obligé  d'avoir  un  fermier  ;  ce  dernier  ne  soigne  pas 
les  arbres  et  les  gâte  en  labourant  Les  arbres  plantés  en  bordure  sont  dans  de  meilleures 
conditions. 

D.  Ne  cherChez-vous  pas  à  diminuer  l'étendue  des  cultures  en  céréales  pour  augmenter 
celle  des  prairies,  des  récoltes  accessoires  et  des  plantes  sarclées? 

R.  J'ai  cette  intention  ;  les  céréales  nous  rendent  peu  parce  que  nous  manquons  d'engrais, 
et  que  nous  ne  les  tirons  qu'à  grands  frais  de  Marseille. 

Nous  cultivons  alternativement  le  blé  et  le  sainfoin  ;  ce  dernier  nuit  beaucoup  aux  mûriers, 
qui  seraient  d'un  excellent  produit;  mais  les  amandiers  et  les  oliviers  peuvent  parfaitement 
vivre  dans  les  prairies  artificielles.  L'intérêt  du  pays  serait  donc  de  diminuer  les  cultures  en 
céréales  pour  augmenter  celles  en  cultures  fourragères. 

D.  La  culture  de  la  vigne  s'est-elle  améliorée  ? 

R.  Fort  peu  ;  on  avait  beaucoup  arraché  à  cause  de  la  maladie  ;  on  replante,  mais  pas  autant 
qu'on  avait  arraché.  Le  mode  de  culture  ne  s'est  d'ailleurs  pas  amélioré;  on  cultive  à  bras; 
il  serait  difficile  d'introduire  la  charrue  dans  nos  vignes  en  pente. 

D.  La  vigne  donne-t-elle  un  produit  rémunérateur? 

R.  Oui,  Monsieur;  mais  nous  n'avons  pas  un  grand  excédant  de  vins,  et  cet  excédant 
s'écoule  difficilement,  faute  de  débouchés.  Le  vin  se  vend  à  très-bon  marché. 
D.  Le  nouveau  traité  de  commerce  a-t-il  influé  sur  le  prix  du  vin  ? 

R.  Non ,  Monsieur  ;  notre  vin ,  pourtant ,  peut  s'exporter  :  il  gagne  à  voyager  et  n'a  pas  besoin 
du  vinage. 

D.  Que  pensez-vous  des  mesures  prises  relativement  au  vinage? 

20. 
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R.  Je  les  crois  sages  ;  le  vinage  n  est  pas  nécessaire.  11  y  a  en  France  quantité  de  vins  fort  peu 
alcooliques  et  cependant  excellents,  par  exemple  le  bordeaux.  Celte  question  n*a  d'ailleurs 
aucun  intérêt  pour  nous,  et  nous  ne  voudrions  pas  viner  nos  vins. 

D.  Avez-vous  d'autres  observations  à  présenter? 

R.  Non ,  Monsieur. 

M.  LE  Président.  Nous  vous  remercions ,  Monsieur,  des  reufteigneaients  que  vous  avez 
bien  voulu  fournir  à  la  Commission. 


SÉANCE  DU  22  OCTOBRE  1866. 

(Manosqcb.) 

PRÉSIDENCE  DE  M.  CHASSAIGNE  GOYON, 

CONSEILLER  D'ETAT. 

M.  PouBCiN,  notaire. 
M.  LE  Président.  Êtes- vous  agriculteur.^ 

R.  Non,  je  suis  notaire.  Je  désirerais  pourtant  ajouter  quelques  renseignements  à  ceux  que 
j'ai  donnés  par  écrit  dans  le  Questionnaire.  Voilà  à  mon  sens  quelle  est  la  situation  de 
Tagriculture  dans  ce  pays. 

Le  paysan  qui  travaille  sa  terre  lui-même  se  tire  d'affaire,  il  vit  mal  et  de  peu.  Il  a  une 
ardeur  extrême  au  travail  ;  il  se  loue  chez  les  autres  propriétaires  en  dehors  de  la  culture 
de  son  champ.  Les  grands  propriétaires  peuvent  aller  à  la  rigueur.  La  moyenne  propriété, 
elle ,  est  très-gênée  et  très-obérée. 

D.  Qu'appelez -vous  petite  propriété? 

R.  Celle  qui  est  entre  i  are  et  i  hectare;  c'est  de  beaucoup  la  plus  nombreuse,  surtout 
dans  les  bas.  La  plaine  est  divisée  comme  un  damier.  Les  domaines  au-dessus  de  lo  hectares 
sont  fort  rares,  il  y  en  a  deux  ou  trois  de  5o  hectares. 

La  petite  propriété  occupe  les  huit  douzièmes  de  la  surface  du  sol. 

D.  Comme  notaire  pouvez-vous  me  dire  ce  que  vaut  Thectare  ? 

R.  L'hectare  de  terre  labourable  vaut  de  2,5oo  à  3,ooo  francs  dans  la  plaine;  les  vignes 
première  qualité  valent  de  3,ooo  à  3,5oo  francs.  Les  terres  plantées  d'oliviers  ont  considé- 
rablement diminué  à  cause  de  la  concurrence  des  huiles  de  schiste;  elles  valent  de  i,6oo 
à  2,000  francs  l'hectare.  Nous  avons  peu  d'amandiers  en  exploitation  régulière. 

D.  Les  prix  des  différentes  productions  agricoles  ont-ils  beaucoup  varié  depuis  dix  ans  ? 

R.  Il  y  a  baisse  d'un  sixième  environ.  Cette  diminution  se  fait  surtout  sentir  depuis  1861. 

D.  Exportez-vous  des  céréales  ? 

R.  Oui,  Monsieur  ;  mais  je  ne  puis  préciser  l'importance  de  cette  expoitation. 
D.  Vous  nous  avez  dit  que  le  prix  de  l'huile  avait  diminué? 
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R.  Oui,  à  cause  de  la  concurrence  des  graines  oléagineuses  qui  nous  viennent  de  l'étranger.  B^ssrs-Alpes. 
Nous  avons  peu  de  bestiaux,  faute  d*engrais  pour  faire  des  fourrages  ;  dès  que  nous  aurons 
des  irrigations,  nous  chercherons  à  augmenter  nos  prairies.  On  étudie  depuis  deux  ou  (rois 
ans  un  grand  canal  qui  sera  un  grand  bienfait  pour  notre  pays;  mais  nous  trouvons  de  la 
difficulté  à  organiser  les  propriétaires  en  association  syndicale;  le  Gouvernement  devrait 
venir  à  notre  aide. 

D.  Il  le  fera  sans  doute;  mais  il  faudrait  compter  aussi  sur  votre  propre  initiative;  TEtat 
ne  peut  pas  tout  faire. 

R.  Il  est  à  désirer  que  Tautorité  y  pousse  fortement  :  car  les  populations  ont  ici  besoin 
d'être  stimulées  dans  la  bonne  voie.  L'Administration  nous  donne,  il  est  vrai,  une  subvention 
d'un  tiers  de  la  dépense;  mais  il  nous  est  didiciie  de  réunir  les  deux  autres  tiers. 

D.  La  vigne  donne-t-elle  de  bons  résultats? 

R.  D  excellents;  nous  transportons  nos  vins  surtout  dans  les  Hautes-Alpes;  le  prix  varie 
considérablement,  la  guerre  dltalie  l'avait  fait  augmenter.  Cette  année,  il  vaut  i7  francs 
lliectolitre. 

D.  Que  produit  un  hectare  de  vigne? 

R.  L'hectare  dans  la  plaine  produit  beaucoup  plus  que  dans  le  coteau;  je  ne  sais  pas  au 
juste  combien.  Je  ne  me  suis  jamais  rendu  non  plus  un  compte  exact  de  la  dépense. 

D.  Croyez-vous  que  les  traités  de  commerce  aient  influé  sur  la  vente  de  vos  vins? 

R.  Non,  Monsieur,  nos  débouchés  sont  restés  les  mêmes;  nous  n'importons  que  dans  les 
Alpes. 

D.  Y  a-t-il  longtemps,  d'après  vous,  que  la  production  des  céréales  se  fait  dans  des  con- 
ditions mauvaises? 

R.  Depuis  longtemps  nous  avons  eu  des  augmentations  momentanées;  mais  il  suffît  de 
quelques  arrivages  à  Marseille  pour  faire  tomber  de  suite  les  prix. 

D.  Avant  1861 ,  le  blé  n'était-il  pas  quelquefois  descendu  plus  bas  que  depuis  ?  en  i85i , 
par  exemple? 

R.  Je  ne  saurais  vous  donner  la  série  des  prix,  mais  je  crois  qu'il  se  vendait  mieux. 

D.  Vous  savez  qu'en  ce  moment,  malgré  la  suppression  de  l'échelle  mobile,  le  blé  vaut 
38  francs  la  charge  ou  les  160  litres  ? 

R.  C'est  vrai;  mais  nous  sommes  toujours  sous  le  coup  d'une  baisse,  s'il  arrive  des  blés  à 
Marseille.  Toutes  nos  variations  proviennent  des  arrivages  à  Marheille.  Sans  être  partisan  de 
l'échelle  mobile,  je  constate  que  nous  avons  eu  depuis  sa  suppression  deux  ou  trois  mauvaises 
années. 

D.  Il  est  constant,  cependant,  que  les  écarts  de  prix  ont  été  encore  plus  forts  sous  le  ré- 
gime de  l'échelle  mobile  que  depuis  1861.  La  baisse  a  été  bien  souvent  plus  forte  que  celle 
de  ces  dernières  années  :  en  i85i ,  par  exemple,  je  le  répète. 

R.  Cela  est  possible. 

D.  La  difficulté  des  transports  n'est-ellc  pas  la  principale  cause  du  bas  prix  dont  vous 
vous  plaignez. 

R.  Oui,  Monsieur;  et  le  grand  mal,  en  somme,  est  le  retard  apporté  dans  l'exécution  du 
chemin  de  fer  qu'on  noua  avait  promis. 

D.  La  propriété  se  vend-elle  bien  ?  ^ 
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Bassks-Alpbs.  '         R.  Fort  mal  depuis  1861;  cela  tient  à  ce  que  les  capitaux  voot  tous  aux  valeurs 
mobilières. 

D.  Une  propriété  se  vend-elle  mieux  en  détail  qu'en  bloc  ? 

R.  Plus  facilement  en  détail  et  à  de  meilleurs  prii;  mais  la  vente  en  détail  d'une  grande 
propriété  peut  durer  longtemps  avant  d'élre  terminée. 
D.  L'agriculture  a-t-elle  des  capitaux  à  sa  disposition  ? 

R.  Non Monsieur.  Les  prêts  hypothécaires  deviennent  de  plus  en  plus  rares  :  je  faisais 
soixante  actes  de  ce  genre  il  y  a  dix  ans;  je  n'en  fais  plus  dix.  Le  cultivateur  qui  a  be- 
soin de  fonds  trouve  difficilement  à  emprunter. 

D.  Les  formalités  coûteuses  de  l'expropriation  ne  sont-elles  pas  une  des  causes  de  cette 

difficulté  ? 

R.  Je  crois  que  la  modiGcation  de  ces  formalités  rendrait  l'emprunt  plus  facile.  Il  faudrait 
surtout  des  institutions  de  crédit  qui  prétassent  sans  formalités,  et  qui,  au  lieu  de  retirer 
l'argent  de  l'agriculture,  comme  fait  le  Crédit  foncier,  lui  en  fournissent  à  un  intérêt 
raisonnable. 

D.  En  ce  cas,  pensez-vous  que  le  propriétaire  emprunterait  pour  améliorer? 
R.  La  petite  propriété,  je  ne  le  crois  pas;  mais  la  moyenne,  probablement. 
D.  Les  baux  se  font-ils  par  acte  notarié  ? 

R.  Très-peu.  Ils  sont  verbaux,  sauf  quelquefois  pour  de  grandes  propriétés.  La  durée 
moyenne  est  de  quatre  ans.  Ils  se  font  quelquefois  pour  six  ou  neuf  ans,  avec  faculté  de  rési- 
lier tous  les  deux  ans. 

Les  fermiers  n'ont  pas  tendance  à  contracter  de  longs  baux. 

D.  Pensez-vous  qu'il  y  ait  dans  la  législation  des  dispositions  de  nature  à  entraver  les 
mutations? 

R.  Je  crois  bien  que  l'on  faciliterait  les  mutations,  si  l'on  réduisait  les  droits  d'enre- 
gistrement 

D.  Croyez-vous  que,  dans  ce  cas,  les  déclarations  seraient  plus  sincères  ? 
R.  Oui,  Monsieur,  certainement. 
D.  Pourquoi? 

R.  On  ne  voudrait  pas,  pour  une  somme  minime ,  s'exposer  aux  expertises  que  l'adminis- 
tration de  l'enregistrement  a  le  droit  de  provoquer,  à  la  suite  desquelles  elle  peut  sévir. 
D'ailleurs,  acquéreurs  et  vendeurs  sont  intéressés  à  avoir  le  prix  exact  des  objets  échangés. 

D.  Vous  n'avez  aucune  autre  observation  à  présenter? 

R.  Pas  précisément;  je  vais  seulement  terminer  en  demandant  qu'on  nous  endigue  nos 
rivières,  qu'on  nous  donne  notre  chemin  de  fer  et  qu'on  nous  fasse  un  canal  d'irrigation, 
qu'on  nous  donne  de  nouvelles  routes  et  qu'on  améliore  celles  que  nous  avons. 

M.  LB  Président.  Nous  vous  remercions,  Monsieur. 

M.  PONSON-ROCHON. 

M.  LB  Pbbsidbnt.  Vous  êtes  propriétaire? 

R.  Oui,  en  plusieurs  endroits.  Je  dirige  moi-même  une  partie  de  mes  propriétés.  Je  désire 
attirer  l'attention  de  la  Commission  sur  l'impôt  foncier  qui  pèse  sur  ce  pays.  Je  commence 
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par  signaler  un  fait  :  j'ai  acheté  antrefois  ane  propriété  que  je  ne  pouvais  affermer  plus  de  E4$sbs-âlpbs. 

700  francs;  elle  payait  176  francs  d'impôt.  J'ai  une  maison  à  Marseille  affermée  16,000  francs 

et  qui  ne  paye  que  800  francs  d'impôt,  soit  le  vingdème  seulement.  La  proportion  est  donc 

loin  d'être  la  même.  Nous  payons  ici  un  quart  de  revenu  d'impositions,  tandis  que  dans  les 

départements  voisins  on  ne  paye  que  le  treizième  ou  le  quinzième.  1 

D.  Mais  ici  les  centimes  additionnels  augmentent  de  moitié  votre  impôt. 

R.  A  Marseille,  ils  sont  considérables  aussi;  et  cependant  Timpôt  total  n'est  pas  aussi  fort. 

D.  Cette  propriété  dont  vous  nous  avez  parlé  et  qui  paye  176  francs  d'impôt,  de  quelle 
nature  est-elle  .^^ 

R.  C'est  une  terre  plantée  d'oliviers.  Je  l'ai  vendue,  car  elle  était  ruineuse.  Je  l'avais  achetée 
comme  promenade  pour  mon  père,  aux  enchères,  sans  demander  la  quotité  de  l'impôt  qu'elle 
payait. 

D.  Il  est  certain  que  l'on  peut  rencontrer  dans  l'impôt  de  ces  inégalités;  mais  ne  vaut-il  pas 
mieux  les  laisser  subsister  quand  elles  ont  été  couvertes  et  prescrites  en  quelque  sorte  par  des 
mutations  successives,  que  de  faire  des  modifications  qui  rejetteraient  sur  d'autres  le  fardeau 
de  ceux  qui  seraient  allégés.  A  Marseille  l'impôt  peut  avoir  diminué  à  raison  du  grand 
nombre  de  constructions  nouvelles  qui  ont  été  élevées? 

R.  En  effet,  les  villes  dans  lesquelles  on  construit  beaucoup  voient  leur  impôt  s'alléger, 
taudis  qu'il  reste  le  même  dans  les  communes  rurales.  Ne  pourrait-on  pas  faire  profiler  les 
campagnes  de  la  contribution  afférente  aux  nouvelles  constructions  qui  s'élèvent  dans  les 
villes?  J'estime  d'ailleurs  qu'il  n'y  aurait  pas  de  perturbation  à  faire  une  nouvelle  péréquation 
de  l'impôt,  mais  en  opérant  par  voie  de  dégrèvement.  Il  y  a  longtemps  du  reste  que  des  récla- 
mations sont  faites  par  nos  députés,  par  notre  conseil  général,  et  nous  attendons  toujours 
inutilement. 

D.  Avez-vous  d'autres  observations  à  présenter? 

R.  Je  demanderai  la  modilication  de  la  loi  sur  les  mutations  par  décès  pour  arrêter  le 
morcellement  indéfini  de  la  propriété:  un  père  meurt,  laissant  plusieurs  enfants;  la  propriété 
ne  pouvant  rester  indivise,  se  réduit  à  des  parcelles  très-minimes.  Il  faut  donc  plus  de  sen- 
tiers d'exploitation ,  qui  diminuent  la  surface  cultivée. 

'  D.  La  latitude  que  la  législation  actuelle  donne  au  père  de  famille  ne  suffit  donc  pas 
d'après  vous  pour  empêcher  ce  morcellement;  il  peut  cependant  faire  lui-même  ses  partages, 
et  si  la  propriété  en  la  morcelant  doit  perdre  de  sa  valeur,  il  a  le  droit  de  l'attribuer  à  un 
seul  de  ses  héritiers  à  la  charge  par  celui-ci  de  payer  des  soultes  à  ses  cohéritiers? 

R.  Le  père  n'y  songe  pas,  et  les  enfants  auraient-ils  dix  parcelles,  veulent  toujours  tout 
partager,  et  les  frais  en  prennent  la  bonne  partie. 

Je  demanderais  la  libre  circulation  des  spiritueux:  ce  serait  la  juste  compensation  de  la 
suppression  des  barrières  sur  les  céréales.  Nos  vins  ne  se  vendent  pas  plus  de  i5  francs  l'hec- 
tolitre, et  les  droits  du  fisc  ou  d'octroi  s'élèvent  à  un  chiffre  au  moins  égal. 

D.  Ce  droit  de  circulation  vous  parait-il  très-onéreux  pour  le  propriétaire? 

R.  Pas  très-onéreux,  mais  gênant;  mais  ma  demande  a  surtout  en  vue  les  droits  intérieurs 
et  les  octrois. 
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BAS8BS-ÂLFBS.  D.  Mais  si  vous  supprimez  les  octrois,  comment  les  villes  pourront -elles  payer  leurs  dé- 

penses? Ne  croyez-vous  pas  que  cette  suppression  profitera  aux  intermédiaires  bien  plus  qu'aux 
propriétaires  ou  aux  consommateurs?  Ne  pensez-vous  pas  d'ailleurs,  si  ces  derniers  doivent 
en  bénéficier,  que  les  grands  centres  de  population  auront  encore  plus  d'attrait  pour  les 
ouvriers  des  campagnes? 

R.  Cela  se  pourrait  dans  les  premiers  temps;  mais  à  la  longue  la  situation  s'améliorerait. 
Je  ne  crois  pas  d'ailleurs  que  la  diminution  du  prix  du  vin  soit  de  nature  à  attirer  bien  du 
monde  dans  les  villes. 

D.  Avez-vous  d'autres  observations  à  présenter? 

R.  L'agriculture  n'est  pas  assez  favorisée;  le  commerce  a  tous  les  avantages  possibles.  Je 
voudrais  un  ministre  spécial  et  de  nombreuses  chambres  d'agriculture  pour  l'éclairer  sur  nos 
besoins.  Ces  chambres  devraient  être  nonmiées  au  suffrage,  comme  celles  de  commerce,  et 
correspondre  avec  le  Ministre. 

D.  N'avez-vous  pas  un  comice  agricole? 

R.  Nous  en  avons,  mais  ils  ne  s'occupent  pas  assez;  nous  demandons  à  grands  cris  notre 
chemin  de  fer:  nous  aurons  au  moins  la  faculté  de  tirer  facilement  nos  engrais  de  Marseille 
et  améliorer  nos  cultures. 

M.  Joseph  FiçLiciAN,  cultivateur  ^^K 

M.  LE  Président.  Vous  êtes  propriétaire  de  vignes? 
R.  Oui,  Monsieur. 

D.  L'agriculture  est-elle  en  souffrance,  et  de  quelles  améliorations  est-elle  susceptible?  Le 
vin  se  vend-il  bien  ? 

R.  Mieux  à  présent  que  l'année  passée. 

D.  Quels  sont  les  frais  d'installation  de  la  vigne? 

R.  Ces  frais  sont  par  panai  : 

I*  Creusemeat  des  fossés;  12  joaroéesA  a  francs   ai' 

a*  Plantation ,  3  journées  à  2  francs   6 

■  Total  des  frais  d'installation   3o 

soit  45o  francs  par  hectare. 

La  vigïie  commence  à  produire  la  quatrième  année. 

D.  Quels  sont  les  frais  de  culture  de  la  vigne  pendant  la  quatrième  année? 

R.  Toujours  par  panai  : 

1*  Repassage,  1  journée  i/4   a'So* 

2*  Repassage,  1  journée  i/à   2  5o 

3'  Taille,  3/4  de  journée   1  78 

Total   6  78 

soit,  par  hectare,  i33  fr.  2  5  cent. 

On  n'a  guère  l'habitude  de  fumer;  on  commence  à  s'y  mettre  un  peu  pourtant. 


(1) 


Dépose  en  patois  provençal.  M.  le  maire  de  Manosque  veut  bien  lui  servir  de  traducteur. 
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D.  Qael  est  le  prix  de  la  cultare  d'une  vigne  en  plein  rapport? 
R.  Toujours  par  panai. 


Rames- Alpes. 


1*  Taille»  1  journée  

2*  I  "  façon ,  3  journées  à  2  francs  

3*  2*  façon,  i  journée  1/2  , 

Kbourgeonnage ,  1  journée  de  femme . . . 

5*  Ëpoogiage,  1/2  journée  de  femme  

()"  Vendange  t  2  journées  de  femme  

7'  Rentrée  k  la  cuve,  1  journée  de  voilure, 
8'  Cnvage  et  mise  en  tonneau.  , 


2-  5o' 

6  00 

3  00 


1  00 


G  5o 


8  00 
0  5o 


Total 


23  5o 


soit,  par  hectare,  352  fr.  5o  cent. 

D.  Est-il  d'usage  de  vendre  le  vîn  à  la  cuve  ou  au  tonneau  } 

R.  Au  tonneau,  en  général;  mais  la  difTérence  entre  les  deux  modes  de  vente  n'est  pas 
considérable. 

D.  A  combien  devons-nous  porter  la  valeur  de  ce  qu'il  faut  de  cuves  et  de  tonneaux  ? 
R.  A  environ  /ioo  francs,  ce  qui  fait,  en  comptant  l'intérêt  et  le  dépérissement,  2 à  francs  à 
ajouter  à  notre  compté. 

D.  Que  peut  produire  un  hectare  en  plein  rapport.^ 
R.  De  28  à  3o  hectolitres. 

D.  Vous  nous  avez  dit  que  le  vin  se  vendait  assez  bien  cette  année.  Vaut-il  plus  à  présent 
qn'avant  la  maladie  .^^ 
R.  A  peu  près  de  même;  mais  pendant  la  maladie  il  se  vendait  bien  mieux. 
D.  Quels  sont  vos  débouchés.^ 

R.  Les  parties  montagneuses  du  département,  les  Hautes-Alpes  et  le  Piémont. 

D.  Que  vaut  en  moyenne  un  hectare  de  vigne? 

R.  200  francs  le  panai,  ce  qui  fait  3, 000  francs  l'hectare. 

D.  Trouvez-vous  facilement  des  ouvriers.»* 

R.  Nous  manquons  de  bras  partout.  Les  ouvriers  émigrent  dans  les  villes;  pas  un  bien 
grand  nombre,  cependant.  La  principale  cause  du  manque  de  bras  est  que  personne  ne  veut 
rester  paysan.  Ils  veulent  tous  devenir  artisans,  pour  le  plus  grand  mal  à  la  fois  de  la  culture 
et  de  l'industrie. 

D.  Les  blés  donnent-ils  un  bon  rendement  ici? 

R.  Cette  année,  fort  peu  :  ils  n'ont  fait  en  moyenne' que  le  cinquième. 
D.  Exporte-t-on  beaucoup  de  blé? 

R.  On  doit  en  exporter,  mais  je  ne  connais  pas  l'importance  de  cette  exportation. 
D.  Le  rendement  d'une  bonne  année,  quel  est-il? 
R.  En  général  de  six  et  demi  ou  sept  pour  la  semence. 
D.  Les  oliviers  produisent-ils  bien  ?  Que  coûtent-ils?  Que  rendent-ils? 
R.  L'hectare  d'oliviers  produit  en  moyenne  18  hectolitres  d'olives,  valant  i5  francs  l'hec- 
tolitre. L'hectolitre  produit  8  kilog.  4oo  gr.  d'huile  à  2  francs,  soit  16  fr.  80  cent. 
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fiAssB3-ALPBs.  D.  La  culture  des  oliviers  tend-elle  à  augmenter? 

R.  Pas  précisément;  c'est  plutôt  la  vigne  qui  augmente,  puisqu'elle  donne  un  meilleur 
produit. 

D.  Pensez-vous  qu'on  pourrait  planter  de  la  vigne  partout  où  il  y  a  des  oliviers? 

R.  Oui,  excepté  sur  les  versants  où  l'olivier  ne  produit  qu'avec  du  fumier. 

D.  Fait-on  plus  de  prairies  artificielles  qu'autrefois? 

R.  Oui,  beaucoup  plus  qu'il  y  a  trente  ans,  à  cause  du  canal. 

D.  Le  nombre  des  bestiaux  a-t-il  augmenté? 

R.  Il  y  a  moins  de  moutons  qu'il  y  a  trente  ans,  mais  il  y  a  plus  de  cochons  d'engrais.  On 
ne  tient  que  quelques  vaches  laitières,  et  le  nombre  n'en  a  pas  augmenté. 
D.  Que  faudrait-ii  ici  pour  qiie  les  produits  se  vendissent  mieux? 
R.  Il  nous  faudrait  surtout  le  chemin  de  fer. 
D.  La  propriété  est-elle  plus  ou  moins  chère  qu'autrefois? 

R.  Les  vergers  d'oliviers  ont  diminué  d'un  quart.  Les  terres  en  vignes  ont  très-peu  diminué , 
et  les  terres  arables  ont  diminué  d'un  quart  On  aime  mieux  placer  l'argent  en  valeurs  indus- 
trielles. Les  terres  arrosables  ont  gagné  beaucoup  eu  prix;  mais  nous  payons  3i  francs  par 
hectare  d'arrosage.  Ces  terrains  ont  augmenté  d'un  tiers  au  moins.  Nous  verrions  avec  plaisir 
que  l'on  fit  de  nouveaux  canaux  d'arrosage. 

D.  Vous  plaignez-vous  des  impôts? 

R.  Oui,  ils  ont  augmenté;  mais  je  ne  sais  si  c'est  en  principal  ou  en  centimes  addi- 
tionnels. 

D.  Vous  n'avez  aucune  autre  observation  à  présenter? 
R.  Non, Monsieur. 

M.  LE  Président.  Nous  vous  remercions. 

M.  ViLLEViELLE,  hoiticulteur  à  Manosque. 

M.  LE  Président.  Vous  êtes  propriétaire  ? 

R.  Je  suis  propriétaire,  agriculteur  et  pépiniériste. 

D.  Voulez-vous  nous  présenter  vos  observations  sur  la  situation  de  l'agriculture? 

R.  Nous  avons  quelques  difficultés  à  vendre  nos  arbres  et  nos  fruits.  Notre  débouché  est 
Marseille,  mais  nous  n'avons  pas  de  voies  ferrées  pour  les  transporter.  Aussi  les  pays  qui 
sont  plus  favorisés  que  nous  sous  ce  rapport,  nous  font  une  concurrence  terrible  ;  malgré  cela, 
si  nous  avions  des  irrigations  plus  étendues  et  mieux  organisées,  nous  pourrions  augmenter 
nos  cultures  d'arbres,  de  fruits.  Cette  culture  rend  beaucoup,  nos  fruits  étant  très-estimés. 

D.  Quels  fruits  récoltez -vous? 

R.  D'abord  la  pèche,  puis  la  cerise,  la  pomme  et  la  poire.  Je  le  répète,  nous  exportons 
difficilement  tout  cela ,  parce  nos  fruits  souffirent  sur  les  charrettes. 
D.  Les  plantations  se  développent-elles  dans  le  pays? 

R.  L'olivier  ne  tend  pas  à  augmenter.  La  pomme  «st  trop  lente.  Depuis  ime  qoarantune 
d'années  on  a  amélioré  les  races  de  fiuits;  mais  on  n'a  pas  augmenté  les  plantations,  sauf 
pour  les  cerises  et  la  pèche,  qui  donnent  des  fruits  pour  l'exportation.  On  plantera  bien  phis 
quand  on  aura  un  chemin  de  fer. 
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D.  Les  cultivaleurs  se  plaignent-ils  de  leur  situation?  fiàssss-ALPBS. 
R.  Beaucoup,  Monsieur;  le  prix  des  journées  est  trop  élevé  pour  que  le  blé  soit  rémuné- 
rateur. 

Les  vignes  donnent  un  bon  rendement.  L'olivier  donne  une  récolte  précaire,  et  Thaiie 
diminue  de  piîx  à  cause  de  l'importation  des  huilés  minérales. 

La  vigne  a  été  peu  malade  ici  et  a  elle  a  donné  beaucoup  d  argent  aUx  propriétaires.  En 
somme,  c'est  notre  récolte  la  plus  avantageuse. 

D.  Avez-vous  d'autres  observations  à  présenter? 

R.  Je  crois  que  si  nos  vins  se  vendent  peu ,  la  cause  en  est  dans  les  droits  d'octroi  des 
grandes  villes;  notre  vin  se  vendrait  mieux  si  on  les  diminuait.  Je  n'en  demande  pas  la  sup- 
pression totale»  afin  de  laisser  des  ressources  aux  communes;  mais  je  voudrais  beaucoup  une 
diminution. 

Je  suis  d'ailleurs  largement  libre -échangiste,  et  je  voudrais  que  la  liberté  du  commerce 
régnât  partout. 

M.  LE  PRBsmENT.  Nous  VOUS  remcrcious. 

M.  Anquiek,  cultivateur  à  Sainte-Tulle. 
M.  LE  Président.  Étes-vous  propriétaire? 

R.  Oui,  Monsieur.  Je  cultive  moi-même.  La  propriété  9  beaucoup  baissé  de  prix  depuis 
quelques  années,  par  suite  de  la  cherté  de  la  main-d'œuvre.  Nous  ne  pouvons  marcher  que 
si  un  impôt  régulateur  nous  fait  revenir  le  blé  à  4o  francs  la  charge,  au  moins. 

D.  Mais  s'il  entre  du  blé  à  Marseille,  il  en  sort  encore  plus  pour  l'Angleterre? 

R.  C'est  possible;  mais  il  n'est  pas  moins  vrai  que  la  propriété  ne  rend  rien.  Cette  année-ci 
le  blé  ne  nous  arendu  que  5  pour  1. 

D.  Dans  d'autres. pays,  il  rend  20,  3o.  La  lutte  contre  eux  vous  est  donc  fort  difficile,  il 
faudrait  faire  des  cultures  mieux  appropriées  à  votre  sol  et  à  votre  beau  climat? 

R.  Tout  ce  que  je  vois,  c'est  que  sous  l'échelle  mobile  nous  vendions  mieux  notre  blé.  Si 
on  ne  trouve  pas  le  moyen  de  nous  faire  vendre  le  blé  plus  de  io  francs  les  160  litres,  nous 
ne  pouvons  pas  marcher;  nos  propriétés  ne  nous  rendent  que  2  p.  0/0. 

D.  L'abaissement  du  prix  des  terres  ne  vient-il  pas  de  ce  que  les  capitaux  s'en  vont  à 
l'industrie? 

R.  C'est  vrai,  mais  il  n'y  vont  que  parce  que  le  terrain  ne  rend  rien. 
D.  Comment  assolez-vous? 

R.  Une  année  de  blé,  une  année  de  repos.  Sans  eau  d'arrosage,  nous  ne  pouvons  faire  de 
fourrages  et  changer  Tassolement.  Nous  en  voudrions,  mais  le  Gouvernement  n'en  fait 
pas. 

Pour  le  vin,  il  se  vendrait  mieux  si  on  supprimait  les  droits  de  circulation  et  d'octroi.  U 
faudrait  qu'on  les  diminuât  un  peu,  surtout  les  impôts  indirects.  L'impôt  foncier  n'a  pas 
diminué,  nous  ne  nous  plaignons  que  de  sa  stabilité. 

D.  Avez-vous  d^autres  observations  à  nous  faire? 

R.  Non,  Monsieur. 

M.  LB  PRBsmENT.  Nous  VOUS  remercious. 
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M.  GuEYRAND,  propriétaire. 

M.  LK  Prrsidbnt.  Veuillez  nous  faire  connaître  ce  que  vous  savez  des  besoins  de  1  agriculture 
dans  ce  pays,  et  votre  opinion  sur  les  mesures  qui  pourraient  en  développer  la  prospérité? 

R.  Nous  avons  souflert  beaucoup  de  la  diminution  des  droits  sur  les  céréales.  Le  pays  que 
j'habite,  et  qui  n*a  guère  que  des  terres  de  la  dernière  catégorie,  était  sous  la  protection  de 
Téchelle  mobile  dans  des  conditions  relativement  bonnes.  La  rente  était  de  25  francs  par  bec- 
tare. 

Les  métayers  qui  ont  chez  nous  les  trois  cinquièmes  des  récolles,  taisaient  leurs  affaires 
quand  ils  pouvaient  vendre  leurs  blés  22  francs  Thcctolitre;  ils  avaient  A  hect.  20  lit.  par  hec- 
tare qui  à  22  francs  représentaient  92  francs.  Depuis  1861,  le  prix  du  blé  a  baissé  dans  la 
même  proportion  que  les  droits  d'entrée:  en  n)éme  temps  le  prix  de  la  main-d'œuvre  a  aug- 
menté de  65  p.  0/0  :  aussi  aujourd'hui  nous  ne  gagnons  absolument  rien  sur  la  culture  du 
blé.  Nos  terres,  tant  que  n'aurons  pas  d'irrigation,  ne  peuvent  produire  que  des  céréales.  Le 
sainfoin  nous  donne  une  production  qui  varie  de  800  à  4i00o  kilogrammes  par  hectare,  sui- 
vant les  saisons,  c'est-à-dire  que  nous  ne  pouvons  baser  une  industrie  agricole  considérable 
sur  une  production  aussi  variable. 

D.  Que  faudrait-il  faire  pour  remédier  à  cet  état  de  choses.^  Demandez-vous  le  rétablis- 
sement de  l'échelle  mobile? 

R.  Non,  je  demande  u  n  droit  fixe  de  5  francs  par  hectolitre:  c'est  à  peu  près  le  droit  qui 
a  été  perru  de  1882  à  1847.  C'est  pendant  cette  période  que  la  valeur  de  nos  terrains 
s'est  établie;  supprimer  ce  droit,  c'est  priver  le  délenteur  du  sol  d'une  partie  de  sa  pro- 
priété. 

D.  Le  blé  vaut  aujourd'hui  25  francs  environ,  ce  serait,  avec  votre  droit  de  5  francs, 
3o  francs,  c'est  donc  un  impôt  d'un  cinquième  que  vous  demandez  sur  la  consommation  du 
pain,  croyez-vous  que  ce  soit  juste,  maintiendriez-vous  ce  droit,  si  le  blé  montait  à  60  francs 
l'hectolitre  comme  cela  est  arrivé  en  1816  notamment? 

R.  Je  ne  sais,  mais  si  ces  droits  ne  viennent  pas  rendie  au  sol  In  valeur  qu'ils  avaient 
autrefois,  il  faut  abandonner  la  culture.  Pour  avoir  du  fer  quand  j'achète  des  outils  ou  des 
machines,  je  paye  un  droit  de  3o  p.  0/0.  Pourquoi  à  côté  de  cela,  enlevez-vous  tout  droit  pro- 
tecteur pour  les  céréales?  Je  ne  vois  pas  la  raison  de  distinguer. 

D.  Le  Gouvernement  a  réduit  beaucoup  les  droits  sur  le  fer.  S'il  ne  l'avait  pas  fait  et  si 
vous  payiez  sur  vos  outils  60  p.  0/0  au  lieu  de  3o  ne  vous  plaindriez-vous  pas? 

R.  La  proportion  n'est  pas  la  même  malheureusement.  Je  ne  trouve  pas  que  le  Gouverne- 
ment protège  trop  l'industrie  n)étallurgique;  je  voudrais  seulement  que  le  dmit  protecteur 
fût  le  même  pour  toutes  les  productions. 

D.  Ainsi  vous  voulez  un  droit  protecteur  pour  toutes  les  productions;  si,  abandonnant 
le  régime  de  la  liberté,  le  Gouvernement  établissait  ce  droit,  ne  croyez-vous  pas  que  le  ré- 
sultat serait  le  même,  vous  vendriez  plus  cher  mais  vous  achèteriez  plus  cher  ? 

R.  Je  ne  le  crois  pas;  mais  je  remarque  que  pour  le  blé  nous  le  vendrons  à  un  moment 
donné  à  très-bas  prix,  pour  le  racheter  plus  tard  très-cher.  Aussi  je  voudrais  un  droit  à  l'im- 
portation et  à  l'exportation.  Je  voudrais,  cpmme  conséquence,  qu'on  établît  des  magasins  de 
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dépôt,  et  que  Ton  organisât  pour  le  propriétaire  le  moyen  d'emprunter  sur  son  tilrc  de  Bassea-Alprs, 
dépôt. 

D.  Mais  qui  fera  les  avances  pour  ces  dépôts?  Le  Gouvernement  ou  des  institutions  de 
crédit? 

R.  Dans  un  travail  publié  par  moi  en  1 85g ,  j'ai  démontré  que  nous  avons  payé  à  l'étranger 
une  différence  de  800  millions  pendant  une  certaine  période  pour  20  millions  d'hectolitres 
de  blé  que  nous  avons  importés  dans  cette  période.  Il  faut  donc  une  institution  de  crédit  qui , 
en  prêtant  sur  dépôt,  permette  au  producteurà  la  fois  de  créerlui-même  une  réserve  quand 
le  blé  est  à  vil  prix,  et  de  trouver  à  emprunter  une  somme  proportionnelle  à  son  dépôt, 
10  francs  par  hectolitre  par  exemple. 

D.  Ainsi  vous  voulez  fermer  complètement  la  t>ance  à  l'étranger;  vous  désirez  que  nous 
devenions  producteurs  et  consommateurs  pour  nous  seuls? 

R.  Non,  mou  avis  est  seulement,  je  le  répète,  d'établir  un  système  complet  de  réserve,  il 
ne  s'agirait  pas  d'enfermer  des  quantités  considérables  de  grains  dans  des  magasins  généraux 
tels  que  ceux  des  grandes  villes,  mais  d'établir  des  dépôts  avec  des  moyens  periectionnés  de 
con.<^ervation  dans  toutes  les  villes  de  marché. 

D.  Vous  nous  avez  dit  que  le  prix  du  froment  n'était  plus  suffisamment  rémunérateur. 
Pourriez-vous  nous  dire  en  détail  f\ue\  est  le  prix  de  revient  de  cette  céréale?  ce  que  coûte  la 
culture  d'un  hectare  en  bli.? 

R.  Il  est  difficile  de  l'établir.  La  plus  grande  partie  des  terres  est  cultivée  par  des  métayers 
qui  prennent  les  trois  cinquièmes  des  produits  et  qui  laissent  les  deux  cinquièmes  au  proprié- 
taire, qui  paye  encore  l'impôt.  Quand  le  blé  est  à  22  francs  l'hectolitre,  cela  constitue  pour 
le  propriétaire  un  bénéfice  de  3o  fr.  80  cent,  par  hectare  et  par  an.  £n  en  défalquant  5  francs 
pour  l'impôt,  il  reste  25  francs,  mais  aux  prix  actuels  le  compte  du  propriétaire  se  solde  en 
déficit  parce  que  la  récolte  a  été  mauvaise  et  que  le  prix  des  précédentes  récoltes  ne  Tapas 
dédommagé. 

D.  En  ce  moment  pourtant  vous  devez  gagner,  puisque  le  blé  est  à  26  francs? 

R.  Certainement,  si  ce  prix  avait  été  celui  de  toutes  ces  dernières  années,  nous  n'aurions 
pas  eu  à  nous  plaindre;  mais  il  n'est  que  le  prix  de  cette  récolte,  qui  est  insuffisante  et  où 
par  conséquent  cela  nous  importe  peu.  Il  aurait  fallu  que  la  législation  nous  eût  toujours 
permis  de  vendre  dans  ces  conditions  ou  à  peu  près.  En  résumé,  je  crois  que  la  dépréciation 
de  nos  blés  provient  de  la  suppression  de  l'échelle  mobile;  je  n'en  demande  pas  le  rétablisse- 
ment,  mais  je  voudrais  voir  imposer  un  droit  fixe  de  5  francs. 

D.  Mais  ne  pouvez-vous  pas  faire  des  cultures  accessoires,  telles  que  l'amandier  et  l'olivier, 
par  exemple? 

R.  On  nous  a  dit  qu'un  amandier  peut  produire  2  francs  par  an;  c'est  possible ,  exception- 
nellement; mais  à  cause  de  l'inconstance  des  récoltes ,  je  crois  qu'un  amandier  ne  produit  pas 
plus  de  5  à  10  centimes  par  an,  en  moyenne;  je  crois  d'ailleurs  que  planter  des  amandiers 
est  une  opération  mauvaise. 

D.  Avez-vous  d'autres  observations  à  faire? 

R.  Oui ,  je  voudrais  une  représentation  spéciale  de  l'agriculture,  des  tribunaux  comme  les 
tribunaux  commerciaux,  plus  finstruction  agricole  et  la  réduction  de  l'impôt  du  sang  qui 
pèse  trop  sur  l'agriculture ,  et  une  autre  répartition  de  l'impôt  d'argent.  Je  voudrais  la  cons- 
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Basses-Alpes.  truclioD  par  l'État  de  tous  les  travaux  d'intérêt  collectif.  J'ai  exposé  ces  vœax  dans  le  Ques- 
tionnaire. Les  pays  riches  reçoivent  les  faveurs  de  l'État  plus  que  nous;  il  faudrait  qu'ils 
supportassent  plus  de  charges. 

M.  MiAM,  banquier  à  Manosque. 

M.  LE  Président.  Veuillez  nous  dire  quels  sont  la  situation  et  les  besoins  de  l'agricolture 
dans  ce  pays? 

B.  Il  faudrait  au  pays  non  l'échelle  mobile  qui  est  surannée,  mais  un  droit  fixe  de  d  francs 
par  hectolitre.  Cette  année  nous  vendons  bien  exceptionnellement,  mais  c'est  parce  que  nous 
n'avons  pas  de  récolte.  Tant  que  notre  blé  ne  se  vendra  pas  4o  francs  les  160  litres,  le  prix 
ne  sera  pas  rémunérateur. 

D.  Quelle  mesure  croyez-vous  qu'on  pourrait  prendre  pour  faire  vendre  le  blé  à  ce  prix.^ 

R.  Je  l'ai  dit:  au  moyen  d'un  droit  protecteur  contre  les  blés  étrangers  qui  avilissent  les 
prix  des  blés  français  dans  les  années  d'abondance. 

D.  Mais  si  on  ajoutait  au  prix  actuel  les  i.  francs  de  droit  protecteur ,  ne  vous  semble*t-il 
pas  que  le  consommateur  aurait  à  son  tour  le  droit  de  se  plaindre  ? 

R.  Je  ne  le  crois  pas;  je  remarque  en  effet  qu'il  y  a  plus  d'aisance  en  général  dans  le  pays 
quand  le  blé  se  vend  à  un  prix  élevé. 

D.  Sous  la  législation  de  l'échelle  mobile,  le  blé  s'est  vendu  à  raison  de  22  francs  la 
charge. 

R.  Oui;  mais  aussi  à  l'époque  de  la  guerre  de  Crimée,  nous  l'avons  vendu  jusqu'à  60  francs 
la  charge.  Je  crois  bien  que  la  liberté  est  une  excellente  chose;  mais  il  la  faudrait  pour  tous 
et  pour  toutes  les  productions.  )1  faudrait  que  nous  exportions  nos  vins  en  franchise  comme 
on  nous  importe  des  blés  en  franchise. 

D.  Mais  ce  n'est  pas  l'étranger  qui  vous  fait  concurrence,  c'est  la  pit)duction  intérieure. 

R.  A  cela  je  réponds  que  c'est  possible,  mais  qu'avec  un  droit  protecteur  nous  lutterions 
contre  la  concurrence. 

D.  La  quantité  de  blé  qui  entre  à  Marseille  est  à  celle  qui  s'exporte  de  France  en  Angle 
terre,  comme  1  est  à  9.  Les  tableaux  douaniers  le  constatent. 

R.  Je  ne  suis  pas  à  même  de  vériBer  ces  faits;  ce  qui  est  certain,  c'est  que  les  blés  sont 
d'un  plus  bas  prix  sous  le  régime  de  la  franchise  qu'ils  n'étaient  avant. 

D.  C*est  que  vous  avez  eu  successivement  trois  années  d'une  extrême  abondance;  c'est  ce 
qui  a  amené  le  bas  prix. 

R.  Tout  ce  que  je  sais,  c'est  qu'un  droit  fixe  ferait  immédiatement  augmenter  le  blé. 

D.  Mais  chaque  industrie  pourra  en  demander  autant;  quel  résultat  obtiendra-t-on?  Le 
consommateur  payera  tous  ces  droits. 

R.  Mais  les  blés  étrangers  coûtent  moins  à  produire  que  les  nôtres. 

D.  Il  est  possible  qu'ils  soient  moins  chers  sur  les  lieux  de  production,  mais  il  faut  ajouter 
les  frais  de  transport.  Avez-vous  d*autres  observations  à  présenter? 

R.  Je  demanderai  la  diminution  des  droits  d'octroi  des  grandes  villes,  surtout  sur  les  vins. 
Nous  désirons  surtout  un  chemin  de  fer;  alors  nous  pourrions  exporter  nos  vins  vers  le  nord 
de  la  France.  Le  canal  d'irrigation  à  l'étude  nous  rendrait  aussi  un  grand  service. 


Digitized  by 


—  167  — 


M.  Chauvin,  propriétaire  à  Manosqiie.  BâasEs-AtpjEs. 

M.  LE  Président.  Vous  avez,  je  croîs,  répondu  déjà  au  Questionnaire  imprimé? 

R.  Tai,  du  moins ,  concouru  à  la  rédaction  du  Questionnaire,  avec  une  commission  prise, 
par  les  soins  de  M.  le  maire,  parmi  les  principaux  agriculteurs  du'pays. 

D.  Avez-vous  quelques  observations  à  présenter  indépendamment  des  questions  traitées 
dans  le  Questionnaire? 

R.  En  ma  qualité  de  gérant  de  la  Sociélé  du  pont  de  la  Durance,  j'ai  lait,  sur  Tendigue- 
ment  de  cette  rivière,  quelques  observations  que  je  désire  vous  soumettre. 

Vous  avez  vu  quelle  largeur  de  gravier  occupe  cette  rivière  et  de  quelle  utiHté  serait  son 
endiguement  général  :  le  lit  a,  dans  plusieurs  endroits,  i,$oo  mètres  de  largeur. 

Un  syndicat  de  propriétaires  a  commencé  cet  endiguement  avec  la  subvention  du  tiers 
donnée  par  TÉtat.  Malheureusement  des  avaries  sont  venues  les  décourager  :  plusieurs  d'entre 
eux  ne  veulent  plus  payer  leur  cotisation ,  et  les  travaux  disparaissent  partiellement  à  chaque 
crue,  par  suite  de  leur  suspension  forcée. 

Il  serait  à  désirer  qu'une  compagnie  se  chargeât  de  les  reprendre  :  ce  n'est  possible  que  si 
une  modification  de  la  législation  lui  donne  le  droit  d'expropriation  d'après  la  valeur  actuelle 
des  graviers.  Je  demande  cette  nouvelle  loi. 

On  nous  a  toujours  imposé  le  système  d'endiguement  par  épis,  dont  le  résultat  est  de 
jeter  les  eaux  d'une  rive  à  l'autre  et  de  provoquer  des  procès,  sans  assurer  la  conquête  du 
sol. 

n  faut  que  Ton  revienne  aux  digues  longitudinales;  on  commencerait  par  des  digues  sub- 
mersibles, pour  bien  tracer  le  lit  de  la  rivière;  on  les  rendrait  ensuite  insubmersibles,  en 
réglant  le  colmatage  au  moyen  de  levées  transversales. 

D.  Le  colmatage  n'est-il  pas  plus  facile  par  la  digue  submersible? 

R.  Il  se  fait  tout  aussi  bien  avec  des  digues  insubmersibles,  au  moyen  de  prises  d'eau  et 
de  canaux  latéraux.  On  a  ainsi  l'avantage  qu'une  grosse  crue  ne  peut  pas  enlever  les  dépôts 
déjà  faits.  La  Durance  colmate  fort  vite.  Sous  mes  yeux,  des  terrains  en  gravier  situés  près 
du  pont  ont  été  colmatés  en  cinq  ans  et  plantés  en  vignes. 

D.  Les  crues  de  la  Durance  s'élèvent-elles  à  des  hauteurs  considérables? 

R.  Le  lit  étant  très-large  dans  nos  quartiers,  les  crues  ne  s'élèvent  guère  qu'à  3*",  <8o  au 
maximum.  Mais  dans  les  parties  où  le  lit  est  encaissé,  à  Sisteron,  par  exemple,  elles 
arrivent  peut-être  à  8  ou  lo  mètres. 

D.  Avez-vous  d'autres  observations  à  présenter  à  la  Commission? 

R.  Nous  demanderions  la  diminution  rationnelle  des  droits  de  transit  et  des  droits  d'oc- 
troi dans  les  grandes  villes.  L'augmentation  de  la  consommation,  en  augmentant  les  débou- 
chés, nous  permettrait  de  mieux  vendre  nos  vins. 

D.  En  l'état  actuel,  la  vigne  donne-t-elle  des  produits  rémunérateurs? 

R.  Généralement ,  oui.  Elle  a  été  d'un  riche  produit  pendant  les  années  où  la  maladie  a 
sévi  en  Languedoc  beaucoup  plus  que  dans  nos  pays. 

M.  LE  Président.  Je  vous  remercie.  Monsieur,  des  renseignements  que  vous  avez  bien 
voulu  donner  à  la  Commission. 
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BassesAlpes.  m.  Bouteille,  conseiller  général. 

M.  ].E  Président.  Vous  avez  répondu  par  écrit  au  Questionnaire? 

R.  J'ai  déjà  répondu  au  Questionnaire;  mais  je  viens  de  nouveau  pour  faire  nombre,  et 
vous  dire  avec  tant  d'aulres  que  notre  agriculture  souffre  beaucoup  et  que  la  production  du 
blé  n  est  plus  réniuncralrice.  Il  faudrait  que  le  Gouvernement  fît  quelque  chose  pour  mettre 
un  terme  à  cette  silualion  qui,  je  dois  le  dire,  esl  une  grande  cause  de  mécontenlemenl. 

11  nous  faudrait  d'abord  un  chemin  de  fer,  qui  nous  permit  de  lutter  un  peu  contre  la  con- 
currenc.»  de  l'extérieur  et  de  rinlérieur. 

11  nous  faudrait  ensuite  les  moyens  d'irriguer  nos  terres,  pour  nous  aider  à  changer  nos 
cultures  et  à  produire  des  fourrages  et  des  bestiaux  au  lieu  de  blé.  Dans  l'état  actuel ,  nos 
paysans  deviennent  de  plus  en  plus  pauvres,  et,  je  dois  le  dire,  de  plus  en  plus  mécontents. 

Notre  vin,  empêché  par  les  droits  d'octroi  et  de  circulation  d'arriver  dans  les  grandes  villes, 
est  réduit  à  aller  dans  quelques  localités  de  la  montagne.  C'est  un  marché  insuffisant.  La  di- 
minution de  ces  dioits  augmenterait  la  consommation;  nous  vendrions  plus  et  mieux,  et 
nous  augmenterions  beaucoup  nos  cultures  eu  vignes.  J'ai  beaucoup  de  vin,  et  je  me  vois 
.  embarrassé  pour  le  vendre. 

La  place  de  Marseille  a,  en  outre,  frappé  les  farines  d'un  droit  exorbitant  de  4o  francs  les 
i.ooo  kilogrammes.  Nous  vendons  nos  blés  pour  les  moudre  et  pour  en  mêler  la  farine  avec 
celle  des  blés  de  cette  ville.  Ce  droit  sur  les  farines  est  désastreux  pour  nos  producteurs  de 
blé.  Je  demande  la  suppression  immédiate  de  ce  droit  sur  les  céréales,  et  la  diminution  seule- 
ment pour  aujourd'hui  des  droits  sur  le  vin,  et  je  voudrais  que  cette  diminution  fût  un  pre- 
mier pas  fait  en  attendant  la  suppression  définitive.  Un  remaniement  complet  devrait  être  fait 
de  la  législation  sur  les  vins. 

D.  Sur  quelle  base  établiriez- vous  le  nouvel  impôt? 

R.  Je  voudrais  que  ce  droit  fût  basé  sur  le  prix  de  vente.  Il  serait  bon  également  d'établir 
pour  la  vente  des  vins  des  marchés  à  la  criée,  comme  pour  les  viandes.  Je  pense  que  ce  ne 
serait  pas  aussi  difficile  qu'on  le  croit. 

D.  La  réduction  des  droits  d'octroi  ne  profiterait-elle  pas  k  l'intermédiaire  plus  qu'au  pro- 
ducteur ou  au  consommateur.^  et  ne  vaudrait-il  pas  mieux  prendre  le  droit,  soit  sur  la  vigne, 
soit  sur  la  vendange  dans  la  cuve? 

R.  Je  crois,  en  effet ,  qu'il  vaudrait  mieux  prendre  le  droit  au  moment  de  la  récolte,  et  sup- 
primer complètement  les  droits  actuels,  gênants  et  presque  prohibitifs. 

D.  L'Administration  n'a-t-elle  pas  déjà  cherché  à  simplifier  les  formalités  à  remplir? 

R.  C'est  vrai,  et  surtout  le  personnel  des  contributions  indirectes  est  très-convenable;  mais 
le  fond  du  système  d'impôt  n'en  e&t  pas  moins  mauvais  en  lui-même. 

£n  ce  qui  concerne  les  céréales,  je  ne  suis  pas  partisan  de  l'échelle  mobile;  mais  je  crois 
qu'en  établissant  un  droit  protecteur,  on  soulagerait  nos  souffrances  momentanées.  Ce  serait, 
d'ailleurs,  une  satisfaction  donnée  à  l'opinion  publique,  qui  a  été  frappée  du  bas  prix  des  cé- 
réales pendant  les  deux  ou  trois  dernières  années.  En  fixant  ce  droit  à  2  francs,  on  n'impo- 
serait pas  une  condition  bien  onéreuse  au  commerce  extérieur. 

D.  Les  grands  propriétaires  tendent-ils  à  modilier  leur  culture? 

R.  Quelques  propriétaires  intelligents  commencent  à  le  faire  et  plantent  de  la  vigne;  mais 
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le  manque  de  canaux  d'irrigation  nous  empêche  de  modifier  notre  assolement  et  de  faire  des 
prairies  pour  produire  des  bestiaux.  Partout  où  les  terrains  sont  arrosables,  ils  sont  arrosés. 

D.  La  division  de  la  propriété  et  Tétat  de  la  législation  ne  mettent-ils  pas  obstacle  à  Tex- 
tension  des  irrigations.^ 

B.  Je  ne  crois  pas  :  tout  se  réduit  ici  à  une  question  de  dépense  et  de  subvention.  Si  nous 
avions  de  Teau,  tout  le  monde  l'utiliserait  et  le  pays  s'enrichirait. 

D.  Les  prises  d'eau  sont-elles  faciles  dans  la  Durance  sans  travaux  d'endiguement? 

R.  En  général,  les  prises  se  font  facilement  dans  les  graviers;  mais  il  vaut  toujours  mieux 
assurer  leur  conservation  au  moyen  d'ouvrages  de  défense.  En  ce  qui  nous  concerne,  la  Du- 
rance offre  des  facilités  spéciales  pour  en  dériver  un  canal. 

D.  Avez-vous  quelques  observations  à  présenter  au  sujet  des  impôts  directs? 

R.  Je  crois  que  nous  payons  l'impôt  foncier  dans  une  plus  forte  proportion  que  les  dépar- 
tements voisins.  Cela  tient  à  ce  que  les  oliviers  étant  presque  tous  malades  dans  le  Var  et  les 
Bouches-du-Rhône  au  moment  de  la  répartition  de  1772 ,  on  imposa  davantage  la  haute  Pro- 
vence, devenue  le  département  des  Basses-Alpes,  dans  lequel  ils  étaient  en  pleine  prospérité. 
Dans  les  répartitions  ultérieures,  on  a  toujours  suivi  les  mêmes  bases. 

D.  Vous  n'avez  pas ,  Monsieur,  d'autres  questions  à  traiter  ? 

B.  Non,  Monsieur.^ 

M.  LE  Président.  Je  vous  remercie,  au  nom  de  la  Commission,  des  renseignements  que 
vous  venez  de  lui  donner. 


SÉANCE  DU  24  OCTOBRE  1866. 

(Digne  .) 

PRÉSIDENCE  DE  M.  CHASSAIGNE-GOYON, 

CONSEILLER  D^ÉXAT. 

La  Commission  s'est  de  nouveau  réunie  pour  recueillir  les  dépositions  des  personnes  qui 
n'avaient  pu  être  entendues  dans  la  séance  du  i5  octobre. 
Est  introduit  : 

M.  Gariel,  conservateur  des  hypothèques. 

M.  LE  Président.  Nous  voudrions  avoir  quelques  renseignements  sur  la  situation  hypothé- 
caire de  la  propriété  foncière  dans  l'arrondissement  de  Digne. 

B.  La  dette  hypothécaire  est  à  peu  près  stationnaire  dans  cet  arrondissement.  Elle  se  ré- 
sume en  i»200  inscriptions  par  an  environ.  Mais  pour  bien  juger  de  Timportance  réelle  de 
cette  dette,  il  est  indispensable  d'en  déterminer  les  causes  et  les  éléments. 

Quatre  causes  principales  donnent  naissance  aux  inscriptions  hypothécaires  :  les  transmis- 
Ehq.  agric.  —  7i*  Circonscription.  a  a 
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aions  d*immet]bles,  les  garanties  éventuelles,  les  besoins  du  coinmcrce  et  de  l'industrie  et  les 
améliorations  ou  les  besoins  agricoles. 

Première  cause.  — De  ces  causes  la  plus  active,  la  plus  féconde,  c'est  sans  contredit  la  pre- 
mière. Les  transmissions  d'immeubles  alimentent  l'hypothèque  de  deux  ma&ières  :  d*abord, 
par  l'inscription  du  privilège  dn  vendeur,  qui  est  faite  d'office  par  le  conservateur  lors  de  la 
transcription  du  contrat;  ensuite,  par  les  emprunts  hypothécaires  que  les  acquéreurs  con> 
tractent  ultérieurement  pour  payer  les  prix  d'acqnisition. 

Les  six  dixièmes  au  moins  des  inscriptions  doivent  leur  existence  à  cette  cause. 

Or  des  obligations  qui  ont  pour  origine  des  acquisitions  d'immeubles  ne  peuvent  pas  être 
considérées,  à  mon  avis,  comme  une  charge  réelle,  comme  une  dfftte  de  la  propriété  fon- 
cière. L'acquisition  n''est  pas  un  emprunt,  c^est  une  transformation  de  capitaux,  l'échange  de 
valeurs  mobaières  contre  un  immeuble. 

Deuxième  cause.  —  Le  capital  qui  est  inscrit  sur  mes  registres  comprend  pour  environ  un 
dixième  de  créances  éventuelles  au  profit  du  Trésor  public,  des  communes  et  établissements 
publics,  des  syndicats,  des  femmes,  des  mineurs  et  des  particuliers.  Ces  créances  ont  pour 
cause  des. cautionnements  exigés  pour  l'exécution  de  travaux  publics,  des  hypothèques  légales, 
des  garanties  d'éviction.  L'intérêt  ni  le  capital  n'en  sont  point  exigibles.  On  ne  peut  donc  les 
considérer  non  plus  comme  une  charge  qui  diminue  le  revenu  de  la  propriété  foncière. 

Troisième  cause.  —  Les  besoins  du  commerce  et  de  l'industrie  ne  contribuent  ici  que  pour 
une  faible  part  aux  charges  hypothécaires,  un  vingtième.  Sans  doute,  la  propriété  foncière  est 
un  instrument  de  crédit  et  de  production  ;  mais  il  n'existe  dans  cet  arrondissement  que  quelques 
fabriques  de  drap,  et  les  fabricants  n'ont  jamais  recours  à  l'emprunt  hypothécaire  qui,  au 
lieu  de  leur  profiter,  nuirait  plutôt  à  leur  crédit.  Seulement  il  y  a  quelques  emprunts  contractés 
par  le  petit  commerce  et  occasionnés  par  les  premiers  frais  d'établissement. 

Quatrième  cause.  —  Les  dettes  qui  ont  pour  origine  les  améliorations  agricoles  sont  à  peu 
près  nulles.  U  en  a  été  contracté  quelques-unes  pour  des  endiguements  et  des  canaux  d'irri- 
gation. 

Celles  qui  dérivent  deshesoins  de  l'agriculture  figurent  approximativement  dans  le  chiffre 
du  passif  hypothécaire  pour  deux  dixièmes.  Elles  tloivent  leur  existence  à  des  circonstances 
malheureuses  :  à  des  emprunts  faits  soit  pour  obvier  au  défaut  de  récoltes  ou  d'écoulement 
des  produits  agricoles,  soit  pour  réparer  les  désastres  des  orages  et  les  pertes  de  bestiaux 
emportés  par  des  épizooties. 

En  résumé,  il  esta  remarquer  que  la  dette  hypothécaire,  dans  cet  arrondissentent,  tend 
plutôt  à  diminuer  qu'à  augmenter.  En  voici  les  motifs  : 

Les  transmissions  immobilières  suivent  ici  one  znardie  descendante,  par  mie  du  fiiible 
rendement  de  la  propriété  foncière.  L'argent  déserte  Tétude  des  notaires  pour  courir  vers  la 
rente  sur  l'État  ou  vers  les  actions  et  obligations  industrielles,  à  cause  de  la  certitude  de  ces 
valeurs,  de  la  facilité  que  l'on  a  de  les  convertir  en  argent,  de  la  régularité  du  payement  des 
intérêts  et  de  la  chance  de  Taccroissement  du  capital,  tandis  que  le  revenu  des  immeubles 
ne  dépasse  pas  en  moyenne  2  ou  2  1/2  p.  0/0.  Aussi  tout  le  monde  comprend  qu'il  ne 
convient  pas  de  faire  des  acquisitions  foncières  comme  emploi  spéculatif  de  sommes  dispo- 
nibles. 
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D.  Les  expropriations  devienaent-elles  plus  fréquentes?  Bassks-Alpes. 

R.  Pas  précisémenl;  après  i848  et  i852,  il  y  a  eu  une  crise  à  la  suite  de  laquelle  les 
expropriations  ont  été  nombreuses.  Depuis  lors ,  elles  augmentent  peu ,  sauf  cette  anoée. 
Elles  sont,  en  moyenne,  de  quatre  à  cinq  par  an.  Cette  année,  elles  s'élèvent  de  huit  à  dix; 
elles  s'appliquent  à  des  fonds  de  7,000  à  8,000  francs  en  moyenne.  Les  irais  de  licitation 
aggravent  beaucoup  la  situation  de  l'agriculture.  Dernièrement,  on  a  vendu,  par  voie  judi- 
ciaire, un  bien  de  mineur  de  la  valeur  de  1,000  francs.  Les  frais  de  procédure  se  sont 
élevés  à  1,100  francs. 

D.  D*où  provient  cette  proportion  énorme  des  frais? 

L*Elat  en  reçoit  une  part,  comme  droit  d'enregistrement  ou  de  timbre.  Les  officiers 
ministériels  absorbent  la  plus  grosse  part  en  honoraires. 

D.  Pouvez-vous  détailler  les  frais  de  vente  par  licitation  en  justice  d'un  immeuble  de 
1,000  francs,  par  exemple? 

R.  Les  droits  de  timbre ,  d'enr^strement,  de  greffe  et  d'hypothèques  s'élèvent  h  3oo  fmrs 
environ,  jusques  et  y  compris  la  transcription  et  Tordre  amiable.  Les  honoraires  d'avoués 
peuvent  s'élever,  suivant  les  cas,  de  5oo  francs  à  800  francs.  En  somme,  souvent  les  frais 
absorbent  tout  le  prix ,  comme  dans  le  cas  précité. 

Il  y  aurait  certainement  quelques  modifications  à  apporter  à  ce  sujet  dans  la  législation. 

D.  Les  frais  sont  presque  les  mêmes  pour  une  licitation  peu  importante  que  pour  celle 
d'une  grande  propriété?  ,  • 

R.  Comme  vous  le  dites,  Monsieur,  sauf  les  droits  d'enregistrement  et  de  rédaction,  qui 
sont  proportionnés  à  Timportance  des  sommes. 

D.  Et  les  expropriations  aussi? 

R.  Les  frais  d'avoué  pourtant  augmentent  proportionnellement  à  fimportance  des  sommes. 

D.  Quelles  améliorations  pensez- vous  que  l'on  pourrait  apporter  à  cet  état  de  choses, 
sans  compromettre  les  intérêts  des  mineurs  ou  des  créanciers  ou  ceux  du  Trésor? 

R.  Il  faudrait  simplifier  les  formalités  de  procédure,  bien  déterminer  les  frais  des  avoués, 
en  leur  accordant  un  droit  fixe  pour  chaque  vente  judiciaire. 

Peut-être  la  suppression  du  décime  et  du  demi-décime  faciliterait-elle  les  transactions.  Au 
moment  de  leur  établissement,  on  a  remarqué  que  plusieurs  ventes  ont  été  ajournées,  et  au 
moment  de  la  suppression  du  second  décime  plusieurs  mutations  immobilières  se  sont  réa- 
lisées. 

D.  Si  on  modifiait  cette  partie  de  la  législation,  pensez-vous  que  le  cultivateur  emprun- 
terait pour  améliorer  ses  terres? 

IL  Dans  ce  département,  il  n'y  a  pas  de  grande  culture,  et  je  pense  qu'on  n'emprunterait 
pas  pour  améliorer  les  terres.  On  n'emprunte  que  pour  les  travaux  d'endiguement  ou  d'irri- 
gation, mais  non  pour  acheter  des  machines  agricoles.  La  propriété  produit  peu,  et  on  craint 
d'aggraver  sa  position  en  empruntant. 

D.  On  ne  donnerait  donc  pas  une  plus  grande  impulsion  au  progrès  agricole  en  dimi- 
nuant les  frais  hypothécaires? 

R.  Je  ne  crois  pas,  du  moins  pour  le  pays. 

33. 
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Basses-Alpes.  j),        iostitutions  de  Crédit  produiraient-elles  ce  résultat  ? 

R.  Peat-étre  pour  le  propriétaire  qui  aurait  en  vue  uu  revenu  assuré,  mais  pas  pour  le 
petit  agriculteur. 

M.  Arnocx  (de  Digne).  Passons  aux  droits  sur  les  baux.  La  perception  de  ces  droits 
proportionnellement  au  montant  de  la  redevance  annuelle  ne  s'oppose-t-elle  pas,  à  votre 
avis,  à  ce  que  les  baux  à  long  terme  se  vulgarisent  et  soient  rendus  publics  par  Fenregistre- 
ment? 

R.  Le  droit  en  est  minime,  20  centimes  pour  100  francs.  Je  ne  crois  pas  qu'il  puisse  mettre 
un  obstacle  aux  baux  à  longue  durée.  Ce  qui  empêche  Tenregistrement  des  baux,  c'est  la 
crainte  qu'on  ne  s'en  serve  pour  asseoir  Timpôt  ou  des  droits  de  succession  ou  de  trans- 
mission entre-vifs  à  titre  gratuit.  Il  serait  à  désirer  que  l'enregistrement  des  baux  fut  rendu 
obligatoire. 

D.  La  loi  de  i855,  sur  la  transcription  hypothécaire,  a-t-elle  produit  des  résultats  dans  ce 
département? 

R.  Les  avantages  de  cette  loi  n'ont  pas  encore  été  su£Bsamment  appréciés  dans  toute  Té- 
tendue  de  l'arrondissement  de  mon  bureau.  Dans  la  partie  basse  du  département  on  fait 
généralement  transcrire  tous  les  actes;  mais  dans  quelques  cantons  on  compte  sur  la  bonne 
foi  du  contractant  et  on  ne  fait  transcrire  que  lorsqu'on  a  des  cr£|intes  sur  la  solvabilité  des 
parties.  La  concurrence  que  se  font  quelques  notaires  et  le  désir  d'augmenter  leurs  honoraires 
empêchent  aussi  la  transcription.  Un  acte  de  transcription  coûte  toujours  environ  12  francs, 
y  compris  les  frais  d'expédition  du  notaire. 

D.  Avez-vous  pensé  aux  effets  que  pourrait  produire  une  mesure  qui  rendrait  la  trans- 
cription obligatoire? 

R.  Cette  mesure  ne  pourrait  qu'être  utile. 

D.  Quelles  seraient,  selon  vous ,  les  modifications  à  apporter  à  la  législation  actuelle  pour 
faciliter  les  transactions? 

R.  Je  crois  que  si  l'on  supprimait  le  décime  et  le  demi-décime  et  que  l'on  rendit  Tenregis- 
Irement  obligatoire  pour  toute  espèce  d'acte,  et  surtout  si  on  arrivait  à  supprimer  la  décla- 
ration des  parties  en  opérant,  comme  en  Corse,  sur  une  valeur  cadastrale  bien  établie,  l'Etat 
y  gagnerait  en  considération  et  on  éviterait  ainsi  les  frais  d'expertise. 

D.  En  dehors  de  ces  questions  spéciales,  n'avez-vous  aucune  observation  générale  à  pré- 
senter? 

R.  Je  crois  qu'il  serait  difficile  d'imprimer,  comme  on  le  désire,  aux  titres  hypothécaires 
une  puissance  de  circulation  semblable  à  celle  des  effets  de  commerce.  D'après  les  auteurs  et 
la  jurisprudence  actuelle,  une  hypothèque  donnée  par  un  billet  à  ordre  fait  devant  notaire 
peut  être  transmise  par  endossement  comme  la  créance  à  laquelle  elle  est  attachée;  mais  ce 
mode  de  constitution  et  de  transmission  n'a  pas  fait  de  grands  progrès,  puisque  dans  une 
longue  carrière  administrative  je  n'ai  vu  aucun  propriétaire  employer  ce  système  d'emprunt. 

D.  Avez-vous,  Monsieur,  d'autres  observations  à  présenter? 

R.  Non ,  Monsieur. 

M.  LE  Président.  Nous  vous  remercions,  Monsieur,  des  renseignements  que  vous  avez  bien 
voulu  donner  à  la  Commission. 
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M.  Denis,  ingéineur  ordinaire  des  pools  et  chaussées,  pour  ringénieur 
en  chef,  malade. 

M.  LE  Président.  Je  voudrais,  Monsieur,  avoir  de  vous  quelques  renseignements  sur  Tétat 
des  travaux  publics  dans  le  département.  Pouvez-vous  nous  renseigner  sur  1  état  des  routes 
impériales  ? 

K.  La  longueur  des  routes  impériales  est  de  339  kilomètres;  le  crédit  d'entretien,  de 
1^0,000  francs. 

Les  roules  impériales  laissent  encore  beaucoup  à  désirer.  Sur  la  route  de  Barcelonnette, 
les  pentes  sont  assez  souvent  de  lo  centimètres  par  mètre,  et  atteignent  jusqu'à  17  centimètres. 

Les  autres  routes  sont  moins  mauvaises.  La  route  n°  100  n'a  jamais  été  faite;  c'était  d'a- 
bord un  chemin  muletier  élargi  plus  tard  pour  le  passage  des  voitures,  et  classé  enfin  en 
i85d  comme  route  impériale;  sa  largeur  minimum  est  de  3  mètres  à  3°',5o. 

D.  J'ai  été  frappé  de  voir  que  ces  routes  traversent  à  gué  plusieurs  torrents  :  ne  peut-on 
pas  établir  des  ponts? 

R.  La  plupart  des  torrents  peuvent  certainement  être  franchis  au  moyen  de  ponts.  Il  en 
existe  pourtant  sur  lesquels  de  pareils  ouvrages  seraient  trop  dispendieux;  qui  n'apportent  à 
la  circulation  qu'une  gène  momentanée  en  temps  de  crue,  et  qu'il  est  d'une  bonne  écono- 
mie de  traverser  à  1  aide* de  cassis. 

D.  Mais,  s'il  en  est  ainsi,  est-ce  parce  que  l'argent  manque,  ou  bien  est-ce  parce  que  la 
dépense  ne  serait  pas  en  rapport  avec  le  résultat? 

R.  C'est  l'argent  qui  manque  absolument. 

D.  Y  a-t-U  des  projets  de  rectification  pour  les  routes  impériales  ? 

R.  Plusieurs,  notamment  le  projet  de  rectification  entre  Seyne  et  le  Lauzet.  Ce  projet 
monte  à  812,000  francs.  11  est  soumis  à  l'approbation  après  les  enquêtes  d'usage  et  les  con- 
férences avec  le  génie  militaire. 

Le  projet  de  rectification  de  la  traverse  du  Sauzet,  s'élevant  à  i4t3o3  fr.  5o.  cent,,  a  été 
transmis  à  M.  le  Ministre. 

De  Seyno  a  Digne,  il  y  a  le  projet  de  construction  de  la  Grande-Fontaine  à  la  sortie  de 
Digne,  montant  à  29,200  francs.  On  n'attend  pour  la  mise  en  adjudication  que  l'ouverture 
d'un  crédit. 

Pour  remetire  la  route  en  état  convenable  de  Digne  à  Seyne,  il  faudrait  3oo,ooo  francs; 
2  millions  de  Digne  à  la  frontière.  Le  Piémont  travaille  activement  chez  lui. 

Sur  la  route  impériale  n°  85,  est  en  cours  crexccution  une  des  entreprises  les  plus 
urgentes  :  le  pont  de  Digne.  Les  travaux  vont  être  suspendus  faute  de  fonds,  et  pourtant  la 
circulation  aux  abords  du  chef-lieu  réclame  impérieusement  l'achèvement  de  cet  ouvrage 
commencé  depuis  deux  ans. 

Il  faut  encore  signaler,  comme  des  plus  utiles  au  développement  de  l'agriculture,  la  route 
impériale  à  classer,  d'Avignon  à  Nice,  appelée  à  mettre  en  communication  le  département 
des  Basses- Alpes  avec  Nice,  et  à  faire  déboucher  au  chemin  de  fer  deux  vallées  impor- 
tantes de  l'arrondissement  de  Digne  :  celles  de  l'Asse  et  du  Verdon.  L'avant-projet  en  a  été 
transmis  à  M.  le  Ministre  après  les  enquêtes.  La  dépense  est  évaluée  à  1,800,000  francs, 
mais  900,000  francs  suffiraient  pour  en  rendre  d'abord  le  parcours  possible  au  roulage. 
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Bassks-Alpes.  Gefte  route  est  du  plus  grand  intérêt  pour  le  département,  qui  a  engagé  ses  ressources 
jusqu'en  i88g,  pour  contracter  un  emprunt  de  4oo,ooo  francs,  insuf&sant  pour  satisfaire 
les  premières  exigences.  Elle  emprunterait,  en  effet,  tout  ou  partie  des  routes  départemen- 
fafes  n"'  2,  6,  ii  et  i5,  soit  une  longueur  de  92  kilomètres,  e*  3i  kilomètres  de  chemins 
▼îcfnaux;  elle  équivaudrait,  pour  le  département  si  pauvre  des  Basses- Alpes ,  à  une  subven- 
tion de  3 18,000  francs,  en  ce  qui  concerne  seulement  les  routes  départementales. 
D.  Quels  travaux  ont  élé  exécutés  depuis  trente  ans? 

R.  Depuis  trente  ans  il  a  été  dépensé  en  travaux  neufs  et  en  grosses  réparations  sar  les 
routes  impériales  une  somm«  de  6,o38,ooo  francs,  soit  par  année  une  moyenne  de 
200,000  francs  en  nombre  rond. 

D.  Pouvez-vous  nous  renseigner  sur  la  longueur  et  l'état  des  routes  départementales? 

R.  La  longueur  des  routes  départementales  est  de  7 16  kilomètres  et  demi;  elle  serait  réduite 
par  lexécution  de  la  roule  impériale  d'Avignon  à  Nice  et  le  déclassement  de  quelques  par- 
ties inutiles  à  507,600  mètres.  Le  crédit  d'entretien  est  de  149,000  francs,  cesl-à-dire  à 
peu  près  celui  des  roules  impériales,  bien  que  la  longueur  des  routes  départementales  soit 
de  plus  du  double,  et  qu'en  général  elles  se  trouvent  situées  dans  des  conditions  plus  défa- 
vorables. Les  fonds  de  lemprunl  absorbés,  le  crédit  disponible  pendant  la  période  de  1870 
à  1880  pour  lexécution  de  travaux  neufs  permettra  à  peine  d'exécuter  par  an  un  kilo- 
mètre et  demi  de  route  neuve.  La  dépense  à  faire  pour  [nettre  le  réseâu  départemental  dans  un 
état  satisfaisant  serait  de  i,5oo,ooo  francs,  en  ne  comptant  que  les  travaux  indispensables 
et  utiles.  L'emprunt  de  4oo,ooo  francs,  dont  il  a  déjà  été  question,  est  donc  bien  pea  de 
chose. 

Pour  donner  une  idée  du  mauvais  état  die  quelques  routes  départe nien taies,  on  peut  citer  : 
1^  sur  la  route  n"  11 ,  dans  un  tournant  brusque,  un  passage  entre  Rouaine  et  Ëntrcvaux,  où 
la  voie  en  Ire  l'escarpement  de  la  montagne  et  le  parapet  surplombant  un  précipice  de 
60  mètres  ne  permet  pas,  sans  frottement,  le  passage  des  voitures;  2*  sut  ta  roote  n"  10, 
entre  Moustiers  et  la  Palud ,  un  défilé  de  25  kilomètres  dans  des  gorge»  rocheuses,  avec  une 
largeur  de  3  à  4  mètres  aux  abords  d'un  abrupt  de  80  à  100  mètres. 

D.  Le  chemin  de  fer  nécessitera-t-il  des  modifications  dans  le  réseau  départemental? 

R.  Le  réseau  départemental  a  été  étudié  en  vue  de  la  création  du  chemin  de  fer  des 
Alpes.  Ce  débouché  nouveau  ne  peut  y  apporter  que  des  modifications  insignifiantes.  Il  faut 
admettre  toutefois  que  la  route  d'Avignon  à  Nice  sera  classée  impériale,  et  qu'ainsi  la  vallée 
de  l'Asse  sera  débouchée  à  la  Durancc. 

I>.  Quels  sont  les  travaux  faits  pour  les  routes  départementales  depuis  trente  ans? 

R.  Depuis  trente  ans,  la  somme  affectée  chaque  année  aux  travaux  neufe  et  de  grosses 
réparations  des  routes  départemra taies  a  été  en  moyenne  de  100,000  francs.  Sur  )a  dépea.^e 
totale  de  ces  trente  années,  3oo,ooo  francs  ont  été  dépensés  sur  la  route  départementale 
n^  3,  de  Digne  k  Barcelonnette,  classée  impériale  n^  100  depuis  i8ô&. 

D.  Que  pensez-vous  de  la  question  des^endignements? 

R.  Les  endiguemonts  sont  indispensables  pour  rendre  à  Tagriculture  les  terres  que  les  tor- 
rents ont  emportées.  La  dépense  qu'ils  occasionnent  est  le  plus  souvent  hors  de  proportion 
avec  les  ressources  des  intéressés  et  les  bénéfices  mêmes  qu'on  peut  attendre  de  l'opération. 
Le  concours  de  l'État  est  assuré  pour  les  entreprises  de  ce  genre  qui  présentent  un  caractèie 
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dWdlité  générale.  C'est  presque  une  règle  que  les  subventions  sont  déterminées  par  le  tiers  BâJSBs-iiAis. 
de  la  dépense.  Il  est  wdispensable  que  ce  chiffre  soît  porté  k  la  moitié  pour  qu'on  puisae 
œmpter  sur  les  endiguements  comme  un  moyen  de  développer  Tagriculture. 
D.  D'où  vient  ce  chiffre  du  tiers? 

R.  Ce  càiffre  est  arbitraire ,  mais  généralement  admis.  Ce  nVst  que  par  très-rare  exception 
9fù*û  a  été  porté  aux  deux  tiers  pour  des  réparations  de  digues  en  cas  d!avaries  importantes. 
D.  Organise-t-OQ  facilement  les  syndicats? 
R.  Les  assodations  syndicales  s'organisent  assez  facilement. 

D.  A  votre  aTis,  la  législation  actuelle  facilite-t-etle  ces  associations?  Y  aurait-il  Jieu  d'y 
apporter  des  modifications? 

R.  La  nouvelle  loi  de  i865  me  parait  dune  appiicatiooi  facile,  et  si  quelques  affaires 
d'endignement  ont  dA  être  deuK  fois  instruites  pour  arriver  à  ForganisatioD  des  syndicats, 
c'est  que  les  propriétaires  ne  se  sont  pas  toujours  rendu  compte  de  la  question  qui  leur  était 
posée,  et  qu'ils  négligeaient  B0uveat.de  .déclarer  formellement  leur  adhésion. 

D.  Avant  cette  loi ,  u'aviez-vous pas  une  légisLailion  spéciale  et  en  quelque  sorte  locale? 

£L  Le  décret  du  4  thermidor  an  xm  et  la  loi  dn  16  septembre  1807. 

Le  décret  du  4  ihermidor  était  spécial  aux  trois  départements  de  la  Drôme,  des  Hautes* 
Alpes  et  des  fiasses-Alpes«  fl  donnait  au  préfet  le  pouvoir  d'autoriser  les  associations  syndi- 
cales; mais  il  renfermait  un  vice  qui  en  rendait  l'application  impossible  dans  les  départements 
mêmes  pour  lesquels  00  l'avait  fait.  Chaque  intéressé,  pour  les  travaux  d'une  année,  ne  pou- 
vait, en  effet,  être  imposé  au  delà  du  quart  du  revenu  net  de  ses  propriétés,  déduction  faite 
de  toutes  les  autres  impositions,  et  comme  il  s'agit  presque  toujours  de  reconquérir  sur  les 
torrents  des  terrains  qu'ils  ont  trausformés  en  des  plages  nues  de  gravier,  il  s'ensuivait  que 
pour  faire  face  à  la  dépensa  de  l'endiguement  on  ne  pouvait,  par  une  application  rigoureuse 
du  décret,  frapper  d'impôt  que  sur  les  riverains  possédant  encore  quelques  parcelles  intactes. 
Quelque  minime  que  fût  le  travail  d'une  année,  il  était  ainsi  presque  toujours  impossible 
de  le  solder.  A  fortiori  les  travaux  d'urgence  en  cas  d'avaries  un  peu  sérieuses  ne  pouvaient- 
ils  pas  s'exécuter.  Il  convenait,  comme  Ta  fait  la  loi  de  i865,  de  laisser  toute  latitude  aux 
propriétaires  pour  fixer  les  bases  de  la  répartition  des  dépenses. 

D.  Et  le  décret  de  1 807, Tappliquiez-vous  facilement? 

R.  Très-difficilement,  en  raison  de  la  complication  des  formalités  à  remplir  et  du  mode 
de  fixation  de  Timpôt;  les  graviers  n^ayant  aucun  revenu,  on  ne  disposait  pas  de  ressources 
suffisantes  dès  que  le  besoin  sen  faisait  sentir,  c'est-à-dire  au  commencement  dos  travaux. 

T).  Si  l'Etat  ou  une  compagnie  concessionnaire  voulait  endiguer  la  Durance,  •comment 
devrait-on  procéder?  Et  que  penseriez-vous  de  cette  entreprise? 

11.  L'endiguement  général  de  la  Burance,  dam  ce  département,  serait  une  entreprise* 
ruineuse  pour  un  spéculateur,  et  nous  le  croyons  contraire  à  l'intérêt  générât  En  amont  da 
confluent  de  la  Bléone,  la  Durance  est  encaissée;  l'endiguement  ne  pourrait  être  eaïXrepM 
^'en  aval  sur  une  longueur  de  5  a  lilomètnes. 

La  surface  des  terraifis  à  conquérir  serait  d«  3,465  hectares;  la  dépense,  en  endîgBant 
tme  seule  rive,  serait, à  rarisonde  i5o  frams  le  mètre 'coarant,  de 7,600.000  fraQcs;en  endi- 
guant les  deux  rives,  de  i5,6oo,ooo  francs.  Le  colmatage  des  graviers  nonquis  ne  pouvant  élue 
complet  en  moins  de  trois  ans,  il  faudrait  de  plus  tenir  compte  «les  ialéràfts  et  lyMter  «n 
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vingtième  poar  frais  d^adtninistration  de  premier  entretien  et  de  mise  en  valeur  des  terrains. 
Les  dépenses  seraient  ainsi  de  9,480,000  francs  ou  de  18,962,000  francs.  Les  3,465  hec- 
tares vaudraient  alors,  à  raison  de  2,5oo  francs  Tun ,  8,962,500  francs:  ce  qui  démontre  d'a- 
bord qu*il  serait  préférable  de  ne  construire  qu'une  seule  digue,  et  que  néanmoins,  sans  un 
concours  puissant  des  propriétaires  des  terrains  protégés,  Tentreprise  ne  serait  point  avan- 
tageuse. Il  faut  aussi  tenir  compte  des  perturbations  qui  en  résulteraient  pour  le  régime  de  la 
rivière,  et  dont  les  conséquences  me  paraissent  devoir  être  Fexhaussement  de  son  lit. 

L'encaissement  de  la  Durance  tendrait  en  effet  à  entraîner  dans  les  parties  basses  des  maté- 
riaux dont  la  grosseur  ne  serait  point  en  rapport  avec  la  pente  et  la  vitesse  qu'on  y  rencontre, 
à  moins  toutefois  que  l'équilibre  rompu  ne  se  rétablit  aux  dépens  de  la  rive  non  endiguée, 
ce  qui  ne  serait  que  déplacer  le  mal. 

M.  Arnoux.  Je  ferai  observer  qu'en  aval  de  Tendiguement  du  pont  des  Mées,  l'exhausse- 
ment des  graviers  n'est  pas  sensible. 

R.  L'endjguement  dont  il  est  question  n'a  que  723  mètres  de  longueur,  et  ne  peut  ainsi 
apporter  de  modification  appréciable  au  relief  des  graviers. 

D.  Dans  le  cas  de  l'endiguement  par  l'État  ou  une  compagnie,  pourrait-on,  soit  obtenir 
de  tous  les  riverains  la  cession  des  graviers,  soit  exproprier  les  opposants  ? 

R.  H  est  permis  de  croire  que  la  plupart  des  riverains  céderaient  leurs  graviers;  mais,  en 
cas  d'opposition ,  l'expropriation  ne  parait  pas  possible. 

M.  ÂBNOux.  Cest  là  le  seul  obstacle  à  l'exécution  des  endiguements  par  des  compagnies 
concessionnaires. 

D.  Combien  y  a-t-il  de  projets  d'endiguement  au  ministère  qui  aient  subi  une  instruction 
complète,  n'attendant  plus  qu'une  subvention?  Combien  de  projets  sont  en  cours  d'exécu- 
tion? Combien  enfin  de  demandes  sont  à  l'étude  ou  étudiées  et  non  encore  transmises  au 
Ministre  ? 

R.  Il  y  a  en  cours  d'exécution  vingt-six  projets  montant  à  761,000  francs,  et  destinés  à 
conquérir  environ  1,200  hectares  de  terrain. 

Les  projets  dont  Tinstruction  est  complète  et  dont  la  mise  en  adjudication  suivra  immé- 
diatement l'approbation  ministérielle  et  {allocation  d'une  subvention,  sont  au  nombre  de  cinq. 
Us  représentent  une  dépense  de  338, Aoo  francs. 

Les  projets  étudiés  et  non  transmis  ou  à  l'étude  sont  au  nombre  de  vingt-cinq,  et  sont  éva- 
lués à  2,277,000  francs. 

D.  Quel  est  le  mouvement  des  endiguements  et  le  système  adopté  pour  leur  construc- 
tion ? 

R.  Depuis  deux  années  il  n'y  a  presque  plus  de  travaux  en  cours  d'exécution;  mais  le 
nombre  de  demandes  instruites  ou  à  i'étude-démontre  assez  la  tendance  des  populations  à  en 
exécuter. 

Le  système  des  digues  transversales  ou  épis ,  un  instant  en  faveur  à  cause  de  son  prix 
modique  de  premier  établissement  a  été  bientôt  abandonné  comme  ruineux.  Il  n'y  a  pas 
d'exemple  dans  le  département  de  digue  submersible  qui  ait  duré  ou  amené  de  bons  résultats. 
Sur  nos  torrents  et  rivières  torrentielles  on  ne  projette,  et  les  propriétaires  n'approuvent  que 
des  digues  insubmersibles. 
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M.  Arnoux  (de  Digne)  confirme  l'insuccès  des  digues  submersibles.  Basses-Ai»pe8- 
D.  Ne  combinez- vous  pas  Tirrigation  avec  Tendigue ment? 

R.  Dans  un  endiguement  on  prévoit  toujours  un  canal  de  colmatage  qui  doit  plus  tard 
servir  à  Tirriga tion . 

D.  Avez-vous  beaucoup  de  projets  d'irrigation  exécutés,  en  cours  d'exécution  ou  à  l'étude  ? 

R.  Il  a  déjà  été  construit  des  canaux  importants  à  Jausiers,  Saint-Pau!  et  Fouillouse,  dans 
la  vallée  de  Barcelon nette,  à  Braux  dans  la  vallée  du  Var.  Ils  ont  une  longueur  totale  de 
*  2i,25o  mètres,  arrosent  4^7  hectares,  et  ont  coûté  iii,5oo  francs.  Le  canal  de  Sistcron, 
de  i5,458  mètres  de  longueur,  pouvant  fournir  l'eau  à  212  hectares,  estimé  171,626  fr. 
88  cent.,  est  en  cours  d'exécution. 

Il  y  a  cinq  projets  pour  323  hectares  et  1 53, doc  francs  dont  l'instruction  est  complète.  11 
y  en  a  treize  pour  3, 106  hectares  et  i,5oo,ooo  francs,  à  Tétude. 

L'État  accorde,  en  général,  une  subvention  égale  au  tiers  de  la  dépense Ces  canaux  sont 
surtout  importants  pour  les  parties  hautes  des  vallées  où  ils  contribuent  puissamment  au 
développement  des  pâturages.  Dans  les  parties  basses  l'irrigation  est  presque  complète.  Il  n'y 
a  là  à  l'étude  que  le  projet  du  grand  canal  de  Manosque  estimé  1,200,000  francs  et  pouvant 
fournir  l'eau  à  3,7^0  hectares. 

M.  Arnoux  (des  Mées)  insiste  sur  la  nécessité  d'obtenir  une  loi  qui  permette  à  une  compa- 
gnie concessionnaire  d'exproprier  les  opposants  en  matière  gd'endiguement. 

M.  DE  Gârdanne.  L'Administration  ne  pourrait-elle  pas  prendre  l'initiative  pour  arriver,  en 
vue  de  l'irrigation,  à  l'établissement  de  barrages  de  retenue  sur  les  petits  cours  d'eau  de  Tar- 
rondissement  de  Forcalquier,  dont  le  débit  est  insufBsant  en  temps  de  sécheresse .^^ 

R.  L'Administration  peut,  en  effet,  prendre  l'initiative  pour  l'étude  des  projets;  mais 
comme  en  matière  d'irrigation  elle  n'a  point  droit  de  coaction ,  l'exécution  des  travaux  ne 
peut  résulter  que  de  l'entente  des  propriétaires. 

D.  Le  ralentissement  des  travaux  d'endiguement  et  d'irrigation  ne  tient-il  pas  dans  une  cer- 
taine mesure  à  la  lenteur  de  l'instruction  des  affaires  ?  Cette  observation  a  été  présentée  par 
M.  Gueyrand  à  propos  du  canal  de  Fontienne. 

R.  Non.  La  solution  du  canal  de  Fontienne  a  été  retardée  d'abord  par  un  changement  de 
prise  d'eau,  et  ensuite  une  question  de  règlement  de  la  nouvelle  prise  sur  laquelle  il 
existe  des  droits  antérieurs  tient  encore  l'affaire  en  suspens. 

M.  Salvan,  agent  voyer  d'arrondissement,  en  Tabsence  de  Tagent  voyer  en 
chef,  en  tournée. 

M.  LE  Président.  Pouvez-vous  nous  dire  combien  vous  avez  de  chemins  classés  dans  le 
département:  de  grande,  moyenne  et  petite  vicinalité? 

R.  Le  département  a  31  lignes  de  grande  communication,  18  d'intérêt  commun,  et  goi 
de  petite  vicinalité. 

Pour  les  canaux  comme  pour  les  eddiguements ,  il  importe  dans  Tintérét  de  l'agriculture  de  porter  la 
^obvention  a  moitié. 
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Bassbs-Alpb».  D.  Quel  est  le  développement  de  ces  chemins  et  leur  état  de  viabilité? 

R.  Les  chemins  de  grande  communication  ont  un  développement  de  33 1  kilomètres;  ceux 
d'intérêt  commun,  de  3g8;  et  les  chemins  vicinaux  ordinaires,  de  a,36o. 

Les  chemins  de  grande  communication  sont  en  meilleur  élat  que  les  chemins  d'intérêt 
commun,  parce  qu*il  y  a  plus  longtemps  qu'ils  sont  classés.  Quelques-uns  de  ceux-là  sont  très* 
viables  sur  tout  leur  parcours.  D'autres  ne  présentent  cet  état  que  sur  certaines  parties.  La 
circulation  néanmoins  s'effectue  sur  tous ,  quoiqu'il  y  ait  encore  des  tronçons  en  lacune. 

D'après  les  dernières  statistiques  dressées,  ces  chemins  présentent  : 


A  Tétat  de  complet  entretien   1 33  kilomètres 

 de  soi  naturel   ài 

de  simple  terrassement   64 

 de  lacune   43 


Les  chemins  d'intérêt  conmiun  ont  été  jusqu'ici  considérés  comme  des  chemins  vicinaux 
ordinaires  d'une  plus  grande  importance.  À  ce  titre,  ils  participent  dans  une  plus  large  pro- 
portion dans  la  distribution  des  ressources  locales.  De  création  récente  dans  ce  département, 
Tétat  de  viabilité  de  ces  voies  n^est  pas  encore  aussi  avancé  que  celui  des  chemins  de  grande 
conmiunication.  Mais  grâce  aux  subventions  de  l'État  et  du  département  qui  leur  affecte  le 
produit  de  2  centimes  spéciaux,  il  est  permis  d'espérer  que  bientôt  ils  seront  mieux  amé- 
liorés et  atteindront  le  degré  de  perfectionnement  de  ces  derniers.  Voici  leur  situation  d'après 
les  dernières  statistiques  : 


A  Tétat  d'entretien  complet  •   89  kilomètres 

 de  soi  naturel   $2 

de  simple  terrassement.    98 

 de  lacune   i  »9 


Les  chemins  vicinaux  ordinaires  plus  particulièrement  profitables  au  développement  direct 
de  la  production  rurale,  sont  en  très-mauvais  état,  parce  qu'ils  sont  plus  nombreux ,  possè- 
dent relativement  moins  de  ressources  et  sont  assis  sur  des  terrains  plus  accidentés. 

Dans  l'arrondissement  de  Forcalquier,  qui  est  le  plus  riche  et  où  le  sol  se  prête  mieux  à 
la  viabilité  de  leur  assiette ,  ils  sont  en  très-bon  état  de  viabilité.  Dans  celui  de  Barcelonnette, 
en  très-mauvais  état.  Ils  sont  un  peu  plus  praticables  dans  celui  déCastellanne.  Dans  les  arron- 
dissements de  Digne  et  de  Sisteron,  ils  tiennent  le  milieu  entre  ceux  de  Forcalquier,  d'une 
part,  de  Barcelonnette  et  de  Castellanne,  de  l'autre. 

D.  Faudrait-il  créer  d'autres  chemins? 

R.  Sous  le  rapport  exclusivement  agricole,  plus  il  y  aura  des  voies  de  communication ,  ou 
en  d'autres  termes  plus  il  y  aura  des  champs  accessibles,  plus  l'exploitation  rurale  deviendra 
facile  et  économique  ;  mais  il  faut  que  les  dépenses  soient  proportionnées  aux  ressources.  Il 
vaut  mieux  moins  de  chemins  en  bon  état  que  d'en  multiplier  le  nombre  sans  pouvoir  les 
maintenir  viables. 

D.  Si  tous  les  chemins  aujourd'hui  classés  étaient  en  bon  état,  les  voies  de  communication 
seraient-elles  suffisantes? 

R.  Le  réseau  vicinal ,  tel  qu'il  est  actuellement  établi ,  satisferait  parfaitement  à  la  viabi- 
lité, s'il  était  convenablement  amélioré. 
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M.  DE  Garbannb,  membre  de  la  Commission.  Je  signalerai  comme  particalièremeot  dé-  Bassbs-âlpu. 
laissé  le  village  d'Âubeoas  et  celui  d'Oppedette.  L'accès  du  premier  est  impossible  aux  voi- 
tures, et  Ton  n'arrive  au  second  qu'en  faisant  un  long  circuit  sur  le  territoire  d'un  autre 
département. 

R.  Les  chemins  qui  donnent  accès  à  ces  communes  appartiennent  à  la  petite  vicinalité  et 
possèdent,  par  conséquent,  des  ressources  très-reslreintes.  Dans  l'arrondissement  de  Forcal- 
quier  cependant,  il  n'y  a  plus  qu'une  seule  commune  qui  ne  soit  pas  accessible  au  roulage: 
c'est  celle  de  Saint-Martin,  où  l'on  construit  actuellement  un  chemin  pour  faire  disparaître 
cette  lacune. 

D.  Les  communes  concourent-elles  par  des  souscriptions  particulières  à  la  confection  des 
chemins? 

R.  On  a  recours  aux  souscriptions  particulières  pour  effectuer  des  réparations  urgentes  ou 
pour  des  améliorations  indispensables.  Mais  on  ne  les  obtient  qu'à  la  suite  de  grands  efforts 
et  après  avoir  clairement  démontré  aux  populations  Timpossibilité  d'atteindre  autrement  le 
but  que  l'on  poursuit.  Elles  sont  généralement  peu  importantes.  Cela  tient,  il  faut  le  dire,  à 
la  pauvreté  notoire  des  habitants  de  ce  département. 

D.  Les  communes  votent-elles  le  maximum  des  centimes  spéciaux?  ne  faut-il  pas  les  leur 
imposer  d'office?  ' 

R.  Généralement  elles  votent  ces  ressources  et  rarement  on  est  obligé  de  recourir  à  l'impo- 
sition d'office  ;  cependant  on  se  trouve  dans  la  nécessité  de  recourir  à  ce  moyen  quelquefois, 
mais  seulement  pour  compléter  un  vote  insuffisant,  en  vue  de  satisfaire  des  besoins  bien 
constatés. 

D.  Quelle  est  la  part  des  ressources  locales  que  l'on  prend  pour  la  grande  communi- 
cation? 

R.  Dans  les  communes  intéressées  à  ces  lignes  Ton  prélève  les  deux  tiers  en  prestations  et  en 
numéraire,  quelquefois  les  deux  tiers  d'une  seule  de  ces  natures  de  contributions. 
D.  Pour  les  chemins  d'intérêt  commun? 

R.  On  opère  de  même  pour  les  communes  qui  ne  sont  point  intéressées  à  des  chemins  de 
grande  communication. 

D.  Quel  est  le  chiffire  total  des  ressources  réunies  affectées  aux  chemins  de  grande  com- 
munication? 

R.  i4i>7iâ  francs. 

D.  Pour  les  chemins  d'intérêt  commun? 

R.  173,541  francs,  y  compris  la  subvention  de  l'État,  qui  est  annuellement  d'environ 
37,000  francs ,  et  le  produit  de  2  centimes  extraordinaires  votés  par  le  département,  qui  est 
d'environ  18,700  francs. 

D.  Qu'avez-vous  obtenu  depuis  dix  ans  avec  ces  fonds? 

R.  Nous  avons  satisfait  à  l'entretien  des  chemins  classés  en  les  maintenant  dans  un  état 
constant  de  viabilité  passable,  et  réalisé  des  améliorations  assez  notables  sur  l'ensemble  du 
réseau. 

Voici  comment  nous  procédons  : 

Nous  réduisons  autant  que  possible  et  autant  que  peuvent  nous  le  permettre  les  éventua- 

a3. 
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Basses-Alpes.  filés,  les  frais  d'entretien.  Lorsque  nous  n'avons  pas  trop  d'avaries  dans  le  courant  d'un  exer- 
cice, nous  employons  les  économies  faites  sur  l'entretien  à  des  travaux  nejifs  ou  de  grosses 
réparations. 

C'est  ainsi  qu'avec  de  minces  ressources  s'opère  peu  à  peu  la  transformation  de  nos 
cbei\iins  pris  en  principe  à  l'état  de  simples  sentiers.  Cette  transformation  devient  d'année  en 
année  plus  sensible. 

On  peut  évaluer,  une  année  compensant  l'autre,  aux  deux  tiers  du  montant  des  ressources 
employées  en  améliorations,  en  dehors  de  l'entretien  ordinaire. 
D.  Combien  faites-vous  de  kilomètres  par  an  avec  ces  fonds? 

R.  Pour  répondre  d'une  manière  précise  et  exacte  à  cette  demande,  il  faudrait  faire  un 
travail  assez  long.  Je  vais  vous  donner  les  résultats  obtenus  dans  le  courant  du  dernier 
exercice. 

Avec  les  dépenses  faites  pour  l'exécution  des  projets  qui  ont  eu  cours  cette  dernière  année, 
on  a  pu  faire  passer,  indépendamment  d'autres  résultats  obtenus  : 

7  kilomètres  à  l'état  de  complet  entretien  de  chemin  de  grande  communication; 

9  kilomètres  à  l'élat  de  complet  entretien  de  chemin  d'intérêt  commun. 

^2  kilomètres  à  l'état  de  complet  entretien  de  chemins  vicinaux  ordinaires. 

Je  dois  faire  remarquer  que  les  indemnités  pour  acquisition  de  terrain  sont  prises  sur  la 
masse  des  ressources  afférentes  à  chacun  des  trois  services,  ce  qui  affaiblit  d'autant  celles  que 
l'on  consacre  aux  travaux. 

D.  Qu'a-t-il  été  fait  depuis  trente  ans? 

R.  Tout  ce  qui  existe:  car  c'est  depuis  la  création  de  la  loi  du  21  mai  i836,  qui  date  de 
cette  époque,  que  la  vicinalité  a  été  organisée.  Mais  ce  service  n*a  pris  de  la  consistance  et  de 
l'extension  dans  ce  département  que  depuis  quelques  années. 

M.  le  Président  demande  aux  divers  membres  s'ils  n'ont  pas  d'autres  questions  à  faire.  Sur 
leurs  réponses  négatives  il  adresse  des  remerciments  à  M.  Salvan  pour  les  renseignements 
détaillés  qu'il  vient  de  donner  à  la  Conmiission. 

M.  Gambert,  propriétaire  à  Malijai. 

M.  LE  Président.  Voulez-vous,  Monsieur,  nous  communiquer  vos  observations  sur  l'état 
de  l'agriculture  dans  le  département,  et  sur  ses  besoins? 

R.  Ce  n*est  pas  sans  peine  que  l'on  voit  dans  ce  pays  des  propriétés  de  très-mauvaise  qua- 
lité payer  un  impôt  élevé,  tandis  que  d'autres  devenues  excessivement  fertiles  ne  sont  impo- 
sées que  comme  des  terres  de  dernière  classe.  Aussi  la  péréquation  de  l'impôt  foncier  est  ici 
un  souhait  général. 

Je  veux  aussi  attirer  l'attention  de  la  Commission  sur  la  difficulté  pour  les  petits  proprié- 
taires d'emprunter  des  sommes  peu  importantes,  telles  que  100  ou  200  francs.  Les  grands 
propriétaires  empruntent  facilement  des  sommes  considérables.  Une  institution  de  crédit  ne 
pourrait-elle  pas  mettre  cet  avantage  à  la  portée  des  petites  bourses?  Ne  pourrait-on  pas  aussi, 
afin  d'empêcher  les  capitaux  de  quitter  l'agriculture  pour  se  porter  vers  l'industrie ,  mettre 
un  impôt  sur  les  placements  mobiliers? 

Enfin  je  voudrais  voir  combattre  les  émigrations  des  gens  des  montagnes  dans  les  villes.  Il 
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serait  bien  à  désirer  qae  Finstruction  agricole  fût  plus  généralisée.  Ce  serait  peut-être  le  moyen  Basses-Alpes. 
de  maintenir  les  gens  à  la  campagne.  Cette  émigration  a  eu  pour  effet  une  augmentation 
d*un  tiers  dans  le  prix  de  la  main-d œuvre.  Aussi,  le  petit  propriétaire  qui  travaille  lui-même 
avec  ardeur  son  champ  se  tire  seul  d'affaire,  et  la  moyenne  propriété  souffre  cruellement 
depuis  quelques  années. 

M.  SiLVE.  Vous  considérez  donc  la  moyenne  culture  conmie  la  plus  malheureuse? 

R.  Oui,  Monsieur;  comme  je  le  disais,  celui  qui  travaille  lui-même  son  fonds  se  tire 
d'affaire  à  force  de  peine  et  de  fatigue.  Pour  moi  j  arrive  à  ne  pas  trop  souffrir  en  variant 
beaucoup  ma  culture,  afin  que  tout  ne  manque  pas  à  la  fois. 

D.  Avez-vous  amélioré  votre  culture  en  céréales? 

R.  Oui,  j'ai  réduit  de  moitié  ma  surface  emblavée.  J*di  obtenu  par  une  culture  meilleure 
une  égale  quantité  de  récolte. 

Je  trouve  qu  il  y  a  avantage  à  faire  à  bras  la  première  culture  et  à  n'employer  les  instru- 
ments que  pour  les  façons  ultérieures.  Comme  j'alterne  mes  récoltes,  ce  travail  à  bras  ne  se 
fait  que  tous  les  deux  ans.  Mes  propriétés  sont  une  anoée  en  jachère  sur  six. 

D.  Vous  nous  avez  parlé  de  Tinstruction  agricole,  quelles  sont  tos  idées  à  ce  sujet? 

R.  L'enseignement  n'est  pas  assez  pratiqué,  souvent  les  élèves  qui  paraissent  assez  forts 
ne  savent  pas  appliquer  leurs  connaissances.  Ils  ne  sont  pas  capables  de  faire  un  calcul.  Ils 
ne  savent  pas  rédiger  une  lettre  en  style  courant. 

Je  voudrais  voir  donner  aux  enfants  pour  leur  apprendre  à  lire  ou  pour  exercer  leur 
mémoire,  des  livres  d'agriculture  pratique  contenant  des  notions  spéciales  au  pays.  Us  s'habi- 
tueraient ainsi  tout  jeunes  à  raisonner  sur  les  questions  agricoles. 

M.  SiLVE.  La  propagation  de  l'instruction  primaire  n'a-t-elle  pas  nui  plutôt  à  l'agri- 
culture? 

R.  Non,  ce  n'est  pas  mon  avis.  La  question,  je  le  répète,  serait  de  la  rendre  plus 
pratique. 

M.  LE  Président.  La  tendance  à  l'émigration  vous  semble-t-elle  augmenter? 

R.  Elle  diminue  depuis  trois  ou  quatre  ans.  Elle  avait  beaucoup  augmenté  pendant  les 
huit  ou  dix  années  précédentes. 

Il  est  regrettable  que  l'assistance  publique  ne  soit  pas  répartie  avec  une  justice  parfaite. 
U  faudrait  organiser  des  sociétés  de  secours  mutuels  sur  une  large  échelle. 

D.  PTa-t-on  pas  cherché  à  en  organiser? 

R.  Quelquefois,  mais  l'esprit  du  paysan  se  prête  peu  à  l'association.  On  en  a  organisé  une 
k  l'Escale:  elle  a  eu  pour  résultat  de  rendre  les  habitants  plus  unis,  plus  homogènes  et 
d'éloigner  des  procès. 

Je  me  permettrai  une  dernière  observation;  MM.  les  administrateurs  ne  sont  pas  assez  rétri- 
bués. Je  voudrais  les  voir  plus  largement  subventionnés,  mais  je  voudrais  aussi  les  voir  visiter 
plus  souvent  nos  communes  rurales. 

D.  Avez-vous  d'autres  questions  à  traiter? 

R.  J'ai  traité  presque  toutes  les  questions  dans  ma  déposition  écrite.  Je  me  contenterai 
d'ajouter  que  chaque  département  devrait  déléguer  à  l'Exposition  universelle  de  1867  deux 
délégués  chargés  d'y  choisir  les  instruments  les  mieux  applicables  au  pays. 
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D.  On  est  en  effet  peu  avancé  ici  au  point  de  vue  de  Temploi  des  instruments  agricoles. 
Ne  pourrait-on  pas  en  avoir  qui  circuleraient  de  ferme  en  ferme,  des  batteuses  à  vapeur  par 
exemple? 

R.  Nous  sommes  plusieurs  propriétaires  qui  avons  cherché  à  nous  réunir  pour  acheter 
une  batteuse  de  ce  genre.  Nous  finirons,  j'espère,  par  y  arriver. 

Nos  chemins  vicinaux  sont  peu  avancés  et  nous  aurions  besoin  d'en  voir  augmenter  le  nom- 
bre et  de  les  voir  mieux  entretenir. 


SÉANCE  DU  27  OCTOBRE  1866. 

(C&STBLLARNB.) 


PRÉSIDENCE  DE  M.  CHASSAIGNE-GOYON . 

CONSEILLER  D'ETAT. 

M.  Bàrneaud,  propriétaire  à  Castelianne 

M.  LE  Président.  Veuillez  nous  faire  connaître  vos  observations  sur  Tétat  et  les  besoins  de 
Tagriculture  dans  cette  partie  du  département? 
R.  L'agriculture  souffre,  tout  le  monde  le  sait. 

J'entends  autour  de  moi  beaucoup  de  personnes  attribuer  cet  état  de  choses  à  la  suppres- 
sion de  Téchelle  mobile  et  demander  le  rétablissement  de  cette  institution.  Tel  n'est  pas  mon 
avis.  Je  sais,  en  effet,  qu'à  côté  de  l'intérêt  des  agriculteurs,  il  y  a  celui  des  consommateurs. 
Ce  que  je  voudrais,  ce  serait  surtout  la  diminution  de  l'impôt.  Ce  serait  le  remède  le  plus 
efficace.  Je  veux  signaler  aussi  le  manque  de  bras  :  cest  une  grande  géne  pour  la  culture. 
N'y  aurait-il  pas  un  moyen  de  remédier  à  cet  état  de  choses?  Les  capitaux  font  grandement 
défaut.  Le  Crédit  foncier  n'est  pas  accessible  pour  les  petites  bourses.  Je  sais  d'ailleurs 
quelles  sont  les  intentions  paternelles  et  bienfaisantes  du  Gouvernement  de  l'Empereur  et  je 
sais  qu'il  fera  tout  ce  qui  sera  possible  de  faire. 

D.  Vous  nous  avez  dit  que  l'impôt  est  trop  lourd  :  quel  est  l'impôt  que  vous  avez  prin- 
cipalement en  vue  ? 

R.  C'est  moins  le  principal  de  l'impôt  direct  que  les  centimes  additionnels  et  les  droits 
de  mutation  et  d'octroi.  Cest  la  véritable  cbaige;  mais  je  sais  aussi  en  général  qu'il  faut  des 
impôts  pour  que  la  machine  gouvernementale  puisse  aller  et  je  ne  demande  que  des  dimi- 
nutions. 

D.  L'agriculture  trouve  difficilement  de  l'argent,  nous  avez-vous  dit  ? 

R.  Difficilement  et  en  offrant  des  garanties  exceptionnelles.  Les  frais  de  notaire  et  les 
droits  d'enregistrement  font  monter  le  taux  à  un  prix  élevé ,  qui  varie  tellement  que  je  ne 
puis  le  préciser. 
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D.  Ne  peat-on  pas  reprocher  aux  notaires  de  faire  faire  des  emprunts  à  courte  échéance,  Bém^Altm. 
dans  l'intention  de  gagner  sur  les  renouvellements  ? 
R.  Non ,  on  ne  peut  leur  faire  ce  reproche 

D.  A  quelle  cause  atlrifouez-vous  cette  difficulté  qu^éprouve  Tagriculture  à  se  procurer  de 
l^argent  ? 

R.  Uargent  va  à  Tindustrie  qui  paye  de  plus  gros  intérêts  et  plus  exactement  que  Tagri- 
culture. 

D.  Que  pensez-vous  qu'il  faudrait  faire  pour  remédier  à  cet  état  de  choses  ? 
R.  11  faudrait  peut-être  organiser  des  sociétés  locales  dans  ce  but;  maïs  il  m^est  difficile 
d'indiquer  un  moyen  précis. 

D.  S'expatrie-t-on  beaucoup  de  ce  pays  ? 

R.  Assez;  l'émigration  a  augmenté  depuis  quelques  années.  La  population  a  perdu  en 
dix  ans,  4oo  âmes;  les  nabsances  ne  diminuent  pas  pourtant.  Des  familles  entières  ont 
émigré. 

D.  L'arrondissement  de  Castellanne  produit-il  assez  de  blé  pour  sa  consommation? 
R.  Oui,  Monsieur;  on  en  exporte  même  une  certaine  quantité  vers  Draguignan,  Nice  et 
Grasse. 

D.  Avez-vous  d'autres  observations  à  présenter  ? 
R*  Non,  Monsieur. 

M.  Amand,  notaire  à  CastellanDe. 

M.  LE  Pbésident.  Vous  êtes  sans  doute  propriétaire  en  même  temps  que  notaire  ? 
R.  Oui,  Monsieur;  j'ai  un  fermier,  mais  je  m'occupe  beaucoup  de  l'exploitation  de  ma 
propriété. 

D.  Voudriez-vous  nous  entretenir  de  la  situation  de  l'agriculture  dans  ce  pays? 

R.  Les  bras  nous  manquent;  le  prix  de  la  main-d'œuvre  est  arrivé  à  être  extrêmement 
élevé.  L'émigration,  qui  tend  à  augmenter  chaque  jour,  est  la  cause  de  cet  état  de 
choses. 

D.  Mais  quel  moyen  aurait-on  d'arrêter  ce  mouvement  d'émigration  ? 

R.  Il  faudrait  d'une  part,  pour  que  ce  mouvement  s'arrêtât,  que  les  salaires  dans  les 
grandes  villes  diminuassent,  et  de  l'autre,  que  la  situation  de  l'agriculture  s'améliorât;  mais 
je  reconnais  combien  il  est  difficile  d'en  arriver  là. 

D.  Les  procédés  de  culture  se  sont-ils  améliorés? 

R.  Non;  la  situation  du  pays  s'y  prête  peu,  le  sol  est  par  trop  morcelé, 
li  y  a  peu  de  cultivateurs  intelligents,  et  en  général  on  continue  de  suivre  le  même  système 
de  culture. 

D.  Ne  pourriez-vous  pas  augmenter  l'étendue  de  vos  prairies  en  faisant  des  irrigations,  par 
exemple  ? 

R.  Ce  ne  serait  guère  possible.  Les  parties  qui  pourraient  faire  des  pâturages  sont  presque 
toutes  aux  conmiunes  et  partout  mal  entretenues. 
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Basses-Alpes.  U  n  y  a  de  bons  prés  dans  les  montagnes  qu'à  Colmars.  Nos  pentes  se  dénudent  de  plus 

en  plus.  Le  reboisement  est  venu  diminuer  encore  le  nombre  de  moutons  qu'on  peut 
élever. 

D.  Nous  avons  entendu  exprimer  les  mêmes  plaintes  contre  les  déboisements;  les  gazonne- 
ments  rencontreraient-ils  les  mêmes  objections  de  la  part  des  populations,  surtout  s'ils 
étaient  exécutés  graduellement  et  par  portions,  de  façon  à  gêner  le  moins  possible  les  pâtu- 
rages? 

R.  Les  populations  y  seraient  toujours  un  peu  hostiles.  Peu  de  gens  sont  assez  intelligents 
pour  comprendre  l'utilité  de  ces  mesures,  dont  l'effet  heureux  ne  se  fait  sentir  que  dans  un 
avenir  assez  éloigné. 

D.  Avez-vous  quelques  autres  observations  à  nous  présenter? 

R.  Je  me  permettrai  de  dire  qu'à  mon  sens  les  droits  d'enregistrement  sont  beaucoup 
trop  élevés.  Ils  sont  quelquefois  même  injustes.  Je  vous  en  donne  un  exemple  :  un  pro- 
priétaire meurt  ici  laissant  une  fortune  Je  90,000  francs  grevée  de  80,000  d'hypothèques. 
Les  droits  ont  porté  sur  ces  90,000  francs  sans  aucune  déduction;  aussi  les  enfants  n'ont 
rien. 

D.  La  tendance  au  morcellement  augmente-t-elle  dans  le  pays  ? 

R.  Pas  beaucoup  ;  généralement  un  enfant  garde  le  bien  paternel  et  donne  de  l'argent 
à  ses  frères. 

Il  y  a  cependant  des  communes  où  le  morcellement  augmente;  mais,  je  le  répète,  ce  n'est 
pas  la  généralité. 

D.  Les  droits  d'enregistrement  perçus  par  le  Trésor  ne  sont-ils  pas  diminués  beaucoup 
par  les  fausses  déclarations  ? 

R.  Par  ici  le  notaire  n'y  prêterait  pas  la  main. 

D.  Ne  trouvez-vous  pas  que  les  droits  de  transcription  pèsent  d'une  manière  fâcheuse  sur 
la  petite  propriété  ? 

R.  Oui;  pour  une  vente  de  200  francs,  par  exemple,  la  transcription  coûte  10  francs, 
comme  pour  une  vente  de  5o,ooo  francs.  Il  faudrait  que  pour  les  petites  mutations  la  trans- 
cription pût  se  faire  sur  la  minute  de  l'acte,  et  non  sur  l'expédition. 

D.  Faites-vous  beaucoup  d'actes  d'emprunt  ? 

R.  Fort  peu;  depuis  quelques  années,  dans  mon  étude,  les  actes  de  cette  nature  ont 
diminué  de  moitié. 

D.  Emprunte-t-on  au  Crédit  foncier  î 

R.  Non,  les  formalités  sont  trop  nombreuses  et  trop  difficiles  à  accomplir. 
D.  Emprunterait-on  pour  améliorer  l'état  des  terres,  s'il  y  avait  des  institutions  de  crédit 
prêtant  des  capitaux  aux  agriculteurs? 
R.  Je  ne  le  pense  pas. 
D.  Êtes-vous  satisfait  de  l'état  de  vos  routes  ? 

R.  On  en  fait  beaucoup  depuis  quelques  années;  mais  telle  est  la  nature  de  nos  terrains 
qu'à  peine  un  chemin  est  terminé  qu'il  se  ravine  et  qu'il  faut  le  recommencer. 

Je  voudrais  voir  multiplier  les  barrages  sur  les  rivières,  afin  de  retenir  les  terrains  qui 
tombent  sur  les  routes.  On  pourrait  augmenter  le  nombre  des  journées  de  prestations,  et  en 
affecter  une  partie  à  des  travaux  de  ce  genre. 
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M.  Laugier,  maire  et  propriétaire  à  Aurent.  b^sses^Alpes. 

M.  LE  Président.  Veuillez  nous  dire  ce  que  vous  savez  de  la  situation  agricole  du  pays? 

Ri  Notre  pays  d*Aurent  est  extrêmement  pauvre.  Nous  manquons  de  bras.  On  s*expatrie 
beaucoup,  surtout  cette  année  où  la  grêle  nous  a  ruinés.  Mes  administrés  ne  sauront  comment 
se  nourrir  cet  hiver. 

D.  Quelles  sont  vos  cultures? 

R.  C'est  la  culture  du  blé  qui  domine.  Nous  élevons  aussi  des  moutons  efii  assez  grande 
quantité;  mais  nous  n'avons  des  vaches  qu'autant  qu'il  nous  en  faut  pour  avoir  du  lait.  Nos 
pâturages  ne  sont  pas  suffisants  pour  l'élève  des  bétes  à  cornes. 

D.  Vous  avez  du  foin  et  des  fourrages  artificiels? 

R.  Un  peu  pour  nourrir  un  mulet,  une  vache  et  quelques  moutons  pendant  l'hiver;  Tété 
nous  avons  recoure  à  nos  pâturages  communaux.  On  nous  a  enlevé  pour  le  reboisement  nos 
meilleurs  pâturages  ;  ceux  qui  nous  restent  ne  suffisent  pas  à  nos  besoins,  nous  sommes  obligés 
d'avoir  recours  à  ceux  des  communes  voisines. 

D.  Que  payez-vous  pour  faire  paître  un  mouton  dans  ces  pâturages? 

R.  2  francs  environ  par  saison ,  nourriture  et  garde  comprises.  Les  propriétaires  des  trou- 
peaux transhumants  afferment  des  montagnes  entières  à  un  prix  convenu. 

D.  Quel  impôt  foncier  payent  ces  montagnes  pastorales? 

R.  Une  montagne,  par  exemple,  affermée  2,000  francs  paye  220  francs  d'impôt. 
D.  Et  les  terres? 

R.  Un  domaine  valant  de  7  à  8,000  francs,  pouvant  nourrir  une  vache,  un  mulet  et20  mou- 
tons, paye  i5  francs  d'impôt  environ. 

D.  Sait-on  généralement  lire  et  écrire  dans  votre  commune? 
R.  Fort  peu. 

D.  Dans  quel  état  sont  vos  chemins? 

R.  Ils  sont  bien  étroits;  ils  auraient  bien  besoin  d'être  rectifiés;  mais  nous  n'avons  pas 
de  ressources  pour  faire  des  réparations. 

D.  Produit-on  dans  votre  commune  du  blé  plus  que  pour  la  consonmiation  ? 

R.  Non,  il  en  manque  souvent.  Nous  sommes  obligés  d'en  faire  venir  à  dos  de  mu- 
let. 

M.  Sainmartin,  docteur  en  médecine  à  Castellanne.  * 

M.  LE  Président.  Veuillez-nous  dire  ce  que  vous  savez  de  la  situation  de  l'agriculture  dans 
Farrondissement;  souffre-t-elle?. 

R.  Elle  souffre  actuellement  ;  le  produit  des  travaux  agricoles  n'est  pas  en  rapport  avec  la 
dépense.  Le  goût  de  luxe  entraîne  les  paysans  vers  les  villes;  aussi  les  bras  manquent  et  les 
ouvriers  coûtent  trop  cher. 

D.  Que  faudrait-il  faire  à  votre  avis  pour  remédier  à  cet  état  de  choses? 

4i.  Cest  assez  difficile  à  dire.  Les  ouvriers  trouvent  à  gagner  davantage  dans  la  province  et 
y  vont;  c'est  assez  naturel  ;  on  ne  saufait  les  en  empêcher. 

Enq.  aoric.  —  24*  Circonscription.  2^ 
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Basses-Alpbs.  D.  Pour  suppléer  au  manque  de  bras,  emploie-t-oa  des  machiDesP 

R.  Non.  Le  terrain  est  trop  accidenté  pour  cela;  puis  les  gens  n'ont  pas  les  connaissances 
nécessaires. 

D.  A-t-on  modifié  le  mode  de  culture  depuis  trente  ans? 

R.  Presque  pas;  nous  avons  toujours  le  tort  de  ne  pas  assez  faire  de  prés. 

D.  Pourquoi  donc  n  augmentez-vous  pas  vos  prés? 

R.  Il  nous  faudrait  pour  cela  faire  des  canaux  d'irrigation  ;  mais  peu  de  gens  en  compren- 
nent l'avantagé;  c'est  le  Gouvernement  qui  devrait  faire  cela. 
D.  Le  nombre  des  petits  propriétaires  a-t  il  augmenté? 

R.  Oui ,  Monsieur  ;  les  grandes  propriétés  ne  se  vendent  plus  en  bloc.  Elles  se  divisent  toutes, 
et  lorsqu'elles  sont  divisées ,  elles  se  vendent  mieux ,  surtout  près  des  villages. 
D.  Depuis  trente  ans,  le  prix  des  propriétés  a-t-i]  augmenté? 

R.  ^Près  des  centres,  oui;  mais  en  général  le  prix  du  sol  a  diminué  en  même  temps  que  la 
population. 

D.  Élevez-vous  beaucoup  de  bétail? 

R.  Autant  que  je  peux;  mais  les  fermiers  ne  s'y  mêlent  pas;  j'ai  peu  de  bestiaux  faute  de 
prés;  je  n'ai  que  des  brebis. 
D.  Vendez-vous  bien  les  laines? 

R.  Assez;  la  laine  vaut  année  moyenne  de  8  à  lo  francs ;'ce  sont  les  bêtes  ovines  qui  pro- 
duisent le  plus  en  général.  Si  on  avait  des  fourrages,  les  vaches  rendraient  le  plus. 

M.  Brun  ,  instituteur  à  Soleilhas. 

M.  LE  Prbsident.  Sur  quel  sujet,  Monsieur,  voulez-vous  nous  entretenir?" 
R.  Sur  l'instruction  primaire;  elle  manque  aux  propriétaires,  c^est  ce  qui  les  empêche  de 
comprendre  l'utilité  des  améliorations  agricoles. 

D.  Et  quelles  améliorations  agricoles  pensez-vous  qu'on  pourrait  faire? 
V  R.  Ce  serait  de  suppléer  au  manque  de  bras  par  les  instruments,  d'alterner  les  cultures, 

d'augmenter  les  arbres  fruitiers  qui  produiraient  beaucoup  dans  ce  pays. 
D.  Fait-on  des  prairies  artificielles? 

R.  On  s'y  met  un  peu  ;  je  pousse  tant  que  je  puis  dans  cette  voie. 
D.  Fait-on  dans  cet  arrondissement  quelques  cours  d'adultes? 

R.  Les  cours  tendent  à  se  vulgariser;  ils  produisent  d'excellents  résultats,  surtout  au  point 
de  vue  de  l'enseignement  pratique. 
D.  Les  enfants  vont-ils  à  l'école? 

R.  Ils  y  vont  l'hiver;  mais  pendant  l'ét^  la  plupart  la  quittent  pour  aller  travailler;  je  dois 
dire  que  le  système  de  l'abonnement  a  eu  pour  effet  d'un  retenir  quelque^uns. 

M.  Laugier,  niaire,  propriétaire  àPeyroules. 

M.  LE  Président,  Quels  sont.  Monsieur,  à  votre  avis,  les  besoins  de  l'agriculture  dans  ce  pays  ? 
R«  Ils  sont  grands.  Le  manque  de  bras  est  tel  que  beaucoup  de  terres  sont  incultes  ;^un 
domestique  coûte  de  3oo  à  Hoo  francs  par  an»  les  journées  d'ouvriers  se  payent  jusqu'^a 
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1  (r.  5o  cent,  avec  nourriture.  Les  mois$onnears  et  ies  faucheurs  coâteut  3  francs  et  demandent  BassevAlpbs. 
du  vîn.  C'est  un  tiers  de  plus  qu'il  y  a  dix  ans. 
D.  Quelle  est  la  cause  de  cette  augmentation  ? 

R.  L'émigration  vers  les  villes  ;  ma  commune  compte  5io  habitants ,  dans  ies  hivers  5o  ou 
6o  s'en  vont;  il  n^n  revient  guère  que  la  moitié. 
D.  Le  nombre  des  naissances  n'a-t-il  pas  diminué? 
R.  Il  est  toujours  à  peu  près  le  même,  25  par  an  en  moyenne. 
D.  Où  vont  les  émigrants? 

R.  Dans  la  basse  Provence  où  ils  trouvent  à  gagner  davantage. 

D.  Mais  parmi  les  petits  propriétaires,  l'aisance n'a-t-eDe  pas  augmenté? 

R.  Si,  un  peu  ;  ce  sont  les  propriétaires  aisés,  obligés  de  prendre  des  ouvriers,  qui  sont  le 
plus  à  plaindre.  Ceux  qui  cultivent  eux-mêmes  leurs  petites  terres  ou  qui  travaillent  pour  les 
autres  sont  plus  heureux  que  dans  le  passé. 

D.  Que  vaut  un  hectare  de  terrain  près  du  village? 

R.  Les  prés,  3,ooo  francs  environ. 

M.  l'Inspbgteur  u'AORiGDLTtRB.  Élevet-vous  du  bétail? 

R.  Oui,  Monsieur.  Nous  avons  quelques  juments  poulinières  qui  servent  an  travail.  Nous 
élevons  aussi  quelques  moutons. 

D.  A  quel  âge  vendez-vous  vos  poulains? 

R.  A  six  mois.  Quand  ils  ont  bien  réussi  ils  se  vendent  3oo  francs;  le  prix  moyen  est  de 
'300  francs. 

D.  Pourquoi  n'augmentez-vous  pas  le  nombre  des  prairies  dans  ce  pays?  Gela  vous  permet- 
trait d'avoir  plus  de  bestiaux. 
R.  C'est  parce  que  la  nature  du  sol  s'y  plréte  peu. 
D.  Quelle  est  la  proportion  de  terres  arables  aux  prairies? 
R.  Il  n'y  a  certainement  pas  an  tiers  de  prairies. 
D.  Exportez-vous  des  blés? 

R.  Non,  on  n'en  produit  que  pour  la  consommation. 
D.  Avez-vous  beaucoup  de  bois? 
R.  Peu. 

D.  Avez-vous  des  communaux  ? 

R.  Assez ,  mais  il  y  a  fort  peu  d'herbes. 

D.  Avez-vous  d'autres  observations  à  présenter? 

R.  Non. 

M.  Reboffkl,  propriétaire-cultivateur  à  Blieux. 

M.  LE  Président.  Quel  est  l'état  de  l'agriculture  dans  votre  pays,  et  quels  sont  ses  besoins? 

R.  Elle  est  en  souffrance.  La  région  que  j'habite  sé  compose  de  pentes  tellement  abruptes 
qu'à  chaque  pluie  une  partie  du  terrain  est  emportée  et  va  faire  ces  champs  de  gravier  que 
vous  avez  vus  dans  la  plaine;  Nous  aurions  bien  besoin  qu'on  nous  reboisât  une  partie  du 
pays  et  qu'on  nous  endiguât  nos  rivières. 
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Basses- ALPI..H.  D,  NVt-on  pas  encore  fait  chez  vous  des  travaux  de  reboisement  ou  au  moins  étudié  des 

projets? 

R.  Pas  encore. 

D.  Vous  n'avez  pas  non  plus d*irrigations  organisées? 

R.  Non  plus.  Le  trop  grand  morcellement  de  la  propriété  rend  ces  entreprises  difficiles; 
puis  les  canaux  enlèvent  à  la  culture  une  quantité  de  terrain  trop  considérable. 

M.  l'Inspecteur  d  agriculture.  Ne  pourriez-vous  pas  faire  des  prairies  sans  canaux  d'irriga- 
tion ,  des  sources  ne  suffiraient-elles  pas. 

R.  Nous  le  pourrions  certainement,  mais  ce  ne  serait  pas  sans  grande  difficulté;  nos  terrains 
sont  trop  en  pente,  puis  pour  établir  une  prairie  dans  ce. pays,  il  £aut  une  très  grande  quantité 
de  fumier,  nous  ne  sommes  pas  assçz  riches  pour  faire  cette  première  mise  de  fonds. 

D.  Avez-vous  un  excédant  de  blé? 

R.  Oui,  dans  ma  commune  assez  considérable,  une  partie  des  terrains  y  appartiennent  à 
des  propriétaires  de  Castellanne  et  de  Draguignan,  qui  reçoivent  de  leurs  fermiers  du  bléen 
payement  et  se  le  font  envoyer. 

Mais  la  production  principale  du  pays,  c'est  le  mouton.  Je  voudrais  lui  voir  réservées  toutes 
les  parties  élevées:  cela  vaudrait  mieux  que  défricher  toujours  comme  on  le  fait  et  d'amener 
ainsi  l'éboulement  du  sol. 

D.  Y  a-t-il  dans  ce  pays  beaucoup  de  petits  propriétaires  qui,  après  avoir  cultivé  leur  sol, 
louent  leur  travail  au  voisin  ? 

R.  Quelques-uns,  mais  pas  en  très  grand  nombre.  Ce  sont  ceux-là  qui  font  les  meilleures 
affaires. 

D.  Reaucoup  d'habitants  de  votre  pays  émigrent.  Reviennent-ils  au  pays  natal? 

R.  La  commune  que  j'habite  a  700  âmes,  j'estime  qu'il  y  a  60  personnes  qui  émigrent 
chaque  hiver,  il  peut  en  revenir  54  ou  55  ;  ce  sont  les  filles  surtout  qui  restent  hors  du  pays  : 
elle  se  placent  comme  domestiques  dans  les  villes  et  s'y  établissent. 

D.  Je  vous  remercie  y  Monsieur,  des  détaib  que  vous  venez  de  me  donner. 

M.  Gariel,  propriétaire-cultivateur  à  Rougon. 

M.  LB  Président.  Exploitez-vous  vous-même? 
R.  Non,  Monsieur. 

D.  Vous  n'en  connaissez  pas  moins  les  besoins  du  pays,  veuillez  nous  les  signaler? 

R.  Je  voudrais  d'abord  que  Timpèt  foncier,  qui  est  si  lourd  dans  ce  pays,  fût  réduit.  Je  cons- 
tate ensuite  que  la  culture  des  arbres  fruitiers,  qui  serait  d'un  rapport  excellent,  est  bien 
négligée;  le  Gouvernement  devrait  faire  quelque  chose  pour  l'encourager.  Tout  cela  est  bien 
nécessaire,  car,  d'une  part,  la  main-d'œuvre  est  bien  chère,  et  d'autre  part,  le  prix  des  denrées, 
du  blé  surtout,  n'est  point  suffisant. 

M.  l'Inspecteur  d'agriculture.  Quel  encouragement  voudriez-vous  que  Ton  fit  pour  la 
culture  des  arbres  fruitiers? 

R.  Je  voudrais  qu'on  donnât  des  primes  à  ceux  qui  ont  fait  de  belles  plantations. 
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D.  Y  a-t-il  d*autres  points  qui  aient  attiré  votre  attention?  Ba«ses-Alpes. 
Avez-vous  des  prairies? 

R.  Nous  en  avons  quelques-unes,  mais  nous  ne  pouvons  guère  les  augmenter  faute  d'irri- 
gations. 

D.  Ne  pourriez-YOus  pas  en  faire  des  irrigations  ? 

R.  Non,  toutes  les  eaux  du  pays  sont  utilisées. 

M.  lInspbgtbur  d'aorigulturb.  Quel  bétail  élevez-vous? 

R.  Quelques  vaches.  Nous  sommes  5oo  habitants  dans  notre  village,  el  nous  avons  20  à 
25  vaches,  des  moutons.  J'estime  que  nos  pâturages  communaux  peuvent  en  nourrir  1,800  à 
3,000.  Nous  sommes  quelquefois  forcés  de  les  envoyer  Thiver  en  Provence.  J'estime  pourtant 
que  les  moutons  donnent  un  bénéfice  plus  considérable  que  les  vaches. 

D.  N'avez-vous  pas  d'autres  observations  à  nous  faire. 

R.  Non,  Monsieur. 

« 

M.  BoYEK  propriétaire  àRobiou. 

M.  LE  Président.  Vous  exploitez  vous-ilième  votre  propriété? 

R-  Oui,  et  comme  tous  les  agriculteurs  de  ma  commune,  je  souhaite  bien  qu*on  ne  di- 
minue pas  tant  la  dépaissance  dans  nos  terrains  communaux.  L'administration  des  forêts 
avec  toutes  ses  réglementations  nous  force  à  vendre  nos  troupeaux  el  nous  enlève  ainsi  tout 
moyen  d'avoir  du  fumier. 

D.  Vos  terrains  communaùx  sont-ils  boisés? 

R.  Oui,  Monsieur. 

D.  Vous  savez  bien  que  les  moutons  abîment  complètement  les  bois? 

R.  Je  ne  crois  pas,  Monsieur;  c'est  précisément  dans  les  petits  bois  comme  les  nôtres  que 
l'herbe  pousse  le  mieux,  et  c'est  pour  nous  un  grand  dommage  de  ne  pouvoir  plus  y  envoyer 
nos  troupeaux. 

D.  Émigre-t-on  beaucoup  dans  vos  pays?  Les  salaires  sont-ils  augmentés? 

'R.  Il  faut  distinguer.  Le  prix  des  domestiques  à  gages  a  beaucoup  haussé.  Il  y  a  vingt-cinq 
ans  nous  avions  des  domestiques  pour  i5o  francs,  aujourd'hui  c'est  3oo  francs.  Les  jour- 
nées ont  moins  augmenté.  Nous  avons  quelques  émigrants  l'hiver,  mais  ils  reviennent  au 
printemps. 

M.  l'Inspecteur.  Quelles  sont  vos  cultures? 
R.  Le  blé,  l'avoine ,  les  pommes  de  terre. 
D.  Quelles  prairies  artificielles  avez-vous? 
R.  Le  sainfoin ,  le  trèfle,  la  luzerne. 

Nous  avons  des  bceufs,  des  moutons  en  petit  nombre.  Nous  ensemençons  quatre  cinquièmes 
ot  nous  avons  un  cinquième  en  prairies  artificielles. 

Nous  avons  peu  d'eau  d'arrosage,  à  peine  avon-snous  quelques  morceaux  de  prairies  na- 
turelles. 

D.  Engraissez-vous  des  bestiaux? 
R.  Quelques  bœufs  et  des  moutons. 
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Basses-Alpbs.  D.  Quel  bénéfice  avez-vous  sur  un  mouton? 

R.  3  à  4  francs  et  la  laine  dans  un  an. 

Nos  pâturages  ne  servent  qu'aux  troupeaux  du  pays.  Nos  montagpies  ont  fort  peu  de  terre 
végétale.  Il  n'y  a  pas  de  montagnes  louées  pour  le  pacage. 
D.  Quel  impôt  payez-vous  par  hectare.^ 

R.  Je  ne  sais  pas  au  juste,  mais  c'est  à  peu  près  le  quart  du  revenu.  Pour  une  propriété 
qui  rend  1,200  francs  de  rente,  on  paye  lào  à  i5o  francs  d'impôt. 
D.  En  quel  état  sont  vos  chemins? 

R.  Nous  les  tenons  assez  bien;  on  a  déclassé  notre  route  départementale  de  Draguignan, 
elle  sera  abandonnée  si  on  ne  la  classe  pas  comme  chemin  d'intérêt  commun. 

M.  Fabre,  propriétaire  à  la  Garde. 

D.  Veuillez  nous  exposer  comme  vous  l'entendrez  les  besoins  de  l'agriculture  de  votre  pays? 
R.  Les  campagnes  languissent  faute  de  bras ,  cela  vient  de  ce  que  les  agriculteurs  vont  vers 
la  Provence  en  prenant  d'autres  métiers. 
D.  Émigre-t-on  beaucoup  chez  vous? 

R.  Oui,  beaucoup.  Aussi  la  population  a-t-elle  sensiblement  diminué.  Nous  ne  pouvons 
.  les  empêcher  de  partir.  Ils  gagnent  plus  en  Provence.  Le  Gouvernement  encourage  toutes  les 
industries  et  n'encourage  en  rien  l'agriculture. 
D.  Comment  pensez-vous  qu'il  pût  encourager  l'agriculture? 

R.  Je  ne  sais  pas  comment,  mais  je  sais  seulement  qu'on  encourage  tous  les  métiers  et 
qu'on  ne  fait  pas  pour  deux  liards  d'encouragement  à  l'agriculture. 
D.  Mais  enfin  quel  encouragement  voulez-vous  qu'on  donne? 

R.  Je  ne  sais  trop,  mais  on  n'encourage  nullement  l'agriculture.  Les  propriétés  se  sont 
cependant  améliorées  :  nous  produisons  le  double  en  céréales  de  ce  que  nous  produisions  il 
y  a  vingt  ans. 

D.  Faites-vous  des  prairies  artificielles? 

R.  Oui,  et  nous  avons  plus  de  bestiaux. 

D.  Avez- vous  des  canaux  d'irrigation? 

R.  Non. 

D.  Quand  on  veut  en  faire  le  Gouvernenient  vous  encourage  en  donnant  le  tiers  de  la  dé- 
pense. 

R.  Nous  ne  pouvons  pas  en  faire.  Nous  n'avons  pas  de  rivière.  Nous  avons  seulement  de  • 
petites  sources. 

D.  Avez- vous  des  vaches  ? 

R.  Très-peu  ;  quelques  bœufs  de  labour.  Le  nombre  des  bestiaux  a  diminué  depuis  vingt 
ans.  Nous  n'élevons  pas  de  mulets  ni  de  chevaux, 

D.  Est-ce  que  tous  les  petits  propriétaires  n'ont  pas  amélioré  leur  situation? 

R.  Oui,  ceux  qui  travaillent  eux-mêmes  sont  plus  heureux  qu'autrefois;  ils  le  sont  plus 
que  nous  qui  sommes  obligés  de  payer  des  ouvriers. 

D.  Avez-vous  des  pacages? 

R.  Un  communal  que  la  conmiune  afferme  à  des  étrangers. 
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D.  Pourquoi  aSemiez-vous  voire  communal  ?  Bàtsea-ALPEs. 
R.  Si  on  De  TaOerDjait  pas,  il  ne  rendrait  rien,  et  la  conomune  serait  forcée  de  le  vendre. 
Il  n  y  aurait  pas  assez  de  troupeaux  privés  pour  payer  cette  ferme! 
D.  Employez-vous  la  charrue  et  la  herse? 

R.  Non  ;  nous  labourons  à  Taraire  et  nous  aplanissons  et  roulons  à  la  main. 

D.  Que  coûte  la  culture  d'un  hectare? 

R.  Le  labour  coûterait  environ  76  francs. 

D.  Exportez-vous  du  blé? 

R.  Non ,  tout  se  consomme  dans  le  pays. 

D.  Avez- vous  beaucoup  d'arbres  fruitiers? 

R.  Peu.  Cependant  on  a  depuis  quelques  années  planté  des  amandiers.  Noos  avons  des 
noix,  des  pommes  que  nous  vendons  hors  de  la  commune. 

D.  Les  produits  accessoires  ne  se  vendent-ils  pas  mieux  que  par  le  passé? 
R.  Pas  mieux.  Us  sont  trop  difficiles  à  transporter. 

M.  RooviER,  d'Éoiik. 

M.  LE  PR^smsNT.  De  quel  sujet  voulez-vous  nous- entretenir? 

R.  Dans  nos  communes  nous  avons  de  mauvais  chemins  et  manquons  de  ressources  pour 
les  achever. 

D.  Le  cultivateur  est-il  à  Taise  chez  vous? 

R.  Le  blé  produit  assez,  mais  on  manque  de  bras. 

D.  Avez-vous  des  fruits? 

R.  Assez. 

D.  Avez-vous  des  bestiaux? 

R.  Peu;  juste  assez  pour  produire  un  peu  d*engrais,  nous  avoi^  des  mulets  pour  les  trans- 
porter. 

D.  Avez-vofis  beaucoup  de  prés? 

R.  Juste  pour  nourrir  nos  bestiaux.  On  pourrait  les  augmenter,  mais  il  faudrait  diminuer 
les  pommes  de  terre.  Cependant  les  cultures  en  sainfoin  augmentent  et  nos  bestiaux  aussi. 
D.  E  m  igre-t-on  dans  votre  conmiune? 
R.  Un  peu,  pas  beaucoup. 
D.  Y  a-t-il  de  la  misère? 

R.  Fort  peu.  Presque  tout  le  monde  est  propriétaire-cultivateur  et  en  somme  il  y  a  de  Tai- 
sance. 

M.  RiPBRT,  propriétaire-agriculteur  à  Castîllon. 

M.  LE  Président.  Êtes-vous  agriculteur? 

R.  Oui,  Monsieur  ;  je  suis  dans  un  petit  pays  pauvre.  Je  ferai  remarquer  qu'on  laisse 
tomber  les  plantations,  et  on  ne  les  remplace  pas.  Nous  n*avons  pas  de  pépinières  chez  nous, 
et  nous  ne  savons  comment  faire  venir  des  plants  du  dehors. 
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Basses-Alpes.  R.  Votre  attention  a  dû  se  porter  sur  d'autres  besoins? 

R.  Les  propriétaires  se  plaignent  de  ce  que  l'impôt  foncier  est  trop  fort.  Nous  payons  le 
double  de  certaines  communes  voisines. 

D.  D'où  cela  vient-il  ? 
*  R.  De  répoque  où  on  a  fait  le  cadastre,  il  y  a  trente  et  quelques  années. 
D.  Avez-vous  d'autres  observations  à  présenter? 
R.  Non;  il  faudrait  seulement,  je  le  répète,  multiplier  les  plantations. 
D.  Ne  pourrait-on  augmenter  l'étendue  des  prairies? 

R.  Difficilement:  la  nature  du  sol  s'y  oppose,  les  pentes  sont  trop  rapides.  Les  parties 
basses  seules  peuvent  être  mises  en  pré. 

Tout  ce  qui  est  bon  d'ailleurs  est  arrosé.  Il  faudrait  surtout  se  défendre  contre  les  torrents, 
et  endiguer  le  Verdon ,  qui  occupe  une  très-grande  surface. 

D.  Les  populations  consentiraient-elles  à  s'imposer  pour  ces  endiguements  ? 

R.  Je  les  crois  disposées  à  faire  des  sacrifices. 

D.  Mais  il  faudrait  que  les  propriétaires  prissent  l'initiative  :  le  Gouvernement  les  sou- 
tiendrait certainement. 

R.  Je  compte,  Monsieur»  m'occuper  sérieusement  de  ces  questions. 

M.  CoLLOMP,  propriétaire-agriculteur  à  Vergons. 

M.  LE  Président.  Vous  savez  que  nous  avons  pour  mission  de  nous  occuper  des  intérêts  et  des 
besoins  de  l'agriculture,  veuillez  nous  soumettre  toutes  les  observations  que  vous  jugerez  utiles? 

R.  Nous  avons  peu  de  terrains.  Nous  ne  récoltons  que  du  blé  et  un  peu  d'avoine.  Nous 
n'avons  que  peu  de  prairies  et  de  bestiaux ,  faute  d'arrosage. 

D.  Avez-vous  des  moutons? 

R.  Quelque  peu,  que  l'on  fait  paître  dans  les  terrains  vagues.  La  commune  a  une  mon- 
tagne pastorale,  mais  elle  la  loue.  Sur  les  autres  terrains  il  n'y  a  pas  d'herbe. 
D.  Y  a-t-il  des  projets  de  r^azonnement?  ^ 
R.  Je  ne  crois  pas,  nos  montagnes  sont  trop  arides. 
D.  Les  petits  propriétaires  sont-ils  heureux  ? 

R.  Ceux  qui  travaillent  eux-mêmes  leurs  terres  vivent  à  peu  près;  mais  pour  les  autres  la 
main-d'oeuvre  est  trop  chère,  on  paye  les  ouvriers  i  fr.  25  cent,  et  nourris.  C'est  un  cinqième 
de  plus  qu'il  y  a  dix  ans;  aussi  les  propriétaires  qui  font  travailler  se  plaignent  le  plus,  parce 
que  les  produits  payent  à  peine  les  journées. 

D.  Quel  remède  y  voyez-vous  ? 

R.  Je  lie  sais,  c'est  très-difficile;  nos  ouvriers  émigrent  l'hiver  pour  trouver  du  travail. 
D.  Les  terres  se  vendent-elles  bien? 

R.  Depuis  quelques  années  elles  se  vendent  moins,  à  cause  de  la  cherté  du  prix  de  la  main- 
d'œuvre. 

D.  Avez-vous  des  fruits? 

R.  Quelques  noyers;  on  en  plante  très-peu,  quoiqu'il  y  ait  avantage  à  le  faire. 
D.  Avez-vous  assez  de  chemins  ? 
B.  Oui,  assez  pour  le  moment. 
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D.  Âvez-vous  des  graviers  à  conquérir? 


Basses-Alpes. 


R.  Fort  peu. 

D.  Âvez-vous  des  canaux  d'arrosage? 
R.  Peu,  Teau  manque  partout. 

M.  BocNET,  notaire  à  Annot. 

M.  LE  Président.  Quels  sont,  à  votre  avis,  les  besoins  de  l'agriculture  dans  votre  canton? 

R.  Notre  premier  besoin  est  d'avoir  des  moyens  de  circulation  meilleurs. 

C'est  pour  nous  aussi  une  chose  d'absolue  nécessité  que  le  reboisement  ou  le  r^azonnement 
de  nos  montagnes;  sans  cela  tout  notre  terrain  sera  emporté  par  les  torrents.  Je  me  permettrai 
aussi  de  faire  à  ce  sujet  un  vœu  pour  que  le  parcours  soit  autorisé  dans  les  forêts  qui  auront 
plus  de  vingt-cinq  ans. 

D.  Ne  croyez-vous  pas  que  ce  serait  compromettre  l'existence  de  ces  forêts  que  de  laisser 
les  vaches  ou  les  moutons  brouter  la  pointe  des  jeunes  arbres? 

R.  Je  ne  le  crois  pas.  Si,  au  Ijeu  d'exploiter  les  forêts  en  jardinant  comme  on  le  fait  aujour- 
d'hui ,  on  établissait  des  coupes  réglées  à  cinquante  ans  par  exemple ,  il  n'y  aurait  pas  un 
inconvénient  à  laisser  les  animaux  dans  les  lots  de  plus  de  vingt-cinq  ans. 

Je  passe  à  un  autre  ordre  d'idées,  celui  des  canaux.  En  augmenter  le  nombre  serait  rendre 
un  grand  service  au  pays.  Il  faudrait  aussi  que  les  droits  des  agriculteurs  sur  les  eaux,  vis-à- 
vis  de  ceux  des  usiniers,  fussent  mieux  réglés. 

D.  Vous  savez  que  l'Administration  a  le  droit  de  faire  des  règlements  pour  concilier  ces 
deux  intérêts? 

R.  Mais  cela  ne  suffit  pas  pour  faire  la  part  des  agriculteurs  suffisamment  grande  ;  le  mieux 
serait  de  donner  plus  de  développement  aux  canaux. 

D.  Vos  fonctions  de  notaire  ne  vous  ont-elles  pas  mis  à  même  de  faire  quelques  observa- 
tions sur  Tétat  de  la  propriété  et  sur  le  mouvement  de  ses  mutations? 

R.  Je  n'ai  pas  observé  grand  changement  dans  les  affaires,  depuis  un  certain  nombre 
d'années;  il  se  fait  pourtant  moins  de  prêts  par  obligation  devant  les  notaires,  on  se  contente 
de  simples  billets.  Puis  il  y  a  les  placements  du  Crédit  foncier  et  des  autres  valeurs  industrielles. 

D.  Est-il  vrai  que  le  Crédit  foncier  ait  retiré  de  l'aident  du  pays  ? 

R.  Oui,  certainement,  parce  que  c'est  la  seule  valeur  qui  soit  connue  dans  ce  pays. 

D.  Les  capitaux  manquent-ils? 

R.  Jusqu'à  un  certain  point. 

D.  Ceux  qui  restent  s'empruntent-ils  à  des  conditions  plus  onéreuses  qu'autrefois? 
R.  Non,  ce  serait  plutôt  le  contraire  :  l'intérêt  qui  était  jadis  de  S  p.  o/o  est  descendu  à 
A  p.  o/o. 

M.  Pascal,  propriétaire  à  Colmars. 

M.  LE  PRÉsmENT.  Qucl  cst,  d'après  vous,  l'état  de  l'agriculture  et  quels  seraient  les  moyen.s 
tle  rendre  cet  état  meilleur? 
R.  Notre  plus  grand  besoin  est  celui  des  routes.  Nous  ne  pouvons  exporter  nos  pro- 
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ttà*sEs-A«.i««.       duits.  La  facilité  des  communications  serait  le  moyen  le  plus  etricace  de  faire  améliorer  les 
cultures. 

D.  Avez-vous  des  prairies  artificielles? 

R.  Bien  peu  et  à  peine  pour  noumr  nos  bestiaux;  aussi  les  grands  troupeaux  s'en  vont 
rhiver  en  Provence.  Sans  cela,  on  ne  pourrait  pas  les  nourrir. 
D.  Avez-vous  des  pâturages? 

R.  Pas  beaucoup;  aussi  faudrait-il  encourager  le  regazonnement  des  montagnes  qui  se 
dénudent.  Les  communes,  sous  l'impulsion  de  TAdministration,  Tout  fait;  mais  les  particuliers 
dont  les  terrains  sont  encore  plus  étendus  ne  se  prélent  guère  à  cette  opération.  On  pourrait 
les  encourager  en  leur  donnant  de  la  graine. 

D.  Croyez-vous  qu'on  amènerait  ainsi  les  propriétaires  à  regazon iier  eux-mêmes? 

R.  Je  crois  qu'on  arriverait  à  leur  montrer  l'avantage  de  ces  mesures. 

D.  Ne  fait-on  pas  opposition  dans  le  pays  à  ces  opérations? 

R.  Je  ne  le  pense  pas;  presque  tout  le  monde  en  comprend  la  nécessité,  et  tous  finiront  par 
la  comprendre.  Cette  mesure  serait  excellente,  mais  il  faudrait  pour  la  compléter  une  orga- 
nisation qui  permit  d'entretenir  ces  travaux. 

M.  Arnaud,  notaire  à  Thorame-Haute. 

M.  LE  Président.  Vous  êtes  propriétaire? 
R.  Oui,  Moaaiear. 

D.  Dites-nous  ce  que  vous  savez  sur  la  situation  de  l'agriculture  dans  votre  contrée,  et  »r 
ses  besoins. 

R.  Dans  Tintérêt  de  l'agriculture,  il  faudrait  convertir  en  prairies  beaucoup  de  terrains 
cultivés  en  céréales.  Les  céréales  ne  rendent  pas  assez  et  on  a  trop  de  difficulté  à  les  vendre, 
fautede  bonnes  routes.  Il  faudrait  augmenter  le  nombre  des  canaux  dlrrigation  à  dériver  du 
VerdoQ.  Malheureusement  ce  serait  coûteux,  et  l'aiigent  nous  manque*  U  faudrait  que  leGou. 
veroement  pût  subventionner  41I0S  largement  ia  construction  des  canaux  et  desdigues.  U  fau- 
drait également  r^azonner  et  reboiser  nos  montagnes  aujourd'hui  dénudées.  Cette  opération 
est  difficile,  car  les  habitants  tiennent  à  jouir  de  leurs  pâturages. 

D.  Les  populations  payeraienl-^Hes  facîlement  leur  part  de  dépense  dans  ces  travaux  d'a- 
mélioration? 

R.  Pas  très-facilement,  mais  on  arriverait  cependant  à  les  convaincre. 

D.  N'aveE-vous,  comme  notaire,  rien  de  spécial  1  nous  dire  sur  ia.  législation^  en  ce  qui 
concerne  les  transactions  et  mutations? 

R.  Nos  propriétaires,  qui  sont  très-pauvres ,  empruntent  le  moins  possible;  les  transactions 
diminuent;  les  capitaux  abandonnent  l'agriculture  pour  se  porter  vers  l'industrie. 

D.  Les  petits  cultivateurs  achètent-ils  encore  souvent  de  la  terre? 

R.  Oui;  ce  sont  plutôt  les  moyens  propriétaires  qui  placent  leurs  économies  dans  Fin- 
diistrie. 

Les  propriétés  arrosables  et  rapprochées  des  villages  ont  augmenté  de  vaienr. 
Les  propriétés  éloignées  ont,  au  contraire ,  pendu  beaucoup. 
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La  grande  propriété  se  vend  très-difficilemeilt  en  bfoc.  Elle  se  vend  mieux  quand  elle  est  Babses-Alpbs. 
détaillée. 

D.  Y  a-t-il  eu  par  suite  du  morcellement  augmentation  du  nombre  de  proprétairesP 

R.  Pas  précisément;  ce  sont,  eu  général,  des  gens  déjà  propriétaires  qui  achètent  les  terres 
ipii  se  vendent.  Le  cnltrvateur  qui  travaille  son  champ  et  se  loue  en  mémo  temps  pour  les 
autres ,  forme  la  majorité  de  la  population. 

n  faudrait  pour  augmenter  le  revenu  du  sol  augmenter  les  plantations  d'arbres  fruitiers. 

D.  Emprunte-t-on  quelquefois  pour  améliorer  la  culture?  • 

R.  Non;  on  emprunte  seulement  pour  d'autres  besoins,  et  d'ailleurs  on  emprunte  beau- 
coup moins  aujourd'hui. 

D.  A  quoi  cela  tient-il?  est-ce  parce  que  les  capitaux  sont  devenus  plus  rares? 

R.  Oui;  mais  je  dois  dire  cependant  que  même  si  l'on  trouvait  facilement  des  capitaux  on 
n'emprunterait  même  pas  pour  améliorer.  Le  petit  propriétaire  ne  peut  pas  emprunter.  Le 
moyen  propriétaire  préfère  placer  son  argent  au  ^ieu  d'améliorer  ses  terres.  Si  on  le  mettait  à 
même  de  produire  dans  de  meilleures  conditions,  peut-être  empmnterait-il  pour  amé- 
liorer. 

D.  N'avez-vous  aucune  remarque  à  faire  sur  l'impôt  des  mutations? 

R.  Cet  impôt  est  très-élevé,  et  il  y  aurait  lieu  de  le  diminuer  si  on  pouvait  le  faire  sans  di- 
minuer en  même  temps  les  revenus  de  l'Etat. 

D.  Si  en  diminuant  ces  droits  on  rendait  obligatoire  l'enregistrement  de  tous  les  actes ,  ne 
pensez-vous  pas  qu'on  obtiendrait  un  bon  résultat? 

R.  Peut-être  bien,  mais  l'application  de  cette  mesure  serait  difficile. 

M.  Blanc,  agriculteur  à  Fugeret. 

M.  LE  Président.  Vous  cultivez  vous-même  vos  propriétés. 
R.  Oui,  Monsieur. 

D.  Veuillez  nous  dire  ce  que  vous  savez  de  la  situation  de  l'agriculture  et  de  ses  besoins  ? 

R.  Elle  est  à  peu  près  la  même  que  dans  le  temps. 

D.  N'y  a-t-il  pas  eu  augmentation  dans  la  main-d'œuvre? 

R.  Oui ,  Monsieur.  Aussi  le  propriétaire  qui  est  obligé  de  faire  travailler  ses  terres  voit  sa 
rérolte  absorbée  par  le  prix  des  journées;  la  main-d  œuvre  a  augmenté  d'un  quart  environ 
depuis  dix  ans.  Les  ouvriers  qui  se  payaient  76  centimes  et  nourris  coûtent  aujourd'hui 
I  fr.  25  cent.;  les  domestiques  coûtent  de  180  à  3oo  francs. 

D.  Quelles  sont  les  cultures  de  vos  pays? 

R.  Le  froment  et  un  peu  de  seigle;  la  culture  du  froment  est  augmentée. 
D.  Avez- vous  plus  de  prés  que  dans  le  temps? 
R.  On  a  augmenté  surtout  les  prairies  artificielles. 
D.  Avez- vous  augmenté  le  nombre  des  bestiaux? 

R.  Pas  beaucoup,  beaucoup  de  nos  terrains  communaux  ayant  été  mis  en  défens  par  l'ad- 
ministration forestière.  Cependant  beaucoup  de  bois  déjà  âgés  pourraient  être  livrés  sans 
danger  au  pacage. 

a5. 
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D.  Le  pacage  n'erapêcherait-il  pas  rensemencement  naturel? 

R.  Dans  nos  forêts  les  jeunes  pins  ne  poussent  qu'après  qu'on  a  enlevé  les  vieux  arbres. 

D.  Le  gazonnement  n'a-t-il  pas  le  double  avantage  de  fixer  le  sol  des  pâturages  et  d'aug- 
menter les  ressources  de  Tavcnir? 

R.  Nous  ne  sommes  pas  opposés  au  gazonnement;  mais  nous  voudrions  qu'on  ne  nous 
ruinât  pas  en  nous  interdisant  tout  à  fait  le  pâturage. 

D.  Avez-vous  quelques  demandes  à  présenter  en  ce  qui  concerne  les  voies  de  communica- 
tion et  les  canaux  d'irrigation? 

R.  Notre  route  départementale  aurait  besoin  d'amélioration. 

Nous  arrosons  actuellement  à  peu  près  tous  les  terrains  qui  sont  susceptibles  de  l'être.  Un 
projet  de  canal  est  cependant  à  l'étude  pour  l'irrigation  d'une  bande  de  terrains  le  long  de 
la  Vaire. 

D.  Quelle  est  la  valeur  comparée  des  terrains  arrosabies  et  des  terrains  non  arrosables? 
R.  Un  hectare  non  arrosable  vaut  de  2,5oo  à  3,ooo  francs.  Les  terrains  arrosés  valent  de 
7  à  8,000  francs ,  surtout  s'ils  sont  rapprochés  des  centres  habités.  « 
D.  Y  a-t-il  augmentation  dans  le  nombre  des  cultivateurs  devenus  petits  propriétaires? 
R.  Oui ,  et  ils  sont  plus  à  leur  aise  que  dans  le  temps. 
D.  Le  prix  du  blé  n'est-il  pas,  cette  année,  sufFisanmient  rémunérateur? 
R.  Oui,  il  l'est  malheureusement  trop,  nous  n'en  récoltons  guère  que  pour  notre  usage. 
D.  Quels  produits  accessoires  récoltez-vous? 

R.  Des  châtaignes;  elles  se  vendent  en  moyenne  de  9  à  12  francs  l'hectolitre. 
D.  Avez-vous  cherché  à  améliorer  la  culture  du  châtaignier? 

R.  Le  châtaignier  pousse  spontanément  dans  nos  quartiers;  on  augmente  son  produit  en 
le  greffant.  La  vente  en  serait  beaucoup  plus  avantageuse  si  nous  avions  de  bonnes  voies  de 
communication  pour  les  exporter. 

D.  Vendez-vous  du  bois  de  châtaignier  pour  la  confection  des  futailles? 

R.  Fort  peu;  le  châtaignier  greffé  étant  peu  propre  à  cet  usage. 

M.  LE  Président.  Nous  vous  remercions,  Monsieur,  des  renseignements  que  vous  avez  bien 
voulu  nous  donner. 
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BASSES-ALPES. 


RÉPONSES  AU  QUESTIONNAIRE. 


RÉPONSES  FAITES 

PAR  LÀ  SOCIÉTÉ  D'AGRICULTURE  DE  DIGNE. 


Questions  En  grande^  moyenne  et  petite  propriété  : 

'      Les  étendues  au-dessus  de  loo  hectares,  grande  propriété;  de  lo  à  loo,  la  moyenne;  en 
dessous,  la  petite. 

Grandes  propriétés  :  deux  dixièmes  environ  de  Tétendue  totale;  moyenne,  trois  dixièmes, 
et  petite,  cinq  dixièmes. 

2.  Désastreuses  pour  les  deux  premières  catégories  de  propriétés,  tous  les  bras  s'élant  portés 
sur  la  troisième,  généralement  cultivée  à  la  main  et  déjà  si  considérable. 

3.  On  peut  les  compter  pour  la  presque  totalité;  plus  ou  moins,  tous  possèdent  un  lopin  de 
terre,  et  la  tendance  à  acquérir  est  remarquable  dans  la  basse  classe. 

h.  Les  cultures -sont  faites  à  la  charrue  perfectionnée  dans  divers  genres,  dans  les  grandes  et 

les  moyennes  fermes. 

La  petite  culture  en  général  se  fait  à  bras,  et  c'est  celle  qui  rend  le  plus;  mais  elle  coûte 
aussi  en  proportion ,  et  souvent  les  récoltes  ne  répondent  pas  aux  espérances. 

5.  Les  grands  propriétaires  font  généralement  exploiter  par  des  fermiers,  ainsi  qu'un  cer- 

tain nombre  de  propriétaires  moyens.  Les  petits  propriétaires  exploitent  presque  tous  eux- 
mêmes. 

Voir  le  Questionnaire  général ,  page  89. 
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Pour  les  grands  propriétaires,  c'est  la  totalité. 
Pour  Jes  moyens,  les  deux  tiers. 

Pour  les  petits,  nous  avons  dit  déjà  qu^ils  cultivent  généralement  eux-mêmes. 

7.  Non. 

8.  On  ne* peut  rien  préciser  sur  ce  point  très-variable  suivant  la  qualité  de  terres,  la.  situation 
et  la  proximité  ou  Téloignement  des  centres  d'écoulement. 

9.  En  général,  ils  sont  divisés  entre  les  héritiers  à  la  mort  du  chef  de  famille;  néanmoins, 
ces  derniers  cherchent  autant  qu'il  dépend  d'eux,  et  autant  que  la  loi  le  permet,  à  conserver 
leurs  biens  dans  une  seule  main,  en  donnant,  selon  le  nombre  de  leurs  enfants,  le  quart  ou 
le  tiers  disponible  à  celui  désigné  pour  rester  dans  le  domaine. 

Si  même  à  l'aide  de  cet  avantage  l'héritier  favorisé  ne  parvient  pas  promptement  à  se  li- 
bérer vis-à-vis  de  ses  cohéritiers,  il  est  bientôt  ruiné.  C'est  une  conséquence  forcée. 

10.  Les  ventes  ont  lieu  particulièrenieat  en  bloc,  excepté  près  des  gros  bourgs  et  villes,  où 
celles  au  détail  offrent  plus  d'avantages. 

11.  Les  terres  irriguées,  généralement  compiantées  en  arbres  fruitiers ,  se  louent  de  i8o  à25ofr. 
l'hectare,  selon  la  position  et  la  fertilité; 

I^es  terres  en  grande  exploitation  fraîches  et  riches,  3o  francs  l'hectare; 
Les  terres  sèches  en  grande  exploitation,  de  lo  à  i5  francs. 

Les  prix  avaient  suivi  une  marche  ascendante  jusqu'en  1860-1861;  mais  il  tîoi  aujour- 
d'hui impossible  pour  les  grands  ténements  de  trouver  à  renouveler  les  baux,  malgré  les  amé-  • 
lîorations  foncières  exécutées  presque  partout ,  quand  l'agriculture  était  prospère. 

12.  Assolement  biennal ,  jachère  et  blé. 

Durée  des  baux  :  six  ou  neuf  ans  avec  faculté  réciproque  de  résiliation  à  roi-terme. 

13.  Le  payement  a  généralement  lieo  en  natare  pour  la  grande  et  la  moyenne  propriété; 
En  aident  pour  la  petite. 

Quand  une  portion  se  paye  en  argent,  c'est  une  somme  fixe  et  indépendante  du  prix  du 
blé. 

14.  Les  mêmes  que  pour  les  fermages. 

15.  Les  capitaux  vivants  et  morts  font  généralement  partie  en  totalité  du  cheptel  du  domaine. 
Les  animaux  s'estiment  en  argent 

Le  capital  de  roulement  apporté  par  le  fermier  se  borne  à  fort  peu  de  chose. 

Ces  capitaux,  immeubles  par  destination,  sont  insuffisants  pour  tout  autie  assolement  que 
celui  qui  est  prévu;  ils  sont  an  obstacle  au  perfectionnement  des  procédés  et  à  l'amélioration 
des  terres.  Le  matériel  aratoire  s'est  perfectionné  par  l'introduction  des  charrues  Dombasie , 
qui  appartiennent  souvent  au  fermier;  lancien  matériel  passe  souvent  d'un  fermier  à  un  autre 
sans  être  employé. 


Basses-Alpes. 

Questions. 
6. 
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Questions.         Il  n'y  a  aucun  raoyen  ni  aocane  institution  pour  9e  procurer  les  capitaux  qui  manquent  à  Bassbb-Alpes. 
rexploitant,  snrtont  à  un  taui  en  rapport  avec  le  revenu  si  faible  des  terres. 

18.  A  5  p.  o/o  et  encore  très-narement,  et  avec  une  bonne  caution  ou  première  hypothèque 

sur  des  immeubles  d'nne  valeur  trois  fois  au  moins  plus  cmsidérable  que  la  somme  em- 
pruntée. 

17.  Trouver  Targent  à  un  taux  en  rapport  avec  le  rendement  ou  trouver  moyen  d'élev«r  le 

rendement,  par  des  droits  d'entrée  sur  les  céréales,  jusi^u  au  taux  ordinaire  de  t  argent. 

Diminuer  considérablement  les  frais  qui  grèvent  la  transuiission  des  immeubles  et  les  for- 
cent à  lester  en  des  mains  pauvres  ou  io  ha  biles,  tels  que  frais  de  mutation,  achat,  emprunts 
et  frais  judiciaires  pour  licitation ,  expropriations,  etc.  etc. 

Le  petit  propriétaire  ayant  uue  propriété  de  2,000  francs  de  valeur  ne  peut  trouver  à  em- 
prunter 5oo  francs,  du  moment  que  par  Taccumulation  des  intérêts  et  les  frais  énormes  d'ex- 
propriation le  créancier  court  risque  de  perdre  sa  créance.  Ces  frais  sonl  les  mêmes  pour 
100,000  francs  que  pour  1,000. 

Assimilation  de  l'agriculture  à  l'industrie  et  au  commerce. 

20.  Si,  malgré  toutes  les  difficultés  les  emprunts  peuvent  être  faits,  ils  servent  toujours  soit  à 
l'achat  de  capitaux  de  la  ferme,  soit  à  l'amélioration  du  sol. 

21.  Plus  mauvaise  par  le  bas  prix  des  céréales,  qui  ne  permet  pas  d'éteindre  les  dettes  exis- 
tantes. 

Ils  sont  tous  les  deux  dans  une  fâcheuse  position. 

32.  L'établissement  des  caisses  ^'épargne,  les  facilités  accordées  par  le  Gouvernement  pour  les 

placements,  les  emprunts  français  et  étrangers,  la  régularité  du  payement  des  intérêts,  la  fa- 
cilité de  retirer  à  son  gré  le  capital,  l'intérêt  élevé  que  procurent  les  valeurs  sur  les  chemins 
de  fer,  etc.,  sont  cause  que  nul  ne  veut  plus  prêter  au  propriétaire-agriculteur  que  par  acte 
Miarié^  sur  première  hypothèque.  Ces  pré.ts  .sont  même  très-rares,  le  préteur  craignant  tou- 
jours des  retards  dansie  service  des  intérêts,  et  redoutant  par-dessus  tout  d'être  obligé  de  re- 
courir à  une  expropriation. 

23.  De  i85i  à  i866t  augmentation  de  65  p.  0/0. 

24.  Oui,  et  dans  cette  catégorie  le  salaire  des  femmes  a  au  moins  triplé. 

25.  Le  luxe,  Fembellissement  des  villes,  attrait hien  plus  grand  pour  les  gens  de  la  campagne; 
diminution  des  ouvriers  agricoles,  émigration  considérable  vers  les  villes,  les  chantiers  de 
travaux  publics. 

Le  développement  de  la  petite  culture,  laquelle  exige  plus  de  bras,  fait  aussi  augmenter 
les  salaires. 

26.  Diminution  du  personnel.  Le  nombre  des  ouvriers  ruraux  <i*est  plus  en  rapport  unec  les 
besoins  de  la  culture. 
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Émigration  vers  les  villes  où  l'ouvrier  croit  trouver  plus  d'agrément,  de  bien-être. 
Les  ouvriers  semblent  actuellement  servir  avec  moins  de  fidélité;  dès  lors  diminution  du 
travail  et  nécessité  d'un  plus  grand  nombre  d'ouvriers. 

Oui ,  et  dans  des  proportions  qui  ne  tendent  qu'à  s'accroître  et  qui  deviennent  alarmantes. 
Certains  villages  ont  depuis  trente  ans  perdu  la  moitié  de  leur  population. 

3o  p.  o/o. 

Les  jeunes  gens  des  deux  sexes  émigrent  en  bien  plus  grand  nombre. 

Des  ouvriers  agricoles,  dont  un  grand  nombre  abandonne  sa  profession  pour  se  placer  dans 
les  villes  comme  domestiques  ou  dans  les  fabriques. 

Le  manque  de  bras  provient  presque  uniquement  de  la  diminution  du  nombre  des  ouvriers 
agricoles.  Le  morcellement  du  sol  et  l'extension  donnée  à  la  petite  culture  est  une  cause  se- 
condaire. 

Pas  de  cultures  industrielles. 

Le  morcellement  du  sol  et  l'extension  donnée  à  la  petite  propriété  est  une  cause  secon- 
daire, surtout  dans  les  villages. 

Cause  très-secondaire.  On  doit  reconnaître  cependant  que  le  progrès  du  luxe  est  tel,  l'ha- 
bitude des  dépenses  telle,  'que  beaucoup  déjeunes  gens.ne  se  marient  que  très-tard  et  quel- 
quefois pas  du  tout.  Dès  lors  moins  d'enfants. 

L'emploi  des  machines  n'est  pas  assez  répandu  pour  avoir  exercé  une  influence  sur  la  di- 
niinutioD  du  personnel  agricole  et  sur  le  taux  des  salaires  et  Se  la  main-d'œuvre. 

Peu  de  machines  à  battre. 

Le  manque  de  bras  est  tel  que' si  le  mode  de  moissonnage  par  la  faux  ne  s'était  pas  répandu, 
depuis  quelques  années,  à  l'aide  des  encouragements  de  la  société  centrale  d'agriculture  du 
département ,  les  moissons  auraient  été  impossibles  dans  certaines  localités. 

« 

Moins  considérable,  non  pas  tant  par  le  nombre  d'heures  de  travail  en  moins  que  par  le 
défaut  de  fidélité  de  l'ouvrier,  qui  ne  travaille  réellement  que  sous  l'œil  du  maître. 

Les  ouvriers  agricoles  sont  beaucoup  mieux  nourris;  ils  consomment  plus  de  vêtements, 
mais  de  moins  bonne  qualité. 

Si  fumer  et  le  cabaret  sont  le  bien-être,  on  peut  dire  que  le  bien-être  a  considérable- 
ment augmenté. 

L'instruction  primaire  enlève  des  sujets  à  l'agriculture  en  les  déclassant. 
Très-peu  de  sociétés  de  secours  mutuels. 

L'assistance  publique  est  très-insuffisante  dans  la  plupart  des  communes,  lesquelles  sont 
généralement  pauvres. 
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Qnesiions.         Plus  grande  dépravation.  '  Bamm-Ai.prs. 

Leurs  relations  avec  ceux  qui  les  emploient  sont  moins  faciles  qu'autrefois.  Ils  aspirent  à 
quitter  le  village  peu  attrayant  pour  la  grande  ville  pleine  d'attraits,  ou  à  demander  des  sa- 
laires exagérés  pour  satisfaire  leur  appétit  de  luxe. 

40.  Oui,  avec  généralisation  du  taHf  d'Arles  pour  les  ouvriers  à  l'année;  ce  tarif,  répartissant 

les  gages  sur  chaque  mois,  en  raison  de  l'importance  des  travaux,  fend  les  ouvriers  plus  sé- 
dentaires. 

4).  Moins  d'ouvriers  nomades  pour  la  moisson,  augmentation  considérable  dans  le  prix  de  la 

journée  du  moissonneur  qui  n'est  pas  moins  de  3  fr.  25  cent.,  plus  la  nourriture  pour  les 
ouvriers  assurés  à  l'avance,  et  4  et  5  francs  plus  la  nourriture  pour  les  ouvriers  supplé- 
mentaires. En  i85i-i852 ,  le  prix  n'était  que  de  2  francs. 

42.  Engrais  de  ferme-,  tourteaux  d'huile  pris  à  Marseille. 

43.  Insuffisante.  Nécessité  absolue  d'acheter  des  engrais;  mais  leur  emploi  est  restreint  aux 
cultures  des  terrains  donnant  un  rendement  plus  considérable,  l'absence  des  voies  ferrées  et 
dès  lors  les  frais  énormes  de  transport  rendant  les  engrais  artificiels  trop  chers  pour  |es  terres 
à  rendement  moyen. 

44.  Le  nombre  de  bestiaux  est  insuffisant  par  suite  de  la  trop  grande  surface  en  culture  com- 
parée à  la  surface  en  fourrages  et  pâturages,  qui  sont  inégalement  répartis  dans  le  dépar- 
tement. 

45.  L'emploi  des  engrais  achetés  ne  peut  se  généraliser  que  par  la  facilité  et  le  bon  marché 
des  transports.  Actuelleuient,  ce  prix  est  de  4  à  5  francs  par  loo  kilogrammes  de  Marseilltî 
au  centre  du  département. 

46.  Rien  à  faire  en  chaulage  et  marnage ,  tous  les  terrains  étant  fortement  calcaires.  Le  seul 
amendement  qui  manque,  c'est  l'eau.  Le  propriétaire,  soit  individuellement,  soit  en  corps 
syndical,  est  le  plus  souvent  dans  l'impossibilité  de  se  la  procurer,  malgré  le  nombre  des 
cours  d'eau ,  par  suite  des  difficultés  que  rencontrent  les  hommes  d'initiative  et  par  la  lenteur 
des  formalités  administratives. 

Exemples  :  le  canal  de  Sisteron,  le  canal  de  Fontienne,  à  l'instruction  depuis  1809. 

La  construction  et  l'entretien  des  digues  sur  les  rivières  ^et  torrents  sont  une  charge  des 
plus  lourdes  dans  les  Basses -Alpes. 

Le  fermier  ne  supporte  aucuns  frais  pourra  construction;  les  dégradations  de  son  fait  sont 
seules  à  sa  charge. 

Peu  de  bâtiments  assurés  contre  l'incendie.  Dans  le  cas  d'assurance,  le  fermier  concourt 
aux  frais  pour  la  valeur  de  sa  portion  de  récolte  et  pour  ses  meubles  et  effets  personnels. 

48.  Pas  d'assurances. 

Variable  selon  l'importance  de  l'exploitation. 

Dans  les  petites  cultures,  pas  même  de  charrue;  tout  est  fait  à  bras. 

Enq.  aoric.  —  2^*  r.ircoDscription.  a6 
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Basses-Alpes.  La  difTérence  du  prix  de  la  journée  des  fabriques,  qui  est  d'un  tiers  plus  élevé  que  celle 
Questions.  des  ouvriers  agricoles,  est  nuisible  k  Tagriculture  en  lui  enlevant  beaucoup  de  bras.  L'agri- 
culture  ne  peut  lutter  avec  Tindustrie  et  le  commerce,  faisant  mieux  leurs  affaires  et  payant 
plus  cher.  Ces  dernières  journées  offrent,  d'ailleurs,  la vantage  d'être  plus  assurées,  comme 
faites  en  tout  temps  et  sans  chômage  par  Tintempérie  des  saisons. 

Les  propriétés  ayant  à  supporter  annuellement  des  frais  énormes  pour  construction  et 
entretien  de  digues  payent  autant  d'impositions  que  des  terres  à  Tabri  de  toutes  charges. 

Péréquation  de  l'impôt;  impôt  foncier  plus  fort  dans  les  Basses- Alpes  que  dans  les  autres 
départements,  non  pas  seulement  à  cause  du  maximum  atteint  des  centimes  additioanels 
pour  le  département  et  la  commune,  mais  pour  la  base  suivie  dans  son  établissement.  En 
effet,  lorsqu'on  a  fait  le  cadastre,  à  partir  de  1809,  les  terres  donnaient  de  grands  produits, 
la  culture  de  la  vigne  était  très-lucrative.  Il  n'y  avait  alors  que  des  routes  muletières  pour  se 
rendre  dans  le  Var,  seul  pays  pouvant  faire  concurrence  à  nos  vins.  Un  muletier,  avec  deux 
bêtes  de  somme,  restait  quatre  jours  à  faire  le  voyage,  et  les  dépenses  étaient  telles  que,  tout 
bénéfice  prélevé,  un  hectolitre  de  vin  acheté  10  francs  dans  le  Var.  ne  pouvait  être  vendu  à 
Digne  moins  de  3o  francs.  Dès  lors,  prix  des  vins  du  pays  à  3o  francs  l'hectolitre;  base  de  l'impôt 
dans  les  Basses-Alpes  sur  les  vignes  à  raison  du  revenu  de  3o  fr. ,  et  dans  le  Var  de  10  fr. 
Dans  de  telles  conditions,  avec  l'augmentation  de  la  main-d'œuvre,  le  haut  prix  du  trans- 
port, soit  pour  la  vente  de  nos  vins  aujourd'hui  en  quantité  considérable,  soit  pour  les 
engrais  industriels  nécessaires  À  la  vigne,  on  peut  prévoir  l'époque  où  toutes  les  vignes 
plantées  sur  les  coteaux  seront  abandonnées;  quelques-unes  ne  donnent  même  plus  un  ren- 
dement égal  à  l'impôt  foncier  qui  pèse  sur  elles. 

En  second  lieu,  en  1809^  l'hectolitre  de  blé  valait  de  3o  à  35  francs.  Marseille  n'ayant 
alors  ni  chemin  de  fer,  ni  même  la  mer  libre  à  cause  de  la  guerre  avec  l'Angleterre,  le  blé 
des  Basses-Alpes,  étant  rendu  à  Marseille  dans  trois  jours,  était  toujours  bien  vendu.  Dès  lors, 
base  de  l'impôt  foncier  sur  les  terres  à  blé  en  raison  de  35  francs  l'hectolitre.  Actuelleme  nt , 
le  commerce  des  blés  étrangers,  les  facilités  de  transport  en  chemin  de  fer  et  canaux  ont  fait 
baisser  le  prix  d'au  moins  de  moitié;  les  terres  à  blé  qui  donnaient  autrefois  de  bons  pro- 
duits, ont  beaucoup  perdu  de  leur  valeur  et  payent  des  contributions  très-fortes,  hors  de  toutes 
proportions  avec  leurs  faibles  revenus. 

Il  serait  donc  de  toute  justice  que  Tinipôt  foncier  ftit  diminué  dans  les  Basses-Alpes  et  mis 
en  rapport  avec  celui  payé  dans  les  départements  voisins. 

51.  Moyenne  et  grande  culture  :  assolement  biennal,  jachère  et  blé  (la  plus  grande  partie  sans 
fumier). 

La  petite  culture,  ayant  lieu  généralement  sur  les  terrains  frais,  procède  par  culture  inten- 
sive et  assolement  biennal. 

Culture  sarclée  :  pommes  de  terre  avec  fumier  et  alors  pas  de  fumure  au  blé ,  ou  sans 
fumier  et  alors  fumure  au  blé. 

Blé  suivi  souvent,  dans  les  terres  fraîches  ou  facilement  arrosables,  de  culture  dérobée 
sarclée,  telle  que  raves  ou  le  plus  souvent  haricots. 

52.  Introduction  de  quelques  soles  de  fourrages  artificiels. 
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Questions.  Terres  cultivées   1 88,31 4  hectares.        Basses- Ai.pes. 

53.  Non  cultivées  et  bois   1 1 3,3 1 1 

Pâtis  et  autres  terrains  incultes  ,   333,445 

Palus,  étangs,  carrières   65  \  347,477 

G  raviers  imposés   ^85 

Arides  non  imposés  :  *  671 

Total.  . .   535,791 

Non  cotupris  routes,  chemins,  lit  des  torrents  et  rivières. 

Subdivision  sous  le  point  de  vue  de  la  spécialité  des  cultures  : 

Terres  labourables   i5i,o35  hectares. 

Prés,  herbages   a  a, 4 47 

Vignes   i4,43« 

Jardins   394 

Total   i88,3i4 


5/1. 


Rentrant  dans  Fénumération  ci-dessus  :  oliviers,  78  hectares. 

Mais  en  comptant  toutes  terres  plus  ou  moins  cultivées  ou  productives,  pâturages,  et  même 
celles  soumises  à  d(s  cultures  passagères,  telles  que  les  terres  de  montagne  à  défriciieaients 
temporaires,  lesquelles  na  sont  cultivées  que  pendant  trois  ans,  on  peut  établir  les  chiffres 
suivants  : 

Total  des  terres  plus  ou  aïoins  productives   6a5,a93  hectares 

Arides  non  imposés   57 1 


Total,  non  compris  les  routes,  chemins,  lit  des  torrents  et  rivières.  625,864 


La  grande  difficulté  à  la  modification  de  Tétat  actuel  des  choses  est  la  sécheresse  du  sol  et 
du  climat ,  qui  rend  les  cultures  fourragères  incertaines  et  les  travaux  impossibles  dans  la 
saison  d*été;  la  difficulté  des  transports,  Tabus  des  défrichements  temporaires  dans  des  sols 
trop  en  pente. 

L'introduction  de  bonnes  charrues. 

Cette  introduction  de  bonnes  charmes  est  assez  générale. 


A,vant  que  par  des  endiguenients  on  eût  créé  les  terres  fraîches  du  fond  des  vallées,  la 
plupart  des  coteaux  et  pentes  des  montagnes  élaient  cultivés.  Ces  cultures  put  eu  pour  effet 
le  ravinement.  Les  eaux,  n'étant  plus  retenues  dans  les  montagnes  par  les  végétaux  (arrachées 
par  les  défrichements),  ne  pénètrent  plus  dans  le  sol,  mais  ravinent,  produisent  grande 
sécheresse  du  éol ,  et  vont  grossir  d'une  manière  énorme,  en  emportant  la  terre  qui  reste,  les 
torrents  et  les  rivières  et  font  inonder  les  vallées.  On  prévoit  l'époque  où  toute  la  terre  des 
montagnes  ayant  disparu ,  il  ne  restera  plus  que  la  roche  nue.  Alors  plus  d'endiguements  a«sez 
forts,  dans  les  vallées,  pour  résiiiter  à  toute  la  masse  des  eaux,  dont  plu3  une  goutte  ne  sera 
absorbée  sur  les  montagnes.  Il  e&i  fâcheux  que  rAdministiratîon  ne  piiiase  pas  empêcher  les 

26, 
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Basses  Ali'es.  défrichements  el  cultures  temporaires  de  terrains  trop  en  pente,  lesquels  défrichements  et 
cultures  se  pratiquent  journellement  encore  partout.  Il  faudrait  au  moins  des  règlements 
prescrivant  pour  ces  défrichements  et  cultures  certains  travaux  de  garantie  et  de  défense. 
Silence  du  Code  forestier  à  cet  égard. 

Questions.         Il  n'y  a  pas  de  landes.  Voir  le  n®  53. 
57. 

58.  Certaines  terres  n'ayant  pas  trop  de  pente  pourraient  être  mises  en  valeur,  si  ce  n'était  lab- 
sence  de  capitaux ,  le  haut  prix  de  la  main-d'œuvre  et  le  bas  prix  du  produit  du  sol. 

Ces  terres  ne  pourraient,  d'ailleurs,  être  utilisées  que  pour  la  vigne,  ce  qui  exigerait  un 
capital  plus  considérable. 

59.  Très-peu  de  dessèchements.  L'exhaussement  du  lit  des  torrents  et  rivières  tend  à  rendre 
aquatiques  certaines  terres  dans  lesquelles  naissent  des  sources.  Ces  sources,  ayant  un  écoule- 
ment plus  difficile,  nécessiteront  plus  tard  de  grands  travaux  de  dessèchement,  formant  des 
marécages. 

60.  Néanl. 

61.  Peu  d'application  pour  le  moment;  l'exhaussement  du  lit  des  torrents  et  rivières  par  les 
pierres  que  les  eaux  entraînent  des  montagnes  exigera  plus  tard  de  grands  travaux  de  dessè- 
chement dans  certaines  terres  et  de  drainage  dans  certaines  autres. 

Là  où  le  drainage  a  été  reconnu  nécessaire,  il  est  pratiqué;  depuis  un  temps  inmièmorial 
les  cultivateurs  cherchent  à  assainir  leurs  terres  basses  par  des  fossés  couverts  de  dalles  ou  le 
•   plus  souvent  à  découvert. 

62.  Il  n'est  pas  douteux  que  le  résultat  du  drainage  soit  excellent  partout  où  il  peut  être  prati- 
cable. 

6:5.  Néant. 

()4.  Pas  d'irrigations  en  dehors  des  vallées. 

Les  irrigations  ont  lieu  par  le  moyen  des  cours  d'eau,  assez  nombreux  dans  le  département, 
et  quelques  petits  canaux  qui  en  dérivent,  servant  presque  toujours  en  même  temps  à  alimen- 
ter les  moulins. 

65.  Néant. 

66.  La  difficulté  d'obtenir  les  concessions  dans  des  conditions  pratiques^  à  peu  de  frais,  en 
rapport  enfin  avec  les  faibles  rendements  des  terres;  la  rivalité  des  propriétaires  entre  eux. 

67.  Tant  que  la  création  de  canaux  d'irrigation  ne  sera  pas  assimilée  à  la  création  des  routes, 
conGée  à  l'initiative  d'un  service  public,  l'irrigation  ne  pourra  se  développer.  Elle  est  cepen- 
dant la  seule  opération  vraiment  lucrative  dans  notre  sol  et  notre  climat  :  car  seule  elle  peut 
permettre  de  travailler  le  sol  plus  longtemps  et  dans  la  saison  jia  plus  favorable  au  développe- 
ment des  plantes;  seule  elle  peut  permettre  à  la  ferme  la  production  de  l'engrais  nécessaire  à 
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TaugmeDiation  de  sa  fertilité  et  augmenter  la  production  animale  dans  le  Midi;  seule  enfin  Basses-âlpks. 
elle  peut  rendre  vraiment  lucrative  la  culture  d'un  très-grand  non^bre  d'arbres  fruitiers. 
Exemple  :  augmentation  de  la  production  par  la  création  du  canal  de  Manosque. 

Oueâiions.         Daus  la  région  des  hautes  montagnes,  c  est-à-dire  dans  l'arrondissement  de  fiarcelonnette  et 


08. 


70. 


une  partie  de  celui  de  Castellanne,  il  y  a  des  prés,  bois  et  prairies  pastorales  très- vastes. 


09.  Beaucoup  de  pâturages ,  Irès-peu  de  fauchage. 

Mangés  sur  place  par  les  troupeaux  transhumants. 

70.  2  p.  o/o  environ  de  la  terre  arable. 

71.  Pour  un  hectare,  les  frais  s'élèvent  à  environ  5o  francs. 

72.  Peu  de  culture  de  ces  plantes,  sauf  quelques  hectares  en  betteraves. 

73.  Depuis  un  certain  nombre  d'années  a  été  introduit  le  sainfoin  à  deux  coupes,  si  le  terrain  est 
arrosé. 

Celte  introduction  a  été  un  bienfait  pour  le  département.  Diverses  communes  dont  le  sol 
s'est  trouvé  très-propre  à  cette  culture,  ont  réalisé  de  grands  bénéfices.  Cependant  on, s'aper- 
çoit que  ces  mêmes  sols  produisent  moins  et  semblent  se  lasser  de  cette  culture.  Le  sainfoin 
n'est  coupé  qu'une  seule  fois  dans  les  terrains  secs. 

7V  Le  sainfoin,  plante  fourragère  le  plus  généralement  employée,  produit  un  rendement 

de  8oo  à  4iOOo  kilogrammes  à  l'hectare. 

Ce  rendement  est,  comme  l'on  voit,  très-variable,  selon  le  sol  et  les  saisons. 

Le  chiffre  de  ce  rendement  n'est  établi  que  pour  1^  terres  sèches,  généralement  employées 
à  cette  culture  dans  les  localités  où  le  sainfoin  est  cultivé. 

75.  Ce  fourrage  n'est  pas  destiné  à  la  vente,  sauf  quelquefois  sur  pied  dans  les  terres  voisines 

du  passage  des  troupeaux  transhumants. 

La  vente  de  la  graine  peut  cependant  augmenter  les  revenus  de  la  ferme. 


Il  y  a  dans  chaque  ferme  les  animaux  producteurs  et  ceux  qui  dépensent.  Dans  cette  der- 
nière catégorie,  on  est  forcé  de  comprendre  les  bœufs  indispensables  pour  les  labours  et  un 
cheval  ou  mulet  pour  les  autres  travaux. 

Ces  trois  animaux  exigent  2,800  kilogrammes  de  fourrage  et  perdent  chaque  année  de 
valeur. 

Prix  d^achai. 

Cheval   5oo' 

Mulet   5oo 

Ane   1 5o 

Paire  de  bœufs  •   5oo  à  600 

Ces  animaux  sont  revendus  presque  toujours  à  perte,  à  cause  de  l'âge  et  des  travaux  aux- 
quels ils  ont  été  employés. 

Peu  de  progrès. 
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fiA5SBs-ALPE&.       €eUe  extension,  quoique  restreinte  à  certaines  localités  où  la  culture  du  sainfoin  est  profi- 
QuestioDs.      table,  a  facilité  dans  certaines  proportions  Télevage  du  bétail;  mais  il  est  souvent  nécessaire 
pour  compléter  cet  élevage  d'acheter  des  grains  non  fournis  par  Texploitatioa. 


79.  Oui,  récart  entre  le  prix  de  Tanimal  vivant  et  le  prix  de  l'animal  mort  est  pour  les  mou- 
tons généralement  de  20  à  25  centimes  par  kilogramme  (poids  mort  les  quatre  quartiers). 

Les  causes  de  cet  écart  proviennent  du  petit  nombre  d'acheteurs  qui  s'eotendent  entre  eux 
pour  les  prix  à  offrir,  et  de  la  non-entente  des  vendeurs.  Dans  les  petites  localités,  où  la  con- 
currence n'existe  pas,  l'acheteur  ou  le  consomimateur  de  viande  est  livré  à  la  merci  des  bou- 
chers. 

80.  Ils  vendent  ordinairement  sur  les  foires  et  les  marchés  avec  plus  ou  moins  de  bénéfice,  sui- 
vant le  cours  et  le  nombre  des  acheteurs. 

La  voie  ferrée  rendra  possible  le  transport  au  loin  de  ces  produits. 

81.  L'élevage  de  la  volaille  est-il  avantageux  pour  la  ferme?  n'y  a-t-il  pas  là  gaspillage  et  perte 
de  grains  et  même  ravage  des  cultures.^  Quoi  qu'il  en  soit,  presque  toutes  les  fermes  élèvent 
des  poules.,  ne  serait-ce  que  pour  les  œufs  nécessaires  à  la  ferme.  La  vente  des  poulets  et  des 
œufs  est  le  revenu  de  la  fermière. 


82.  Méteil ,  maïs  et  sarrasin ,  non  cultivés. 

Pour  répondre  à  ces  questions  sous  le  point  de  vue  général  du  département,  il  faudrait 
avoir  sous  les  yeux  les  Questionnaires  cantonaux,  ou  du  moins  l'état  du  total  de  ces  divers 
Questionnaires.  C'est  au  ministère  qu'il  sera  facile  (et  non  à  la  préfecture  où  nous  n'avons 
rien  trouvé)  d'établir  la  statistique  générale  du  département. 

83.  Vu  le  prix  des  céréales,  leur  culture  n'est  plus  possible  à  bras  et  non  rémunératrice  au- 
trement. 

Les  frais  de  culture  varient  selon  la  fertilité  du  sol,  sa  ténacité  ou  cohésion,  le  prix  des 
fourrages  pour  Talimentation  des  bêtes  de  labour  et  le  prix  de  journée  des  ouvriers  agricoles. 

f 

84.  Pour  un  hectare  : 

Pour  les  labours,  do  francs; 

Pour  le  hersage,  le  roulage ,  non  usités; 

Pour  le  coût  des  semences,  36  francs; 

Pour  le  prix  de  l'ensemencement,  24  francs; 

Pour  les  fâchons  d'eniretien,  plus  le  sarclage  au  printemps  par  le  manque  d'ouvriers. 

Pour  la  moisson,  de  2  à  3  francs  par  hectolitre  récolté;  environ  4o  francs  par  hectare; 

Pour  la  rentrée  des  grains,  impossible  à  déterminer;  très-variable  selon  la  distance  de  la 
ferme  et  le  mode  possible  de  transport  ;  • 

Pour  le  battage,  nettoyage,  etc.,  2  francs  par  hectolitre  récolté  en  prenant  pour  base  le 
prix  des  machines  à  battre  (très-rare);  3  francs  ou  3  fr.  5^  cent,  pour  le  dépiquage  fait  à 
l'aide  de  chevaux. 
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Qaertions.         Le  rendemeut  depuis  dix  ans  ne  peut  être  établi  que  par  les  tableaux  de  statistique  canto-  Bassbs-Alpbs. 
naie,  lesquels  sont  au  ministère  de  Tagriculture  et  du  commerce. 

86.  D'un  côté  augmentation  par  TiotroductioD  des  charrues,  notamment  la  Dombasle;  d'an 
autre  côté  diminution  par  le  manque  de  bras  et  le  haut  prix  des  salaires ,  qui  force  à  abandon- 
ner les  terres  médiocres. 

Meilleures  cultures  par  la  substitution  de  la  charrue  au  primitif  araire,  et,  dès  lors,  plus 
de  rendement  sur  certains  points,  abandon  de  certaines  terres  ailleurs  ;  en  résumé,  com- 
pensation. 

87.  Ces  prix  ont  diminué  depuis  i86i,  c'est-à-dire  depuis  l'entrée  en  franchise  des  céréales. 

88.  Pas  d'épargne,  dès  lors  pas  de  réserve  en  grains.  Le  fermier  a  beaucoup  de  peine  à  payer  la 
ferme  dont  le  prix  est  même  abaissé,  à  élever  ses  enfants.  Dans  un  moment  de  disette  il  ne 
peut  payer  la  ferme  et  n'a  pas  le  blé  nécessaire  aux  semences. 

89.  La  qualité  des  céréales  est  plus  belle  dans  le  sud-est  de  la  France  que  dans  le  nord.  La  va- 
riété dite  tuzellc  blanche  de  Provence  est  une  des  plus  belles,  et  cependant  le  prix  des  cé- 
réales est  dans  le  sud-est  de  2  fr.  ào  cent,  en  dessous  du  prix  général,  quoique  la  qualité  soit 
supérieure  d'au  moins  2  francs,  ce  qui  fait  une  difiFérence  de  4  francs. 

Le  défaut  de  sarclage,  qui  se  produit  par  manque  de  bras,  sera  cause  de  diminution  de  la 
qualité  dans  un  avenir  prochain. 

90.  Les  pailles  sont  utilisées  comme  fourrage,  soit  isolement,  soit  mêlées  avec  du  foin.  Elles 
forment  la  base  des  litières. 

Il  est  fâcheux  que  le  cultivateur  soit  quelquefois  réduit  à  vendre  ses  pailles,  puisqu'il  est 
privé  d'un  grand  moyen  d'engrais. 

91.  Voir  le  tableau  de  statistique. 

92.  Ces  cultures  ne  sont  rémunératrices  qu'autant  qu'elles  entrent  dans  un  assolement 
93-94.  Statistique. 

'.>r>.  La  voie  ferrée  des  Alpes,  en  diminuant  les  frais  de  transport,  permettra  l'emploi  général 

des  tourteaux  d'huile,  si  avantageux  pour  la  culture  des  plantes  alimentaires. 

En  betteraves:  peu  cultivées; 

En  graines  oléagineuses,  colza,  navette,  œillette,  cameline  et  autres:  pas  cultivées; 

En  plantes  textiles,  chanvre,  lin,  etc.  :  le  chanvre  n'est  cultivé  que  pour  les  besoins  du  mé- 
nage; pas  de  culture  de  lin; 

En  tabac  :  cette  culture  serait  un  bienfait  pour  le  département;  il  serait  donc  à  désirer  que 
le  Gouvernement  en  permit  la  culture; 

En  houblon,  en  plantes  tinctoriales,  garance,  safran,  etc.:  non  cultivés. 

«7  à  100.  Néant. 
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Basses-Alpes.        Pas  de  fabrication. 
Questions. 
101. 

lOS.  On  ne  fabrique  les  alcools  que  pour  les  besoins  du  ménage. 

103.  Néant. 

104.  i4,/i38  hectares. 

Depuis  dix  ans  la  culture  de  la  vigne  a  pris  de  Textension,  en  ce  sens  que  divers  proprié- 
taires ont  fait  d'importantes  plantations.  Il  est  vrai  que  d'un  autre  côté,  les  vignes  vieilles  sont 
abandonnées  dans  certaines  localités  à  cause  de  l'impôt  foncier  très-fort  qui  pèse  sur  elles. 
Nous  avons,  en  effet,  démontré  que  Ton  a  pris  pour  base  de  cet  impôt,  dans  les  Basses- 
Alpes,  le  prix  de  3o  francs  par  hectolitre  de  vin,  alors  que  cette  base  n'est  que  de  lo  francs 
dans  le  Var. 

Voir  le  n**  5o. 

105.  Culture  autant  que  possible  à  la  charrue. 

Le  haut  prix  des  salaires,  le  nianque  de  bras,  etc.  obligent  à  se  servir  de  ce  mode  de  cul- 
ture autant  qu'il  est  possible,  quoique  moins  parfait  que  celui  employé  avant,  c'est-à-dire  la 
culture  à  bras. 

106.  Indépendamment  des  espèces  cultivées  depuis  longtemps,  telles  que  le  teinturier,  le  moril- 
lon, etc.,  on  a  généralement  adopté  l'espèce  dite  de  Grenache.  Cette  variété  venue  d'Espagne 
est  très-rustique  et  difficilement  atteinte  par  l'oïdium. 

Les  vins  sont  bons;  ce  sont  de  bons  vins  de  table  ordinaires,  légers  pour  la  plupart,  sauf  le 
cru  des  Mées,  d'une  renommée  méritée,  à  excellent  bouquet,  de  longue  conservation,  très 
alcoolique. 

107.  Culture  généralisée  de  l'espèce  dite  de  Grenache. 

108.  Peu  d'amélioration  dans  les  procédés  de  fabrication. 

109.  Variables  à  l'infini  selon  la  nature  du  sol,  son  exposition,  soit  en  plaine,  soit  en  coteau, 
soit  en  montagne,  et  selon  que  les  vignes  sont  plantées  en  allées  avec  culture  de  céréales 
dans  les  vallées  ou  en  plein. 

Travaux:  deux  cultures,  imparfaites  à  la  charrue  quand  la  charrue  est  possible,  taille  et 
omondage;  deux  cultures  à  bras  à  défaut  de  charrue. 

110.  *        La  vigne  en  plein  produit  de  5,ooo  à  6,ooo  kilogramimes  de  raisin  par  hectare. 

La  vigne  en  allées  produit,  le  tiers,  soit  environ  2,000  kilogrammes,  variables  et  pouvant 
être  portés  jusqu'à  3, 000  kilogrammes  selon  le  rapprochement  des  allées.  Ce  chiffre  s'ap- 
plique aux  vignes  de  l'âge  de  plein  rapport ,  et  non  à  celle  de  jeunesse  ou  de  vieillesse. 

111.  Pendant  que  l'oïdium  exerçait  ses  ravages,  le  prix  des  vins  s'est  élevé  jusqu'à  45  francs  l'hec- 
tolitre; baisse  de  plus  de  moitié  actuellement. 

Le  surplus  de  la  consommation  locale  ne  sera  utilisé  que  par  la  facilité  des  transports. 


L 


Digitized  by 


—  209  — 


Avec  des  frais  considérables  de  transport  on  ne  peut  porter  que  des  produits  d'un  certain  B^sses-Alpbs. 
prix  élevé;  ce  qui  ne  peut  s'appliquer  à  nos  vins,  dont  la  qualité  est  ordinaire. 

(luesiions.        Pds  de  cullure. 

^  112. 

113.  Néant. 

114.  Oliviers,  yS  hectares.  Cette  culture  augmente.  Les  oliviers  se  trouvent  mêlés  parmi  les 
plantations  de  vignes  en  allées,  de  l'exposition  du  midi  et  du  levant,  dans  un  grand  nombre 
de  localités  des  arrondissements  de  Digne,  Sistcron  et  Forcalquier. 

La  culture  de  Tamandier  est  encore  plus  générale.  Cet  arbre  est  non-seulement  cultivé  dans 
les  vignobles,  niais  dans  les  terres  où  Ton  cultive  les  céréales.  Le  noyer  est  généralement 
cultivé  là  où  le  climat  est  trop  froid  pour  Taniandier,  ou  le  sol  trop  mauvais. 

115.  Olivier:  deux  cultures,  fumure,  taille  bisannuelle,  récolte  ou  cueillette,  fabrication  de 
rhuiie;  rendement  important  tous  les  deux  ans;  prix  de  Thectolitre  d'olives  :  de  3o  à  35  francs; 
prix  de  fhuile:  i  franc  6o  cent,  à  2  francs  le  kilogramme. 

Amandes  fines,  prix  :  2  francs  le  kilogramme. 
Huile  de  noix  :  i  fr.  Go  cent,  le  kilogramme. 

110.  Dans  les  terres  irriguées,  on  cultive  généralement  les  arbres  à  fruits,  tels  que  pommiers, 

poiriers,  cerisiers,  pruniers,  pêchers.  Le  prunier  est  dans  certains  cantons  Tobjet  d'un  grand 
commerce  pour  la  fabrication  des  pruneaux  dits  improprement  de  Brignoles,  pruneaux  fleuris  ,^ 
pistoles  ou  prunes  plates,  etc. 

La  culture  du  poirier  est  assez  étendue;  les  produits  qui  sont  remarquables  sont  générale- 
ment vendus  à  Marseille. 

La  culture  du  pécher  de  l'espèce  tardive,  dite  pêche  dure  de  Pavie,  est  en  progrès  dans  cer- 
taines localités.  Des  quantités  considérables  sont  chaque  année  envoyées  à  Marseille. 

117.  *        Ces  arbres  sont  cultivés  dans  les  terrains  en  plantes  alimentaires.  Les  fumures  et  arrose- 
ments  donnés  à  ces  plantes  profitent  à  ces  arbres. 

6  à    7'  les  100  kilog. 
d  à  6 
6  à  10 
10  à  35 
10  à  35 

Ces  produits  ne  pourront  pas  augmenter  de  prix  tant  que  le  transport  ne  pourra  être  fait 
qu'en  charrette.  Ce  mode  lent  de  locomotion  exige  l'achat  des  fruits  avant  leur  maturité  et  de 
grands  frais;  les  fruits  sont  ainsi  vendus  «  et  perdent  de  leur  saveur  et  de  leur  poids. 

Conditions  fâcheuses.  Dans  certains  cantons  les  mûriers  mêmes  avaient  été  arrachés. 
Cependant  le  succès  des  éducations  dans  quelques  localités,  obtenu  cette  année,  donne  es- 
poir que  l'industrie  séricicole  pourra  sortir  de  son  état  fâcheux. 

11  est  à  désirer  que  les  éducations  puissent  réussir  comme  autrefois. 

Enq.  AGidc.  —  a  4*  Circonscription.  2  y 


1*8.  Pommes  

I d'été.  ,  
d'automne  
d'hiver  (Saint-Germain) 

Prunes  

Pêches  tardives  de  Pavie  


Digitized  by 


—  210  — 


BAssBs-ALrEs.       Dans  divers  caotons,  notamment  dans  celui  des  Mées,  les  plaatalions  de  mûriers  sont 
Questions.      considérables;  on  peut  en  juger  par  le  chiffre  d'au  moins  3oo,ooo  francs  produit  dans  ce  can- 
ton par  la  vente  des  cocons  cette  année;  on  peut,  dès  lors,  se  faire  une  idée  de  la  diminution 
de  revenu  dans  les  années  qui  se  sont  écoulées  lors  de  la  maladie  des  vers  à  soie. 


121. 


122.  Depuis  la  maladie  des  vers  à  soie,  dans  certaines  communes  où  Ton  vDyait  cinquante  édu- 

cations, toute  éducation  avait  cessé. 

123.124.  Néant. 


125.  Les  facilités  seraient  le  rapprochement  de  Marseille. 

Les  obstacles,  l'impossibilité  d'y  faire  arriver  les  produits  agricoles  sans  de  grands  frais  et 
lentement.  Absence  de  voies  ferrées,  petit  nombre  de  routes  impériales,  ce  qui  met  à  la 
charge  d'un  département  pauvre,  vaste  et  montagneux,  toutes  les  autres  routes.  Trop  petit 
nombre  de  voies  vicinales.  Mauvais  état  des  chemins  ruraux  en  trop  petit  nombre.  La 
plupart  des  conmiunes  ne  peuvent  transporter  leurs  denrées  aux  marchés  qu'à  dos  de  mulet. 

126.  En  attendant  la  voie  ferrée  qui  mettra  le  département  en  communication  avec  Marseille, 
Grenoble,  Avignon,  les  débouchés  existant  sont  ces  villes  par  le  moyen  de  routes  départe- 
mentales et  impériales.  On  espère  de  nouveaux  débouchés,  lorsque  sera  faite  à  travers  le  dé- 
partement la  route  impériale  projetée  d'Avignon  à  Nice. 

127.  Il  serait  difficile  de  la  préciser  sans  consulter  les  documents  spéciaux  publiés  chaque 
année  à  l'époque  de  la  réunion  du  conseil  général,  et  qui  font  part  du  progrès  accompli  an- 
nuellement. On  ne  peut  nier  que  ce  progrès  existe,  et  c'est  un  présage  de  ce  qui  reste  à  faire 
pour  le  compléter. 

128.  Route  impériale  n^  85,  de  Lyon  à  Antibes,  en  parfait  état  d*entretien. 

Route  impériale  n*  loo,  de  Montpellier  à  Coni  (Piémont),  en  parfait  état  de  Montpellier  à 
Digne.  En  dessus,  jusqu'à  la  frontière,  en  mauvais  état  et  aussi  étroite  qu'une  route  départe- 
mentale et  même  qu'un  chemin  vicinal. 

Les  routes  départementales  existantes,  quoique  insuffisantes,  vu  l'étendue  du  département, 
sont  en  aussi  bon  état  que  les  ressources  Gnancières  si  restreintes  du  département  peuvent  le 
perifiettre. 

129.  Néant. 

130.  Voir  le  n*  128. 

l'M.  Voirie  n«  128. 

Les  emprunts  du  département  ont  été  faits  pour  l'amélioration  des  routes  départementales 
et  la  construction  de  nouvelles.  Les  fonds  en  provenant  ont  été  employas  à  cet  effet.  Un  travail 
importait  se  poursuit  actuellement  sur  la  route  n"^  q. 

132.  Les  chemins  de  grande  communication  sont  en  progrès,  quoique  trop  peu  nombreux. 
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Questions.         Moîns  bien  entretenus,  surtout  dans  les  communes  qui,  ayant  plusieurs  chemins,  ne  peu-  Basaes-Alprs. 

133.  YQQi  disposer  que  d'un  petit  nombre  de  journées  de  prestations,  lesquelles  sont  faites  géné- 
ralement d*uoe  manière  imparfaite. 

Très-peu  de  chemins  vicinaux  sont  carrossables. 

134.  Petits  sentiers  à  peine  tracés. 

135.  Canal  de  Manosque  terminé  depuis  longtemps,  a  augmenté  le  rendement  des  terres  sur 
tout  son  parcours. 

Canal  de  Sisteron  en  construction. 
Canal  de  Fontienne  en  projet. 

I3ô.  Marseille,  Grenoble,  Avignon ,  Lyon. 

137.  Les  voies  charretières  ont  donné  plus  de  valeur  à  certains  produits  agricoles,  tels  que  les 
fruits. 

138.  Les  fruits  à  leur  étal  naturel  ou  séchés  et  préparés  comme  les  prunes. 

Les  fruits  sont  appelés  à  devenir  un  jour,  avec  la  voie  rapide  de  locomotion,  Tobjet  d*un 
commerce  important  pour  les  localités  favorisées  d'un  sol  léger,  d'un  climat  doux,  d*un  ter- 
rain irrigué  et  peu  exposé  aux  vents.  Ces  conditions,  quoique  nombreuses,  se  rencontrent 
facilement  dans  nos  vallées. 

139.  Le  moyen  prompt  et  rapide  de  transport  permettra  la  vente  de  ces  fruits  dans  leur  ma- 
turité et  dès  lors  dans  leur  meilleur  état  de  saveur  et  de  poids.  L'expédition  ne  se  bornera 
plus  à  la  grande  ville  la  plus  voisine,  ce  qui  aura  pour  effet  d'augmenter  les  prix. 

l/iO.  L'influence  existe  dans  un  sens  avantageux  pour  les  fruits,  mais  dans  un  sens  désavanta- 

geux pour  les  vins  et  les  céréales,  qui,  des  autres  départements,  sont  dirigés  dans  les  Basses- 
Alpes  pour  faire  concurrence  aux  produits  de  même  nature. 

Ml,  142.  Voir  plus  haut. 

143.  Du  centre  du  département  à  Marseille,  de  4  à  5  francs  par  loo  kilogrammes. 
Du  centre  du  département  à  Avignon ,  de  4  à  5  francs  les  i  oo  kilogrammes. 
Transport  lent,  irrégulièrement  fait  et  organisé  seulement  pour  les  localités  les  plas  im- 
portantes. 

144.  Néant. 

145.  Voir  le  n*  i43. 

146.  Pas  de  voie  navigable. 

La  Durance  est  utilisée  pour  le  transport  en  radeau  des  bois  de  construction  expédiés  des 
Hautes- Alpes. 

147.  L'agriculture  française  ne  peut  pas  lutter  avec  celle  de  la  Russie  pour  les  céréales.  Dans  ce 

27- 


Digitized  by 


Google 


—  212  — 


Bass^ls-Alpes.  dernier  pays,  les  propriétés  n'ont  pas  la  même  valeur  qu'en  France.  Les  salaires  y  sont 
moins  élevés,  les  contributions  moindres;  les  terres  provenant  en  grande  partie  de  forêts 
séculaires  défrichées,  où  le  résidu  des  herbes,  joint  à  celui  des  feuilles  pourries  des  arbres, 
y  a  formé  un  humus  très-considérable,  n'ont  pas  besoin  d'engrais,  si  indispensables  pour 
nos  sols  épuisés  par  une  suite  continuelle  de  cultures. 

La  Restauration  avait  été  obligée,  pour  obvier  à  cette  concurrence  étrangère  qui  ruinait 
tout  le  midi  de  la  France,  d'établir  l'échelle  mobile,  laquelle  avait  l'avantage  de  tenir  le  blé  à 
un  prix  alors  assez  élevé,  mais  qui  ne  le  serait  pas  assez  aujourd'hui  pour  l'augmentation 
d'au  moins  un  tiers  dans  la  main-d'œuvre.  II  aurait  été  nécessaire,  pour  que  l'agriculture  pût 
prospérer,  qu'on  augmentât  le  tarif  de  l'échelle  mobile  au  lieu  de  l'enlever  en  entier.  Depuis 
plusieurs  années,  l'expérience  a  prouvé  que  le  public,  convaincu  par  la  liberté  d'entrée  des 
blés  étrangers  que  cette  denrée  ne  peut  pas  manquer,  ne  cherche  plus  à  faire  des  provisions 
ni  spéculation  ;  les  vendeurs  sont  ainsi  à  la  merci  des  acheteurs,  étant  forcés  de  vendre  k  tout 
prix.  Ce  prix  n'est  plus  sufiBsant  pour  rémunérer  le  producteur,  et  lui  permetttre  de  payer 
les  contributions  et  solder  les  frais  de  main-d'œuvre. 

En  un  mol,  le  propriétaire  est  presque  toujours  forcé  de  vendre  son  blé  souvent  pour 
payer  ses  impôts,  et  alors  la  vente  se  fait  a  tout  prix. 

Qaestious.  Aucune. 
148. 

149.  Lorsque  le  Gouvernemeot  voulut  supprimer  l'échelle  mobile,  la  société  centrale  d'agri» 
culture  des  Basses-Alpes  fut  convoquée  par  M.  de  Saint-Paul,  préfet  alors,  pour  voter  sur  le 
maintien  ou  la  suppression  de  ce  droit.  Cette  bociété  fut  d'avis,  par  délibération  en  sa  date, 
de  maintenir  l'échelle  mobile  comme  indispensable  aux  intérêts  de  l'agriculfure.  En  effet, 
depuis  cette  époque,  le  prix  du  blé  a  toujours  été  en  baisse,  et  si  en  1866  le  prix  s'est  un 
peu  relevé,  on  sait  que  la  première  augmentation  est  le  résultat  des  bruits  de  guerre,  et  la 
deuxième,  la  mauvaise  r<^colte  géntrale  en  France  et  l'annonce  par  les  journaux  d'une  mau- 
vaise récolte  en  Russie,  ou  l'arrivée  des  blés  étrangers  en  bien  moins  gi^ande  quantité. 

Le  prix  moyen  du  blé,  sous  l'échelle  mobile  de  iSSy  à  i856,  a  été  de  20  fr.  li  cent, 
l'hectolitre,  et  le  droit  par  hectolitre  de  9  francs 

La  moyenne  du  prix  du  blé  dans  le  Sud-Est  actuellement  est  de  26  fr.  4a  cent,  l'hectolitre, 
alors  que  la  moyenne  générale  est  de  28  fr.  80  cent.  Ce  prix  est  dès  lors  en  dessous  de 
3  fr.  48  cent,  et  de  4  francs,  si  l'on  songe  que  les  blés  du  Sud-Est  ont  une  valeur  en  (}ualité 
d'au  moins  a  francs. 

Le  contraire  arrivait  sous  l'échelle  mobile. 

On  prend  pour  comparaison  l'année  1866,  qui  est  exceptionnelle,  afin  de  prouver  que 
les  blés  du  Midi,  quoique  d'une  qualité  supérieure,  se  vendent  moins  que  ceux  du  Nord  de 
la  France. 

150.  L'application  des  règlements  spéciaux  relatifs  à  ces  opérations,  notamment  en  ce  qui  con- 
cerne les  acquits-à-caulion,  donne  lieu  à  des  manœuvres  frauduleuses,  d'un  effet  désastreux 
pour  l'agriculture  du  sud-est  de  la  France.  Exemple  :  un  marchand  de  blé  fait  entrer  k 
Marseille  1,000  hectolitres  de  blé  de  Rusrie,  et  il  déclare  vouloir  faire  convertir  ce  blé  en 
farine,  qui  devra  sortir  par  le  port  du  Havre  ou  tout  autre  port  du  Nord,  Ce  marchand  s'cn- 
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tend  avec  un  négociant  de  cette  ville  (du  Havre) ,  lequel  fait  sortir  la  même  quantité  de  farine,  Basses-Alpks. 
mais  provenant  de  blé  du  nord  de  la  France. 

Il  résulte  de  ce  commerce  illicite  que  beaucoup  de  blés  étrangers  restent  dans  le  Midi  et 
ne  payent  pas  de  droits. 

Question».  Autrefois  le  département  fournissait  son  excédant  de  blé  à  Marseille;  aujourd'hui  le  com- 
merce en  fait  venir  d'une  qualité  inférieure  pour  mélanger  dans  les  farines.  Dès  lors,  baisse 
dans  les  prix  des  blés  du  pays. 

152  à  154.  Néant. 

15:>.  Chaque  père  de  famille  veut  faire  arriver  ses  enfants  à  une  position  plus  élevée  que  la 

sienne  :  il  en  résulte  qu'on  donne  dans  les  campagnes  une  instruction  qui  n  est  pas  applicable 
à  l'agriculture. 

Le  père  de  famille  dépense  beaucoup  d'argent  pour  faire  apprendre  à  ses  enfants  un  état 
qui  les  éloigne  de  leur  domicile.  A  la  mort  du  père,  ces  enfants,  qui  sont  allés  au  loin,  re- 
tournent pour  réclamer  leur  part  d'héritage,  alors  (|ue  souvent  l'argent  qu'ils  ont  dépensé 
pour  leur  état  est  supérieur  à  cette  part.  Ne  serait-il  pas  juste  que  la  loi  permit,  dans  ce  cas, 
de  leur  tenir  compte  des  frais  d'instruction  et  des  sommes  dépensées  pour  eux  ? 

Comment  une  famille  d'agriculteurs  peut-elle  se  maintenir,  si  tous  les  vingt  et  vingt-cinq 
ans  il  sort  de  chaque  domaine  agricole  plusieurs  enfants  qui,  après  des  dépenses  considé- 
rables pour  leur  propre  compte,  viennent  réclamer  leur  portion  héréditaire  et  retirer  de  leur 
frère  resté  dans  le  domaine  5  p.  o/o  de  ce  qui  ne  produit  ordinairement  que  2  1/2  ou 
.3  p.  0/0  net. 

Si  la  législation  n'est  pas  modifiée;  si  le  père  de  famille  ne  peut  pas  mettre  en  ligne  de 
compte  les  frais  d'instruction  et  de  placement  de  ceux  de  ses  enfants  qui  vont  au  loin:  s'il  ne 
peut  pas,  par  dispositions  testamentaires  ou  autres,  favoriser  au  delà  des  règlements  légaux 
actuels  l'enfant  qui  prend  sur  lui  toute  la  chai*ge  du  domaine,  il  est  à  craindre  que  toutes  les 
maisons  des  campagnes  soient  abandonnnées  un  jour. 

A  l'époque  où  1  on  divisa  la  France  en  départements,  les  dépenses  à  faire  pour  établir  les 
routes  et  les  chemins  vicinaux  étaient  immenses,  et  il  était  indispensable  d'établir  le  plus  tôt 
possible  celles  qui  devaient  relier  les  grandes  villes  dans  l'intérêt  du  commerce  et  de  l'indus- 
trie; il  fallait  eu  outre  pourvoir  au  service  de  la  guerre,  qui  était  pour  ainsi  dire  générale 
avec  les  autres  puissances  de  l'Europe.  Le  Gouvernement  d'alors,  avec  un  faible  crédit  et  des 
ressources  qui  ne  s'élevaient  pas  au  quart  de  celles  actuelles,  laissa  à  la  charge  de  chaque 
département  les  routes  qu'on  appela  départementales,  parce  qu'elles  étaient  moins  impor- 
tantes et  quelles  furent  considérées  comme  étant  seulement  utiles  au  département,  ainsi  que 
tons  les  chemins  vicinaux.  Il  est  résulté  de  cette  mesure,  que  les  circonstances  exigeaient  alors, 
que  les  pays  formant  frontière  ont  eu  à  leur  charge  plusieurs  routes,  tandis  que  ceux  du 
Centre  en  avaient  un  petit  nombre;  par  exemple,  dans  les  Basses-Alpes  on  a  vingt  et  une 
routes  qui  ont  été  ou  doivent  être  établies  à  ses  frais. 

Il  est  impossible  qu'avec  leurs  faibles  ressources,  qui  donnent  lieu  néanmoins  à  de  trop 
grands  sacrifices,  les  départements  pauvres  viennent  à  bout  de  mettre  à  l'état  d'entretien  les 
routes  et  les  chemins  vicinaux  qui  leur  incombent.  Il  est  indispensable,  pour  les  rendre 
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Bas5e.s-Alpes.  dignes  d'appartenir  à  la  France  et  d'être  dans  l'état  que  veut  le  Gouvernement,  qu'ils  soient 
tous  mis  à  la  charge  de  ce  dernier.  Actuellement  les  routes  impériales  sont  pour  ainsi  dire 
achevées,  les  chemins  de  grande  communication  sont  terminés  dans  les  pays  riches;  il  est  de 
toute  justice  que  l'Etat  vienne  au  secours  des  pays  pauvres.  II  serait  très-utile  qu'on  employât 
une  partie  de  l'armée  à  faire  ces  travaux;  lorsque  le  Gouvernement  a  voulu  détruire  la  guerre 
civile  dans  l'Ouest,  il  en  est  bientôt  venu  à  bout  en  faisant  établir  par  les  militaires  un  grand 
nombre  de  routes;  on  a  agi  de  même  pour  faire  les  fortifications  de  Paris.  Les  communica- 
tions en  Algérie  ont  été  rapidement  formées  par  le  même  moyen,  qui  réussirait  parfaite- 
ment dans  nos  montagnes,  où  il  est  indispensable  défaire  les  gazonnements  et  reboisements, 
ainsi  que  l'encaissement  des  rivières,  qui  sont  aussi  nécessaires  que  les  voies  de  communica- 
tion. 

D'ailleurs  le  travail  qu'on  ferait  faire  par  les  militaires  serait  très-utile  à  l'agriculture,  parce 
qu'ils  ne  perdraient  pas  l'habitude  du  travail  et  qu'ils  reprendraient  plus  facilement  l'état  de 
cultivateur,  qui  est  trop  pénible  lorsqu'on  reste  plusieurs  années  sans  le  pratiquer. 

La  société  d'agriculture  des  Basses-Alpes  supplie  le  Gouvernement  de  vouloir  bien  accé- 
lérer la  promulgation  du  Code  rural ,  parce  qu'il  est  indispensable  dans  nos  campagnes  pour 
faire  cesser  un  grand  nombre  de  discussions  non  prévues  par  nos  lois  actuelles,  et  qui  don- 
nent lieu  à  des  procès  dont  les  frais  ruinent  les  agriculteurs. 

Diminution  des  droits  qui  grèvent  si  fortement  les  transactions  sur  les  immeubles.  Ces  tran- 
sactions seraient  bien  plus  nombreuses ,  si  elles  étaient  moins  onéreuses,  et  le  sol  ne  serait 
plus  souvent  obligé  fatalement  de  rester  en  des  mains  pauvres  ou  inhabiles  qui  ne  peu- 
vent ou  ne  savent  pas  l'améliorer. 

L'agriculture  pourrait  trouver  à  emprunter  sur  hypothèque,  si  les  frais  d'expropriation 
n'étaient  pas  si  ruineux.  Ruineux  en  effet,  car  tout  débiteur  d'une  somme,  par  exemple  de 
5oo  francs,  n'ayant  qu'un  immeuble  de  i,5oo,à  2,000  francs,  n'a  plus  rien  après  une  expro- 
priation. 

Les  frais  d'expropriation  sont  les  mêmes  pour  100,000  francs  que  pour  1,000.  Ne  pour- 
rait-il pas  y  avoir  des  formalités  simples,  sommaires,  peu  coûteuses,  en  rapport  enfin  avec  la 
valeur  du  domaine  vendu? 

Plusieurs  enfants  dont  un  ou  plusieurs  ont  à  procéder  à  un  partage:  les  frais  de  licitation 
absorberont  la  moitié  de  la  succession,  si  elle  n'est  que  de  1,200  à  i,5oo  francs.  Est-il  donc 
nécessaire  de  faire  dépenser  en  frais  600  francs  pour  en  faire  partager  1,200? 
Cette  assurance  de  ruine  arrête  les  emprunts. 

N'est-il  pas  singulier  que  les  droits  d'enregistrement  soient  perçus  sur  20,000  francs  par 
exemple,  quand  bien  même  la  propriété  représentant  cette  valeur  serait  grevée  de  19,000  fr. 
d'hypothèques?  Certes,  elles  ne  sauraient  être  ignorées,  ces  hypothèques  pour  lesquelles  le 
débiteur  a  dû  payer  des  droits  nombreux  d'inscription ,  renouvellement  d'inscription ,  etc.  ? 

Le  commerce  serait  impossible  si  pour  la  transmission  des  valeurs  mobilières*  des  forma- 
lités si  coûteuses  étaient  exigées. 

157.  1*  Le  prix  de  2,000  à  2,3oo  francs  est  trop  élevé  pour  le  remplacement  militaire  dans 

nos  campagnes.  Nos  cultivateurs  sont  généralement  pauvres,  et  3,3oo  francs  pour  un  fermier 
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des  Alpes  est  une  somme  énorme,  tandis  que  c'est  peu  de  chose  pour  un  fermier  du  centre  Bassus- Alpes. 
et  du  nord  de  la  France. 

Cette  somme  ne  pourrait-elle  pas  être  proportionnelle? 

2°  La  loi  ne  pourrait-elle  pas  établir  que  le  prix  d'exonération  militaire  pour  le  fils  qui 
reste  à  la  ferme,  pour  la  culture  des  champs,  ne  fût  pas  compté  en  déduction  de  la  part 
d'héritage  de  ce  fils?  Ce  serait  là  un  précieux  encouragement  en  faveur  de  ceux  des  enfants 
qui  n'abandonneraient  pas  l'état  agricole  de  leur  père. 

3^  Les  fermes  modèles  sembleraient  avoir  un  but  plus  général  si  une  école  normale  leur 
était  associée.  Les  instituteurs  seraient  ainsi  teuus  d'y  apprendre  l'art  agricole,  afin  de  pou- 
voir en  faire  goûter  les  avantages  aux  enfants  des  cultivateurs.  On  remarque  actuellement  que 
rinstruclion  primaire  semble  dégoûter  les  enfants  de  l'agriculture,  et  tendre  à  leur  faire  quit- 
ter la  campagne  pour  aller  dans  la  ville  se  livrer  au  commerce  et  à  l'industrie. 

4**  11  serait  avantageux,  dans  l'intérêt  des  propriétaires  viticulteurs,  que  les  droits  d'octroi 
sur  les  vins  ordinaires  fussent  abaissés  dans  les  grandes  villes  et  réduits  de  telle  sorte  que  les 
ouvriers  eussent  moyen  de  boire  du  vin  à  bon  marché.  Ces  grandes  villes  n'y  perdraient  rien , 
parce  que  la  quantité  qui  serait  consommée  suppléerait  à  l'abaissement  des  droits.  La  diminu- 
tion du  prix  du  port  des  lettres  n'a  pas  nui  aux  recettes  de  l'administration  des  postes. 

Qaestions.  Néant. 
158. 

159.  Suffisantes. 

160.  Non. 

161.  En  résumé: 

1**  Augmentation  du  droit  d'entrée  sur  les  céréales,  suppression  ou  réglementation  des 
acquits  à-cautlon,  de  manière  qu'ils  ne  donnent  plus  sujet  à  fraude; 

2**  Voie  ferrée  que  possèdent  presque  tous  les  départements,  création  de  routes  impériales 
et  amélioration  des  chemins  ruraux  ; 

S""  Diminution  des  droits  d'enregistrement  surles  transactions  diverses,  des  frais  judiciaires 
pour  Hcitation,  expropriation,  etc.; 

4*  Péréquation  de  l'impôt  foncier,  lequel  n'est  pas  en  rapport  avec  les  produits  actuels  et 
celui  payé  par  les  départements  voisins  ; 

5**  Abaissement  du  droit  d'octroi  sur  les  vins,  dans  les  grandes  villes; 

6®  Diminution  du  taux  de  rcxonéraliou  militaire  pour  les  fils  de  cultivateurs; 

7®  Nouvel  enseignement  primaire  plus  en  rapport  avec  l'agriculture. 
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Basses-Alpes. 


RÉPONSES  FAITES 

PAR 

LE  COMICE  AGRICOLE  ET  LA  CHAMBRE  CONSULTATIVE  D'AGRIGIILTLRE 

DE  SISTERON. 


La  contrée,  étant  essentiellement  agricole,  compte  à  peu  près  autant  de  propriétaires  que 
d'habitants. 

Les  contenances  de  20  hectares  et  au-dessus  constituent  la  grande  propriété;  celles  de  5  à 
20  hectares  la  moyenne,  et  celles  de  5  hectares  et  au-dessous  la  petite. 

La  première  comprend  un  cinquième  de  la  contenance  totale;  la  seconde  et  la  troisième, 
chacune  deux  cinquièmes. 

2.  La  division  de  la  propriété  a  permis  de  réaliser  des  améliorations  fonq^ères  qui  eussent  été 
impossibles  sans  elle,  et  par  suite,  une  augmentation  notable  dans  la  prodaction. 

3.  Les  familles  connues  dans  le  pays  sous  la  dénomination  de  ménagers,  travaillent  exclusi- 
vement pour  leur  propre  compte.  Les  ouvriers  agricoles  proprement  dits  travaillent  alterna- 
tivement pour  eux  et  pour  les  autres,  et  figurent  dans  l'ensemble  des  ouvriers  agricoles  pour 
la  moitié. 

4.  Le  soi  s'exploite  à  l'aide  des  animaux  et  à  bras,  savoir:  les  deux  cinquièmes  à  Taide  de  la 
charrue  et  de  la  herse,  ce  qui  constitue  les  moyens  de  grande  culture;  les  deux  cinquièmes 
à  l'aide  du  simple  araire  primitif,  ce  qui  constitue  la  moyenne  culture,  qu'on  s'obstine  à  con- 
server dans  les  montagnes  sous  le  prétexte  que  les  labours  profonds  y  nuisent  aux  récoltes; 
enfin  un  cinquième  se  travaille  uniquement  à  bras:  mode  de  culture  essentiellement  plus 
coûteux,  mais  aussi  plus  parfait,  et  relativement  plus  productif. 

5.  Les  grands  propriétaires  n'exploitent  pas  généralement  par  eux-mêmes;  ils  ont  recours  à 
des  fermiers,  et  plus  ordinairement  à  des  métayers;  il  y  en  a  cependant  quelques-uns  qui 
font  exploiter  sous  leurs  yeux  et  pour  leur  compte.  Les  moyens  et  les  petits  propriétaires 
exploitent  généralement  par  eux-mêmes;  il  faut  nécessairement  en  exempter  la  classe  des 
artisans  propriétaires,  qui  ont  recours  au  fermage  et  aux  bras  étrangers. 

Voir  le  Queslionnaire  général,  page  89. 


Questions  W. 
1. 
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Questions.         Parmi  les  grands  et  les  moyens  propriétaires,  deux  dixièmes  louent  à  des  fermiers,  et  huit       Basses- Alpes. 
^'         dixièmes  à  des  métayers.  Parmi  les  petits  la  proportion  est  inverse. 

7.  Non. 

S.  Pour  les  grandes  et  les  moyennes  exploitations,  le  prix  moyen  des  terres  arables  est  de 

1,000  franes;  celui  des  bois,  de  5o  francs;  celui  des  vagues,  de  2 5o francs;  celui  des  vignes  en 
bon  rapport,  de  3,760  francs,  et  celui  des  prairies  arosables,  de  7,5oo  francs,  le  tout  par 
hectare.  Pour  les  petites  exploitations,  très-morcelées  dans  le  voisinage  des  centres  de  popula- 
tion, le  prix  moyen  pour  les  terres  arables,  toujours  par  hectare,  sont  de  3, 126  francs;  pour 
les  vignes,  de  5,ooo  francs,  et  pour  les  prés,  de  10,000  francs.  En  remontant  à  trente  ans, 
ces  prix  étaient  d*un  sixième  plus  élevés;  depuis  ces  dernières  années  ils  sont  d'un  sixième  plus 
faibles:  ces  variations  tiennent  surtout  aux  faibles  et  incertains  rendements  de  la  propriété, 
comparés  à  ceux  que  procurent  les  nombreux  et  faciles  moyens  de  mobilisation  des  capitaux. 

9.  Dans  les  familles  où  les  saines  traditions  se  conservent,  les  domaines  sont,  autant  que  faire 
se  peut,  conservés  dans  une  seule  main;  dans  le  cas  contraire,  et  c'est  ce  qui  a  lieu  le  plus 
habituellement,  les  enfants,  après  la  mort  du  père,  se  les  divisent  ou  en  provoquent  la  licita- 
tion.  Dans  le  premier  cas  les  liens  et  Tesprit  de  famille  se  resserrent,  dans  le  second  ils  s'affai- 
blissent, et  tendent  même  à  disparaître,  au  grand  préjudice  des  intérêts  sociaux. 

10.  Toutjes  les  fois  que  la  chose  est  possible,  on  renonce  à  la  vente  en  bloc  pour  lui  substituer 
celle  au  détail.  Il  serait  difficile  de  préciser  les  proportions  suivant  lesquelles  ces  deux  modes 
se  pratiquent;  mais  ce  qu'il  y  a  de  certain ,  c'est  que,  d'ordinaire,  les  produits  de  la  vente  au 
détail  s'élèvent  de  la  moitié  à  un  tiers  en  sus  de  la  vente  en  bloc. 

Il-  Les  prix  de  location  des  terres  se  basent  sur  leur  valeur  vénale;  ils  varient  entre  2  1/2  et 

3  p.  0/0  de  cette  valeur.  Depuis  trente  ans  ces  prix  n'ont  pas  subi  de  variations  sensibles, 
sauf  les  cas  d'importantes  améliorations  foncières;  mais  depuis  quelques  années  le  renché- 
rissement de  la  main-d'œuvre,  qui  marche  à  l'inverse  de  la  valeur  des  produits,  joint  à  la 
pénurie  des  bras,  tend  à  les  faire  diminuer. 

)2.  La  durée  des  baux  à  ferme  est  de  six  à  huit  ans,  avec  faculté  de  résiliation  à  mi-terme. 

Dans  la  grande  généralité  des  cas,  le  propriétaire  avance  au  fermier  les  semences,  les  bêtes 
de  labour,  le  cheptel,  les  instruments  aratoires,  les  fourrages  pour  Tannée  et  souvent  du  blé 
pour  nourrir  sa  famille,  à  la  charge  par  le  fermier  de  représenter  ces  avances  à  sa  sortie,  soit 
en  nature,  soit  en  argent.  Les  redevances,  qui  se  mesurent  sur  les  besoins  personnels  du 
propriétaire,  consistent  ordinairement  en  fruits,  légumes,  fromages,  œufs,  volailles,  porcs 
gras  et  bois  de  chauffage,  dont  la  valeur,  comparée  au  prix  de  ferme,  est  en  raison  inverse  de 
l'importance  de  l'exploitation.  Il  n'y  a  pas  eu,  depuis  trente  ans,  de  modifications  à  cet  égard. 

13.  Le  payement  du  prix  de  location  se  fait  partie  en  aident  et  partie  en  nature,  sans  variations 

pendant  toute  la  durée  du  bail.  Le  payement  en  nature,  qui  d'ordinaire  consiste  en  grains, 
se  fait  au  moment  de  la  rentrée  de  cette  récolte  dans  les  greniers. 
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Bassks-Alpen.  DaDS  les  contrats  de  métayage  le  propriétaire  prélève  une  quantité  convenue  de  grains 
Questions.  pour  les  impositions  et  le  coût  de  Fabonnement  avec  le  maréchal  ;  le  surplas  se  partage.  Les 
menus  grains,  et  généralement  tout  ce  qui  entre  dans  la  nourriture  des  bestiaux  est  laissé  au 
métayer  qui  partage  avec  le  propriétaire  le  produit  de  la  vente  des  bestiaux,  lorsqu*on  n'est 
pas  convenu  d'une  somme  fixe  que  le  métayer  sert  annuellement  à  ses  risques  et  périls.  Il  en 
est  de  même  des  autres  menus  produits  de  la  ferme.  On  est  dans  l'habitude  de  faire  au 
métayer  les  mêmes  avances  qu'au  fermier,  et,  ainsi  que  lui,  il  est  tenu  d'en  rencfre  compte  à 
sa  sortie.  Quant  aux  bestiaux  de  labour,  au  cheptel  et  aux  instruments  de  tout  genre,  la 
moins  comme  la  plus-value  se  partagent  entre  le  propriétaire  et  le  métayer  en  fin  de  bail, 
d'après  le  principe  qui  les  lie,  de  prendre  une  égale  part  aux  pertes  et  aux  bénéfices. 

15.  Non  compris  la  valeur  des  bâtiments,  le  capital  de  première  installation  s'élève  moyenne- 

ment au  dixième  de  la  valeur  de  la  ferme,  en  y  comprenant  les  avances  qu'on  est  dans 
l'usage  de  faire  aux  fermiers  ou  métayers. 

Le  capital  déroulement  est  généralement  faible,  lorsqu'il  ne  manque  pas  entièrement. 

10.  Ces  capitaux  sont  évidemment  insuffisants  pour  une  culture  soignée;  mais  les  nombreux 

exemples  de  ruine  de  la  majeure  partie  des  propriétaires  qui  ont  voulu  marcher  vite  et  se 
livrer  à  de  fortes  dépenses,  commandent  la  prudence  et  font  qu'on  procède  lentement  aux  per- 
fectionnements agricoles  et  à  l'amélioration  des  terres. 

17.  Il  est  fort  rare  que  les  propriétaires  et  moins  encore  le  fermier  ou  métayer  empruntent  en 
vue  de  l'amélioration  des  terres  et  des  cultures;  lorsqu'il  leur  arrive  d'emprunter,  c'est  d'ordi- 
naire à  la  suite  d'accidents  imprévus,  et  dans  ce  r^s  on  s'adresse  à  des  amis  ou  à  des  connais- 
sances ,  très-rarement  aux  notaires  ou  aux  banquiers. 

18.  Lorsqu'il  s'agit  de  petites  sommes  à  courtes  échéances,  Ion  se  les  prête  habituellement 
gratuitement;  dans  le  cas  contraire,  le  taux  de  l'aiigent  est  de  ô  p.  o/o  chez  le  capitaliste  et 
de  6  p.  o/o  chez  les  banquiers. 

19.  Dans  l'état  actuel  du  peu  de  connaissances  agricoles,  on  ne  pense  pas  qu'il  soit  opportun 
de  trop  faciliter  les  moyens  d'emprunter  aux  exploitants  du  sol  ;  il  en  résulterait  pour  eux 
plus  d'incoménients  que  d'avantages. 

20.  Nullement.  Lorsque  les  propriétaires  ou  les  exploitants  du  sol  empruntent,  c'est  générale- 
ment pour  des  causes  étrangères  à  l'amélioration  des  terres  et  au  développement  des  cultures. 

21.  L'ébranlement  du  crédit  à  la  suite  des  événements  de  i8â8  provoqua  beaucoup  de  rem- 
boursements de  prêts  hypothécaires  par  la  voie  de  l'expropriation.  Depuis,  Texemple  a  porl^ 
des  fruits,  et  Ton  s'engage  avec  beaucoup  plus  de  circonspection  que  par  le  passé  dans  les 
emprunts. 

22.  La  création  de  valeurs  de  toute  nature,  en  stimulant  et  facilitant  le  placement  des  capitaux 
et  des  épargnes,  a  créé  an  grand  courant  de  circulation ,  où  s'alimente  incontestablement  le 
bien-être  général. 
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Questions.         Les  Salaires  des  ouvriers  ont  augmenté  daus  la  proportion  d'un  tiers.  Bassbs-Alpbs. 
23. 

24.  Oui. 

25.  Les  causes  de  cette  augmentation  sont  complexes  ;  la  principale  vient  de  ce  que  la  demande 
va  toujours  croissant  et  Toffre  diminuant. 

26.  Le  personnel  agricole  a  diminué.  Le  nombre  des  ouvriers  ruraux  tend  tous  les  jours  à 
devenir  de  plus  en  plus  insuffisant. 

27.  L'aspiration  au  bien-être,  qui  pousse  aux  changements  de  condition  ou  à  Tabandon  des 
*            champs  pour  émigrer  dans  les  grandes  villes. 

28.  Très-sensibles. 

29.  Le  courant  de  Témigration  s  alimente  par  les  célibataires  des  deux  sexes  dans  des  propor- 
tions à  peu  près  semblables;  les  ménages  n*y  participent  qu'exceptionnellement. 

30.  Il  ne  se  forme  pas  dans  la  localité  d'ouvriers  terrassiers  proprement  dits;  ceux  qui  émigrent 
sont  des  ouvriers  agricoles  ou  appartenant  à  des  corps  d'état,  le  plus  ordinairement  à  la  classe 
des  domestiques  de  maison. 

31.  Le  manque  de  bras  tient  uniquement  à  la  diminution  du  nombre  des  ouvriers  agricoles 
dans  la  contrée,  et  non  aux  cultures  industrielles  et  autres  progrès  culturaux  auxquels  cette 
pénurie  empêche  de  se  livrer. 

32.  Il  est  certain  que  le  temps  qu'emploient  les  ouvriers  devenus  propriétaires  pour  leur  propre 
compte,  n'est  pas  étranger  à  leur  insuffisance. 

33.  La  décroissance  de  la  population,  qu'accrurent  les  recensements  qui  se  sont  succédé,  pro- 
vient en  partie.de  ce  que  les  familles  sont  moins  nombreuses  qu'autrefois. 

34.  Jusqu'ici  l'emploi  des  machines  a  été  trop  restreint  pour  lui  attribuer  une  influence  quel- 
conque sur  la  diminution  du  personnel  agricole,  sur  létaux  des  salaires  et  sur  la  main-d'œuvre. 
La  force  des  choses  assurera  l'extension  de  cet  emploi. 

35.  Le  battage  des  grains  s'opérant,  suivant  les  habitudes  de  la  localité,  en  juillet  et  aoAt,  ne 
sera  jamais  une  cause  d'inoccupation  pour  les  ouvriers  que  les  machines  à  battre  permettent 
d'économiser. 

36.  Les  faucheuses  et  les  moissonneuses  ne  sont  pas  encore  suffisamment  entrées  dans  le 
domaine  de  la  pratique  pour  avoir  influencé  jusqu'ici  les  conditions  du  travail  que  Tavenir 
leur  demandera  sans  doute. 

37.  Elle  n'est  pas  tout  à  fait  en  raison  inverse  des  salaires,  mais  peu  s'en  faut. 

38.  Les  conditions  d'existence  de  cette  partie  de  la  population  se  sont  très-sensiblement  amélio- 
rées sous  le  triple  rapport  de  la  nourriture,  du  vêtement  et  du  logement. 
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B\s.ves-Alpe5.       L'instruction  primaire,  n*étant  pas  dirigée  vers  les  choses  de  l'agriculture,  contribue  à  lui 
enlever  plus  d'adeptes  qu  à  lui  en  donner. 

Il  parait  peu  facile  d'organiser  dans  les  campagnes  des  sociétés  de  secours  mutuels  à  l'instar 
des  associations  de  ce  genre  qui  fonctionnent  dans  les  villes.  L'assistance  publique,  du  reste, 
y  est  convenablement  organisée. 

Questions.  L*état  moral  des  ouvriers  de  la  campagne  n'est  pas  en  progrès;  leurs  rela^jious  avec  ceux 
qui  les  emploient  deviennent  de  jour  en  jour  plus  difficiles  :  il  en  résulte  des  mécontente- 
ments qui  font  nailre  des  discussions,  toujours  préjudiciables  aux  intérêts  du  maître  par  les 
moyens  mis  en  œuvre  pour  justifier  l'accomplissement  des  engagements  pris.  Les  causes  de 
rctte  situation  tiennent,  dans  l'ordre  moral,  aux  idées  d'égalité  et  d'indépendance  qui 
dominent  les  esprits,  au  peu  d'empire  du  principe  religieux  et  au  sentiment  perdu  du  devoir; 
dans  l'ordre  matériel ,  aux  facilités  avec  lesquelles  on  remplace  une  condition  sacrifiée. 

Cette  mesure  agirait  incontestablement  sur  le  moral  des  ouvriers  agricoles,  parce  que,  en 
s  adressant  à  leur  amour-propre,  unique  sentiment  qui  les  retienne,  elle  leur  ferait  redouter 
la  constatation  officielle  d'une  conduite  irrégulière. 

41.  L'époque  des  moissons  est  un  moment  de  fièvre  pour  l'émigration  :  c'est  ce  qui  fait  que, 
dans  cette  circonstance,  le  nombre  des  ouvriers  nomades  continue  d'être  assez  considérable, 
et  qu'on  a  beaucoup  de  peine  à  retenir  les  ouvriers  sédentaires^  qui  profitent  ordinairement  de 
cette  occasion  pour  rompre  leurs  engagements. 

42.  On  ne  fait  usage  d*aucun  amendement,  à  l'exception  des  terres  qu'on  mélange  aux 
fumiers  et  des  écobuages  qu'on  pratique  dans  les  terres  fortes.  Les  engrais  qu'on  emploie 
proviennent  de  la  paille,  des  feuilles  mortes,  des  bois,  des  genêts  et  autres  plantes,  qu'on 
donne  en  litière  aux  bestiaux  ou  qu'on  fait  pourrir  dans  les  cours  et  les  rues.  On  fait  aussi 
usage  des  tourteaux  de  colza  et  d'autres  graines  oléagineuses. 

43.  La  production  du  fumier  est  insuffisante.  On  aurait  besoin  d'y  suppléer  par  l'achat  d'en- 
grais naturels  ou  artificiels  que  le  pays  ne  peut  fournir,  et  que  les  frais  de  transport  rendent 
trop  coûteux  pour  que  Temploi  s'en  généralise. 

44.  La  proportion  d'animaux  de  toute  sorte  entretenus  sur  une  exploitation  correspond  de 
un  à  deux  cinquièmes  de  tête  de  gros  bétail  par  hectare,  nombre  évidemment  insuffisant  pour 
donner  la  quantité, de  fumier  qui  serait  nécessaire,  et  qu'il  faudra  fatalement  subir  tant  que 
des  canaux  d'arrosage  ne  permettront  pas  de  combattre  la  sécheresse  ordinaire  qui  résulte  de 
notre  climat  brûlant. 

45.  Un  chemin  de  fer  peut  seul  obvier  aux  obstacles  que  nous  créent  les  frais  de  transport  pour 
l'emploi  des  engrais  naturels  ou  artificiels. 

46.  Les  détritus  calcaires  entrent  géhéralement  en  assez  grande  abondance  dans  lA  composition 
du  sol  de  la  contrée  pour  qu'il  n'y  ait  pas  lieu  de  recourir  au  chaulage  ou  au  marnage;  là  où 
cette  pratique  pourrait  être  de  quelque  utilité,  on  s'en  abstient  autant  par  défaut  d'habitude 
que  sous  le  rapport  de  la  dépense. 
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Qucsiions.»        La  coDstruction ,  l'entretien  et  Tassurance  des  bâtiments  ruraux  contre  Tincendie  sont  Bas-es^Aipes. 
complètement  à  la  charge  des  propriétaires;  les  fermiers  ne  supportent  pas  même  les  répara- 
tions locatives. 

48.  Les  récoltes  sur  pied  ou  en  meules  ne  sont  jamais  assurées  contre  l'incendie;  les  assurances 
contre  la  grêle  et  la  mortalité  des  bestiaux,  qui  avaient  d'abord  pris  quelque  extension,  ont 
été  abandonnées  par  suite  du  défaut  de  garanties  de  la  part  des  compagnies,  qui  n'ont  pas  tou- 
jours respecté  leurs  engagements  en  cas  de  sinistres. 

49.  Dans  les  sols  calcaires  qui  usent  très-peu,  ils  sont  très-minimes;  dans  les  sols  siliceux,  au 
contraire,  ils  s'élèvent  de  2  à  3  francs  par  hectare,  non  compris  le  matériel  nécessaire  aux 
transports. 

50.  Les  charges  des  droits  d'entrée  qui  l'atteignent  directement  dans  les  périmètres  soumis,  et 
qui  la  frappent  indirectement  partout  ailleurs. 

5î.  A  très-peu  d'exceptions  près,  dans  la  grande,  la  moyenne  et  la  petite  culture,  les  céréales 

avec  ou  sans  jachères  reviennent  tous  les  deux  ans  sur  les  mêmes  surfaces  :  c'est  donc  l'asso- 
lement biennal  qui  est  particulièrement  suivi. 

52.  Cet  état  de  choses  est  fort  ancien;  il  a  été  modifié  en  ce  sens  qu'où  donne  aujourd'hui,  au 
détriment  de  la  jachère,  plus  d'extension  à  la  culture  des  prairies  artificielles,  des  plantes 
racines,  des  légumes  et  du  jardinage. 

53.  La  moitié  des  terres  estaSectée  aux  céréales;  l'autre  moitié,  pour  un  cinquième  ou  un 
quart,  aux  prairies  artificielles,  aux  plantes  racines  ou  au  jardinage.  Cette  proportion  entre 
les  diverses  cultures  n'est  motivée  ni  par  la  nature,  ni  par  les  qualités  du  sol,^ni  par  les  faci- 
lités de  placement  de  certains  produits,  lesquels,  à  l'exception  des  céréales,  se  consomment 
exclusivement  sur  la  ferme.  Cette  rotation  a  ses  raisons  d'être  dans  les  circonstances  actuelles; 
mais,  avec  des  canaux  d'arrosage,  l'amélioration  des  chemins  vicinaux  et  d'exploitation,  et 
surtout  avec  un  chemin  de  fer  qui  faciliterait  l'accès  des  débouchés  existants,  et  qui  en  ouvri- 
rait de  nouveaux,  elle  pourrait  subir  des  modifications  très-profitablL's  aux  producteurs. 

Le  sol,  recouvert  de  pierres  roulées  de  toutes  dimensions  ou  d'éclats  de  rochers,  en  a  été 
généralement  débarrassé  :  ce  qui  a  permis  de  réaliser  d'importantes  améliorations  au  point 
de  vue  de  sa  culture  et  de  ses  produits. 

55 .  Du  primitif  araire  on  est  successivement  arrivé  à  l'emploi  de  la  charrue  perfectionnée , 

et  à  la  possibilité  de  faire  usage  des  instruments  que  l'avenir  doit  substituer  à  la  main  de 
l'homme. 

On  a  opéré  des  défrichements  sur  les  montagnes ,  dont  les  résultats  n'ont  été  que  de 
courte  durée,  et  qui,  généralement,  n'ont  laissé  après  eux  que  des  ruines.  Il  s'en  est  opéré 
d'autres  dans  la  plaine,  sur  les  versants  des  coteaux  et  sur  les  parties  moins  déclives  de  la 
base  des  montagnes,  qui  ont  augmenté,  dans  une  certaine  mesure,  les  contenances  culti- 
vables. 
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BAsse.vALP£s.       Les  bois,  les  bruyères,  les  vagues  ou  les  terrains  complètement  dénudés  embrassent  les 

Questions.      quatre  cinquièmes  de  la  localité. 
57. 

58.  La  nature  et  la  position  des  lieux,  et  surtout  le  manque  de  bras. 

59.  Il  n*a  été  opéré,  sur  les  rares  marais  que  nous  possédons ,  qnune  tentative  de  dessèche- 
ment qui  a  été  abandonnée. 

60  à  63.  Néant. 

64.  U  y  en  a  de  deux  sortes,  mais  en  quantités  très-insuffisantes. 

65.  Le  régime  de  nos  cours  d'eau  ne  permet  pas  ce  mode  d'irrigation. 

66.  La  difficulté  d'y  amener  les  eaux  sans  de  grandes  dépenses  dont  les  revenus  du  pays  ne 
permettent  pas  de  disposer,  et  la  difficulté  d'associer  à  une  œuvre  commune  de  nombreux 
intéressés. 

67.  Le  régime  actuel  des  eaux  ne  pourrait  devenir  favorable  aux  irrigations  qu'autant  qu'il 
serait  soumis  à  un  vaste  système  de  barrages. 

68.  Un  vingtième  environ  des  contenances  cultivées. 

69.  7,000  kilogrammes  par  hectare,  lesquels,  depuis  dix  ans,  se  vendent  moyennant  9  francs 
les  100  kilogrammes. 

70.  Un  cinquième,  y  compris  les  fourrages-racines. 

71.  Lorsque  ces  prairies  proviennent  de  semences  faites  sur  les  céréales,  elles  n'occasionnent 
que  les  frais  de  fauchage,  de  fanage  et  de  rentrée.  Dans  les  cas  contraires,  il  faut  ajoutera 
ces  derniers  frais  34  francs  par  hectare  de  dépenses  de  labours  pour  ensemencement,  et  une 
somme  quintuple  lorsqu'il  s'agit  de  fourrages-racines. 

72.  On  cultive,  pour  les  animaux,  des  betteraves  et  des  courges.  Les  choux,  les  navets,  les 
carottes,  etc.  sont  plus  particulièrement  destinés  à  la  nourriture  des  hommes. 

Ces  diverses  cultures  occupent  environ  un  vingtième  des  contenances;  comme  elles  sont 
d'un  rendement  très-variable  sur  les  terres  non  irriguées,  le  cultivateur  trouve  quelques 
compensations  dans  la  portion  des  frais  de  culture  et  de  fumure  qu'elles  exigent,  qui  profitent 
aux  céréales. 

73.  Nous  l'avons  déjà  dit  :  les  cultures  fourragères  de  tout  genre,  en  dehors  des  prairies  natu- 
relles, se  sont  successivement  élevées  au  cinquième  des  contenances;  mais,  dans  l'avenir, 
cette  limite  sera  plutôt  restreinte  que  franchie,  si  les  moyens  d'irrigation  continuent  à  man- 
quer. 

74.  Ces  rendements  sont  trop  variables  d'année  à  année  et  de  culture  à  culture,  pour  avoir 
des  données  qui  permettent  de  les  apprécier  avec  quelque  certitude. 
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Questions.         Les  prix  varient  d*an  quart  à  un  cinquième  en  moins  de  cenx  qa*atteignent  les  produits  Bassks-Alpbs. 
des  prairies  naturéllçs. 

76.  La  réponse  à  ces  questions  ne  pourrait  se  puiser  que  dans  les  données  fournies 
par  une  comptabilité  qui  fait  complètement  défaut  dans  la  contrée.  Tout  ce  quon  sait, 
c'est  qu'en  général  les  chevaux,  mulets  et  ânes  sont  achetés  en  vue  des  travaux  de  la 
terre  et  non  dans  des  vues  de  spéculation  ;  que  les  bœufs  sont  acquis  dans  le  même  but,  mais 
habituellement  revendus,  au  bout  de  quelques  années  de  service ,  avec  perte  ou  bénéfice 
selon  leur  état  d'entretien;  que  les  bœufs  quon  engraisse  donnent  ordinairemeot  par  paire 
un  bénéfice  de  loo  à  i5o  francs;  que  les  moutons  achetés  au  sortir  de  la  belle  saison 
pour  être  engraissés  durant  l'hiver,  suivant  les  soins  et  la  nourriture  qu'on  met  à  leur 
disposition,  donnent  un  bénéfice  de  la  moitié  au  double  en  sus  de  leur  prix  d'achat,  et  que 
les  cochons  donnent  à  peu  près  les  mêmes  résultats. 

77.  Il  y  a  amélioration  dans  la  quantité  et  la  qualité  des  animaux  ;  non  qu'il  se  soit  opéré 
divers  changements  dans  le  choix  des  races,  dans  le  mode  d'élevage  et  dans  celui  de  leur 
engraissement,  mais  parce  qu'on  dispose  de  ressources  plus  abondantes  pour  leur  nourri- 
ture :  ce  qui  a  fait  disparaître  ces  bêtes  étiques  qui  attiraient  autrefois  les  regards  par  leur 
maigreur. 

78.  Les  progrès  de  l'élevage  et  des  engrais  ont  suivi  l'extension  des  cultures  fourragères. 
Sauf  les  cas  de  nécessité  absolue^  en  général  l'on  n'achète  pas  pour  les  animaux  des  ali- 
ments non  fournis  par  l'exploitation. 

79.  Cet  écart  trop  élevé  existe  depuis  la  suppression  de  la  taxe. 

80.  Ce  qui  n'est  pas  nécessaire  aux  besoins  du  ménage  est  vendu  sur  les  marchés  voisins.  • 

81.  Ces  ressources  passent  inaperçues  dans  les  fermes;  leur  produit  constitue  un  petit  pécule 
à  l'aide  duquel  la  ménagère  satisfait  ani,  menus  détails  de  son  entretien  et  à  celui  de  ses 
enfants. 

82.  Les  données  manquent  pour  répondre  à  ces  questions. 

83.  Les  deux  labours  qu'exige  habituellement  un  hectare  de  terre  pour  être  ensemencé, 
reviennent  moyennement  à  8o  francs. 


Labours   6o' 

Coût  des  semences   ào 

Prix  de  l'ensemencement   94 

Moisson   98 

Rentrée  des  grains   12 

Battage ,  nettoyage ,  elc   1 A 

TotAL   18a 


8ri.  Le  rendement  moyen  du  froment  est  de  12  hectolitres  par  hectare;  celui  du  seigle,  de 

10  hectolitres;  celui  de  l'orge,  de  ao,  et  celui  de  l'avoine,  de  24- 
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86. 

87. 
88. 

SO. 

90. 

91. 
92. 

93: 

94. 

96. 

97  à  103. 
104. 

i05. 
100. 
107. 


La  production  des  céréales  a  augmenté  d'un  tiers  depuis  trente  ans.  Cette  augmentation 
doit  être  attribuée  à  1  extension  et  à  Tamélioration  des  cultures,  et  nullement  à* Tintroduction 
d'espèces  nouvelles  dont  on  «s  exposerait  à  ne  pas  trouver  la  vente. 

Dans  l'espace  de  dix  ans,  res  prix  ont  varié  de  35  francs  à  i6  francs  Thectolitre. 

Le  cultivateur  aisé  continue  de  mettre  en  réserve  une  récolte  en  nature  et  une  somme  en 
argent  équivalente  h  la  valeur  de  celte  récolte. 

Les  soins  donnés  aux  cultures,  et  principalement  Fattention  qu*on  apporte  au  choix  des 
semences,  ont  amélioré  les  qualités  des  diverses  sortes  de  céréales  qu'on  cultive  depuis  de 
longues  années,  en  tant  qu'elles  sont  moins  suipchargées  de  graines  étrangères  que  par  le  pas«é: 
mais  Ton  n'a  pas  remarqué  qu'il  en  fût  résulté  des  variations  sensibles  pour  le  poids. 

Les  pailles  sont  généralement  consommées  dans  les  exploitations,  soit  pour  la  nourriture 
des  bestiaux,  soit  comme  litière. 

Ces  diverses  cultures  occupent  dans  leur  ensemble  un  vingtième  des  contenances. 

Ces  cultures  exigent  des  labours  profonds  et,  suivant  les  saisons,  des  sarclages  répétés, 
circonstances  qui  en  élèvent  les  frais  à  plus  de  loo  francs  par  hectare. 

La  sécheresse  du  climat  rend  ces  produits  très-incertains;  leur  rendement,  tenant  essen- 
tiellement aux  saisons,  n'a  pas  subi  de  variations  depuis  dix  ans. 

Ces  prix  se  sont  beaucoup  mieux  soutenus  que  ceux  des  céréales,  et  n'ont  pas  varié,  depuis 
dix.  ans ,  dans  des  proportions  aussi  extrêmes. 

Il  n'y  a  pas  eu  de  variations  dans  l'importance  de  ces  productions. 

L'agriculture  de  la  contrée  est  restée  jusqu'ici  complètement  étrangère  aux  cultures  indus- 
trielles. 

Néant. 

La  culture  de  la  vigne  a  reçu  de  l'extension  depuis  dix  aus,  et  largement  comblé  les  vides 
causés  par  l'oïdium. 

On  a  généralement  substitué  au  mode  de  plantation  en  plein  le  mode  de  plantation  en 
allées,  qui  permet  d'associer  à  la  culture  de  la  vigne  celle  des  céréales  et  des  divers  arbres  à 
fruits,  notanHnent  l'amandier. 

Les  cépages  qui  dominent  dans  les  diverses  plantations  sont  le  plant  du  four,  le  mour- 
vigne,  le  grenache  et  le  catalan,  qui  est,  dit-on,  le  pineau  de  Bourgc^ne.  Les  vins  qui  en 
proviennent  sont  rouges  et  d'assez  bonne  qualité  pour  la  table. 

Il  n'y  a  eu  rien  de  changé  aux  procédés  de  culture  pratiqués  de  vieille  date.  La  préférence 
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qu'on  donne  à  certains  cépages  tient  uniquement  à  ia  remarque  qu'on  a  faite  qu'ils  étaient  Bassks-Alpes. 
moins  sujets  aux  atteintes  de  Toîdium. 

Queâiions.         Malheureusement  non,  quoiqu'il  y  eût  à  cet  égard  beaucoup  à  faire  pour  leur  donner  de 
108 

la  qualité  et  les  disposer  à  ne  pas  ci:aindre  les  transports. 

109.  Au  sortir  de  l'hiver  les  vignes  sont  provigoées,  taillées  et  piochées;  on  les  bine  et  on  les 
épampre  daus  le  courant  de  juin;  ces  diverses  façons,  qui  s'opèrent  exclusivement  à  bras 
d'homme,  y  compris  la  vendange,  le  transport  et  la  fabrication  du  vin,  nécessitent  une  dé- 
pense moyenne  de  200  francs  par  hectare. 

110.  Le  rendement  par  hectare  de  vigne,  bien  tenue  et  en  bon  rapport,  est  de  25  à  3o  hecto- 
litres. Ce  rendement  a  subi  de  gr<indes  variations  durant  les  dix  dernières  années,  par  suite 
des  ravages  de  l'oïdium. 

îli.  Depuis  dix  ans  les  prix  de  vente  ont  varié  de  4o  à  i5  francs  l'hectolitre.  La  production 

étant  inférieure  aux  besoins  de  la  localité,  les  vins  bien  conservés  se  placent  toujours  faci- 
lement 

112.  Cette  boisson  n'entre  pas  dans  les  habitudes  du  pays. 

113.  Néant. 

114.  Les  plantations  étant  diminuées  sur  les  divers  points  du  territoire,  souvent  en  mélange 
des  unes  avec  les  autres,  il  est  impossible  de  déterminer  les  contenances  qu'elles  occupent. 

115.  Ces  arbres,  ne  profitant  que  des  cultures  qu'on  donne  à  la  terre  en  vue  d'autres  produits, 
nécessitent  peu  de  frais,  bien  que  leurs  produits  constituent  moyennement  le  cinquième  du 
rendement  général.  ^ 

L'huile  d'olive  se  vend  en  moyenne  200  francs  l'hectolitre  et  celle  de  noix  lào  francs.  Les 
amandes  dures  se  vendent  en  moyenne  12  fr.  5o  cent,  l'hectolitre  et  les  amandes  primeurs 
i  fr.  5o  cent,  le  kilogramme. 

1 16.  L'espérance  de  la  prochaine  ouverture  d'un  chemin  de  fer  donne  chaque  jour  aux  planta- 
tions d'arbres  à  fruits  une  place  plus  marquée  dans  les  cultures  du  pays. 

117.  Les  arbres  à  fruits,  étant  cultivés  en  plein  champ  au  milieu  d'autres  produits,  donnent 
lieu  à  de  très-minimes  frais  de  culture;  il  s'ensuit  que  leur  rendement  sera  considérable, 
lorsqu'aux  avantages  de  la  célérité  le  chemin  de  fer  permettra  de  joindre  le  bas  prix  des 
transports. 

ll'S.  Selon  les  saisons,  les  circonstances,  les  espèces  et  les  qualités,  les  prix  de  vente  subissent 

(les  variations  inouïes  qui  vont  depuis  2  à  3  francs  les  1,000  kilogrammes  jusqu'à  80  et 
même  100  francs.  Ainsi,  il  existe  quelques  pieds  d'arbres  dans  la  contrée  dont  chacun,  pour 
une  seule  récolte,  a  rapporté  à  son  propriétaire  jusqu'à  3oo  francs. 

Enq.  A6RIC. —  34*  Circonscription.  29 
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Basses-Alpes.       Depuis  la  maladie  des  vers  à  soie  la  culture  du  mûrier  est  devenue  Tobjet  de  moins  de 
Questions.      soins;  quelques  propriétaires  même,  en  désespoir  de  cause,  arrachent  cet  arbre  précieux 
sans  songer  que  des  temps  meilleurs  pourront  rendre  la  vie  à  cette  industrie,  aujourd'hui  si 
considérablement  restreinte. 


110. 


120.  Dans  Tancien  état  des  choses,  la  réussite  étant  à  peu  près  certaine,  on  se  livrait  avec  con- 
fiance aux  chances  d'une  éducation;  actuellement,  au  contraire,  on  s'en  abstient  ou  Ton  ne 
s'y  engage  qu'avec  circonspection. 

121.  Pour  la  partie  de  l'arrondissement  qui  cultive  accessoirement  le  mûrier,  la  perte  de  revenu 
est  au  moins  d'une  soixantaine  de  mille  francs. 

122.  Quelques  réussites  isolées  ont  toujours  maintenu  sur  la  brèche  une  partie  des  éducateurs, 
ceux  surtout  qui,  étant  possesseurs  de  plantations  de  mûriers,  n'avaient  que  la  main-d'œuvre 
à  hasarder.  Par  suite  des  succès  plus  nombreux  obtenus  l'année  dernière  et  cette  année,  il 
est  probable  qu'à  l'avenir  les  éleveurs  se  remettront  à  l'œuvre  avec  un  nouveau  courage. 

123. 124.  Néant. 

125.  transport  de  la  plupart  des  produits  de  la  contrée  se  fait  à  bât  jusqu'aux  marchés  les 
plus  voisins;  de  là  jusqu'au  débouché  général  on  a  recours  aux  voitures;  les  frais  et  la  len- 
teur qui  résultent  de  ces  moyens  sont  des  obstacles  sérieux  que  rencontrent  leur  écoulement 
et  leur  placement. 

126.  Pour  les  produits  encombrants  et  de  faible  valeur  relative,  on  ne  prévoit  pas,  dans 
l'avenir,  d'autres  débouchés  que  Marseille. 

127.  La  viabilité  dans  la  contrée  s'est  transformée  du  tout  au  tout  depuis  trente  ans. 

128.  A  de  misérables  sentiers  dépourvus  de  toute  espèce  d'entretien  on  a  substitué  une  foule 
de  chemins  vicinaux  et  plusieurs  routes  départementales,  qui  ont  ouvert  aux  voitures  l'accès 
de  la  plus  grande  partie  de  nos  villages. 

129.  Le  pays>,  dépourvu  de  voies  ferrées,  se  trouve  placé  dans  de  regrettables  conditions  d'in- 
fériorité, qui  paralyseraient  son  essor  encore  plus  dans  l'avenir  que  dans  le  présent,  si  cet  état 
de  choses  devait  se  prolonger  au  delà  du  terme  qu'on  lai  a  fixé  pour  le  faire  cesser;  mais 
nous  savons  que  de  solennelles  promesses  n'auraient  pas  été  prononcées  en  vain,  et  qu'elles 
sont  parties  de  trop  haut  pour  aboutir  à  une  déception  qui  tromperait  nos  légitimes  espé- 
rances. 

130.  Les  routes  impériales  qui  traversent  la  contrée  ont  reçu* toutes  les  grandes  améliorations 
dont  elles  étaient  susceptibles;  il  ne  reste  plus  que  quelques  rampes  à  modifier,  et  diverses 
parties  de  chaussées  à  fortifier  par  de  bons  empierrements. 

131.  Les  routes  départementales  ont  subi  de  grandes  améliorations;  mais  il  reste  encore  beau- 
coup à  faire  pour  leur  assurer  le  degré  de  viabilité  dont  elles  sont  susceptibles. 
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Questions.         Les  travaux  d^ouverture  des  chemins  de  grande  conimanication  sont  terminés;  mais,  Bassrs-Alpes. 
comme  autant  que  possible  Ton  a  suivi  leurs  anciennes  directions  pour  arriver  plus  vite  à  ce 
résultat,  il  reste  de  nombreux  travaux  d'art  et  de  nombreuses  modifications  à  exécuter. 

133.  Malgré  les  nombreuses  améliorations  que  ces  chemins  ont  subies,  malgré  les  gages  rassu- 
rants que  l'avenir  peut  puiser  dans  le  passé,  cet  ordre  dévoies  embrasse  un  réseau  si  étendu 
et  un  si  grand  développement,  qu'on  ne  peut  échapper  à  la  crainte  de  les  voir  rester  inache* 
vées  si  les  conamunes  sont  livrées  à  leurs  propres  ressources. 

134.  Ces  chemins,  pourtant  si  utiles,  n'ont  reçu  que  de  très-faibles  améliorations,  ce  qui  s'ex- 
plique par  l'absence  d'une  législation  qui  leur  soit  spéciale  et  qui  fournisse  plus  de  moyens 
d'action  à  l'initiative  des  intéressés. 

135.  Ici  s'ouvre  un  vaste  horizon  aux  grandes  et  belles  entreprises  :  le  pays  leur  devrait  non- 
seulement  son  salut,  mais  un  changement  radical  et  profond  dans  ses  conditions  de  bien- 
être.  A  qui  demander  cette  œuvre  de  régénération  ?  Les  efforts  individuels  ne  peuvent  la  tenter. 
Les  gigantesques  travaux  qui  auraient  pour  but  d'opposer  des  barrières  à  la  dévastation  des 
eaux  et  de  les  diriger  au  profit  des  irrigations,  exigent  un  ensemble  et  des  moyens  d'exécution 
dont  l'État  seul  peut  disposer. 

135.  Il  n^y  a  rien  eu  àfi  changé  dans  la  direction  donnée  aux  produits  agricoles  de  la  contrée. 

A  l'exception  des  laines,  de  la  soie  et  des  amandes  qu'on  expédie  souvent  à  Grenoble,  à  Lyon 
et  à  d'autres  centres  manufacturiers,  ces  produits  ont  toujours  été  dirigés  sur  Aix  ou  Mar- 
seille principalement. 

J37.  Ces  expéditions  ont  pris  de  l'extension  en  ce  qui  concerne  la  volaille,  les  truffes  noires  et 

le  gibier. 

J3d.  On  y  a  répondu  dans  la  question  précédente. 

139.  Bien  des  produits  que  le  pays  pourrait  fournir,  tels  que  charbons  de  bois,  schistes  propres 
à  la  fabrication  du  ciment,  marbres  ou  pierres  de  taille  ou  de  sujétion,  tous  objets  qu'on 
commence  déjà  à  exporter,  le  seront  en  quantités  beaucoup  plus  considérables  lorsque  le 
chemin  de  fer  leur  procurera  de  nouveaux  moyens  de  transport. 

140.  Selon  la  localité,  le  producteur  a  profité  de  toute  la  différence  qui  existe  entre  les  frais  de 
transport  par  voiture  et  ceux  faits  à  bât,  sans  qu'il  en  soit  résulté  du  changement  pour  l'a- 
cheteur dans  les  prix  de  revient  sur  les  marchés. 

141, 142.  Néant. 

143.  Ces  prix  varient  suivant  l'état  de  viabilité  et  suivant  le  plus  ou  moins  d'éloignement  du 

lieu  de  production  avec  le  centre  où  le  commerce  s'en  empare. 

144  à  no.  Néant. 

>9 
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Basses-Alpes.  Marseille  étant  l'unique  (Jébouché  de  la  contrée  et  en  même  temps  le  point  le  plus  impor- 
Qiiesiions.  tant  des  importa  lions  étrangères,  il  s'ensuit  que  nos  grains,  grevés  d'un  prix  de  transport 
moyen  de  3  francs  par  hectolitre,  ne  peuvent  y  soutenir  la  concurrence  ni  contre  les  grains 
étrangers,  ni  même  contre  les  grains  indigènes,  qui  ont  à  supporter  des  frais  de  transport 
considérablement  plus  faibles.  La  conséquence  de  celte  situation,  à  laquelle  la  voie  ferrée 
pourra  seule  remédier,  a  été  que  nos  graines,  malgré  l'avilissement  des  prix,  sont  restées  ces 
dernières  années  sans  demandes  :  ce  qui  a  placé  le  producteur  dans  une  situation  d'autant 
plus  fâcheuse  que  les  céréales  sont  et  continueront  d'être,  par  la  force  des  choses,  la  principale 
source  de  ses  revenus. 

J4^^  La  contrée  ne  pourra  jamais  prendre  directement  aucune  part  au  mouvement  des  expor- 

tations à  l'étranger;  ce  ne  sera  jamais  que  par  l'intermédiaire  de  Marseille  qu'elle  pourra  par- 
ticiper à  cet  avantage  :  or  nous  n'arriverons  sur  ce  marché  que  dans  des  conditions  d'infé- 
riorité, tant  qu'un  chemin  de  fer  ne  nivellera  pas  les  frais  de  transport. 

149  Si  la  France  continue  à  produire  au  delà  de  ses  besoins,  il  parait  évident  que  la  liberté  du 

commerce  lui  sera  avantageuse  pour  l'écoulement  au  dehors  du  trop-plein  de  ses  produits; 
mais  dans  le  cas  contraire,  ne  pouvant,  quoi  qu'on  en  dise,  se  présenter  dans  la  lutte  avec 
des  armes  égales,  l'égide  de  la  protection  lui  serait  nécessaire. 

150.  Les  acquits-à-caution  paraissent,  sous  une  autre  forme,  nn  moyen  de  plus  de  concur- 

rence à  l'écoulement  de  nos  produits,  et  une  perte  pour  les  revenus  de  TÉtat,  sans  compen- 
sation pour  les  intérêts  du  pays  autre  que  les  bénéfices  que  peut  en  retirer  la  meunerie. 

j5l^  Il  n'y  a  pas  eu  dans  la  contrée  des  farines  exportées  en  représentation  des  blés  étrangers 

admis  par  la  mouture. 

152.  On  croit,  en  général,  que  cette  action  a  été  défavorable  aux  céréales  et  au  bétail,  et 

qu'elle  sera  avantageuse  aux  prix  de  vente  des  vins  et  des  spiritueux. 

J53  A  tort  ou  à  raison,  on  craint  généralement  trop  les  eflels  de  ?a  concurrence  étrangère, 

pour  qu'elle  ne  se  soit  pas  jointe  aux  autres  causes  sous  rin(i&^*;ace  desquelles  les  prix  de 
vente  et  de  location  des  terres  tendent  à  diminuer. 

154  On  manque  de  données  pour  répondre  à  ces  questions. 

155  Sous  le  rapport  de  la  police  des  campagnes,  de  l'aménagement  des  eaux,  de  l'ouverture 
et  de  l'entretien  des  chemins  ruraux,  la  promulgation  du  Code  rural  est  attendue  avec  impa- 
tience. Il  en  est  de  même  d'une  loi  qui  favoriserait  les  échanges,  unique  remède  à  opposer 
au  morcellement. 

II  est  incontestable  que  l'agriculture  supporte  des  charges  très-lourdes,  et  que  les  lois 
fiscales  l'atteignent  par  trop  de  côtés  pour  qu'il  ne  soit  pas  utile  d'en  modérer  les  rigueurs. 
De  ce  nombre,  celles  qui  paraissent  le  moins  se  justifier  sont  celles  qui  incombent  au  pos- 
sesseur du  sol  grevé  d'hypothèques.  Pourquoi  laisser  uniquement  à  sa  charge  Timpôt  perçu 
sur  un  revenu  qu'il  partage  avec  d'autres?  Pourquoi,  à  l'ouverture  des  successions,  des  droits 
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onéreux  de  perception  sur  des  valeurs  qui  n'existent  pas?  De  nombreux  obstacles  se  dressent  Basses-Alpes. 

devant  le  réformateur  de  ces  injustices ,  et  bien  des  arguments  peuvent  lui  être  opposés;  mais 

la  conGance,  à  notre  époque,  en  un  génie  qui  y  préside,  est  trop  ferme  pour  désespérer; 

tenons  donc  pour  certain  que  d'habiles  et  consciencieuses  recherches  conduiront  à  une  plus 

équitable  répartition  des  charges,  et  allégeront,  sans  compromettre  les  revenus  de  TÉtat,  le 

fardeau  de  Tagriculture. 

Questions. 

Néant. 

157  161. 
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RÉPONSES  FAITES, 

sous  LA  PRÉSIDENCE  DU  MAIRE  DE  MANOSQUE, 


PAR 


MM.  POURIN,  BOUTEILLE,  ARNOUX,  MILLE,  VILLE  VIELLE, 
DE  FOTH,  DE  BRUNET,  MIANE,  BERNARD  NESTOR,  AUDIBERT,  JULIAJSY 
MONTAGNIER,  FÉLICIAN,  PARIS,  BUISSON,  CHAUVIN. 


Questions La  propriété  territoriale  est  extrêmement  morcelée. 

Les  étendues  de  terrain  de  i  are  à  i  hectare  sont  considérées  comme  petite  propriété; 
celles  de  1  à  10  hectares,  comme  moyenne,  et  au-dessus  comme  grande. 

Les  proportions  relatives  de  ces  diverses  natures  de  propriétés  sont  de  sept  dixièmes  pour 
les  petites  propriétés,  de  deux  dixièmes  pour  les  moyennes  et  de  un  dixième  pour  les 
grandes. 

2.  La  division  de  la  propriété,  depuis  les  trente  dernières  années,  a  eu  pour  résultat  d*en 
doubler  le  produit. 

3.  On  compte  que  les  trois  quarts  des  ouvriers  agricoles  travaillent  exclusivement  pour  eux, 
et  qu'un  quart  travaille  alternativement  pour  eux  et  pour  les  autres. 

4.  On  exploite  à  Taide  de  la  grande  charrue,  de  la  petite  charrue  dite  coutrix  et  avec  le  loa- 
chet  ou  pelle  forte  et  la  pioche. 

La  proportion  de  la  grande  culture  est  de  deux  vingtièmes,  celle  de  la  moyenne  de  quatre 
vingtièmes,  et  celle  de  la  petite  culture  de  quatorze  vingtièmes. 

5.  Les  grands  propriétaires  font  généralement  exploiter  par  des  fermiers,  des  colons  partiaires 
ou  métayers ,  et  les  petits  propriétaires  exploitent  eux-mêmes. 

6.  En  général,  les  grands  propriétaires  louent  leurs  terres  à  des  fermiers,  et  les  moyens  et 
petits  propriétaires  les  font  cultiver  par  des  métayers. 

7.  Bien  que  le  régime  du  métayage  existe,  il  n'y  a  point  de  fermier  général. 

Voir  le  QuestionDaire  général,  page  89. 
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Questions.         Les  prix  de  vente  sont  en  moyenne  pour  les  terres  à  blé  de  bonne  qualité  de  3»5oo  francs  Bassbs-âlpu. 
^'  rhectare,  et  de  2,000  francs  la  qualité  moyenne. 

Les  terres  complantées  en  vigne  se  vendent  à  raison  de  â,ooo  francs  l'hectare^  celles  com- 
plantées  en  oliviers  valent  en  moyenne  1,600  francs  Tbectare,  et  les  terres  à  Tarrosage 
4>5oo  francs. 

Les  terres  à  blé  et  celles  complantées  en  vigne  ont  augmenté  d'un  tiers  de  valeur,  en  re- 
montant à  trente  ans,  par  suite  d'une  augmentation  de  produit  résultant  d'une  meilleure 
exploitation  et  par  suite  d'une  plus  forte  consommation. 

On  fait  observer  que  cette  évaluation  est  celle  de  l'époque  actuelle»  et  qu'elle  est  de  beau- 
coup inférieure  à  celle  de  ces  mêmes  biens  avant  la  loi  du  i5  juin  1861. 

Les  vergers  d'oliviers  ont,  au  contraire,  baissé  de  presque  la  moitié  de  leur  valeur,  à  cause 
de  la  concurrence  des  huiles  de  graines  et  des  produits  industriels  pour  )  éclairage. 

9.  Les  domaines  sont  ordinairement  divisés  entre  les  enfants  et  les  héritiers,  et  ne  sont  que 
bien  rarement  vendus.  Il  en  résulte,  comme  conséquence,  que  la  propriété  se  morcelle  de 
plus  en  plus,  bien  que  le  produit  ait  augmenté. 

10.  La  petite  et  la  moyenne  propriété  se  rendent  ordinairement  en  bloc  et  les  grandes  souvent 
en  détail. 

11.  Les  terres  à  blé  se  louent,  en  moyenne,  à  raison  de  45  francs  Thectare;  celles  complan- 
tées en  vigne,  à  raison  de  55  francs,  et  les  vergers  d'oliviers,  à  raison  de  35  francs. 

Les  locations  des  terres  à  blé  et  des  terres  complantées  en  vigne  ont  augmenté  d'environ 
un  tiers  depuis  trente  ans,  tandis  que  les  locations  des  vergers  d'oliviers  ont  diminué  dans 
les  mêmes  proportions.  Ces  variations  procèdent  des  mêmes  causes  que  celles  mentionnée 
dans  la  8'  Question  ci-dessus. 

12.  De  cultiver  les  biens  par  temps  et  saison  ai  suivant  l'usage. 
La  durée  habituelle  des  baux  est  de  quatre  années. 

Indépendamment  du  payement  du  fermage,  le  preneur  est  ordinairement  soumis  à  livrer 
annuellement  au  bailleur  quelques  réserves  et  redevances  en  volailles,  œufs  et  fruits  d^une 
faible  valeur. 

Il  n'y  a  pas  eu  de  modification  à  ce  sujet  dans  les  baux  depuis  trente  ans. 

13.  Les  payements  dn  prix  de  location  des  terres  se  font  kabitaeltemeot  en  argent»  deux 
termes  égaux  et  par  setnestre. 

Le  prix  est  fixé  d'avance  et  reste  invariable  pendant  la  durée  du  bail. 

14.  Tous  les  produits  se  partagent  ordinairement  par  moitié  égale.  • 

15.  Le  capital  d'installation  pour  un  domaine  de  xo  hectares  est  de  i,4oo  francs  environ  et  le 
capital  de  roulement  peut  s'élever  à  800  francs. 

Habituellement  le  propriétaire  fait  l'avance  du  capît^d  de  première  installation  et  Au  mon- 
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Bassks- Alpes,    tant  du  capital  de  roulement,  et  à  la  fin  du  bail  le  fermier  supporte  la  perte  de  la  moins- 
value,  de  même  qu'il  profite  de  la  plus-value. 

En  cas  de  métayage  les  profits  et  les  pertes  se  partagent  par  moitié. 

Questions.         Les  capitaux  sont  plutôt  insuffisants  que  suffisants. 

17.  En  cas  d'insuffisance  des  capitaux,  les  fermiers  s'entr'aident  et  parviennent  par  ce  moyen 
à  donner  de  meilleures  cultures. 

18.  X  5  p.  o/o  Tan ,  non  compris  les  frais  de  Temprunt  qui  s^élèvent  à  une  somme  considé- 
rable, ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après,  lorsqu'il  est  fait  par  acte  public. 

19.  Par  la  simplification  des  moyens  de  poursuites  et  la  diminution  des  frais. 

20.  Ils  sont  généralement  faits  pour  suppléer  à  l'insuffisance  du  revenu. 

21.  La  situation  hypothécaire  de  la  propriété  rurale  s'aggrave  de  jour  en  jour.  Le  propriétaire 
exploitant  emprunte  moins  que  le  propriétaire  non  exploitant. 

22.  Elle  a  été  fâcheuse  pour  l'agriculture  parle  placement  du  auméraire  en  valeurs  mobilières 
ou  industrielles. 

23.  Ils  ont  augmenté  d'un  quart  au  moins. 

24.  Oui. 

'25.  Le  désir  du  bien-être  et  les  besoins  nouveaux  qu'on  se  crée  chaque  jour. 

26.  Le  personnel  agricole  a  diminué  et  est  devenu  insuffisant. 

27.  L'émigration  dans  les  grandes  villes. 

28.  Oui. 

29.  Le  nombre  des  hommes  seuls,  des  femmes  et  des  filles  seules,  est  plus  considérable  que 
celui  des  ménages. 

30.  Ce  sont  des  ouvriers  agricoles  ou  des  filles  qui  se  destinent  au  service  des  maisons. 

31.  Le  manque  de  bras  provient  en  partie  de  la  diminution  du  nombre  des  ouvriers  agricoles 
et  en  partie  de  l'extension  donnée  aux  cultures  industrielles  et  maraîchères. 

32.  L'insuffisance  des  ouvriers  provient  aussi  de  la  multiplicité  des  baux  à  mi-fruits. 

33.  Oui. 

34.  L'emploi  des  machines  dans  l'agriculture  n'est  point  encore  en  usage. 

35.  Nullement,  et  ce  n'est  point  une  cause  d'émigration. 
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Questions.         On  cootinue,  comme  par  le  passé,  à  moissonner  les  blés  et  surtout  à  les  faucber.  Bassbs-Alpes. 

36. 

37.  La  somme  de  travail  est  moins  considérable,  en  ce  sens  que  Touvrier  est  payé  un  quart  de 
plus. 

38.  Les  conditions  d*exi$tence  se  sont  considérablement  améliorées ,  il  y  a  modiBcation  favorable 
sous  le  rapport  de  la  nourriture,  des  vêtements  et  du  logement,  et  le  bien-être  général  s*est 
accru  de  moitié,  parce  que  le  pins  grand  nombre  travaille  sur  sa  propriété. 

L*instruction  primaire  n'est  pas  dirigée  dans  un  sens  favorable  à  Tagriculture,  et  elle  influe 
sur  le  choix  des  professions  industrielles. 

Les  sociétés  de  secours  mutuels  ne  sont  point  encore  répandues  dans  les  campagnes  et 
n'existent  que  dans  les  villes. 

L'assistance  publique  est  convenablement  organisée. 

39.  L'état  moral  des  ouvriers  de  la  campagne  ne  s'est  point  amélioré. 
Leurs  relations  avec  ceux  qui  les  emploient  sont  devenues  plus  difficiles. 

Les  résultats  et  les  changements  survenus  sous  ce  rapport  sont  Tinsoumission ,  la  désu- 
nion, la  méfiance,  et  les  causes  sont  le  bien-être  et  les  idées  qui  leur  étaient  autrefois  étran- 
gères. 

40.  Oui. 

4J.  Le  nombre  des  ouvriers  nomades  pour  les  grands  travaux  de  la  moisson  s'est  maintenu,  et 

celui  pour  la  vendangea  disparu,  par  suite  de  l'amélioration  des  chemins  ruraux  qui  permet 
la  circulation  des  charrettes. 

L'influence  de  ces  faits  est  nulle  pour  les  ouvriers  sédentaires. 

42.  L'agriculture  emploie  les  fumiers  d'étable  et  les  tourteaux. 

43.  La  production  du  fumier  est  insuffisante  et  nécessite  l'achat  d'autres  engrais. 

44.  Pour  une  étendue  de  ^o  hectares,  habituellement  divisée  en  deux  soles,  il  y  a  4  bêtes  de 
labour,  70  bêtes  d'avérage,  2  truies  ou  laies,  et  16  petits  cochons  dont  A  pour  engraisser. 

Le  nombre  des  bêtes  de  labour  est  insuffisant  et  devrait  être  doublé. 
Le  nombre  total  des  bestiaux  est  également  insuffisant  pour  donner  la  quantité  de  fumier 
nécessaire. 

Cet  état  de  choses  doit  être  attribué  à  la  gêne  des  propriétaires  et  des  fermiers  et  en  partie 
à  la  difficulté  qu'ils  ont  à  se  procurer  les  plantes,  herbages  et  feuillages  propres  à  être  con- 
vertis en  fumier. 

h.  Les  frais  que  l'agriculture  a  à  supporter  pour  achats  d'engrais  artificiels  s'élèvent  approxi- 

mativement à  800  kilogrammes  par  hectare,  d'un  prix  moyen  de  i4  francs  les  100  kilogram- 
mes, et  indépendamment  des  engrais  naturels  qui  se  font  dans  la  terre. 
On  trouve  à  cet  égard  des  facilités  et  garanties  suffisantes. 

46.  Le  chaulagc  et  le  marnage  ne  sont  pas  pratiqués. 

Enq.  agric.  —  i4'  Circonscription.  3o 
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{i\.ssKs.Af.i>Es.        La  culture  ne  supporte  <qu'uDe  faible  partie  de  Tentretien  des  bâtiments  ruraux.  Les  Irais 

Qiicsiions.      d'assurance  contre  Tincendie  sont  à  la  charge  du  propriétaire. 

47. 

48.  Les  cultivateurs,  à  de  rares  exceptions,  ne  sont  pas  dans  Tusage  de  faire  assurer  leurs 
récoltes  contre  Tincendie  ou  la  grêle,  ni  de  prendre  des  assurances  contre  la  mortalité  des 
bestianx. 

49.  Les  frais  d'achat  du  matériel  agricole  s'élèvent  à  environ  5o  francs  par  hectare,  et  ceux 
d'entretien  à  5  francs. 

50.  Les  autres  charges  qui  incombent  à  Tagriculture  sont  :  l'impôt  foncier,  le  payement  des 
contributions  indirectes  sur  les  vins,  les  droits  d'arrosage,  les  journées  de  prestation,  les 
centimes  additionnels,  les  droits  d'octroi,  et  généralement  tous  les  autres  impôts  iodirects. 

51.  Les  assolements  sont  biennaux,  sauf  quelques  rares  exceptions,  et  principalement  sur  les 
terrains  occupés  par  les  sainfoins. 

52.  .  Aucune,  si  ce  n'est  rintroduction  du  sainfoin. 

53.  Terres  labourables  et  prairies  artificielles   a,8i5  hectares 

Prés  naturels   82 

Jardins   12 

Vergers  d'oliviers   4 1 3 

La  proportion  qui  existe  entre  les  différentes  cultures  est  motivée  par  la  nature  et  ta  qualité 
du  sol. 

On  ne  peut  considérer  cette  proportion  comme  la  plus  rémunératrice  pour  le  producteur, 
qui  est  forcé  de  faire  des  céréales,  dont  le  prix  de  revient  o*est  nullement  en  rapport  avec  le 
rendement.  11  faudrait  pour  obvier  à  cet  inconvénient:  1°  que  les  irrigations  permissent  de 
changer  le  mode  de  culture;  2°  que  les  voies  de  transport  devinssent  plus  faciles  et  moins 
dispendieuses  pour  apporter  des  engrais  et  emporter  les  produits. 

54.  Les  améliorations  réalisées  dans  la  culture  du  sol  sont  considérables  pour  la  faible  partie 
du  canal  d'arrosage.  Cette  œuvre  utile,  quoique  insuffisante,  a  permis  de  faire  dans  la  mên)e 
année  plusieurs  récoltes  successives  en  froment,  légumes,  fourrages  artificiels,  etc. 

55.  Les  procédés  îgricoles  sont  restés  à  peu  près  îes  mêmes.  C'est  la  culture  à  bras  qui  domine^ 
motivée  par  le  morcellement  des  terres.  Pourtant  il  est  à  remarquer  que  les  charrues  perfec- 
tionnées et  quelques  autres  instruments  agricoles  tendent  à  se  vulgariser  pour  les  domaines 
qui  occupent  une  certaine  étendue. 

50.  Les  défrichements  sont  de  peu  d'importance;. mais  les  résultats  ont  été  désastreux  pour  les 

propriétaires:  car  ces  terrains,  actuellement  privfe  de  toute  végétation,  isoot  emportés  par  les 
eaux  pluviales  qui  viennent  monder  et  raviner  les  terrains  inférieurs. 

57  4  60.  Néant. 

61.  Environ  go  hectares. 
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Questions.  Il  n'a  été  fait  jusqu'à  présent  aucun  travail  sérieux  à  cet  effet.  Basses-Alpes. 

62. 

63.  La  cherté  du  prix  de  revient  et  le  défaut  de  la  loi  sur  les  associations  syndicales,  qui  exige 
le  consentement  unanime  des  intéressés  pour  l'exécution  de  ce  genre  de  travaux. 

64.  Les  irrigations  sont  artificielles,  sauf  quelques  rares  terrains  qui  sont  arrosés  par  des 
sources  jaillissantes. 

f)5.  Néant. 

66.  Nous  pouvons  ailirmer  qu'il  serait  utile  et  nécessaire  que  tous  les  terrains  de  la  contrée 

fussent  arrosés,  et  que  le  seul  obstacle  à  la  pratique  des  irrigations,  ce  n'est  pas  le  mauvais  • 
vouloir  des  cultivateurs,  mais  bien  le  manque  d'eau.  H  est  vrai  qu'il  existe  déjà  un  canal  d'un 
débit  de  i  mètre  cube  d'eau  qui  est  tout  à  fait  insuffisant,  et  qui,  en  outre,  arrose  des  ter. 
rains  qui  sont  fatigués  de  l'arrosage.  La  population  de  la  contrée  désire  un  canal  d'un  volume 
d'eau  plus  considérable  et  passant  à  un  niveau  beaucoup  plus  élevé  que  celui  déjà  exis- 
tant. Cela  permettrait  d'arroser  des  terres  beaucoup  plus  productives  et  plus  propres  à 
toutes  les  cultures.  D'ailleurs,  les  plans  s'exécutant,  il  faudrait  que  l'Administration  hâtât  ce 
travail. 

<>7.  Le  régime  actuel  des  eaux  est  bon  en  principe,  en  ce  qu'il  accorde  protection  aux  conces- 

sionnaires des  canaux  de  dérivation  d'un  cours  d'eau  dont  l'État  est  propriétaire.  Mais  à  côté  du 
bien  il  peut  surgir  des  inconvénients  pour  les  progrès  des  initiations.  Eu  effet,  supposons  que 
toute  feau  d'une  riivère  soit  concédée.  Il  deviendra  impossible  à  un  pays  en  amont  de  ces 
concessions  d'obtenir  une  quantité  d'eau,  quelque  minime  qu'elle  soit.  L'État  lui  refusera 
l'autorisation  d'en  prendre:  car  il  aura  déjà  tout  donné.  Eh  bien,  dans  ce  cas,  ne  sera-ce  pas 
injuste  d'empêcher  cette  contrée  de  bénéficier  des  mêmes  avantages,  lorsqu'elle  aura  les 
mêmes  inconvénients  du  ravage  des  eaiix,  et  ne  serait-il  pas  équitable  de  partager  l'eau  au 
prorata  des  besoins,  et  cela  autant  de  fois  que  l'occasion  pourrait  se  présenter?  En  un  mot, 
les  conditions  d'eau  ne  doivent  être  faites  par  l'État  que  conditîonnellement,  et  ce  serait  le 
seul  moyen  pour  que  le  régime  des  eaux  put  être  réellement  profitable  à  l'agriculture  en  général. 


OH.  82  hectares  environ. 

09.  Le  rendement  moyen  est  de  9,000  kilogrammes  par  hectare. 

Le  prix  moyen  pendant  dix  ans  est  de  9  francs  les  100  kilogrammes. 

70.  Environ  3 5o  hectares. 

71 .  .  Les  frais  par  hectare  se  réduisent  aux  suivants  : 


Engrais  ^   176' 

Droits  d*arrosagc   3i 

Arrosage   80 

Fauchage  •   36 

Fanage  •   20 

Rentrée  en  grange  •  80 

Total....-   892 

3o« 
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Bassks-Ali>e!«.       En  minime  quantité. 

Questions. 
72. 

73.  Oui,  mais  dans  une  proportion  peu  sensible,  parce  que  Tarrosage  manque. 

74.  Les  plantes  fourragères  rendent  en  moyenne,  par  hectare: 

Le  trèfle   8o  quint,  met. 

Le  sainfoin   3o 

La  luzerne   8o 

Lavesce   3o 

• 

75.  Le  trèfle  se  vend ,  ics  i  oo  kilogrammes   5' 

Le  sainfoin   5 

La  luierne   8 

La  vesce   7 

Les  frais  d'exploitation  de  ces  plantes  fourragères  s'élèvent  à  environ  25o  francs  par  hectare 
pour  le  trèfle  et  la  luzerne,  et  pour  le  sainfoin  et  la  vesce  à  loo  francs. 


àoo') 
4So  ) 


(  Adjat   , 

76.  Chevaux  \  m      •*       •    *  \  Sbo' 

{  Nourriture  et  entretien.   *  ^  "  ' 

{  Achat   àoo  ) 

 I  Nourriture  et  entretien   35o  ) 

(Achat   1  oo  ) 

Nourriture  et  entretien   176  ( 

Bœufs,  vaches,  veaux,  très-peu;  moutons  maigres,  18  francs  pièce;  frais  de  nourriture  et 
d*engraissement  pendant  trois  mois,  8  francs;  prix  de  vente  dun  mouton  gras,  28  francs; 
brebis:  achat  1 5  francs;  frais  de  nourriture  et  d*engraissement  dans  Tannée,  18  francs;  produit: 
2  agneaux,  20  francs;  vente  de  la  brebis  grasse,  18  francs. 

Porcs:  le  seul  bénéfice  des  porcs  à  Tengrais ,  c'est  le  fimiier;s'il  y  a  quelque  bénéfice  à  faire» 
c'est  sur  les  petits  cochons. 

De  toutes  ces  évaluations,  il  faut  déduire  les  chances  de  mortalité  et  les  frais  du  berger. 

77.  Les  espèces  et  la  quantité  des  animaux  n'ont  pas  varié  beaucoup  depuis  trente  ans. 

78.  Néant. 

79.  Il  existe  un  écart  assez  fort  entre  le  prix  du  bétail  sur  pied  et  celui  de  la  viande  au  détail  : 
car  le  prix  du  mouton  gras  est  de  28  francs,  et  celui  de  la  viande  au  détail,  c'est-à-dire 
2  2  kilogrammes  de  viande,  s'élève  au  chifl^re  de  33  francs,  à  raison  de  i  fr.  ôo  cent.  le 
kilogramme ,  non  compris  la  peau  et  le  suif. 

L'écart  de  la  viande  de  porc  et  de  bœuf  est  dans  les  mêmes  proportions. 

On  doit  attribuer  cela  à  la  suppression  de  la  taxe  officielle  et  à  l'entente  des  détaillants. 

80.  Les  cultivateurs  ne  peuvent  tirer  parti  dans  la  contrée  que  de  la  laine  des  moutons  et  des 
brebis. 
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Questions. 
81. 

82. 


83. 
84. 


85. 


86. 


En  voici  la  proportion  : 

Un  mouton  a  3  kiiogramroes  de  laine  à  i  fr.  5o  cent   4'  50*" 

Une4brebis  a  3  kilog.  5  bect.  de  laine  à  i  fr.  5o  cent   3  7$ 

Le  nieillear  produit  est  le  funûer. 
On  élève  trop  peu  de  volaille. 

En  raison  des  assolements  on  peut  compter  chaque  année,  en  moyenne,  Tétendue  des 
Guitares. 

En  froment   1,337  l^cctares . 

En  orge  < . .  10 

En  avoine   80 

Les  frais  d*exploitation  pour  uu  hectare  sont  pour  le  froment  de  325  fr.  5o  cent. 

Laboars   90'  oo* 

Hersage   36  5o 

Coût  des  semences   63  00 

Prix  de  Tensemencement     so  00 

Façons  d*entretien  '.   1  s  00 

Moisson   3o  00 

Rentrée  des  grains   a  2  00 

Battage ,  nettoyage ,  etc   5  a  00 

Total   SaS  5o 

Pour  Forge  et  l*avoine,  les  frais  sont  les  mêmes,  sauf  le  coût  de  la  semence  qui  est  moitié 
moindre  environ,  et  celui  du  premier  labour. 

D'ailleurs,  le  pays  produit  peu  de  céréales  elles  emploie  toutes  à  la  consommation  qui  se 
fait  sur  les  lieux. 

Le  rendement,  par  hectare,  de  froment  est  de  18  hectolitres;  de  Forge,  30  hectolitres, 
de  Favoine,  ab  hectolitres. 

La  production  de  chaque  espèce  a  augmenté  d*un  huitième  environ. 
On  attribue  cette  augmentation  à  l'emploi  plus  considérable  des  engrais  et  à  une  meilleure 
culture. 

Importation  insignifiante  de  nouvelles  espèces  de  céréales. 


Bass£s*Alpes. 


87. 


FROMENT. 

AVOINE. 

ANNÉES. 

FROMENT. 

AVOINE. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  e. 

fr.  c. 

28  60 

12  17 

27  88 

12  45 

20  84 

11  25 

24  06 

11  41 

20  26 

11  50 

i864  

20  67 

11  08 

21  40 

10  52 

18  91 

10  43 

26  52 

11  53 

21  00 

•    11  80 

ANNEES. 


1857 

i858 
1859 
1860 
1861 


S8. 


Néant. 


Digitized  by 


Google 


—  238  — 

« 

Basses-Alprs.        La  qualité  et  le  poids  des  céréales  sont  restés  les  mêmes. 

Questions.  » 
89. 

90.  Les  pailles  sont  pourries  pour  faire  des  fumiers  et  données  en  nourriture  aux  bestiaux.  Il 
ne  s'en  vend  que  de  très-faibles  quantités  pour  ces  usages. 

91.  En  pommes  de  terre   1 3â  hectares . 

En  légumes  secs  et  en  légumes  frais   90 

92.  L'hectare  de  pomme  de  terre  coûte  5o2  fr.  5o  rent.  de  frais  de  culture. 

Pour  préparer  le  sol ,  45  journées  à  a  fr.  5o  cent   1 1 3'  00* 

Fumure,  i,o5o  kilogrammes  à  la  francs  les  100  kilogrammes   126  00 

Semences,  600  kilogrammes  à  5  francs  les  100  kilogrammes   3o  00 

Droits  d'arrosage   3j  00 

Arrosage,  une  fois  la  semaine  à  2  fr.  5o  cent   4o  00 

Binage  et  buttage,  a5  journées  à  2  fr.  5o  cent   62  5o 

10  journées  d'homme  à  2  fr.  5o  cent   a5  00 

20  journées  de  femme  à  1  franc   ao  00 


Arrachage. 


Total   5oa  5o 

La  culture  des  haricots  et  autres  légumes  coûte  2  56  franco  l'hectare. 

93.  Les  pommes  de  terre  rendent  par  hectare  15,760  kilogramme.^  à  raison  de  4  francs  les 
100  kilogrammes;  ce  qui  donne  un  rendement  de  63o  francs. 

Les  haricot»  et  autres  rendent  environ  par  hectare  35o  francs. 

Les  variations  ont  été  peu  sensibles  pour  le  rendement,  sinon  que  depuis  quelques  années 
la  maladie  a  attaqué  ces  derniers  produits. 

94.  11  n*y  a  pas  eu  de  grandes  variations  pour  le  prix  de  vente. 

95.  La  production  a  augmenté  depuis  quelques  années  :  on  doit  Tattribuer  aux  fumiers  et  aux 
cultures  plus  intelligentes. 

96.  On  ne  cultive  dans  le  pays  que  les  betteraves  pour  ks  bestiaux,  en  très-petite  quantité. 
La  garance  s'y  est  un  moment  montrée ,  mais  ks  agrkulteurs  ont  dû  l'abandonner  à  cause  du 

peu  de  rendement, 

Quant  au  tabac,  il  serait  à  désirer  que  la  culture  de  cette  {dante  ne  fui  pas  le  moDOfole 
de  quelc^ues  départements,  et  que,  si  elle  doit  donner  des  bénéfices,  la  contrée  pût  aussi  eii 
profiter. 

97  à  100.  Néant. 

10].  Ces  industries  n'existent  pas  dans  le  pays,  sinon  res  alcools  qui  se  fabriquent  sur  une  très 

petite  échelle. 

102,103.  Néant 

J04.  Environ  700  hectares. 

Cette  culture  a  reçu  depuis  dix  ans  de  l'extension. 
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Questions.  Aucune.  .  Rassks-Alpes. 

105.  • 

106.  Les  principales  espèces  sont  le  mourvèdre,  le  grenache,  le  téonlier  pour  les  vins  rouges,  et 
la  clairette  pour  vins  blancs. 

La  nature  et  la  qualité  des  vins  sont  inférieures;  le  mourvèdre  fait  un  vin  brillant  sans 
bouquet;  ie  grenache,  très-coloré,  bouquet  agréable;  le  téonlier,  couvert  et  plat. 

107.  Depuis  trois  ou  quatre  ans,  quelques  propriétaires  intelligents,  préférant  la  qualité  à  la 
quantité,  ont  introduit  dans  la  contrée  : 

Rouges  :  le  petit  gamet,  le  pineau,  la  petite  syra,  le  carbenet. 

Blancs  :  la  roussanne,  la  marsanne. 

Les  procédés  de  culture  sont  à  peu  près  restés  les  niêm  es. 

108.  La  fabrication  commence  à  s'améliorer. 

109.  Les  frais  de  culture  pour  un  hectare  de  vigne  sont  : 

La  taille  .*   Jo' 

Deux  labours  à  la  bêche   90 

Épamprage   3o 

Cueillette  ,   52 

Mise  en  cave   60 

Ed  tonneau,  pressage,  transvasement   8 

Total  des  frais   270 

110.  Environ  3o  hectolitres  par  hectare. 

Ce  rendement  a  été  constant,  sauf  pendant  les  quatre  ou  cinq  ans  de  maladie,  où  la  vigne 
ne  rendait  plus  que  le  cinquième  des  années  ordinaires. 

111.  Les  vins  se  vendent  aujourd'hui  12  fr.  5o  cent.  Thectolitre. 

Pendant  les  années  de  la  maladie,  ils  ont  monté  jusqu'à  4o  et  45  francs. 
Le  placement  du  vin  a  conservé  constamment  te  même  débouché,  c'est-à-dire  les  Alpes 
-et  le  Piémont. 

112,11:5.  Néant. 

114.  Oliviers,  4i3  hectares. 
Peu  de  noyers. 

Assez  grande  quantité  d'amandiers ,  mais  disséminés. 

115.  L'hectare  d'oliviers  rend  23  hectolitres. 
L'hectolitre  se  vend  16  francs. 

Les  frais  de  culture  s'élèvent  à  la  somme  de  3 18  francs  ainsi  répartis  : 

Taille  des  arbres   1 5o' 

Fumure.  

Cueillette   56 

ToTio.   3«8 
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Basses-Alpes.       Depuis  quelques  années  la  culture  des  arbres  à  fruits  a  pris  de  l'importance. 
Questions.         Les  pruniers,  abricotiers,  cerisiers,  pêchers,  peuvent  rendre  de*  12  à  i5,ooo  francs  dans 
toute  la  contrée. 

Les  ponmiiers,  poiriers,  cognassiers  et  figuiers  peuvent  rendre  de  3  à  4,ooo  francs. 

117.  Ces  arbres  sont  disséminés,  et  il  est  dilBcile  d'apprécier  les  frais  de  culture  pour  un  hec> 
tare.  Pourtant  on  peut  estimer  que,  sur  le  rendement  général  il  faut  prélever  un  tiers  pour 
frais  d'exploitation. 

118.  Les  fruits  se  vendent,  les  100  kilogrammes  : 

Les  prunes,  10  francs;  les  abricots,  10  francs;  les  pêches,  6  francs  ;  les  cerises ,  12  francs; 
les  poires ,  8  francs. 

Ces  fruits  commencent  à  s'exporter,  et  il  serait  à  désirer  que  nous  eussions  bientôt  le 
chemin  de  fer  promis  depuis  si  longtemps,  pour  lutter  contre  la  concurrence  que  nous  font 
les  pays  les  plus  favorisés. 

119.  Mauvaise  réussite  des  éducateurs. 
Culture  des  mûriers  improductive. 

120.  Il  y  a  environ  vingt  ans,  les  éducations  réussissaient  toujours. 

C'est  le  contraire  actuellement.  La  cause  en  est  à  la  mauvaise  qualité  des  graines  que  Ton  a 
introduites  en  remplacement  de  l'ancienne  grosse  race  du  pays. 

121.  On  peut  dire  que  cette  récoite  n*existe  plus  et  que  le  pays  fait  chaque  année  une  perte 
d'au  moins  i5o,ooo  francs. 

122.  Depuis  la  maladie  des  vers  à  soie,  les  propriétaires  en  nombre  considérable  ont  fait 
arracher  leurs  mûrièrs  et  ont  diminué  leurs  éducations  d'au  moins  les  trois  cinquièmes. 


123. 


PRODUITS. 

RENDEMENT 

PAR  flBCTAHB. 

FRAIS 

RESTE 

PAB  BBCTABB. 

fr.  e. 

fr.  c. 

fr.  c. 

8J0  00 

392  00 

418  00 

Trèfle  

400  00 

250  00 

150  00 

Plantes  fourragères 

150  00 

100  00 

50  00 

640  00 

250  00 

390  00 

210  00 

100  00 

110  00 

32  50 

31  00 

1  50 

41  75 

38  00 

3  75 

396  00 

325  50 

70  50 

Pommes  de  ttrre.  . 

630  00 

502  50 

117  50 

350  00 

256  00 

94  00 

375  00 

270  00 

105  00 

368  00 

318  00 

50  00 

Toutes  ces  évaluations  sont  calculées  pour  les  petites  cultures  à  bras:  car  le  rendement 
serait  beaucoup  moindre  pour  les  domaines  donnés  à  usufruit. 
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Questions.         La  proportion  de  rendement,  qui  était  de  3  p.  o/o  avant  la  loi  de  1861 ,  a  diminué  d'un  tiers  Basse«-Alpbs. 
depuis  celte  loi.  Il  est  positif  que  les  terres  ne  rendent  que  ce  taux  à  celui  qui  ne  les  cultive 
pas  lui-même. 

125.  L'écoulement  des  produits  agricoles  ne  peut  se  faire  que  par  une  seule  route  impériale: 
celle  de  Marseille  à  Gap. 

Les  frais  de  transport  par  cette  voie  sont  très-élevés  et  ne  sont  point  en  rapport  avec  ceux 
des  autres  contrées  qui  sont  desservies  par  des  chemins  de  fer. 

126.  Les  débouchés  de  la  contrée  sont  sur  \\\  et  Marseille,  au  midi,  et  sur  Gap,  du  côté  du 
nord;  le  tout  au  moyen  de  la  route  impériale. 

La  prompte  exécution  du  chemin  de  fer  des  Alpes  pourrait  seule  peraiettre  de  faire  les 
transports  à  prix  assez  réduits  pour  soutenir  la  concurrence  des  autres  départements. 

La  suppression  du  péage  du  pont  sur  la  Durance  ouvrirait  de  nouveaux  débouchés,  soit 
pour  l'exportation,  soit  pour  l'importation  des  produits  agricoles;  elle  faciliterait  surtout 
l'exploitation  des  propriétés  rurales  que  des  habitants  de  la  rive  droite  de  la  Duiauce  pos- 
sèdent sur  la  rive  gauche. 

127.  Depuis  plus  de  trente  ans,  la  viabilité  n'a  été  améliorée  que  par  l'établissement  du  chemin 
de  grande  communication  deManosqueà  la  route  départementale  n*^  6. 

128.  Ce  chemin  nous  met  en  rapport  avec  les  localités  de  là  rive  gauche  de  la  Durance  et  avec 
le  département  du  Var;  mais  les  avantages  que  devrait  donner  cette  voie  de  communication 
se  trouvent  en  grande  partie  annihilés  par  le  péage  du  pont  que  traverse  ce  chemin. 

129.  Néant. 

130.  Une  rectification  utile,  mais  non -complète,  non  suffisante,  a  été  faite  sur  la  route  impériale, 
dans  la  partie  qui  traverse  la  ville. 

Il  y  a  beaucoup  à  faire,  beaucoup  à  rectifier  sur  toute  la  ligne. 

131.  Néant. 

132.  Se  reporter  à  l'article  128. 

133.  Néant.  '  . 

134.  Quelques  chemins  ont  été  classés  à  la  grande  satisfaction  et  au  grand  avantage  de  la  popu- 
lation ,  qui  attend  qu'on  multiplie  ces  chemins,  si  favorables  à  Tagriculture. 

135.  Néant. 

136.  L'écoulement  des  produits  agricoles  sur  Aix  et  Marseille  est  toujours  le  même. 

Nos  exportations  dans  les  Hautes-Alpes,  dans  l'Isère,  dans  l'Italie,  ont  diminué,  depuis 
l'établissement  du  chemin  de  fer  dans  les  départements  limitrophes. 

137.  Nous  n'avons  pas  ces  moyens  de  communication  faciles  et  rapides. 

Erq.  A6RIC.  —  2  4*  Circonscription.  3 1 
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iUs.«K«-ALPBs.  Néant. 

Quf  Riions. 
I3<S. 

1 3(.K  Chemins  de  fer,  gratuité  du  pont  sur  iaDurance ,  amélioration  surtout  des  chemins  vicinaux 

et  de  grande  communication, 

140.  Les  voies  de  communication  ayant  été  perfectionnées  dans  les  localités  voisines,  alors 

qu'elles  étaient  stationnaires  chex  nous,  les  prix  de  nos  produits  n*ont  pas  suivi  le  mouvement 
ascendant. 

14  M  42.  Néant. 

143.  Pour  Marseille,  notre  principal  déboarbé,  les  prix  des  transports  sont  de  2  francs  à  2  fr. 
5o  cent,  les  loo  kilogrammes. 

Pour  Gap,  de  3  fr.  5o  cent,  à  k  francs  les  loo kilogrammes. 

144.  Néant. 

145.  Ces  frais  si  considérables  pèsent  non-seulement  sur  les  produits  que  nous  exportons,  mais 
encore  et  surtout  sur  les  engrais  qu'il  nous  faut  acheter  à  Marseille. 

Ces  frais  seraient  réduits  des  trois  quarts  par  la  voie  d'un  chemin  de  fer. 

146.  Néant. 

147.  Les  grains  importés  de  l'étranger  n'arrivent  pas  sur  les  marchés  de  nos  pays;  mais  ils  font 
une  rude  concurrence  aux  nôtres  sur  la  place  de  Marseille,  destination  exclusive  de  nos 
exportations  en  tout  genre. 

148.  Aucune  exportation  pour  l'étranger  n'a  lieu  dans  nos  contrées. 

149.  La  suppression  de  l'échelle  mobile  a  été  la  ruine  de  l'agriculture  dans  le  canton,  mais  en 
ce  sens  seulement  que  la  franchise  presque  complète  de  droits  d'entrée  donne  un  avantage 
immense  aux  blés  étrangers  sur  les  nôtres.  En  d'autres  termes,  on  ne  regretterait  pas  l'échelle 
mobile  si  elle  était  remplacée  par  un  droit  fixe  suffisant  pour  maintenir  l'équilibre. 

150.  Cette  questiou,  surtout  en  ce  qui  concerne  les  acquits-à-cautiou,  ne  peut  être  résolue  avec 
connaissance  de  cause  que  dans  les  villes  du  littoral. 

151.  Les  importations  temporaires  de  blés  étrangers  pour  la  mouture  n'ont  pas  lieu  dans  le 
pays,  à  cause  de  la  cherté  du  double  transport  des  blés  et  ensuite  de  la  farine. 

152.  L'action  des  différents  traités  de  commerce  conclus  depuis  quelques  années  avec  les  puis- 
sances étrangères  a  été  nulle  pour  toutes  les  denrées,  à  l'exception  des  céréales*  Nos  blés 
descendent  tous  à  Marseille ,  où  ils  subissent  les  conséquences  de  la  libre  entrée  des  blés 
étrangers.  Nos  vins  vont  se  consommer  dans  les  montagnes  des  Hautes  et  Basses-Alpes  et 
dans  les  contrées  du  Piémont  qui  nous  avoisinent.  Le  pays  ne  produit  ni  sucre,  ni  beurre, 
ni  fromage,  ni  graines  oléagineuses,  ni  plantes  teitiles,  oi  plantes  tinctoriales.  Il  n'exporte  en 
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fait  de  légumes  que  des  pommes  de  terre  et  des  haricots,  dont  le  prix  est  allé  plutôt  en  dimi-  BAtiSRS'ALPGs. 
naant  qu'en  augmentant,  et  quelques  fruits  frais,  tels  que  cerises  et  pêches  dont  le  prix  est 
resté  stationnaire. 

Questions.  La  libre  entrée  des  grains  étrangers  a  fait  diminuer  les  prix  de  vente  et  les  locations 
d'immeubles  d'environ  un  tiers,  et  cela  sans  aucune  compensation  :  car  le  pays,  par  suite  de 
sa  position  et  du  coût  élevé  des  transports,  conséquence  forcée  de  l'absence  de  chemins  de 
fer  ne  profite  d'aucun  des  débouchés  extérieurs  que  les  traités  de  commerce  ont  créés. 

1^.  La  petite  culture,  qui  est  a  peu  près  exclusivement  usilée  dans  le  canton,  est  cause  qu'on 

n'emploie  aucune  machine  agricole.  D'un  autre  côté,  la  fabrication  des  instruments  aratoires 
ordinaires  appropriés  à  ce  mode  de  culture  emploie  si  peu  de  fer  que  l'action  des  traités  qui 
concernent  celte  matière  a  été  insignifiante. 

Quant  aux  engrais  et  autres  substances  servant  à  l'amendement  des  terres,  ou  n'emploie  en 
dehors  du  fumier  de  ferme  que  des  tourteaux  de  sésame,  arachides,  cotons,  etc.  etc.  et 
l'on  ne  s*est  aperçu  d^aucune  diminution  dans  ces  produits,  malgré  le  bas  prix  des  denrées. 

H  en  est  de  même  pour  les  étoffes  et  les  vêtements  qui  ont  subi  seulement  les  variations 
que  le  prix  du  coton  leur  a  imprimées. 

155.  La  suppression  des  droits  d'octroi  sur  les  vins  on  tout  au  moins  la  réduction  du  droit 
actuel  à  un  droit  ad  valorem  serait  une  modification  considérée  dans  le  pays  comme  très-utile 
à  l'agriculture. 

156.  La  diminution  des  droits  d'enregistrement  sur  les  mutations  il'immeubles  à  titre  onéreux 
et  sur  les  frais  occasionnés  par  les  emprunts  hypothécaires  et,  par-dessus  tout,  la  péréquation 
de  l'impôt,  sont  des  mesures  d'une  lu^gence  incontestable. 

157-  Le  prix  des  denrées,  qui  n'a  cessé  de  diminuer,  tandis  que  la  main-d'œuvre  a  augmenté 

considérablement  et  que  les  impôts  indirects  ont  suivi  la  même  marche  :  telles  sont  les  causes 
générales  et  secondaires  qui  se  sont  opposées  et  s'opposent  encore  à  la  prospérité  de  Tagri- 
culture. 

Les  mêmes  causes. 

Ce  nombre  est  suffisant  sans  être  excessif. 
Non. 

'^1-  S.  Exc.  M.  le  Ministre  d'Ëlat,  dans  son  remarquable  discours  au  Corps  législatif  sur  la 

question  agricole,  avouait  que  les  quatre  ou  cinq  départements  qui  avoisinent  Marseille 
avaient  eu  à  souflnr  de  la  suppression  de  l'échelle  mobile.  M.  le  Ministre  avuil  raison  :  car 
comment  admettre  que  nos  céréales,  qui  sont  transportées  exclusivement  à  Marseille  et  qui  se 
trouvent  en  concurrence  directe  avec  les  blés  étrangers,  ne  subissent  pas  l'influence  du  prix 
de  ces  denrées?  Pourra-t-on  persuader  à  quelquun  que,  lorsque  les  navires  étrangers,  entrant 
en  franchise  de  droits  ou  soumis  k  un  droit  illusoire,  inondent  la  place  de  Marseille  de  blés 
au  prix  de  1 5  à  i6  francs  Thectolitre,  nous  puissions,  nous  qui  n'avons  pour  débouciié  que 

3i. 
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Basses-Alpes.       le  marché  de  cette  ville,  inainlenir  nos  prix  de  24  à  2  5  francs,  taux  à  peine  rémunérateur? 

Il  est  réellement  impossible  de  soutenir  une  discussion  sérieuse  sur  ce  point.  D'un  autre  côté, 
le  défaut  d'irrigation  et  le  morcellement  considérable  de  la  propriété  sont  cause  qu'il  est 
impossible  de  changer  le  mode  de  culture  du  pays.  Le  département  des  Basses-Alpes  est  donc 
dans  U  catégorie  de  ceu]^que  la  loi  de  i86i  a  frappés  le  plus  cruellement;  spécialement  le 
canton  de  Manosqué  a  été  l'un  des  plus  fortement  atteints:  car  il  exporte  de  5  à  6,ooo  hecto- 
litres de  froment  à  la  destination  exclusive  de  Marseille.  Sous  la  foi  de  la  protection  accordée 
par  le  Gouvernement  aux  producteurs  français,  le  prix  de  la  propriété  s'était  élevé  à  un 
taux  que  l'on  a  vu  décroître  rapidement  depuis  la  nouvelle  loi.  Celui  qui  avait  acheté  avant 
cette  époque,  celui  qui  avait  emprunté  pour  améliorer  ses  terres,  celui  qui  est  obligé  de 
vendre  actuellement  pour  se  libérer,  et  généralement  tous  les  propriétaires  n*éprouvent  ils  pas 
une  perte  réelle,  une  perte  inattendue,  occasionnée  parleur  confiance  dans  ia  protection  de 
l'État?  Faut-il,  pour  cela,  réclamer  le  rétablissement  de  lancien  état  de  choses?  Non  :1a 
liberté  du  commerce,  l'intérêt  général  de  la  France  doivent  passer  avant  l'intérêt  particulier 
de  quelques  départements;  et  s'il  est  vrai  que  Téchelle  mobile  était  en  contradiction  avec  nos 
institutions  modernes,  qui  tendent  toutes  à  favoriser  le  progrès,  à  enlever  les  entraves  qui 
pèsent  sur  les  transactions,  à  détruire  les  barrières  qui  se  trouvent  entre  les  producteurs  et 
les  acheteurs  de  tous  les  pays,  de  toutes  les  nations,  on  a  eu  raison  de  la  supprimer;  mais  il 
est  de  toute  justice  de  venir  en  aide  aux  départements  (|ui  ont  été  ruinés  par  cette  mesure. 

Voici  les  moyens  que  nous  proposons  pour  atteindre  ce  but  et  que  nous  prions  le  Gouver- 
nement de  prendre  en  considération,  s'il  est,  comme  nous  n'en  doutons  pas,  bien  décidé  à 
vous  venir  en  aide: 

1^  Nous  demandons  l'amélioration  des  voies  de  communication  en  général,  qui  sont  chez 
nous  dans  un  état  d'infériorité  déplorable  par  rapport  à  tous  les  autres  départements.  Les 
Alpes  seront  bientôt  la  seule  région  dépourvue  de  voie  ferrée.  Il  est  vrai  qu'un  chemin  de  fer 
a  été  décrété  depuis  plusieurs  années;  mais  il  est  vrai  aussi  que  cette  voie  de  communication, 
qui  devait  être  achevée  d'Avignon  à  Gap  en  1869,  ^  peine  commencée  dans  les  départe- 
ments des  Bouches-du-Bhône  et  de  Vaucluse,  de  manière  qu'il  est  à  peu  près  impossible 
qu'elle  puisse  être  terminée  (Jans  le  délai  fixé.  Ën  attendant,  le  transport  de  nos  blés  et  autres 
marchandises  continue  à,  coûter  de  2  francs  à  2  fr.  5o  cent,  les  100  kilogrammes  de 
Manosque  à  Marseille,  c'est-à-dire  aussi  cher  pour  parcourir  les  80  kilomètres  qui  nous 
séparent  de  cette  ville  que  pour  y  arriver  du  milieu  de  ia  Beauce  et  de  la  Champagne.  Nous 
ne  pouvons  donc  lutter,  à  cause  de  la  cherté  des  transports ,  ni  avec  les  blés  étrangers  ni  même 
avec  ceux  de  l'intérieur  de  la  France,  où  la  main-d'œuvre  est  moins  chère  que  chez  nous;  nous 
supplions  le  Gouvernement  de  tenir  la  main  à  ce  que  la  compagnie  s'exécute  le  plus  tôt  pos- 
sible ,  et  le  producteur  bénéficiera  d'une  partie  de  la  différence  que  la  voie  ferrée  amènera  sur 
ce  prix  de  transport,  tandis  que  le  consommateur  profitera  de  l'autre.  Le  rachat  du  péage  du 
pont  de  Manosqtie  serait  également  une  mesure  excessivement  utile  pour  le  canton ,  et  pour 
ceux  de  ValensoUe,  de  Biez,  et  généralement  toute  la  contrée  située  sur  la  rive  gauche  de  la 
Durance. 

2^  Nous  demandons  la  diminution  des  droits  d'enregistrement,  dbnt  le  taux  élevé  présente 
une  entrave  considérable  aux  transactions,  diminution  sur  les  droits  de  mutations  dMmmeubles 
à  titre  onéreux  et  sur  les  droits  d'obligations  et  de  quittances.  Cette  dernière  mesure  facilile- 
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rait  les  prêts  hypothécaires  et  diminuerait,  les  charges  du  cultivateur,  qui  se  trouve  obligé  Bassbs-Alpes. 
d^emprunter,  soit  pour  améliorer  son  bien,  soit  pour  faire  face  aux  intérêts  de  son  prix 
d'achat.  Actuellement  les  droits,  frais  et  accessoires  d'un  emprunt  hypothécaire  de  1,000  francs 
contracté  pour  un  an  au  taux  de  ô  p.  0/0,  élèvent  ce  taux  au-dessus  de  12  p.  0/0. 

Le  Crédit  foncier, qui  a  été  créé  pour  venir  en  aide  à  Tagriculture  et  qui,  patronné  par  les 
agents  du  Gouvernement,  absorbe  une  grande  partie  du  numéraire  de  la  province,  ne  vient 
réellement  en  aide  qu'aux  grandes  entreprises,  aux  syndicats,  aux  départements,  etc.;  mais 
les  services  qu'il  rend  aux  cultivateurs  sont  complètement  nuls.  Si  cette  société  pouvait  abais- 
ser de  1  p.  0/0  le  taux  de  l'intérêt  pour  les  petites  sommes  prêtées,  pour  les  sommes  n'excé- 
dant pas  à  à  5,000  francs,  par  exemple,  elle  aurait  résolu  une  grande  partie  du  problème 
du  crédit  agricole.  La  déduction  des  dettes  hypothécaires  dans  les  déclarations  de  successions 
serait  une  mesure  de  toute  justice.  ^ 

3^  Nous  demandons  que  l'Etat  favorise  de  tout  son  pouvoir  la  création  de  nouveaux  tra- 
vaux. L'arrosage  est  l'âme  de  l'agriculture:  ce  n'est  qu'au  moyen  d'arrosage  quon  peut  arriver 
à  changer,  lorsque  cela  devient  nécessaire,  le  mode  de  culture  d'un  pays. 

Un  projet  de  canal  qui  doit  desservir  les  communes  de  Peyruis,  Lurs,  la  Brillanne,  Voix, 
Villeneuve,  Manosque,  Pierrevert,  Sainle-Tulle  et  Corbières,  est  à  l'étude  depuis  plusieurs 
années.  Certes,  le  canton  q'a  à  se  plaindre  de  la  mauvaise  volonté  de  personne:  car  M.  le 
préfet  du  département  et  MM.  les  ingénieurs  dos  ponts  et  chaussées  y  ont  apporté  la  meilleure 
volonté  possible;  mais  les  ressources  dont  disposent  ces  messieurs  sont  exiguës,  de  sorte  que 
les  études  du  projet  éprouvent  des  retards  forcés  et  considérables.  Nous  supplions  l'État  de 
venir  en  aide  à  des  populations  d'autant  plus  dignes  d'intérêt  qu'elles  sont  pauvres,  et  de 
hâter  la  réalisation  de  cette  entreprise  si  éminemment  utile. 

Nous  demandons  la  suppression  des  droits  d'octroi  perçus  sur  les  vins.  La  logique  con- 
duit forcément  à  cette  observation  :  si  Ion  supprime  les  douanes  pour  les  marchandises  ve- 
nant de  l'étranger,  pourquoi  conserver  à  l'intérieur  des  douanes  frappant  la  production  du 
pays? 

Dans  le  cas  où  la  suppression  complète  des  droits  d'octroi  sur  les  vins  serait  irréalisable 
dans  le  moment,  nous  demandons  au  moins  que  le  droit  soit  perçu  ad  valorem,  afin  que 
l'on  ne  voie  plus  cette  anomnlie  étrange,  que  des  vins  vendus  à  raison  lîe  10  francs  l'hecto- 
litre payent  de  20  à  22  francs  de  droits  pour  arriver  sur  la  table  du  consommateur  de 
Paris. 

5®  Nous  demandons  enfin,  et  par-dessus  tout,  parce  que  ce  n'est  qu'un  acte  de  justice, 
nous  demandons  la  péréquation  de  l'impôt.  Le  département  des  fiasses-Alpes  paye  en  impo- 
sitions du  sixième  au  septième  de  son  revenu,  tandis  que  les  départements  les  plus  riches  ne 
payent  que  le  onzième,  le  douzième  et  même  le  treizième. 

En  1845  ou  i8^6,  sous  Tinspiration  de  M.  d'Aurebeau  père,  qui  s'était  préoccupé  de  cette 
question  si  importante  pour  les  Basses-Alpes,  l'administration  des  contributions  directes  en- 
voya à  Manosque  un  contrôleur,  M.  Noailles,  avec  mission  de  faire  un  rapport  approfondi  sur 
cette  question.  Il  résulte  de  ce  travail  qui  doit  se  trouver  encore  dans  les  cartons  de  la  direction 
à  Digne,  que  la  commune  de  Manosque  devait  être  réduite  de  plus  de  moitié.  Que  l'on  com- 
pare les  Alpes  avec  les  riches  plaines  de  Vaucluse,  avec  les  Bouches-du-Rhône,  départements 
pour  lesquels  l'irrigation  et  la  culture  semblent  avoir  dit  leur  dernier  mot,  et  nous  ne  crai- 
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BAssBs-ALPa.  gooDB  pas  d*aiBriuei  qu'un  domame  affermé  au  même  prix  dans  les  trois  départements  paye 
le  double  d'impositions  dans  les  Basses^Alpes  que  dans  les  deux  autres;  c'est  le  pauvre  qui 
paye  pour  le  riche;  cela  est  anomal,  cela  est  injuste,  et  pourtant  cela  existe  depuis  bien 
longtemps,  malgré  des  réclamations  qui  n'ont  pas  été  renouvelées  assez  souvent,  nous  le  re- 
connaissons. 

U  appartient  à  l'Enquête  agricole  de  mettre  cette  plaie  locale  en  évidence  et  d'y  appeler 
le  remède  de  toutes  ses  forces;  le  remède  serait  la  révision  du  cadastre,  opération  doot  os 
s'exagère  le  coût,  et  dans  laquelle  le  Gouvernement  trouverait  une  large  compensation  à  ses 
dépenses  par  l'augmentation  d'impôts  qui  viendraient  frapper  des  terres  qui  en  sont  exemptes 
ou  peu  s'en  faut,  parce  qu'elles  n'ont  été  mises  en  cuUure  que  depuis  l'établissement  du  ca- 
dastre, parce  qu'un  canal  est  venu  les  fertiliser  depuis,  etc.,  et  certes,  la  quantité  de  terre 
qui  se  trouve  dans  ce  cas  est  plus  considérable  qu'on  ne  croit.  L^Etat  trouverait  encore  ua 
accroissement  de  revenu  considérable  dans  les  droits  d'enregistrement.  Le  revenu  cadastral 
ramené  à  l'expression  de  la  vérité  pourrait  servir  de  base  forcée  à  toutes  les  déclarations 
de  successions,  à  tous  les  actes  de  donation,  d'échange,  etc.;  partant,  plus  de  fraude  et 
augmentation  de  produits. 

Dans  tous  les  cas»  si  cette  opération  devait  être  ajournée  pour  longtecups  encore,  il  y  aurait 
un  moyen  pratique,  rapide  et  peu  coûteux,  pour  rétablir  l'équité  et  la  juste  répartition  de 
l'impôt. 

II  n'est  pas  difficile  de  connaître  ce  que  chaque  département,  ce  que  chaque  arrondisse- 
ment, ce  que  chaque  canton  paye  d'impositions  relativement  à  son  revenu.  Pour  les  uns, 
c'est  le  sixième,  le  septième;  pour  d'autres  le  onzième,  le  douzième ,  etc.  Chaque  coutroleur 
dans  sa  circonscription,  en  consultant  les  baux  à  ferme,  et  en  s'entourant  des  lumières 
d'une  commission,  aurait  fait  ce  travail  dans  quelques  jours  et  sans  frais.  Lorsqu'on  saurait 
que  quatre-vingt-neuf  départements  payent,  par  exemple,  le  huit-cent-quatre-vingt-dixjème 
de  leur  revenu,  on  n'aurait  qu'à  réduire  ou  augmenter  chacun  d'eux,  de  manière  qu'ils 
payent  tous  le  dixième.  Pour  cela,  il  ne  serait  pas  nécessaire  de  modifier  en  rien  la  matrice 
cadastrale;  on  laisserait  le  revenu  tel  qu'il  est,  et  Ton  n'aurait  qu'à  modifier  Je  marc  le 
franc 

Cette  opération,  cet  acte  de  justice  donnerait  aux  populations  pauvres,  aux  départements 
qui  payent  depuis  près  d'un  siècle  pour  leurs  riches  voisins,  le  temps  d'attendre  la  révision 
du  cadastre. 

Quant  au  rétablissement  de  l'échelle  mobile,  loin  de  nous  la  pensée  de  le  demander, 
puisque  ses  effets  seraient  nuisibles  au  reste  de  la  France;  mais  puisqu'on  a  reconnu  la  né- 
cessité d'un  droit  fixe,  nous  demandons  que  ce  droit,  qui  dans  Tétat  est  tellement  mininke 
qu'il  est  complètement  illusoire,  soit  élevé  à  un  taux  représentant  l'impôt  de  toute  nature 
occasionné  par  un  hectolitre  de  blé  récolté  en  France.  Nous  croyons  que  ce  droit,  pour  £la- 
blir  une  juste  compensation  aux  charges  qui  pèsent  sur  le  blé  indigène  devrait  s'élever  à 
4  francs  pour  le  blé  étranger. 
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BASSES-ALPES. 


AVIS  DE  LA  COMMISSION  DÉPARTEMENTALE. 


SÉANCE  DU  25  OCTOBRE  18Ô6. 

(Digne.) 

PRÉSIDENCE  DE  M.  CHASSAIGNE-GQYON. 

GOlfSSLLBR  raTAT. 

M.  le  Président  soumet  aux  membres  de  la  Commission  les  dépositions  orales  et  écrites 
qui  ont  été  reçues  dans  les  diverses  villes  du  département. 

Il  leur  demande  de  vouloir  bien  résumer  leur  avis  collectif  sur  les  résultats  de  TEnquête. 
MM.  les  membres  de  la  Commission  ont  consigné  cet  avis  dans  le  Questionnaire  ci-joint. 


Qo<»siîon  1**  La  surface  totale  du  département  est  de   696,057  hectares 

A  déduire,  les  routes,  chemins,  graviers,  non  imposés   70, 19^ 

Reste   624.863 


divisés  de  la  manière  suivante: 

Terres  1al)ourable8   i49t3o3  hectares 

Vignes   13,679 

Oliviers   2,825 

Préâ   1 5,02  4 

Boîs   106,472 

Pâtare*  et  Tagues   335,oio 

Autres  cultures   ^79 

Sol  des  propriétés  bâties   1,011 

Total   624,863 


Voir  lè  Questionnaire  général,  page  89. 
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Basses-Alpes.  Les  terres  labourables  sont  à  peu  près  également  réparties  dans  chaque  arrondissement 
proportionnellement  à  la  surface  totale. 

Les  arrondissements  de  Barcelonnette  et  de  Castellanne  réunis  ne  comptent  que  gbà  hec- 
tares de  vignes  et  jb  hectares  d'oliviers  cultivés  au  sud  de  Tarrondissemenl  de  Castellanne. 

Les  prés  et  surtout  \es  prairies  naturelles  dominent  dans  l'arrondissement  de  Barcelonnette 
et  dans  la  partie  nord  de  l'arrondissement  de  Digne. 

Les  bois  et  pâtures  sont  répartis  à  peu  près  proportionnellement  à  la  surface. 

Les  bois  dominent  dans  )e  nord-est;  les  pâtures  et  vagues  dominent  dans  le  sud. 

2®  On  appelle  grande  propriété  celle  qui  occupe  plus  de  20  hectares  de  terres  cultivées; 

Moyenne  propriété,  de  5  à  20  hectares; 

Petite  propriété,  de  1  à  5  hectares,  la  plupart  du  temps  noncontigus. 
U  n'existe  d'ailleurs  aucune  de  ces  grandes  propriétés  que  Ton  rencontre  dans  beaucoup  de 
départements. 

3**  3  p.  0/0  de  grande  propriété  ; 
17  p.  0/0  de  moyenne  propriété; 
80  p.  0/0  de  petite  propriété. 

Questions.         Le  morcellement  des  propriétés  a  exercé  sur  la  production  une  influence  heureuse.  Les 
^'  propriétés  divisées  sont  tombées  entre  les  mains  de  petits  cultivateurs  qui,  en  ne  leur  épar- 

gnant ni  leur  temps  ni  leur  travail,  en  ont  augmenté  le  produit.  Ge^ morcellement  a  atteint 
ses  dernières  limites  et  il  serait  fâcheux  que  la  propriété  se  subdivisât  encore. 

3.  Us  forment  environ  80  p.  0/0  de  la  population  ouvrière  agricole.  Ce  nombre  tend  à  dimi- 

nuer à  mesure  que  les  ouvriers  agricoles  deviennent  propriétaires. 

1  La  grande  culture  n'existe  pas,  sauf  à  la  ferme-école.  La  moyenne  existe  dans  une  propor- 

tion de  10  p.  0/0.  La  petite  culture  existe  exclusivement. 

5.  Les  grands  et  moyens  pr  opriétaires  afferment  habituellement  leurs  biens. 

Les  petits  propriétaires  cultivent  par  eux-mêmes. 

Néant. 

Au  dénombrement  de  18 56»  la  population  totale  du  département  des  Basses-Alpes  était 

de   1^9,670  habitants 

Elle  n'était  plus  en  1861  que  de   1^6,368 

Différence  en  moins.'   3,3o2 

Cette  diminution  a  porté  surtout  sur  les  arrondissements  de  Castellanne,  Digne  etSisteron. 
Le  dénombrement  de  1866  n'est  pas  terminé;  on  peut  induire  de  ce  qui  est  fait  qu'il  y 
aura  une  diminution  au  moins  aussi  forte. 

27  à  39.  Néant. 

40.  Certainement  la  chose  est  désirable. 


0  à  25. 


26. 
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Questions.  Néant.  Bas.sk.s-Akpk.s. 

41  à  52. 

53.  En  i865  on  a  ensemencé: 

Froment   6 1 ,  3oo  hectares 

Mëteil   1.1 00 

.  Seigle   1,1 5o 

•                        Orge  •   5oo 

Avoine   ia,aoo 

Légumes  secs   i , 6 oo 

Menus  grains   i ,  i  ou 

Pommes  de  terre   1 3  >  3  oo 

La  culture  de  la  vigne  a  occupé   1 3,679 

Celle  des  olives   2,825 

Les  prés  couvrent  une  surface  de   i5,02d 

54  à  56.  Néant. 

^7.  U  y  a  environ  290,000  hectares  en  landes,  rochers  incultes  oa  graviers.  82»ooo  hectares, 

dont  32,000  biens  communaux,  sont  susceptibles  d'être  reboisés  ou  regazonnés.  100,000  hec- 
tares son  t  formés  de  bancs  de  rochers  nus.  12,000  hectares  sont  formés  de  graviers  suscep- 
tibles d*étre  conquis  par  Tendiguement. 

58  à  67.  Néant. 


68. 


Il  y  environ  11,000  hectares  de  prairies  naturelles.  Elles  se  trouvent  principalement  dans 
la  partie  haute  des  arrondissements  de  Barcelonnette ,  Gastellanne  et  Digne. 


69.  Néant. 

"^O*  U  y  a  un  peu  plus  de  à^ooo  hectares  en  prairies  artificielles. 

71  à  81.  Néant. 

Froment   6i,3oo  hectares 

Méteil   1,100 

Seigle   1 , 1 5o 

Orge   5oo 

Avoine  «   11,200 

83.  1*  Sans  fumure   i^3' 

2'  Avec  fumure    35o 

L.bou„.j;:i:ï:-:;;;:;:;:;::  Jî'  I  66 

Roulage   2 

Coût  des  semences   44 

Prixde  rensemoQoement   90 

Façons  d'entretien   6 

A  reporter   i38 

Enq.  agric.  —  24'  Circonscription.  3  a 
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Bassbs-Alpbs.                                                                       Report   1 38' 

Moisson   25 

Reolrée  des  gMins,  battage,  nettoyage,  etc   3o 

Total  sans  fnmure   igS 

Fumure  ,   455 

En  todt   3d8 

Mais  la  paille  cotn pense  à  peu  près  le  fumier. 


Questions.         Le  rendenient  par  hectare  est  en  moyenne  : 
85. 

Froment,  sans  fumure   8^  i6* 

Froment,  avec  fumure   i4  oo 

Méteii,  sans  fumure   9  oo 

Seigle,  idem   10  00 

Orge ,  idem   1  o  00 

Avoine,  idem   i3^ 


86. 


Voici  le  résumé  de  la  production  du  blé  de  1860  à  i865  : 


87. 


Voici  la  mercuriale  moyenne  dn  froment  de  i85/i  à  i865. 


ANNÉES. 


i854 
i855 
i856 
1857 
i858 
1859 


PRIX  MOYEN 

PAS  HICTOLITai. 


fr.  c. 
28  83 

32  iC 

33  59 
27  35 
21  63 
20  35 


ANNEES. 


ANNÉES. 

PRODUCTION. 

EXCÉDANT. 

DÉFICIT. 

hoc  loii  très. 

hectolitre*. 

haetolitre*. 

601,230 

44,858 

M 

537,250 

a 

9,304 

1862  

596,516 

36 

a 

546,754 

2,505 

Ê 

637,312 

94,032 

t 

500,208 

43,106 

Ê 

569,878 

40,000 

a 

1860 
1861 
1862 

i863 
i864 
i865 


PRIX  MOYEN 

PAft  HieTOLITlB. 


fr.  e. 

SO  15 
SO  95 

25  72 
25  00 
19  99 
19  60 


L'avoine,  Torge,  le  seigle  et  le  méteil  ont  éprouvé  à  peu  près  les  mémos  fluctuations  de 
prix. 
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OucslioDS. 
88  à  00. 

91. 


02  à  103. 
104. 

iO:jàl08. 

loy. 


Tableau  ^es  prix  moyens  annuels  du  blé. 
(  Extrait  du  tableau  ofiBciel.  ) 


Bassk5-Alpbs. 


ANNÉES. 


fr.  e. 

D*aoûtàdéc.  1S19. 

17  14 

18  98 

17  76 

16  49 

i8a3  

18  36 

16  08 

15  08 

1826  

15  31 

1827  

18  33 

22  09 

1829  

21  21 

i83o  

22  86 

i83i  

23  16 

i832W  

23  68 

i833  

18  59 

i834  

17  02 

i835  

15  94 

i836  

18  88 

1837  

20  08 

i838  

20  23 

1839  

23  87 

i84o  

23  45 

i84i  

20  64 

21  39 

1-  CLASSE. 


MANOSQDE 


fr.  e. 

23  09 
23  64 
23  33 
21  16 
23  94 
21  44 

20  85 

21  19 

23  66 
26  10 

25  31 

26  53 

24  78 

27  84 
21  88 

21  25 
20  31 

22  81 

23  95 

23  35 

24  00 

25  08 
24  47 
24  42 


ANNÉES. 


1843.. 
1844.. 
1845.. 

i846.. 
1847.. 
i848.. 
1849.. 
i85o. . 
18S1.. 
i85s.. 
i853. . 
i854.. 
i855.. 
i856.. 
1867.. 
i858.. 
1869.. 
1860.. 
1861  W 
1862.. 
i863.. 
1864.. 
i865.. 


1~  CLASSE. 


MANOSQUE 
(B.-ALras). 


fr.  c. 

fr. 

e. 

22  37 

24 

24 

21  29 

23 

76 

20  88 

24 

37 

24  91 

27 

40 

28  61 

28 

29 

18  46 

21 

78 

16  61 

19 

72 

15  44 

19 

71 

15  53 

19 

53 

18  05 

20 

72 

21  94 

24 

86 

28  05 

30 

86 

28  93 

32 

68 

31  14 

32 

92 

26  32 

28 

09 

17  83 

20 

84 

17  19 

20 

13 

20  02 

21 

40 

21  38 

26 

52 

25  16 

27 

88 

22  48 

24 

06 

21  67 

20 

67 

18  19 

18 

91 

OBSERVATIONS. 


(a)  Lm  trois  premiers 
mois,  aS  fr.  97  cent.; 
les  neaf  derniers ,  a3  fr. 
4o  eeBt. 


(•)  Les  six  premiers 
mois,  sa  fr.  99  eent.i 
les  six  derniers,  19  fr. 
77  cent. 


Néant. 

Pommes  de  terre   12,200  bectarea 

Légumes  secs   1 ,600 

Légumes  frais   1,000 

[Néant. 

[.a  culture  de  la  vigne  occupe  une  étendue  de  13,579  I^^ctares. 
Néant. 

Taille   lo 

Deux  façous   5o 

Épamprage   5 

Vendange,  transport,  mise  en  cuve,  soutirage  et  mise  en  tonneaux   35 

T  OTAL   1 00 

32. 
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B\sses-Alpes.       35  hectolitres  par  hectare. 

Oucstions. 
110. 

111  à  118.  Néant. 

116.  Dans  notre  contrée  les  conditions  de  la  culture  du  mûrier  n'ont  guère  change  depuis  la 

maladie.  Seulement  les  nouvelles  plantations  se  sont  arréiées  court,  cl  on  serait  même  en 
peine  de  signaler  des  pépinières  de  jeunes  plants  comme  autrefois. 

1^0.  Personne  ne  fait  plus  sa  graine  et  chacun  achète  au  petit  bonheur  de  la  graine  quelconque 

qui  arrive  toujours  sur  nos  marchés  à  l'approche  de  la  saison  séricicole.  Il  résulte  de  là  une 
très-grande  quantité  d'insuccès  dans  les  éducations.  Toutefois,  quelques  succès  bien  cons- 
tatés dans  ces  deux  dernières  années  avec  les  graines  récoltées  dans  le  pays  donnent  de  meil- 
leures espérances  pour  l'avenir.  Ce  fait  s'est  surtout  présenté  dans  la  commune  des  Mées, 
ce  qui  est  confirmé  par  quatre  années  d'expérience.  On  attribue  ce  bon  résultat  au  choix  de 
cocons  reproducteurs  que  l'on  va  chercher  dans  les  montagnes,  où  il  se  fait  de  petites  éduca- 
cations  dans  les  quartiers  qui  ont  été  jusqu'à  présent  exempts  de  maladie. 


121.  C'est  être  bien  modéré  que  de  n'évaluer  la  diminution  du  revenu  séricicole  dans  la  con- 

trée qu'aux  trois  quarts  du  revenu  ancien,  avant  que  l'épidémie  se  fût  déclarée. 

\22.  Les  grandes  et  les  moyennes  magnaneries  ont  été  presque  toutes  abandonnées.  On  tend 

chaque  jour  davantage  à  en  revenir  aux  petites  éducations,  et  nous  croyons  que  cette  ten- 
dance en  ce  moment  est  un  fait  favorable  au  retour  de  la  prospérité  de  l'éducation  des 
vers  à  soie.  La  production  surtout  de  la  graine  indigène  ne  peut  être  améliorée  que 
par  là. 

123-124.  Néant. 

125.  .  Le  seul  moyen  de  circulation  des  denrées  est  le  roulage.  Les  prix  de  transport  sont  très- 
onéreux. 

Le  chemin  de  fer  d'Avignon  à  Gap  serait  le  seul  moyen  de  permettre  aux  agriculteurs  des 
Basses-Alpes  d'écouler  leurs  produits  vers  Marseille  ou  le  nord  de  la  France.  En  l'état,  les 
frais  de  transport  d  un  point  quelconque  du  département  à  Marseille  sont  beaucoup  plus 
élevés  que  d'un  point  quelconque  de  la  France  vers  Marseille. 

126.  Marseille  est  actuellement  le  seul  débouché. 

L'établissement  du  chemin  de  fer  nous  ouvrira  les  débouchés  d'Avignon,  de  Grenoble  et 
de  Lyon. 

127.  La  viabilité  a  fait  tous  les  progrès  que  comportaient  les  faibles  ressources  dont  le  dépar- 
tement pouvait  disposer.  Néanmoins,  la  viabilité  est  encore -très-défectueuse,  et  il  serait  à  dé- 
sirer que  le  Gouvernement  vint  au  secours  du  déparlement  en  hâtant  l'achèvement  des 
routes  impériales,  dont  quelques-unes  sont  tout  au  plus  de  mauvais  sentiers  muletiers. 

128.  Néant. 
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Questions.         Aucune.  Le  chemin  de  fer  d* Avignon  à  Gap,  concédé  depuis  1861,  €$t  à  peine  commencé  Basses-Alpe». 
dans  le  département  de  Vaucluse,  el  Ton  peut  dès  à  présent  affirmer  que  la  compagnie  ne 
pourra  pas  ie  livrer  à  la  circulation  en  1860,  terme  fixé  par  le  décret  de  concession.  Il  serait 
à  désirer  que  le  Gouvernement  intervint  auprès  de  la  compagnie  pour  Tobliger  à  remplir 
ses  engagements  en  temps  utile. 

L'embranchement  de  Digne  a  été  étudié  et  est  encore  à  Tenquète  d*utilité  publique. 

130  à  133.  Néant. 

134.  Rien  n'a  encore  été  fait  pour  ces  chemins,  les  ressources  conmiunales  étant  absorbées  par 
les  chemins  vicinaux  des  autres  classes.  L'état  de  ces  chemins  rend  Texploitation  des 
propriétés  plus  onéreuse,  et  les  frais  de  transport  pour  les  fermes  détachées  sont  considé- 
rablement augmentés  par  la  nécessité  de  faire  ces  transports  à  dos  de  mulet. 

135.  Il  n'y  a  dans  le  département  aucun  moyen  de  transport  par  eau. 

J36.  Marseille.  Cette  direction  n'a  pas  varié  depuis  trente  ans;  elle  ne  peut  se  modifier  que  par 

In  construction  de  la  voie  ferrée  qui  ouvrirait  les  marchés  d'Avignon,  Gap,  Grenoble, 
Lyon ,  etc. 

L'arrondissement  de  Barcelonnette  espère  un  débouché  sur  le  Piémont  par  la  route  im- 
périale n*^  100,  qui  n'est  qu'à  l'état  d'ébauche  dans  le  département  et  qui  n'a  plus  qu'une 
lacune  de  20  kilomètres  dans  le  Piémont  pour  arriver  à  la  frontière  française. 


137.  Non,  à  cause  du  défaut  des  routes.  Le  roulage  est  lent  et  irrégulier  et  cause  un  grand 
préjudice  pour  le  transport  notamment  des  fruits  que  le  département  pourrait  exporter  en 
abondance. 

138.  Aucun. 

139.  Tout  à  faire. 

140.  On  attend  encore  le  perfectionnement  de  ces  voies. 

141.  Non,  on  attend  cette  facilité. 

142.  Rien  de  changé. 

143.  Ils  sont  énormes,  par  suite  du  transport  de  la  ferme  au  marché,  qui  se  fait  généralement  à 
dos  de  mulet  et  par  suite  du  transport  par  le  roulage  dont  les  prix  sont  tels  que  le  produit 
des  denrées  n'est  plus  rémunérateur. 

144.  Pas  de  chemin  de  fer. 

145.  En  moyenne  de  3  francs  par  100  kilogrammes 'et  par  100  kilomètres. 

146.  Néant. 
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Basses-Alpes.        Marseille  étant  Tuoique  débouché  de  la  conlrée  elen  même  temps  ie  point  le  plus  impor- 
Questions.      tant  des  importations  étrangères,  il  s'ensuit  que  nos  grains,  grevés  d'un  prix  de  transport 
^^^*         moyen  de  4  francs  par  hectolitre,  ne  peuvent  y  soutenir  la  concurrence  ni  contre  les  blés 
étrangers,  ni  même  contre  les  grains  indigènes,  qui  ont  à  supporter  des  frais  de  transport 
considérablement  plus  faibles. 

La  conséquence  de  cette  situation,  à  laquelle  la  voie  ferrée  pourra  seule  remédier,  a  été 
que  nos  grains,  mali^^é  Tavilissement  des  prix,  sont  restés  sans  demandes;  ce  qui  a  placé  les 
producteurs  dans  une  situation  d'autant  plus  fâcheuse  que  les  céréales  sont  et  continuent 
d'être,  par  la  force  des  choses ,  notre  principale  source  de  revenus. 

]/i8.  Aucune,  faute  de  voies  de  communication  faciles  et  promptes  avec  Marseiiie. 

149.  La  suppression  de  l'échelle  mobile  combinée  avec  le  système  des  acquits-à-caution,  et 
coïncidant  avec  plusieurs  récoltes  abondantes,  a  amené  une  diminution  dans  le  prix  de  vente 
des  grains;  mais  comme  l'intérêt  du  département  des  Basses-Alpes  n'est  pas  seul  à  considérer 
dans  les  lois  d'intérêt  général ,  la  conséquence  en  est  que  des  compensations  d'une  autre 
nature  doivent  nous  être  accordées  au  plus  tôt,  pour  que  nous  puissions  lutter  non-seule- 
ment contre  la  concurrence  étrangère,  mais  aussi  contre  celle  des  autres  départements. 

Ces  compensations  seules  pourront  nous  sauver  de  la  pauvreté  croissante  et  de  la  dépopu- 
lation. 

150.  L'usage  des  acquits-à-caution  aune  mauvaise  influence  sur  nos  marchés;  il  amène  l'en- 
combrement du  marché  de  Marseille  en  favorisant  la  sortie  des  farines  du  Nord. 

151.  Aucune. 
152-153.  ^éant. 

Les  fers  ont  baissé  de  6  à  8  p.  o/o;  mais  nous  ne  nous  sommes  aperçus  d'aucune  diminu- 
tion sur  les  prix  des  machines  et  instruments  agricoles. 

Les  engrais  et  autres  substances  servant  à  l'amendement  des  terres  ont  plutôt  augmenté 
depuis. 

Pour  les  étoffes  et  vêtements,  même  réponse,  en  faisant  observer  que  le  prix  des  laines  a 
*  augmenté. 

J55  La  Commission  estime  qu'il  serait  avantageux  à  l'agriculture  de  voir  reviser  la  législation 

civile  et  générale  :  i**  au  point  de  vue  des  partages  en  nature,  qui  conduisent  à  la  division 
indéfinie  de  la  propriété;  2°  au  point  de  vue  des  servitudes  de  passage,  qui  doivent  être  en 
rapport  des  moyens  d'exploitation  .actuellement  employés  ;  il  serait  à  désirer  que  tout  pro- 
priétaire ayant  droit  à  une  servitude  de  passage,  qui,  dans  le  département,  est  toujours 
limitée  à  i  mètre  par  les  anciens  titres,  trouvât  dans  la  loi  le  moyen  de  forcer  le  proprié- 
taire du  fonds  servant  à  lui  concéder,  moyennant  indemnité,  le  terrain  nécessaire  pour 
aborder  sa  propriété  avec  les  attdages  aujourd'hui  usités  en  agriculture;  3^  le  système 
hypothécaire  pourrait  recevoir  des  simplifications  plus  étendues  que  celles  qu'il  a  reçues 
jusqu'à  ce  jour. 
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Questions.         Uoe. nouvelle  répartition  de  rirapôt  foncier  ne  serait  qu'une  justice  pour  ce  département,  Bassbs-Ai.pbs. 
qui  se  trouve  surchargé  eu  égard  aux  déparlements  voisins,  et  dont  les  arrondissements  ne 
sont  pas  taxés  en  proportion  de  leur  valeur  territoriale,  ainsi  qu'il  résulte  des  déclarations 
mùnes  des  employés  supérieurs  des  contributions  directes. 

Il  est  à  désirer  que  les  droits  de  mutation  pour  les  immeubles  soient  sensiblement 
diminués.  Il  est  à  regretter  surtout  pour  l'agriculture  que  dans  les  droits  de  mutation  par 
décès  il  soit  tenu  compte  des  dettes  qui  grèvent  les  terres,  alors  surtout  que  ces  dettes  sont 
constatées  par  des  inscriptions  hypothécaires. 

Les  frais  d'expropriation ,  de  licitation  et  de  partage  emportent  souvent  la  valeur  du 
fonds  exproprié  ou  licité.  Ces  frais  devraient  être  rendus  proportionnels,  même  pour  les 
droits  de  timbre. 

La  diminution  pour  le  Trésor  qui  résulterait  de  ces  dégrèvements  serait  avantageusemeu  l 
remplacée  par  on  impôt  sur  les  valeurs  mobilières,  qui  détournent  d'uni'  manière  si  notable 
les  capitaux  des  opérations  agricoles. 

157  à  160.  Néant. 

161.  Dans  notre  contrée  ,  nous  ne  pouvons  pas  produire  de  blé  ,  en  moyenne,  au-dessous  d'un 

prix  de  revient  de  20  francs  l'hectolitre,  lorsque  l'exploitation  se  trouve  dans  les  meille  ures 
conditions.  Dans  plusieurs  cantons,  cette  moyenne  s'élève  à  un  chiffre  plus  important. 

Dans  ces  conditions-là,  il  est  impossible  de  songer  à  la  production  du  blé  pour  la  vente. 
Il  est  donc  indispensable  de  chercher  à  introduire  d'autres  cultures  pour  retirer  de  notre 
sol  un  produit  rémunérateur. 

Les  cultures  fourragères  en  première  ligne  et  celle  des  plantes  sarclées  peuvent  seules 
nous  fournir  les  moyens  de  nous  livrer  avec  profit  à  félève  des  bestiaux. 

Mais  notre  sol  est  réfraclaire  aux  cultures  fourragères  partout  où  les  moyens  d'irrigation 
manquent.  Cependant,  une  contrée  montagneuse  comme  la  nôtre,  sillonnée  de  cours  d'eau 
grands  et  petits,  est  dans  d'excellentes  conditions  pour  qu'un  bon  système  d'irrigations  par 
canaux  ou  par  barrages  puisse  se  développer  largement. 

11  est  donc  grandement  à  désirer  que  le  Gouvernement  puisse,  par  des  subventions  s'élevant 
quelquefois  au-dessus  du  chiffre  moyen  du  tiers  de  la  dépense,  généralement  adopté  jus- 
qu'ici, facilite  la  création  des  syndicats  et  des  compagnies  d'irrigation  dans  notre  contrée, 
dont  l'agriculture  est  placée  dans  des  conditions  exceptionnellement  difficiles. 

Un  bon  système  d'irrigation  développerait  encore  la  culture  des  arbres  à  fruits,  tels  que  les 
cerisiers,  les  pêchers,  les  pruniers,  les  poiriers,  etc.,  que  la  sécheresse  habituelle  de  nos 
climats  rend  peu  productive  dans  ceux  de  nos  cantons  qui  ne  sont  pas  privilégiés  sous 
ce  rapport. 

Le  complément  indispensable  de  ces  améliorations,  c'est  l'exécution  du  chemin  de  fer 
|)romis  aux  Alpes  depuis  dix  ans  et  décrété  depuis  1861.  Sans  cette  voie  de  communication 
et  de  transports  faciles  et  économiques,  qui  nous  placera  dans  des  conditions  semblables  à 
celles  où  se  trouvent  les  départements  voisins  du  nôtre,  tous  les  avantages  que  notre  culture 
pourrait  retirer  des  améliorations  que  nous  venons  d'indiquer  resteraient  sans  effet. 

Notre  département  ne  peut  se  relever  de  la  position  si  fâcheuse  qui  lui  est  faite  que  par  l'a- 
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Basses-Alpes.  mélioration  de  ses  voies  de  communication,  telles  que  le  chemin  de  fer,  les  routes  impériales 
et  départementales,  les  chemins  vicinaux  et  ruraux,  ces  deux  dernières  classes  devant  faciliter 
l'exploitation  et  les  débouchés.  11  serait  à  désirer  que  Ton  embrigadât  les  gardes  champêtres 
et  que  l'on  créât  le  plus  possible  des  chambres  d'agriculture. 

Du  moment  que  la  culture  des  départements  des  Alpes  deviendra  productive,  par  suite  de 
cette  transformation  successive,  l'émigration,  qui  s'y  fait  sentir  plus  (jue  partout  ailleurs, 
s'y  arrêtera  et  nos  montagnes  ne  seront  plus  menacées  d'une  dépopulation  complète  et 
prochaine. 

De  même  que  les  tendances  progressives  de  notre  époque  ont  amené  la  réduction  des 
tarifs  douaniers,  par  une  conséquence  obligée  cette  réduction  doit  être  pareillement  appli- 
quée aux  tarifs  des  octrois  qui  paralysent  surtout  la  circulation  et  la  consommation  des  vins. 
Producteurs  et  consommateurs  accueilleront  avec  autant  de  satisfaction  que  de  reconnais- 
sance une  semblable  mesure,  si  bien  en  harmonie  avec  les  besoins  de  notre  civilisation. 
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BORDEREAU  DES  QUESTIONNAIRES 

RÉPONDUS  PAR  ÉCHIT 


MM.  Engblfrbd  de  Blibux,  conseiller  général. 
CosTB,  idem. 

le  docteur  Allemand,  idem, 
Tarlanbau,  idem, 
Lactard,  idem. 
Bouteille,  idem. 
DE  Gabdanne,  idem. 
Gassibr,  idem. 
Pascal,  idem. 

le  baron  Gacault,  soos-préfet  de  Barcelonnette. 

Lafom,  président  du  tribunal  de  Gastellanne. 

Ravel,  conseiller  d'arrondissement. 

Roux,  idem. 

Laplane,  idem. 

Chaudon,  idem. 

Goûters,  idem. 

BoNTEMS,  idem. 

Matol,  idem, 

Enostier,  idem, 

TuvEAM,  idem. 

EsMiNJAUD,  idem.  * 
FoRTOLis,  idem. 
Maurim,  idem.  . 
Etssautier,  idem. 

Ces  Questionnaires,  qu*i)  D*a  pas  été  |>o8sibie  de  publier  en  raison  de  ieur  nombre  et  de  leur  étendue,  sont 
restés  déposés  au  Ministère  de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  (bureau  des  subsistances). 
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Ramrs-Alpes. 


MM.  PouvBiN ,  conseiller  d'arrondissement. 


Buisson,  idem. 

Séguier,  idem. 

d'Ailhaud,  idem. 

E.  Blanc,  idem. 

Jaubert,  idem. 

J.  Barbarodx,  idem. 

Raynahd.  idem. 

Cotte,  idem. 

GuiNARD,  idem. 

Raibadd  ,  maire  des  Mées. 

Second,  maire  de  Riez.  • 

GoupiER,  maire  de  la  Javie. 

Etssautier,  maire  de  Turriers. 

Hugues,  maire  de  Digne. 

Robert  ,  maire  de  Sainte-Tulle. 

L\uGiER,  maire  de  Soleilhas. 

Comte,  maire  de  Lors. 

Chaix,  maire  de  Jausiers. 

HuGON,  maire  de  Manosque. 

Coste  ,  maire  de  Castellet-les-Sausses. 

le  Maire  de  Montjustin. 

le  Maire  de  Meyronnes. 

Plaisant  ,  juge  de  paix. 

DE  Bermond  de  Vaulx,  juge  de  paix. 

Manuel,  idem. 

Itard  ,  idem. 

AuBERT,  vérificateur  des  poids  et  mesures. 

Maurin,  directeur  de  Técole  normale  de  Barcelonnette. 

HONNORAT. 

Fabre,  membre  de  la  chambre  d'agriculture. 
Chais,  idem. 

DONNET. 
TOPPIN. 

FRUcmER,  secrétaire  de  la  société  commerciale  d'agriculture  des  Basses-Alpes, 
le  Çonseil  municipal  de  Barréme  (M.  Lions,  maire). 
Berbegier  ,  propriétaire. 
DE  Vjlleneuye. 
GoMBERT,  propriétaire. 

JOURDAN. 

Bousquet,  instituteur. 
MÈNE  fils,  propriétaire. 
GuEYROUD,  idem. 
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MM.  EsTATSf  membre  de  la  société  d^agriculture.  Basses-Alpes. 
Cliquent  ,  secrétaire  de  la  société  d'agriculture. 
Gairb. 

GoLOBiBBT,  membre  de  la  société  d'agriculture. 

BoYEB,  membre  de  la  chambre  d'agriculture  de  Gastellanne. 

DE  GOMBBRT. 

DE  MiRAYAiL,  propriétaire. 
DB  Bbblijg-Pergessis,  idem. 
Abxaud. 

Plauchud,  secrétaire  du  comice  agricole  de  Forcalquier.  ' 
Petraybl,  propriétaire. 

Dbpieds,  membre  de  la  chambre  consultative  d'agriculture  de  Forcalquier. 

Une  lettre  de  M.  Rabibrs  du  Villars,  conseiller  général. 

Une  lettre  de  M.  Vul,  libraire. 

Une  lettre  de  M.  Fabre,  notaire. 

Une  lettre  de  M.  Barnbaud,  propriétaire. 
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PROCÈS-VERBAUX 

DES  SÉANCES  DE  LA  COMMISSION  DÉPARTEMENTALE  ET  DÉPOSITIONS. 


SÉANCE  DU  30  OCTOBRE  1868. 

(Draguignan.} 


PRÉSIDENCE  DE  M.  GHASSAIGNE-GOYON , 

CONSEILLER  D'ETAL 

La  Comiuission  départementale  s'est  réunie  dans  Tun  des  salons  de  la  préfecture,  à  Dra- 
guignan,  sous  la  présidence  de  M.  Chassaigne-Goyon,  conseiller  d'Etat; 

Étaient  présents  : 

MM.  Ricard,  propriétaire,^  maire  de  Saint-Maximin;  Guillon,  propriétaire-agriculteur  au 
Gannet-du-Luc;  Victor  Raynaud,  propriétaire-agriculteur  à  Draguignan;  de  Boutiny, 
membre  du  conseil  général,  maire  d'Hyères;  Pellicot,  président  du  comice  agricole  de  Tou- 
lon; Zielinski,  inspecteur  d'agriculture;  de  Biancour,  secréiaire  général  de  la  préfecture; 
de  Chazelles»  auditeur  au  Conseil  d'État;  Coquidé,  chef  de  division  à  la  préfecture,  secré- 
Uùre'rédaciear. 

M.  le  Président  expose  en  quelques  mots  l'origine,  le  but  et  la  portée  de  l*Enquéte  agri- 
cole; il  fait  appel  au  dévouement  des  membres  de  la  Commission  pour  mènera  bonne  Gn 
cette  importante  mission ,  el  pose  les  trois  questions  suivantes  : 

1**  Conviendrait-il  de  rédiger  un  Questionnaire  spécial  pour  le  département? 
a®  Quelles  sont  les  villes  dans  lesquelles  la  Commission  doit  siéger,  et  quel  est  rilinéraire 
qu'il  convient  de  fixer  ? 
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3^  Ne  serait-il  pas  opportun  d'adresser  à  un  certain  nombre  de  -personnes  des  différents 
cantons  du  département  des  lettres  de  convocation? 

Sur  la  première  question,  il  est  décidé  que  le  Questionnaire  général  implique  tous  les 
points  qui  peuvent' être  intéressants  pour  le  département,  et  que  dès  lors  il  n*y  a  pas  lieu  de 
faire  un  questionnaire  spécial. 

En  réponse  à  la  seconde  question,  l'ordre  des  séances  de  la  Commission  est  fixé  ainsi  qa*il 
sait  : 

Mercredi  3i  octobre. .  . .  Séance  à  Draguignan,  à  g  heures  du  matin  et  à  a  heures  de 

laprès-midi  ; 

Jeudi  1*'  novembre  Séance  à  Draguignan ,  à  i  heure  «  s'il  y  a  lieu; 

Vendredi  a  novembre. . .  Séance  à  Brignoles,  à  a  heures; 

Samedi  3  novembre  Séance  à  Brignoles,  à  9  faenret  et  à  a  henres; 

Lundi  5  novembre   Séance  à  Toulon,  à  g  heures  et  à  a. heures; 

Mardi  6  novembre  Séance  à  Took»,  à  g  heures  et  à  a  heures; 

Mercredi  7  novembre. . . .  Séance  spéciale  de  la  Commission ,  à  g  heures  et  à  a  heures. 

En  réponse  à  la  troisième  question,  MM.  les  membres  de  la  Commission  désignent  un 
certain  nombre  de  pereonnes  atuqnclleB  il  est  décidé  qu'il  sera  envoyé  des  lettres  de  con- 
vocation. 

Le  Président, 
Chassaigrb-Gotoii. 


SÉANCE  DU  31  OCTOBRE  1866. 

(Dbaguighah.) 


PRÉSIDENCE  DE  M.  CHASSAIGNErGOYON, 

CORSEILLBR  D*BTAT. 

M.  Bârles,  professeur  d'agriculture. 

M.  LE  Président.  Voudrez-vous,  Monsieur,  nous  faire  connaître  quelles  sont  vos  idées  sur 
la  situation  et  sur  les  besoins  de  Fagriculture  dans  le  département? 

R.  Je  demande  à  la  Commission  départementale  la  pennisnon  de  lui  lire  quelques  noies 
que  j*ai  écrites  sur  un  point  spécial  :  celui  de  renseignement  agricole. 

D.  I^ous  serons  heureux  d'entendre  cette  lecture  et  nou»  vous  deoBanderans  d'annexer 
votre  travail  au  procès-verbal  de  nos  séances  ? 

R.  Volontiers. 
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QUELQUES  RÉFLEXIONS  A  PROPOS  DE  L'ENQUÊTE  AGRICOLE. 


EMSBIGNKMBNT  AGRICOLE. 

Ainsi  que  j'ai  tâché  de  le  démontrer  dans  plasiears  docinuents  antérieurs,  renseignement 
de  Fagriculture  dans  les  campagnes  est  le  premier  des  moyens  à  employer  ponr  aider  le 
perfectionnement  de  cet  art  utile,  le  secours  le  plus  efficace  qu'il  soit  possible  d'apporter  à 
ses  hésitations  ou  à  ses  faiblesses,  le  gage  le  plus  assuré  de  ses  succès. 

Les  encouragements,  les  subventions,  les  indemnités  de  toute  nature  peuvent  bien  pousser 
aux  entreprises  utiles,  en  faciliter  Texécution ,  en  atténuer  les  pertes  ou  en  couronner  les  bons 
résultats;  mais  la  connaissance  approfondie  des  procédés  à  employer  peut  seule  les  faire 
réussir.  Or  toute  opération  de  culture,  qu'elle  se  fasse  sur  une  grande  ou  sur  une  petite 
échelle,  est  une  entreprise  relativement  importante;  souvent  Taisance  ou  la  misère  de  plu- 
sieurs individus  est  attachée  à  son  bon  ou  à  son  mauvais  résultat;  toujours  un  mouvement  de 
satisfaction  accueille  le  premier,  un  chagrin  ou  une  contrariété  est  la  conséquence  du  se- 
cond. Il  importe  donc  de  faire  tout  ce  qui  est  nécessaire  ou  possible  pour  prévenir  celui-ci  et 
amener  celui-là.  Or  qu'est-ce  là  autre  chose  que  la  science  agricole  ?  Qu'est-ce  autre  chose  que 
la  connaissance  parfaite  des  règles  qui  doivent  diriger  le  cultivateur  dans  le  choix  et  la  dis- 
tribution des  objets  de  culture,  la  préparation  du  sol  qui  doit  les  recevoir,  les  divers  modes 
de  confection  et  d'emploi  des  engrais,  les  meilleures  procédés  pour  confier  les  semences  à  la 
terre,  faciliter  leur  germination  et  leur  levée,  activer  leur  croissance,  les  préserver  de  toute 
influence  contraire  et  les  rendre  accessibles  aux  influences  favorables,  en  obtenir  des  produits 
abondants  et  de  bonne  qualité,  recueillir  ces  produits  et  les  placer  ou  les  utiliser  de  la  ma- 
nière la  plus  avantageuse,  faire,  en  un  mot,  ces  divers  travaux  avec  le  pins  de  perfection  et 
d'économie  qu'il  est  possible? 

N'est-ce  pas  là  une  véritable  science?  —  Eh  bien,  si  l'agriculture  est  une  science,  il  faut 
qu'elle  soit  l'objet  d'un  enseignement  régulier. 

Il  faut  enseigner  l'agriculture  : 

1®  Pour  purger  nos  campagnes  de  toutes  les  croyances  et  de  toutes  les  pratiques  que  les 
vieux  préjugés  y  ont  implantées  ; 

2®  Pour  appliquer  au  profit  de  la  production  les  améliorations  nombreuses  que  les  décou- 
vertes de  la  science  permettent  d'apporter  à  la  culture  du  sol; 

3"*  Enfin ,  pour  initier  les  populations  rurales  à  la  grande  transformation  agricole  qui , 
commencée  par  l'établissement  des  voies  ferrées  et  les  traités  pour  le  libre  échange,  doit  se 
compléter  par  les  mesures  d'intérêt  général  qui  vont  surgir  de  l'Enquête  agricole. 

Quand  on  dit  d'un  pays  qu'il  est  arriéré  en  agriculture,  ce  n'est  ni  à  sa  situation  topogra- 
phique, ni  à  la  nature  de  son  sol,  ni  au  degré  d'humidité  ou  de  sécheresse  de  ce  même  sol , 
ni  au  climat  sous  lequel  il  se  trouve,  ni  aux  mouvements  atmosphériques  auxquels  il  est 
exposé  qu'on  veut  faire  allusion:  car  le  travail  intelligent  et  persévérant  peut,  ici  comme  en 
tonte  chose,  triompher  des  obstacles  naturels;  c'est  bien  plutôt  au  degré  peu  élevé  des  con- 
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V^H.  naissances  agronomiques  de  ses  populations,  au  vice  des  méthodes  suivies  dans  la  culture  des 

terres,  à  la  pauvreté  et  à  Tinsuffisance  du  matériel  exploitant,  enfin  au  petit  nombre  d'amé- 
liorations réalisées. 

Eh  bien,  tous  les  sacrifices  de  TÉtat  et  des  administrations  ne  modifieront  qulmparfaite- 
ment  et  que  très-lentement  cet  état  de  choses  vicieux,  s'ils  n'ont  pour  point  de  départ  l'ensei- 
gnement de  l'agriculture;  ils  pourront  avoir  pour  effet,  comme  je  le  disais  tout  à  l'heure,  de 
provoquer  une  ou  plusieurs  entreprises  utiles,  les  aider,  les  récompenser,  et  même  les  mon- 
trer en  exemple  à  quelques  cultivateurs  isolés  qui  ne  pourront  qu'imparfaitement  les  com- 
prendre; mais  dans  combien  plus  de  localités  et  à  combien  plus  d'individus  eût-on  pu,  avec 
de  moindres  sacrifices,  démontrer  par  l'enseignement,  l'utilité  de  ces  mêmes  entreprises,  les 
moyens  de  les  amener  à  bonne  fin  et  les  avantages  qui  doivent  en  découler  ? 

Exemples  : 

i""  Les  concours  agricoles  généraux  el  particuliers,  dont  on  n'oserait  contester  les  avantages 
au  point  de  vue  du  progrès  agricole,  ne  produisent  toutefois  (|u'un  effet  limité  au  lieu  où  ils 
se  tiennent  ou  aux  personnes  qui  les  visitent;  ils  sont  coûteux  à  suivre,  ils  blessent  quelque- 
fois la  susceptibilité  et  peuvent  éveiller  l'envie;  ils  font,  en  un  mot,  des  contents  et  des  mé- 
contents. 

L'enseignement  agricole  s'adresse«à  tous  et  est  goûté  de  tous;  il  va  chercher  les  cultivateurs 
même  dans  les  communes  rurales  les  plus  obscures  et  les  plus  retirées,  ne  leur  occasionne  ni 
dérangement  ni  frais,  les  guérit  de  bien  des  habitudes  vicieuses  et  les  laisse  toujours  satisfaits 
d'eux-mêmes  et  reconnaissants  pour  Tautorité  qui  les  entoure  de  sa  bienveillance. 

2®  La  création  et  l'amélioration  des  chemins  vicinaux,  eu  rendant  plus  facile  le  transport 
des  denrées  de  première  nécessité,  peut  avec  le  temps,  il  est  vrai,  en  diminuer  sensiblement 
le  prix  et  en  rendre  ainsi  l'acquisition  plus  accessible  aux  modestes  fortunes. 

Mais  la  culture  perfectionnée  du  sol  par  suite  de  la  diffusion  de  la  science  agricole,  en  dou- 
blant tout  d'un  coup  la  masse  des  produits,  réussirait  bien  mieux  à  porter  l'abondance  et  le 
bien-être  au  sein  des  classes  laborieuses  et  à  les  mettre  pour  toujours  à  l'abri  de  la  disette. 

Ces  considérations  n'ont  échappé  ni  à  la  sollicitude  du  pouvoir  souverain  ni  à  celle  des  ad- 
ministrations départementales.  L'enseignement  agricole  apparaît  chaque  année  dans  quelque 
nouvelle  région  de  TEmpire;  la  forme  et  le  programme  peuvent  varier,  mais  le  principe  tend  à 
se  généraliser  et  n'attend  pour  cela  que  la  consécration  législative.  Plus  de  vingt  départements 
possèdent  aujourd'hui  des  chaires  d'agriculture  fixes  ou  ambulantes,  confiées  à  des  titulaires 
spéciaux;  dans  un  nombre  à  peu  près  égal,  le  même  enseignement  est  donné  régulièrement 
par  les  instituteurs  primaires;  dans  d'autres  enfin ,  sans  être  généralisé  ni  obligatoire,  il 
existe  dans  de  nombreuses  institutions  de  tous  les  degrés;  et  partout  cet  enseignement  produit 
les  plus  heureux  effets. 

Sans  m'attacher  ici  à  mettre  en  relief  tout  le  bieu  que  produisent  les  nombreuses  chaires 
do  la  capitale  et  de  la  province,  comme  aussi  les  écoles  régionales  d'agriculture  établies  par 
l'État,  je  ne  ferai  que  mentionner  un  fait  qui  suffira  pour  donner  une  idée  de  l'enseignement 
agricole  ambulant 

Est-il  une  plus  heureuse  culture  que  cellede  la  vigne.  La  vigne  s'accommode  de  tous  les  sola,  de 
toules  les  expositions;  sur  les  coteaux  les  plus  arides  elle  brave  les  effets  de  la  sécheresse;  on  di- 
rait qu'elle  ne  demande  qu'à  produire  et  à  rémunérer  largement  l'ouvrier  et  le  propriétaire.  Elle 
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est  aujourd'hui  la  base  principale  de  notre  agriculture  méridionale,  et  elle  contribue  même  à  Yar. 
la  richesse  de  plusieurs  départements  septentrionaux.  Eh  bien,  cette  culture  si  précieuse  n'est 
réellement  en  honneur  que  depuis  qu(*Iques  années.  Jusque-là,  elle  est  restée  négligée  même 
dans  les  pays  qu'elle  est  appelée  à  enrichir.  Livrée  à  la  routine,  elle  ne  faisait  aucun  progrès; 
aucun  rapport,  aucun  lien  de  communication  ne  rapprochait  entre  eux  les  divers  centres  viti- 
coles  et  si,  par  exception,  quelques  pratiques  rationnelles,  résultat  d'une  observation  intelli- 
gente, accusaient  sur  quelques  points  souvent  diamétralement  opposés  une  tendance  au 
perfectionnement,  elles  demeuraient  le  partage  exclusif  du  coin  de  terre  où  elles  avaient 
pris  naissance.  La  voix  des  journaux  même  était  impuissante  à  les  propager  et  à  les  vul- 
gariser. 

Sous  l'impulsion  et  le  patronage  d'un  ministre  éclairé,  un  savant  docteur,  homme  compé- 
tent s'il  en  fut  jamais,  parcourt  les  départentents  viticoles  de  la  France,  étudie  les  divers  pro- 
cédés de  culture  usités  dans  chacun  d'eux  et  propage,  à  l'aide  de  conférences  publiques,  un 
système  de  culture  qui  n'est  que  la  fusion  de  ses  propres  idées  avec  celles  des  meilleurs  viti- 
culteurs avec  lesquels  il  est  entré  en  relations  ;  il  soulève  et  soutient  des  polémiques  animées, 
qui  jettent  la  plus  vive  lumière  sur  toutes  les  particularités  de  la  culture  viticole;  il  établit 
entre  les  vignerons  français  cet  échange  d'idées  qui  rapproche  les  hommes  des  régions  les 
plus  opposées,  ces  relations  délicates  et  généreuses  qui  font  participer  tout  un  peuple  au  bien- 
fait d'une  découverte  individuelle;  enfin  des  débris  de  mille  viticultures  isolées  et  disparates 
il  constitue  ce  qu'on  peut,  à  si  bon  droit ,  nommer  la  viticulture  française. 

Les  travaux  et  les  enseignements  du  docteur  Guyot  sur  la  viticulture  sont  un  monument 
digne  du  grand  règne  sous  lequel  il  a  été  édifié. 

Bien  qu'opérant  sur  une  échelle  incomparablement  plus  restreinte,  la  chaire  anoibulante 
d'agriculture  du  département  du  Var  a  eu,  pendant  les  huit  années  de  son  existence  ,  à  enre- 
gistrer plus  d'une  conquête  sur  la  routine  et  les  préjugés;  il  suffit,  pour  être  convaincu  de  ses 
avantages,  de  jeter  un  coup  d'oeil  sur  la  transformation  qui  s'opère  lentement,  il  est  vrai,  mais 
todtefois  d'une  manière  constante,  dans  les  procédés  d'exploitation  du  sol,  transformation 
qui,  dans  peu  d'années,  a  eu  pour  résultat  d'augmenter  dans  une  large  proportion  le  revenu, 
territorial. 

Personne  n'ignore  jusqu'où  allait  la  routine  obstinée  des  habitants  du  Var  à  l'endroit  de  la 
culture  des  terres;  aucun  pays  de  France,  peut-être,  ne  la  poussait  si  loin  et  ne  se  montrait 
plus  rebelle  à  toute  idée  d'amélioration.  Les  méthodes  perfectionnées  de  culture  régnaient 
déjà  non-seulement  dans  le  nord  et  le  centre  de  la  France,  mais  même  dans  les  départements 
corégionaux  du  nôtre,  que  nos  cultivateurs  ne  se  doutaient  pas  encore  qu'il  y  eût  quelque 
chose  à  faire  relativement  à  des  cultures  dont  ils  se  montraient,  d'ailleurs,  très-satisfaits.  La 
générosité  du  climat  aidant ,  ils  croyaient  à  la  perfection  de  leurs  procédés.  Cependant  la  for- 
tune agricole  du  pays  demeurant  stationnaire,  alors  que  l'état  du  siècle,  créant  de  nouveaux 
besoins  aux  hommes  de  toutes  les  classes,  réclamait  impérieusement  un  accroissement  no- 
table dans  la  production ,  la  misère  si*  glissait  au  sein  des  populations  rurales,  qui  jusque-là, 
riches  de  leur  simplicité  et  de  leur  frugalité,  avaient  trouvé  dans  un  modeste  revenu  le 
moyen  de  faire  face  à  des  besoins  très-limités.  De  là  ces  désertions  qui  privèrent  l'agriculture 
d'une  multitude  de  bras,  et  firent,  pendant  quelques  années,  partager  à  un  grand  nombre 
de  propriétaires,  réputés  riches,  la  gêne  qui  pesait  sur  les  ouvriers  de  la  campagne. 
Enq.  aoric.  —  34*  Circonscription.  3d 
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Var.  Eh  bien,  la  situation  que  je  viens  de  dépeindre  s*est  aujourd'hui  seiisibiement  améliorée. 

Bien  des  pratiques  utiles  ont  été  introduites  dans  l'exploitation  de  nos  terres;  bien  des  cul- 
tures ingrates  ont  été  considérablement  restreintes,  tandis  que  d'autres  plus  rémvaératnoes 
ont  été  largement  étendues;  enfin,  les  désertions  d'ouvriers  sont  moins  nombreuse»,  et  le  fils 
du  paysan  s'attache  volontiers  au  champ  qui  l'a  vu  naître  et  qui  promet  on  hoonéle  salaire 
à  ses  labeurs. 

Ces  heureuses  réformes  ne  se  montrent  pas  de  prime  abord  arec  tons  leur»  avantages  à 
la  vue  des  personnes  indifférentes  ou  étrangères  au  sujet;  car  le  progrès^  le  plus  soiiv»t, 
s'opère  avec  lenteur  et  d'une  manière  insensible;  mais»  pour  l'obaervaieor  attentif  et  compé- 
tent, pour  celui  qui  a  vu  et  voit  la  situation  agricole  de  notre  pays,  elles  sont  patentes  et  îa- 
confestables. 

L'augmenfation  du  bétail  et  des  autres  moyens  de  production  d'engrais;  le»  meilktirs soins 
apportés  à  la  conservation  et  à  l'emploi  de  ces  engrais;  l'extension  considérable  que  prenneot  de 
jour  en  jour  les  cultures  lucratives,  telles  que  la  vigne ,  les  arbres  fruitiers,  les  racine»  fourra- 
gères et  les  légumes  de  primeur;  les  modifications  avantageuses  apportées  anix  modes  d'établisse- 
ment et  d'exploitation  du  vignoble;  le  traitement  de  l'oïdium  par  le  soufrage  et  ïat  disparition 
presque  complète  de  cette  terrible  maladie  qui,  à  une  époque  donnée,  ne  coàtait  pas  moins 
de  i5  millions  de  francs  par  année  an  seul  département  du  Var;  la  conduite  frius  intelligente 
et  la  taille  plus  rationnelle  des  arbres  à  fruits;  la  propagation  de  plus  en  plus  générale  des 
instruments  perfectionnés,  qui  rendent  les  opérations  de  culture  plus  complètes  et  plus  éci^- 
nomiques  :  telles  sont  les  améliorations  qui  se  sont  introduites  dans  un  grand  noml^re  de  nos 
communes,  et  qui,  tendant  à  se  généraliser,  préviendront  le  retour  si  fréquent  des  mauvaises 
années  agricoles. 

Est-ce  à  dire  maintenant  que  ces  diverses  améliorations  somi  exclusivement  dues  à  l'ensei- 
gnement agricole!^ 

Loin  de  moi  cette  pensée,  qui  ne  tendrait  à  rien  moins  qu'à  nier  l'effet  des  otîlea 
mesures  dont  le  Gouvernement  impérial  et  l'Administration  ont  pris  l'initiative ,  en  ^ae 
de  favoriser  les  progrès  de  l'agriculture.  Je  crois  plus  que  tout  autre  à  l'utilité  de  ces  me- 
sures, qui  sont  les  utiles  auxiliaires  et  pour  ainsi  dire  le  complément  de  l'institution  de  la 
chaire  agricole;  mais  les  considérations  exposées  ci-devant,  de  même  que  le  témoignage  des 
propriétaires  intelligents  et  des  autorités  municipales  de  toutes  les  communes,  ne  laissent 
aucun  doute  sur  la  part  prépondérante  que  cette  institution  a  prise  k  l'accomplissement  des 
améliorations  précitées.  Aussi  je  crois  pouvoir  poser  en  principe  que,  du  jour  où  un  service 
spécial  d'enseignement  réi^'ulièrement  organisé  et  composé  d'un  personnel  en  rapport  avec  les 
exigences  de  la  situation  sera  institué  dans  chaque  département ,  le  problème  de  la  régéné- 
ration de  l'agriculture  et  de  l'amélioration  du  sort  des  classes  laborieuses  sera  en  grande  partie 
résolu.  Sans  augmentation  sensible  des  crédits  habituellement  affectés  au  budget  de  i'agrical-* 
ture,  la  connaissance  de  la  science  agricole  se  propagera  dans  les  campagnes;  des  conooars 
périodiques  tenus  aux  frais  exclusifs  des  départements,  au  moyen  de  légers  prélèvements  faits 
sur  les  crédits  de  chaque  exercice,  entretiendront  une  salutaire  émulation,  tout  en  conronnant 
les  succès  utiles;  enfin  des  subventions  sagement  réparties  pourront,  chaque  année,  venir  en 
aide  aux  entreprises  d'améliorations  tentées  par  les  propriétaires,  et  récompenser  les  heureux 
résultats  obtenus  par  leurs  louables  et  persévérants  efforts. 
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CRISE  AGRIC0L1« 

Od  a  parlé,  dans  ces  derniers  temps,  d'un  état  de  crise  dans  lequel  se  trouverait  Tagri- 
culture  française;  ce  mot  a  fait  le  tour  de  TËmpire,  et  partout  il  a  trouvé  des  échos  com- 
plaisants. Ici  on  se  plaint  du  peu  de  valeur  des  grains;  là,  des  diificultés  que  Ton  trouve 
à  écouler  certains  produits;  presque  partout,  on  se  récrie  contre  la  rareté  des  bras  et  la 
cherté  de  la  main-d'œuvre»  etc.  etc.  Ces  plaintes  sont  sincères  chez  le  plus  grand  nombre»  et 
dénotent  une  ambition  que  je  suis  loin  de  blâmer.  U  entre  dans  la  nature  de  l'homme,  dans 
quelque  condition  qu'il  se  trouve,  de  n'être  jamais  complètement  satisfait  des  résultats  obtenus; 
et  de  poursuivre  toujours  un  sort  plus  prospère,  un  bien-être  en  rapport  avec  les  exigences  du 
siède  dans  lequel  il  vit  et  de  la  société  qui  l'entoure.  Mais  cette  société  et  ce  siècle  policés,  en 
nous  créant  de  nouveaux  besoins,  nous  fournissent  aussi,  par  les  découvertes  dont  ils  nous 
dotent  chaque  jour,  de  nouveaux  moyens  pour  les  satisfaire.  L'ignorance  seule  ou  une  obstiné 
tion  invincible  dans  les  procédés  routiniers  empêche  presque  partout,  à  cette  époque  de  tran- 
sition culturale,  l'ouvrier  des  champs  de  jouir  du  bénéfice  des  progrès  accomplis  ou  reconnus 
nécessaires  dans  sa  profession.  On  a  l'habitude  de  faire  les  choses  de  telle  façon,  et  l'on  con- 
tinue à  les  faire  de  même,  sans  songer  que  les  nouvelles  conditions  d'existence  et  de  rapport 
sociaux  dans  lesquelles  on  se  trouve  impliquent  de  nouvelles  conditions  de  travail,  de  distri- 
bution des  cultures,  d'écoulement  des  produits  récoltés.  De  là  des  aspirations  qui,  bien  que 
suscitées  par  un  sentiment  honnête  autant  que  naturel ,  n'en  sont  pas  moins  quelquefois  dé- 
placées, j'allais  même  dire  injustes.  Voilà  pourquoi,  tout  en  admettant  en  principe,  et  pour 
certains  pays,  l'existence  de  la  crise  signalée,  je  ne  puis  m'empêcher  de  dire  qu'elle  est,  pour 
plusieurs  localités  du  Var,  relative  plutôt  qu'absolue,  apparente  plutôt  qu'effective,  et  que  là 
où  elle  est  réelle,  die  tient  à  d'autres  causes  que  celles  qu'on  lui  donne  généralement. 

Pour  nous  convaincre  de  ces  faits ,  livrons-nous  à  l'examen  des  causes  auxquelles  on  attribue 
la  crise  mentionnée. 

I.  Dansces  dernières  années,  le  bas  prix  des  grains  froissant  les  intérêts  de  bien  des  produc- 
teurs, on  s'en  est  pris  au  mode  de  législation  qui  régit  le  commerce  de  cette  denrée;  on  a 
réclamé  à  grands  cris  le  rétablissement  de  l'échelle  mobile,  ou  bien  l'exonération  de  la  taxe 
fixe  sur  les  grains  étrangers.  Empêcher  l'importation  de  >ceux-d  paraissait  un  bon  moyen 
pour  faire  renchérir  les  nôtres,  sans  dévier  en  rien  des  habitudes  prises,  sans  modifier,  qud- 
que  vicieux  qu'ils  pussent  être,  les  systèmes  d'exploitation  suivis  jusqu'à  ce  jour.  Mais  on 
oubliait  qu'il  y  a,  dans  un  grand  empire  comme  la  France,  d'autres  intérêts  à  satisfaire  que 
ceux  des  propriétaires  producteurs  de  grains,  et  que,  de  tout  temps,  la  vie  à  bon  marché 
pour  tout  le  monde  a  été  une  des  premières  causes  de  la  prospérité  des  États. 

U  aurait  donc  fallu,  pour  satisfaire  un  intérêt  privé,  modifier  une  législation  édictée  dans 
un  but  d'intérêt  général.  Mieux  vaut,  à  mon  avis,  employer  un  moyen  plus  juste  et  tout 
aussi  simple,  un  moyen  accessible  à  tous  les  propriétaires  et  qui  dispense  de  recourir , à  Tin- 
tervention  de  l'État.  Pourquoi,  d'ailleurs,  n'attendrait-on  du  seeours  que  de  cette  interven- 
tion, .quand  par  soi-même  on  peut  conjurer  la  prétendue  crise? 

Si  le  blé  est  trop  bon  marché  et  ne  rémunère  plus  le  cultivateur  de  ses  pdnes  ^u'on  ea 
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Var.  réduise  la  culture  sur  une  moindre  échelle;  qu'on  limite  cette  culture  aux  parties  du  terri- 

toire qui  lui  conviennent  le  mieux,  et  que  par  Tadoption  d'un  meilleur  système  d'exploita- 
tion et  d'instruments,  on  simplifie  les  façons  eu  vue  d'établir  l'équilibre  entre  les  frais  de 
culture  et  la  production.  Le  prix  des  blés  ne  renchérira  point  pour  cela,  car  la  production 
en  sera  toujours  au  moins  égale,  si  elle  n'est  pas  supérieure;  mais  cette  production  étant 
plus  économique,  le  bénéfice  en  sera  plus  élevé,  et  de  cette  sorte  l'intérêt  du  producteur  çt 
celui  du  consommateur  seront  également  sauvegardés. 

J'ai  raisonné  jusqu'ici  dans  le  sens  de  l'hypothèse  énoncée,  c'est-à-dire  comme  admettant 
que  la  culture  du  blé  ne  saurait  rémunérer  le  propriétaire  des  frai»  qu'elle  occasionne;  mais 
ce  fait  est  loin  encore  d'être  démontré ,  et  pour  ma  part,  je  suis  porté  à  le  contester. 

Oui,  le  blé,  parle  temps  qui  court,  peut  être  une  culture  médiocrement  lucrative,  rui- 
neuse même  pour  le  cultivateur  routinier  qui  n'a  pas  la  moindre  idée  des  progrès  accomplis 
en  agriculture,  qui  ignore  ou  repousse  les  avantages  des  nouveaux  moyens  de  locomotion  et 
de  transport  et,  par  suite,  de  In  localisation  et  de  la  spécialisation  des  cultures,  l'économie  du 
bétail  et  des  instruments  perfectionnés,  la  nécessité  d'un  bon  assolement  et  de  la  suppres- 
sion des  jachères.  Mais  quelle  culture  défrayerait  un  semblable  agriculteur? 

Au  contraire, le  blé,  malgré  son  bas  prix  actuel,  peut  encore  être  une  culture  rémunéra- 
trice pour  le  cultivateur  intelligent  et  actif  qui,  sans  cesse  occupé  du  succès  de  son  exploita- 
tion, ne  néglige  rien,  tant  en  engrais  qu'en  outillage  on  façons,  de  ce  qui  peut  assurer  ce 
succès;  qui  étend  d'année  en  année  l'espace  occupé  par  les  cultures  intensives,  et  ne  ramène 
ainsi  que  de  loin  en  loin  et  sur  des  terres  parfaitement  aptes  à  la  recevoir  la  culture  des  céréa- 
les, qui  sait,  en  un  mot,  compenser  par  une  moyenne  de  rendement  plus  élevée  la  moins- 
value  qui  résulterait  de  l'abaissement  du  prix  de  vente  de  sa  récolte. 

Combien  n'y  a-t-il  pas  dans  notre  département  de  propriétés  rurales  où  la  culture  des 
grains  est  encore  la  dominante  et  dont  l'exploitation  rémunère  laidement  et  le  fermier  et  le 
propriétaire! 

Combien  de  fermes  grandes  et  petites  qui,  sans  autres  capitaux  que  ceux  provenant  des 
bénéfices  annuellement  réalisés  dans  leur  exploitation,  ont  pris  en  peu  de  temps  un  accrois- 
sement de  valeur  considérable  sans  qu*il  ait  été  nécessaire  pour  cela  de  supprimer  ou  de  res- 
treindre notablement  la  culture  du  blé! 

Combien -en  en  un  mot  de  colons  partiaires  (plus  vulgairement  routiers)  qui,  en  exploi- 
tant cette  culture  unique  sur  le  sol  souvent  ingrat  de  nos  forêts,  sont  parvenus  à  se  procurer 
une  honnête  aisance  ! 

Or,  si  la  culture  du  blé  comme  celle  des  autres  céréales,  étant  bien  entendue  et  bien  con- 
duite, offre  encore  des  avantages  dans  un  pays  comme  le  nôtre  où  la  moyenne  du  rendement 
varie  entre  7  et  8  pour  1,  combien  doit-elle  être  plus  avantageuse  dans  les  départements  du 
Centre  et  du  Nord,  où  ce  rendement  atteint  quelquefois  le  chiffre  élevé  de  20  à  26  pour  1 
de  semence! 

Eu  résumé,  l'abaissement  des  prix  des  grains,  quoique  susceptible  dans  certains  cas  de 
diminuer  le  revenu  brut  d'une  terre,  ne  saurait  devenir  une  cause  de  souffrance  ou  de  crise 
sérieuse  pour  l'agriculture  française!  Il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  mettre  l'Etat  en  cause  (autre- 
ment que  pour  instruire  les  cultivateurs  sur  leurs  vrais  intérêts),  dans  les  insuccès  résultant 
de  la  culture  des  céréales;  et  tenter,  pour  empêcher  le  retour  de  semblables  insuccès,  de  re- 


Digitized  by 


—  269  — 


venir  à  rancienne  législation  ou  de  modi6er  la  nouvelle,  ce  serait  favoriser  Tintérét  privé  au  Var. 
délriiiient  du  progrès  agricole. 

II.  On  se  plaint  encore  de  nos  jours  des  difficultés  que  trouvent  les  propriétaires  et  fermiers 
à  placer  les  produits  de  leurs  récoltes  et  du  manque  de  débouchés  pour  quelques-uns  de  ces 
produits.  Mais,  tout  bien  considéré,  cette  plainte  est  plus  spécieuse  que  réelle.  Jamais  époque 
ne  fut  plus  propice  à  cette  branche  de  Tindustrie  agricole.  Non-seulement  des  voies  de  com- 
munication de  toute  nature,  sillonnant  le  sol  en  tout  sens,  rendent  les  relations  faciles  et  les 
transports  économiques;  mais  encore  des  marchés  spéciaux  établis  dans  les  environs  des 
lieux  producteurs  aident  encore  le  placement  des  récoltes.  Seulement,  cette  facilité  même 
peut  dans  certains  cas  être  préjudiciable  aux  intérêts  de  la  production  locale ,  en  appelant 
sur  les  marchés  d*un  pays,  et  en  concurrence  avec  les  denrées  qu'il  produit,  une  masse  de 
denrées  similaires  que  des  circonstances  climatériques ,  géologiques  ou  culturales ,  ont  per- 
mis d'obtenir  à  de  meilleures  conditions  et  de  livrer  par  conséquent  à  meilleur  marché. 

C'est  cette  concurrence  redoutable  qui,  en  dépréciant  )es  récoltes,  diminue  les  bénéfices 
des  exploitations;  c'est  elle  qui  suscite  les  plaintes  des  producteurs  et  leur  fait  prendre  pour 
une  crise  fatale  ce  qui  n  est  qu'un  embarras  accidentel  bien  facile  à  surmonter.  Trois  choses 
me  paraissent  pour  cela  nécessaires  : 

1®  Localiser  les  cultures,  c'est-à-dire  cultiver  chaque  espèce  déplante  dans  le  sol  et  le 
climat  qui  lui  conviennent  le  mieux;  choisir  même  parmi  les  cultures  locales,  aiin  de  leur 
donner  le  plus  d'extension  possible,  celles  qui  manquent  aux  autres  pays  et  dont,  partant,  les 
produits  sont  susceptibles  de  trouver  le  plus  facile  débouché;  celles  qui,  eu  égard  aux  soins 
qu'elles  exigent  et  aux  dépenses  qu'elles  occasionnent,  donnent  le  revenu  net  le  plus  élevé; 
celles  en  un  mot  qui ,  à  défaut  d'écoulement ,  pourraient  facilement  être  consommées  sur 
place; 

2°  Réduire  considérablement  et  de  manière  à  en  limiter  lerendeuient  aux  stricts  besoins 
de  la  consommation  domestique,  les  cultures  de  produits  peu  rémunérateurs,  celles  qui  se 
font  partout  et  qui  peuvent  réussir  ailleurs  mieux  que  chez  nous  ; 

3**  Quels  que  soient  les  produits  à  placer,  éviter  de  les  mettre  en  concurrence  avec  des 
produits  similaires  venus  et  déjà  localisés  sur  un  sol  de  prédilection;  envoyer  au  contraire 
sur  les  marchés  étrangers  où  ils  font  défaut,  les  produits  que  nous  récoltons  avec  le  plus 
d'avantage. 

C'est  l'application  intelligente  de  ces  trois  conditions  essentielles  qui,  dans  le  grand  do- 
maine de  Valboargàs,  sis  au  centre  de  l'arrondissement  de  Draguignan,  a  élevé,  en  moins  de 
trois  années,  le  revenu  net  des  terres  cultivées  de  2  à  4  P'  o/o  du  capital  employé,  et  qui 
portera  sous  peu  ce  revenu  au  taux  de  5  et  même  de  6  p.  o/o. 

Mais  c'est  surtout  dans  la  culture  viticole  que  semblent  de  nos  jours  se  produire  les  pins 
grandes  déceptions  en  ce  qui  touche  l'écoulement  des  produits  récoltés. 

Cette  culture,  dit-on ,  qui  a  été  pendant  quelque  temps  lucrative  dans  le  Var  et  qui  semblait 
appelée,  grâce  aux  traités  internationaux  et  à  l'établissement  des  voies  ferrées,  à  devenir  pour 
ce  même  département«une  source  inépuisable  de  richesses,  trompe  depuis  deux  ou  trois  ans, 
par  l'avilissement  du  prix  de  ses  produits,  les  espérances  que  l'on  avait  fondées  sur  elle,  au 
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pmDt  que  bien  des  propriétaires  se  sarpienneot  à  regretter  les  sooifiies  qu'ils  ont  hasardées 

à  faire  des  plantations  nouvelles. 

Ces  plaintes  sont  peu  fondées  :  car,  même  en  letat  actuel  des  choses,  le  vin  se  vendant  à 
18,  i5  et  même  12  fr.  5o  cent.  Thectolitre,  la  vigne  est  encore  une  culture  de  choix  et  rému- 
nère le  cultivateur  plus  largement  que  les  céréales.  Si  réooulement  des  récoltes  parait  diffi- 
cile à  quelques-uns,  c'est  qu'ils  ne  sont  pas  encore  convaincus  que  les  nouvelles  conditians 
d'existence  que  nous  ont  faites  les  progrès  accomplis  exigent  des  modifications  importantes. 
Bon-seulement  dans  les  procédés  de  culture  et  de  vinification ,  mais  encore  dans  les  modes 
de  transactions;  c'est  que,  oomme  je  le  disais  tout  à  Tbeure,  il  faut  dés<»rmais,  sans  toutefois 
négliger  absolument  les  moyens  de  débouchés  et  de  placement  dont  nous  avons  disposé  jus- 
qu'ici, nous  initier  à  l'usage  et  au  bénéfice  des  débouchés  ooweanx;  c'est,  il  ne  faut  pas  hésiter 
à  le  dire,  puisque  le  pouvoir  souverain  nous  y  convie,  qne  la  l^tslation  fiscale  met  un 
obstacle  infranchissable  à  la  circulation  de  nos  produits  viticoles,  et  rend  en  quelque  aorte 
illusoire  la  création  de  ces  nouveaux  débouchés;  c'est,  en  un  mot,  que  nom  traversons  une 
époque  de  double  transition  culturale  et  commerciale. 

Mais  quand  les  systèmes  de  culture  auront  été  modifiés  au  point  de  faire  produire  à  la 
vigne,  sans  augmentation  de  dépenses  ni  altération  des  qualités  du  vin,  un  quart,  un  tiers  ou 
la  moitié  de  plus  qu'elle  n'a  produit  jusqu'ici;  quand  les  procédés  de  vinification  auront  été 
perfectionnés  au  point  de  pouvoir  obtenir  des  vins  en  rapport  avec  la  qualité  de  nos  cépages 
et  la  parfaite  maturité  à  laquelle  arrivent  habituellement  nos  récoltes  de  raisins,  des  vins  sur- 
tout qui  supportent  la  garde  et  le  transport;  quand  enfin,  grâce  à  de  sages  réformes  législa- 
tives et  administratives,  vivement  sollicitées  par  les  populations,  les  droits  de  circulation  et 
d'octroi  qui  pèsent  sur  nos  vins  et  en  empêchent  l'écoulement  dans  les  grands  centres  de  l'Em- 
pire,  auront  été  suffisamment  allégés  pour  que  celte  liqueur  bienfaisante  (reconnue  aliment 
de  première  nécessité),  devienne  accessible  à  l'habitant  du  Nord  comme  à  celui  du  Midi, 
à  l'ouvrier  des  villes  comme  à  celui  des  champs,  au  pauvre  comme  au  riche;  oh!  alors  plus 
d'objections,  plus  de  craintes,  plus  de  crise  sérieuse;  l'avenir  prospère  de  l'agriculture  méri- 
dionale sera  assuré. 

m.  La  rareté  des  bras  et  la  cherté  de  la  main-d'œuvre  sont,  dans  beaucoup  de  localités  de 
ce  département,  considérées  comme  une  des  principales  causes  des  insuccès  agricoles. 
*  J'ai  eu  occasion  de  le  dire  plus  June  fois ,  la  cherté  de  la  main-d'œuvre  n'est  pas  une  chose 
accidentelle  et  passagère;  c'est  une  conséquence  de  l'état  prospère  de  notre  civilisation:  elle 
est,  pour  l'ouvrier  des  champs  comme  pour  celui  de  la  ville,  un  moyen  de  subvenir  aux 
exigences  de  la  vie  policée.  Le  perfectionnement  du  goût,  le  désir  et  en  quelque  sorte  la 
nécessité  des  jouissances  nouvelles  et  variées  qui  se  manifestent  de  toute  part  poussent 
l'homme  de  tout  rang  à  chercher  des  moyens  de  bien-être,  d'agrément  et  de  profit,  dans  les 
objets  de  son  indifférence  passée;  le  cultivateur,  en  relations  journalières  arec  les  classes 
plus  aisées,  veut,  lui  aussi,  dans  sa  modeste  sphère,  avoir  sa  part  de  ce  qu^on  est  convenu 
d'appeler  les  douceurs  de  la  vie  :  il  se  loge  {dus  commodément  que  ses  pères ,  se  menble  et 
se  revêt  plus  élégamment,  se  nourrit  plus  délicatement;  bien  heureux  encore  si  ^es  goAts 
naturels  ne  le  portent  pas  à  des  excès  blâmafbles,  dont  sa  faiUe  instruction  ne  saurait  con- 
jurer les  tristes  suites. 
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VoQloir  donc  abaisser  k  tarif  la  nudn-d'cettvre  agricole,  c'est  poursuivre  une  idée  impos-  ^^i^ 
sible.  Le  seul  moyen  pour  le  propriétaire  d'en  atténuer  les  eflets,  c'est  encore  la  réforme  des 
modes  de  culture  et  d'assolement  des  terres.  Il  faut,  par  soi-même  dans  la  grande  et  par  asso- 
dalion  oo  à  l'entreprise  dans  la  petite  culture,  suppléer  à  la  main  de  l'homme  par  le  bétail 
ou  les  machines  dans  tons  les  travaux  de  grosse  façon  ;  il  faut  supprimer  les  jachères  qui ,  tout 
en  réduisant  le  rendement  des  terres,  souillent  les  récoltes  et  en  diminuent  la  valeur;  il  faut 
localiser  et  spécialiser  les  cultures  sur  leur  sol  de  prédilection,  et  renoncer  complètement  ou 
donner  une  faible  extension  à  celles  qui  se  montrent  ingrates  ou  peu  rémunératrices;  enfin  il 
faut  toujours,  comme  on  l'a  dit  tant  de  fois  et  avec  tant  de  raison,  tendre  à  produire  le  plus 
possible  au  meilleur  marché  possible. 

Tous  ces  moyens  supposent  chez  les  propriétaires  des  connaissances  agronomiques  que  les 
chaires  départementales  d'agriculture  ne  manqueraient  pas  de  répandre  dans  les  campagnes, 
et  si  l'on  y  ajoute  l'institution  de  jsrimes  et  d'encouragements  pour  récompenser  le  zèle  et  le 
travail  consciencieux  des  ouvriers  agricoles,  dont  les  rapports  avec  les  patrons  sont  aujour- 
d'hui si  tendus  et  si  difficiles,  la  cherté  de  la  main-d'œuvre  ne  sera  plus  un  obstacle  à  l'appli- 
cation des  bonnes  cultures,  pas  plus  qu'un  sujet  de  plaintes  et  de  lourds  sacrifices  pour  lès 
propriétaires. 

IV.  La  sériciculture  a  été  pendant  quelques  années  une  cause  de  souffrances  réelles  pour 
l'agriculture  dans  ce  département;  mais  son  état  s'améliorant  d'année  en  année,  il  est  permis 
en  ce  moment  de  ne  plus  la  considérer  comme  telle.  D'ailleurs,  en  cas  de  persistance  des  inva- 
sions épidémiques,  la  générosité  de  notre  sol  et  de  notre  climat  nous  permettrait  toujours  de 
substituer  sans  transition  pénible  des  cultures  lucratives  à  nos  ingrates  plantations  de 
mûriers. 

CONCLUSION. 

Telle  est,  dans  ses  succès  comme  dans  ses  souffrances ,  la  situation  agricole  du  département 
n  est  facile  de  déduire  des  considérations  qui  précèdent  que,  bien  que  cette  situation  laisse 
sous  certains  rapports  à  désirer,  elle  est  cependant  moins  mauvaise  que  celle  d'un  grand 
nombre  de  départements  de  l'Empire.  On  trouverait  d'ailleurs  une  preuve  frappante  de  la 
vitalité  et  des  ressources  de  notre  agriculture  dans  l'aisance  relative  qui  règne  parmi  nos  popu- 
lations rurales. 

Il  est  de  notoriété  publique  que  le  propriétaire  exploitant  et  le  fermier  ne  le  cèdent  en  rien, 
sous  le  rjapport  du  bien-être  et  des  commodités  de  la  vie,  aux  classes  industrielles;  qu'ils  sont 
ménie  mieux  partagés  que  ces  dernières  dans  certaines  localités.  Cest,  en  effet,  au  dévelop- 
pement de  leur  aisance  que  sont  dues  la  plupart  des  élégantes  constructions  qu'on  voit  chaque 
jour  s'élever  dans  nos  villages.  Je  n'ai  pas  besoin  d'ajouter  qu'ils  sont  bien  vêtus  et  bien 
nourris;  et  en  voyant  le  luxe  de  leur  table,  on  ne  soupçonnerait  pas  qu'il  y  a  trente  ans  à 
peine  le  pain  de  froment  était  inconnu  à  plusieurs  d'entre  eux.  Aussi,  quoiqu'on  en  dise,  la 
désertion  des  campagnes  pour  les  grands  centres  est  moins  fréquente  qu'il  y  a  quelques 
années. 

Dans  une  sphère  plus  élevée,  je  vois  des  propriétaires  aisés,  tels  que  les  Pellicot,  les  de 
Gasquet,  les  Lambot-Miraval  et  autres,  qui  ont  consacré  leur  vie  à  la  culture  du  sol,  et  qui 
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n'ambitionnent,  pour  faire  une  position  à  leurs  fils  atnés,  que  de  les  lancer  dans  la  carrière 
qu'ils  ont  eux-mêmes  si  heureusement  parcpurue. 

Ces  exemples  prouvent  bien  mieux  que  desimpies  arguments  le  fait  que  j'ai  voulu  éta- 
blir; mais  ce  fait  établi,  il  reste  encore  beaucoup  à  faire.  Les  différents  échelons  du  progrès 
se  lient  entre  eux  et  se  complètent  mutuellement;  une  amélioration  en  appelle  une  autre,  et 
le  bien-être  relatif  de  nos  populations  rurales  deviendrait  la  pire  des  conditions,  s'il  pouvait 
demeurer  stationnaire  quand  tout  progresse  dans  les  pays  environnants. 

Maintenant,  le  cultivateur  encore  ignorant  et  routinier,  le  petit  et  même  le  grand  proprié- 
taire peuvent-ils,  seulement  par  eux-mêmes,  réaliser  les  améliorations  reconnues  nécessaires? 
Je  ne  le  pense  pas;  les  uns  aussi  bien  que  les  autres  ont  besoin  qu'on  les  aide,  qu'on  les  con- 
seille, qu'on  les  dirige,  qu'on  les  soutienne,  qu'on  les  mette  en  garde  surtout  contre  une 
confiance  aveugle  qui  pourrait  les  pousser  à  des  entreprises  ruineuses;  enfin,  qu'on  fasse  dis- 
paraître toutes  les  entraves  qui  s'opposent  au  progrès  agricole. 

C'est  là  proprement  la  tache  qui  incombe  à  l'action  gouvernementale.  Pour  que  les  besoins 
agricoles  de  ce  département  soient  pleinement  satisfaits,  la  coopération  de  l'Etat  et  des  admi- 
nistrations lui  est  nécessaire  ;  et  voici  ce  que  les  populations  attendent  de  celles-ci  comme 
de  celui-là: 

Instruction  primaire;  enseignement  agricole;  encouragement  aux  améliorations  apportées 
dans  les  modes  d'assolement  et  le  matériel  des  exploitations  ;  protection  et  secours  aux  asso- 
ciations de  propriétaires  ayant  pour  but  l'adoption  ou  la  propagatioti  du  bétail  et  des  machines 
perfectionnées;  récompenses  aux  ouvriers  agricoles  les  plus  méritants  au  double  point  de  vue 
de  la  moralité  et  de  l'adresse  dans  les  travaux  ;  suppression  ou  diminution  considérable  des 
droits  d'octroi  ou  de  régie  qui  frappent  les  vins. 

La  récente  initiative  du  Gouvernement  impérial  qui,  après  avoir  institué  les  cours  gratuits 
d'adultes,  a  prescrit  une  Enquête^  agricole  sur  toute  l'étendue  du  territoire  français,  n'a 
d'autre  but  que  de  hâter  l'accomplissement  de  ces  utiles  mesures,  et,  par  elles,  d'assurer  la 
prospérité  de  1  agriculture  nationale. 

M.  LB  PRissmBNT.  Au  milieu  des  observations  générales  fort  intéressantes  que  vous  nous 
avez  présentées,  j'ai  remarqué  certains  points  plus  spéciaux  au  département.  Je  désire  avoir 
de  vous  quelques  développements  sur  quelques-uns  d'entre  eux.  Pourriez-vous,  par  exemple, 
nous  dire  quelle  est,  eu  égard  à  la  superficie  du  département,  l'étendue  relative  des  diffé- 
rentes cultures  du  pays? 

R.  Il  m'est  difficile  de  préciser.  J'estime  pourtant  que  la  proportion  serait  :  pour  le  blé 
quatre  dixièmes;  pour  la  vigne  trois  dixièmes;  pour  les  prairies  et  autres  cultures  les  trois 
autres  dixièmes. 

Depuis  quelques  années  la  culture  des  céréales  tend  à  diminuer  pour  faire  place  à  la  cul- 
ture de  la  vigne,  qui  augmente  tous  les  jours,  sans  que  pourtant  la  production  des  céréales 
ait  diminué  sensiblement,  la  moyenne  en  rendement  ayant  augmenté  dans  une  certaine  pro- 
portion. 

D.  Quel  est,  à  votre  sens,  le  prix  de  revient  d'un  hectolitre  de  blé? 
R.  Je  n'ai  pas  les  chiffres  présents  à  la  mémoire;  mais  je  m'en  réfère  aux  renseignements 
donnés  à  ce  sujet  par  le  Questionnaire  rempli  par  la  société  d'agriculture  du  département. 
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D.  Quelle  est,  d'après  vous,  rinfluence  qu'a  pu  exercer  la  suppression  de  Féchellc  mobile  Var. 
sur  le  prix  des  blés?  Quel  est  le  senlimcnt  du  pays  à  cet  égard? 

R.  Celte  influence  a  été  nulle  à  mon  scus.  Les  gens  de  la  campagne  s'en  sont  à  peine  oc- 
cupés, excepté  dans  quelques  cantons  plus  spécialement  consacrés  à  la  culture  des  céréales. 

M.  Ricard,  membre  de  la  Commission.  Vous  ne  pensez  pas  que  les  immenses  arrivages  de 
Marseille  aient  exercé  une  certaine  influence  sur  nos  petits  marchés? 

R.  Je  crois  que  c'est  la  surabondance  des  récoltes  seule  qui  a  pu  influer  sur  les  prix.  Les 
arrivages  de  Marseille  ont  été,  à  iDon  sens,  indifférents. 

M.  DE  BouTiNY,  membre  de  la  Commission.  Je  crois  que  la  loi  de  1861  a  passé  inaperçue 
pour  le  petit  cultivateur;  mais  il  y  a  à  côté  les  grands  cultivateurs  qui  portent  leurs  blés  à 
Marseille.  Pour  ceux-là  il  y  a  certainement  eu  un  abaissement  dans  le  prix  de  leurs  ventes.  Je 
constate  le  fait  et  ne  veux  pas,  du  reste,  en  tirer  des  conséquences  contre  la  suppression  de 
l'échelle  mobile.  A  mon  avis,  en  effet,  cette  mesure  a  été  plutôt  favorable  au  département. 

M.  LE  Président.  Croyez-vous  que  le  département  produise  un  excédant  de  blé? 

R.  Je  crois  pouvoir  dire  avec  certitude  que  le  département  est  loin  de  fournir  assez  de  blé 
pour  sa  consommation. 

D.  Croyez-vous,  en  somme,  que  la  culture  dans  le  déparlement  du  Var  soit  rémunéra- 
trice ? 

R.  Je  n'en  doute  pas,  puisque  dans  les  conditions  actuelles  elle  fait  vivre  des  fermiers  et 
des  métayers  dans  un  certain  nombre  de  cantons  du  pays.  Le  bénéfice  pourrait  augmenter 
encore  avec  une  meilleure  culture. 

D.  Je  passe  à  la  culture  de  la  vigne.  Quel  est  son  rendement? 

R.  On  ne  peut  apprécier  ce  rendement  comme  dans  les  autres  pays.  Les  vignes  n'occupent 
qu'une  partie  des  terrains.  On  ne  peut  évaluer  à  pjus  de  2,5oo  le  nombre  des  ceps  par  hec- 
tare. Le  rendement  doit  être  de  1  kilogramme  de  raisin,  c'est-à-dire  de  près  de  1  litre  de 
vin.  Je  crois  qu'en  perfectionnant  la  culture  et  surtout  en  la  spécialisant,  on  pourrait  arriver 
à  2  kilogrammes  par  cep. 

D.  La  spécialisation  de  la  culture  de  la  vigne  tend-elle  à  augmenter? 

R.  Dans  une  proportion  assez  restreinte,  ce  qui  est  fort  regrettable.  Cette  intercalation  de 
culture  est  un  détestable  système. 

D.  Quel  est,  d'après  vous,  le  prix  de  la  culture  d'un  hectare  de  vigne? 

R.  25o  francs  environ,  quand  la  culture  est  intercalée.  Je  ne  compte  que  la  part  des  fer- 
miers et  des  travaux  afférents  à  la  vigne.  Si  la  culture  de  la  vigoe  était  exclusive,  ce  serait, 
j^estime,  100  francs  de  plus  environ. 

D.  La  maladie  de  la  vigne  at-elle  cessé?  Le  soufrage  s'emploie-t-il  à  titre  de  remède  ou  de 
mesure  préventive  ? 

R.  Beaucoup  de  vignerons  (à  peu  près  la  moitié)  l'emploient  comme  mesure  préventive. 
La  maladie,  qui  avait  beaucoup  diminué  d'intensité,  a  paru  revenir  cette  année. 

D.  A-t-on  fait,  dans  ce  pays,  des  observations  relatives  à  la  cause  de  l'oïdium  ? 

R.  Les  cultivateurs  l'attribuent  généralement  à  un  insecte.  Â  mon  sens,  c'est  plutôt  le  ré- 
sultat des  circonstances  atmosphériques. 

D.  Les  traités  de  commerce  ont-ils  exercé  une  influence  sensible  sur  la  vente  des  vins? 

R.  On  n'a  pas  senti  cette  influence.  Nos  débouchés  sont  tous  à  l'intérieur.  D'ailleurs  la 
Enq.  aoric.  —  2h*  Circonscription.  35 
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Vab.  législation  douanière  d'Angleterre  s'oppose  à  ce  que  l'exportation  prenne  des  proportions  bien 

considérables.  Nous  exportons  plus  particulièrement  dans  les  départements  qui  nous  entou- 
rent et  en  Piémont. 

D.  Vous  avez  parlé  de  ia  législation  sur  les  vins.  Quelles  sont,  dans  votre  opinion,  celles 
de  ces  dispositions  qui  mettent  obstacle  à  l'écoulement  de  ce  produit  ? 

R.  Ce  sont  les  droits  de  détail  et  principalement  les  octrois  dans  les  grands  centres. 

D.  Mais  vous  nous  avez  dit  que  vos  débouchés  étaient  les  départements  voisins.  Il  ne  s'y 
trouve  pas  de  ces  grands  centres  ? 

R.  C'est  vrai  :  les  droits  d'octroi  n'ont  pas  diminué  nos  débouchés,  mais  ils  nous  ont  em- 
pôché  précisément  d'étendre  nos  exportations  dans  les  grandes  villes. 

D.  Quelles  seraient,  d'après  vous,  les  modiQcatipns  qu'on  pourrait  apporter  à  cette  légis- 
lation ? 

R.  Le  remède  est  difficile  à  trouver,  je  le  reconnais;  l'octroi  est  la  principale  ressource  des 
villes. 

D.  Les  salaires  ont-ils  sensiblement  augmenté  depuis  quelques  années  ? 

R.  Les  salaires  ont  presque  doublé  depuis  trente  ans.  Le  prix  est  aujonrdhui  de  2  francs 
à  2  fr.  5o  cent,  pour  une  journée:  il  était,  il  y  a  trente  ans,  de  1  fr.  25  cent.,  et  les  ouvriers 
travaillent  moins.  La  cause  de  cette  augmentation  est  à  la  fois  dans  les  besoins  que  crée  notre 
civilis  ition  et  dans  le  perfectionnement  de  la  culture.  L'émigration  des  campagnes  vers  les 
villes  tend,  du  reste,  plutôt  à  diminuer  qu'à  augmenter. 

D.  Vous  n'auriez  pas,  Monsieur,  quel(|ues  réflexions  à  nous  communiquer  sur  les  ques- 
tions de  crédit  agricole  ? 

R.  Je  n'ai  pas  étudié  cette  question  d'une  manière  spét^iale.  Je  constate  seulement  que  les  , 
institutions  de  crédit  existantes  rendent  peu  de  services.  Pour  pouvoir  emprunter  il  faut  rem* 
plir  des  formalités  trop  nombreuses. 

En  dehors  de  ces  grandes  compagnies,  les  prêts  faits  à  l'agriculture  sont  peu  nombreux. 

Les  capitaux  préfèrent  les  placements  en  valeurs  industrielles. 

D.  La  valeur  de  la  propriété  a-t-elle  augmenté  ou  diminué  dans  ce  département? 

R.  Il  faut  distinguer.  La  propriété  dans  le  voisinage  des  centres  de  population  a  certaine- 
ment pris  une  augmentation  de  valeur  considérable.  Pour  les  tenes  isolées  le  mouvement  de 
hausse  a  été  beaucoup  moins  sensible. 

M.  LE  Président.  Nous  vous  remercions,  Monsieur,  des  renseignements  fort  intéressants 
que  vous  nous  avez  donnés. 

« 

M.  Coulomb,  président  honoraire  du  tribunal  de  Draguignan  et  membre 
du  conseil  général. 

M.  LE  Président.  Sur  quel  sujet.  Monsieur,  voulez- vous  entretenir  ia  Commission  } 
R.  Je  représente  le  canton  de  Fréjus,  et  je  désire  appeler  l'attention  de  la  Commission 
sur  un  point  spécial  qui  a  une  grande  importance  pour  ce  canton.  Il  s'agit  d'nn  projet  de 
canal  qui  dériverait  les  eaux  de  TArgens  et  permettrait  d'irriguer  une  étt^ndue  de  terrain  qui 
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ae  serait  pas  moindre,  je  crois,  de  10,000  hectares.  Cbacun  de  ces  hectares  vaudrait,  au  V^n. 
moins,  5  ou  6,000  francs.  Le  projet  a  été  complètement  étudié;  une  compagnie  s  est  pré- 
sentée pour  en  demander  la  concession,  et  pour  se  mettre  à  la  besogne  on  n'attend  plus 
que  la  décision  du  Gouvernement.  A  mon  sens,  le  Gouvernement  pourrait  eotrepreodre  ce 
travail  à  lui  tout  seul.  L'augmentation  des  droits  de  mutation  qui  résulterait  pour  lui  de 
cette  opération  l'aurait  bientôt  indemnisé  des  dépeoses  qu'il  aurait  pu  faire.  A  plus  forte 
raison,  ne  devrait-il  pas  hésiter  à  donner  une  large  subvention  à  la  compagnie  concession- 
naire. 

Il  y  a ,  dans  le  périmètre  des  terrains  que  ce  canal  permettrait  d'arroser,  une  étendue  de 
propriétés  domaniales  qui,  je  crois,  est  supérieure  à  3,ooo  hectares.  Ce  sont  de  mauvais 
taillis  dont  le  produit  est  insignifiant.  Le  Gouvernement  aurait  tout  avantage  à  aliéner  cette 
propriété  ou  à  l'abandonner  à  la  compagnie  concessionnaire  du  canal. 

D.  £st-ce  que  ces  terrains  domaniaux  n'étaient  pas  compris  dans  les  projets  de  vente  de 
forêts  que  le  Gouvernement  a  proposés  dernièrement? 

R.  Je  ne  le  sais  pas.  Je  crois  pouvoir  dire  seulement  que  l'administration  forestière  ne 
s'opposerait  pas  à  une  opération  de  ce  genre. 

D.  Quelle  serait  la  dépense  totale  qu'entraînerait  l'exécution  de  ce  projet  de  cimal? 

R.  7  millions.  La  compagnie  demande  une  subvention  Je  2  millions. 

Un  second  point  imfjortant  pour  le  canton  de  Fréjus,  ce  serait  l'exécution  d'un  projet  de 
roule  impériale  allant  d'HNeres  à  Cannes  en  suivant  le  littoral.  Cette  voie  de  communication 
serait  d'un  immense  profit  pour  ce  pays,  et  lui  permettrait  d'écouler  facilement  ses  différents 
produits,  et  spécialement  ses  bois. 

Je  nv.  v(.'ux  pas  terminer  sans  dire  un  mot  à  la  Commission  sur  la  question  des  céréales. 
Je  reconnais  que  le  Gouvernement  a  eu  de  sérieuses  raisons  pour  supprimer  Téchelle  mo- 
bile :  il  s'agissait  de  l'alimentation  publi(|ue,  et  c'est  là  la  première  question.  Je  ne  suis  pas 
ennemi  du  libre  échange;  non-seulement  je  l'accepte,  mais  encore  je  l'approuve.  Je  ferai 
remarquer  seulement  que,  au  dire  des  personnes  les  plus  compétentes,  l'impôt  prélevé  en  / 
France,  à  raison  de  chaque  Lectolitre  de  blé,  est  de  2  fr.-  5o  cent.  Le  droit  perçu  sur  le» 
blés  étrangers  n'est  que  de  5o  centimes.  Est-ce  que  l'inégalité  de  ces  deux  charges  ne  cons- 
titue point  une  injustice  au  préjudice  de  la  production  nationale?  et  ne  conviendrait-il  pas 
de  mettre  ce  même  droit  de  2  fr.  5o  cent,  sur  les  blés  étrangers  importés? 

D.  Je  crois.  Monsieur,  que  vous  commettez  quelques  erreurs  dans  vos  appréciations.  Vous 
fixez,  en  effet,  à  5o  centimes  le  droit  perçu  sur  les  blés  étrangers.  Je  vous  ferai  remarquer 
que  la  plus  grande  quantité  de  ces  blés  sont  importés  par  les  vaisseaux  étrangers  et  payent, 
dès  lors,  un  droit  de  1  franc.  Ajoutez  à  cela  le  décimif  et  le  demi-décime  et  les  taxes  perçues 
par  Ici  ville  de  Marseille,  et  vous  verrez  que  l'on  peut  porter  à  1  fr.  00  oent.,  en  moyenne, 
le  droit  perçu  à  l'entrée.  D'au t rempart,  je  ne  suis  pas  de  l'avis  de  ceux  qui  portent  à  2  fr. 
5o  cent,  la  part  d'impôt  d'un  hectolitre  de  blé  :  je  crois  qu'il  y  a  dnns  ce  chilTre  une  exagé- 
ration évidente,  et  si  vous  voulez  bien  faire  avec  moi  le  compte  de  ce  que  coûte  et  rend  un 
hectare  en  céréales,  vous  arriverez,  je  l'espère,  à  conclure  que  l'impôt  par  hectolitre,  dans 
une  terre  convenablement  cultivée,  ne  dépasse  pas  35  a  4o  centimes. 

R.  Je  ne  sois  pas  en  mesure,  à  présent,  de  faire  ce  calcul;  mais  je  crois  que  l'opinion  que 
j'émets  est  celle  des  personnes  les  plus  compétentes.  J'ai  fait  pour  moi  ce  calcul  afin  de  me 
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Var.  rendre  compte  de  Fiwpôt  que  je  paye  relativement  au  prix  de  mes  fermages,  et  je  suis  arrivé 

à  peu  près  au  même  résultat;  cest  celui,  vous  le  savez,  de  M.  de  Lavergoe. 
D.  Vous  n'avez  pas  d'autres  observations  à  nous  faire? 

R.  Je  veux  encore  émettre  un  vœu  pour  la  diminution  de  Timpôt  foncier.  Il  ne  serait  que 
juste  de  dégréver  ainsi  Tagricullure  et  de  prélever  cette  différence  sur  les  valeurs  ntobilières. 
Je  conclus,  enfm,  en  revenant  sur  ma  demande  relative  au  canal  d'irrigation  et  à  la  route 
impériale. 

rajouterai  un  dernier  mot  pour  demander  que  les  droits  de  mutation  sur  les  transmis- 
sions de  propriétés  soient  allégés.  II  serait  bien  utile  aussi  que  les  droits  d'échange  de  pro- 
priétés rurales  fussent  réduits  à  un  droit  Gxe,  ainsi  que  l'avait  fait  la  loi  de  iSià. 

M.  Bouis-FoRTUNÉ ,  négociant  au  Muy. 

M.  LE  PRÉsmENT.  Veuillez  nous  faire  connaître  vos  appréciations  sur  la  situation  de  l'agri- 
culture dans  ce  pays,  et  spi;cialement  sur  les  questions  que  vous  savez  le  mieux? 

R.  L'agriculture  est,  eu  général,  dans  une  grande  voie  de  progrès.  Pour  les  céréales,  on 
sème  aujourd'hui  autant  de  blé  ([u'on  en  récoltait  autrefois.  La  petite  culture  surtout  est 
dans  une  position  excellente.  La  grande  a  quelques  difficultés  de  plus  à  cause  de  l'augmeu- 
tntion  des  salaires  :  le  prix  de  la  journée  ayant  passé,  en  quelques  années,  de  i  franc  à  2  fr. 
5o  cent. 

Je  passe  à  la  cullure  de  la  vigne.  Le  vin  est  le  principal  produit  du  pays.  Ce  genre  de  cul- 
ture a  pris,  depuis  quelques  années,  une  extension  considérable.  Pour  ma  part ,  là  où  je  ré- 
coltais autrefois  5o  à  60  hectolitres ,  j'en  récolte  aujourd'hui  i,5oo  à  1,800.  L'année  der- 
nière, notre  vendange  avait  été  très-abondante  :  aussi  le  prix  du  vin  était  à  peine  rému- 
nérateur. Celte  année,  la  vendange  a  été  minime  et  les  prix  sont  excellents. 

D.  Les  traités  de  commerce  ont-ils,  à  votre  avis,  facilité  l'écoulement  de  vos  vins? 

R.  Pas  d'une  manière  très-sensible.  On  a  eu  le  grand  tort,  en  plusieurs  endroits,  d'expé- 
dier en  Angleterre  des  vins  médiocres  et  supportant  mal  les  transports.  Ces  vins  ont  été 
renvoyés,  et  le  résultat  a  été  que  les  commandes  ne  sont  plus  revenues.  Pour  moi ,  j'ai  envoyé 
en  Angleterre  des  vins  très-naturels  provenant  de  ma  propriété  :  on  en  a  été  satisfait,  et  tous 
les  ans  je  reçois  des  commandes. 

M.  ZiELiNSKi,  inspecteur  d* agriculture.  Ces  demandes  augmentent-elles? 

R.  Non  ;  c'était  à  des  particuliers  que  je  faisais  mes  envois  :  on  m'en  demande  tous  les  ans 
une  quantité  qui  reste  à  peu  près  égale. 

D.  La  valeur  des  terres  a-t-elle  augmenté  dans  une  proportion  sensible? 

R.  Oui;  la  valeur  du  sol  a  même  atteint,  dans  ces  dernières  années,  des  proportions 
exagérées,  surtout  quand  il  se  vend  en  détail.  Aujourd'hui,  il  parait  y  avoir  une  tendance  à 
la  décroissance. 

J'ai  une  dernière  observation  à  faire.  Le  vin  étant  la  principale  production  du  pays,  il  se- 
rait urgent,  pour  faciliter  son  exportation,  d'abaisser  les  droits  d'octroi.  J'ai  envoyé  à  Paris 
des  vins  très-naturels,  provenant  de  ma  récolte,  et  qui  payent  les  mêmes  droits  que  les  vins 
alcoolisés  à  18  p.  0/0.  Je  subis  donc  le  même  impôt  que  le  négociant  qui,  entrant  des  vins 
alcoolisés,  peut  en  augmenter  le  volume  par  une  addition  d*eau.  Il  y  a  évidemment,  à  cet 
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égard,  une  modification  à  introduire  dans  la  législation.  Si  celte  juste  modification  élait  faile,  Vaiu 
nos  vins  qui  supportent  très-bien  les  transports  trouveraient,  dans  les  grands  centres,  un 
placement  également  avantageux  pour  le  producteur  et  pour  le  consommateur. 

D.  Que  pensez-vous  de  la  culture  de  la  soie?  vos  graines  ont-elles  généralement  réussi? 

R.  Non,  et  nous  sommes  aujourd'hui  très-embarrassés  pour  savoir  où  nous  fournir.  Les 
graines  du  Japon  ont  généralement  donné  des  résultats  plus  que  médiocres.  Si  quelques  édu- 
cations particulières  ont  réussi ,  elles  ont  le  plus  souvent  été  faites  avec  des  graines  du  pays. 
Je  pense  quen  choisissant  ces  graines,  en  les  prenant  sur  les  points  les  plus  éloignés  des 
centres  d*infection ,  on  parviendrait  à  les  régénérer. 

M.  DE  Gasqoet,  directeur  de  la  ferme-école  de  Saignes. 

M.. LE  Président.  Voudriez-vous,  Monsieur,  nous  exposer  vos  idées  sur  la  situation  de  * 
Tagriculture  dans  ce  département? 

R.  Je  commence  par  la  question  des  céréales,  et  je  vais  exprimer  une  idée  de  nature  à 
scandaliser  bien  des  agriculteurs.  Je  ne  désire  pas  voir  augmenter  les  prix  des  blés.  D*une 
part,  en  effet,  le  département  ne  produit  pas  de  blé  suffisamment  pour  sa  consommation; 
d'autre  part,  cette  culture  est  un  non-sens  dans  beaucoup  de  nos  terres;  aussi  je  voudrais  la 
voir  restreinte  le  plus  possible.  Qu^on  reboise  les  mauvais  terrains,  et  qu'on  mette  en  prairies 
naturelles  ou  artificielles  les  autres,  ainsi  qu*en  vignes. 

D.  Quel  est  lassolement  le  meilleur  à  votre  avis  pour  Je  pays? 

R.  Voilà  Tassoleinent  que  je  suis  : 

Première  année.  —  Betteraves  sur  une  forte  fumure  à  raison  de  100,000  kitogrammes  à 
rhectare. 

Deuxième  année.  —  Blé  sur  lequel  je  jette  au  mois  de  mars  une  prairie  arliGcielle  qui 
dure  trois  ans.  Sur  ma  prairie  défrichée  un  blé,  une  avoine  et  un  fourrage  annuel. 
D.  Quels  sont  les  frais  de  culture  d'un  hectare  en  céréales? 

B.  Cela  m'est  difficile  à  préciser.  Dans  mes  comptes,  en  effet,  la  dépense  du  fumier  est 
attribuée  tout  entière  aux  betteraves,  tandis  qu'en  réalité  elle  profite  à  toutes  les  autres  cul- 
tures. Il  m'est  doDC  impossible  de  tirer  de  mes  livres  le  chiffre  exact  de  ce  que  coûte  la  culture 
d'un  hectare  en  céréales. 

D.  Pourriez-vous,  changeant  un  peu  la  question,  nous  donner  le  prix  de  revient  d'un  hec- 
tolitre de  blé? 

R.  Cela  ne  m'est  pas  non  plus  possible  dans  ce  moment;  mais  je  le  donnerai  en  note  à  la 
fin  de  cette  séance. 

D.  A  quel  chiffre  portez-vous  l'impôt  foncier  d'un  hectare? 

R.  Cela  dépend  de  la  culture  et  de  la  nature  des  terres.  Sur  des  terrains  dont  le  rendement 
est  minime,  l'impôt  est  très-élevé,  et  sur  des  terres  dont  le  revenu  est  considérable  comme 
les  miennes,  l'impôt  pèse  beaucoup  moins. 

M.  GalNiel.  Je  ferai  observer  qu'il  est  difficile  de  donner  Je  chiffre  de  l'impôt  d'un  hectare 
d'une  façon  tant  soit  peu  précise.  La  valeur  des  terres  a  trop  varié  en  effet  depuis  la  rédac- 
tion du  cadastre. 
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Vab.  D.  Cultivez-vous  de  la  vigne? 

R.  Je  lui  donne  une  grande  extension.  Je  considère  la  culture  de  la  vigne  oomme  très- 
rémunératrice  déjà,  et  son  rendement  serait  encore  augmenté  si  Ton  pouvait  apporter  quel- 
ques atténuations  à  Toctroi. 

D.  Élevez- vous  des  bestiaux,  et  ne  croyez- vous  pas  qu'il  serait  utile  pour  le  pays  d'en  éle- 
ver davantage? 

R.  Ce  serait  certainement  utile,  et  je  voudrais  voir  l'étendu*  des  prairies  naturelles  et  arti- 
ficielles augmentée;  mais  le  climat  est  peu  favorable  à  cette  culture.  Le  morcellement 
extrême  de  la  propriété  y  est  aus>i  un  obstacle  :  elle  ne  permet  pas  d'organiser  des  irriga- 
tions. 

D.  Y  aurait-il,  à  votre  avis,  f)uelque  moyen  de  surmonter  les  obstacles  que  la  division  de 
la  propriété  paraît  mettre  aux  travaux  d'irrigation  ? 

R.  Dans  mon  opinion,  le  morcellement  est  un  obstacle  presque  invincible. 

M.  Gâriel.  Je  citerai  pourtant  ce  qui  s^esl  passé  dans  la  commune  de  Sitlans  :  un  travail 
d'irrigation  y  est  exécuté  avec  le  consentement  de  tout  petits  propriétaires,  malgré  le  seul 
propriétaire  important  qui  y  faisait  opposition. 

D.  Dans  votre  opinion  la  valeur  des  terres  a-t-elle  augmenté? 

R.  Certainement;  un  hectare  de  terre  non  arrosé  qui  pouvait  valoir  il  y  a  trente  ans 
1,800  francs,  en  vaut  aujourd'hui  2,5oo  ;  un  hectare  de  terre  arrosé  valait  alors  2,5oo  francs, 
sa  valeur  aujourd'hui  est  de  5, 000  francs,  et  je  ne  parle  pas  des  terrains  aux  environs  des 
villes  ou  de  ceux  dans  des  situations  privilégiées,  qui  valent  de  7  à  8,000  francs. 

D.  Le  prix  de  la  main-d'œuvre  a-t-il  augmenté  dans  les  mêmes  proportions? 

R.  Oui;  mais  si  les  salaires  ont  été  augnientés  dans  unv  certaine  proportion,  la  culture 
s'est  aussi  simplifiée. 

D.  Qu'appelle-t-on  grande»  moyenne  et  petite  propriété  dans  ce  pays-ci  ? 

R.  Les  grands  propriétaires  sont  ceux  qui  ont  1 00  hectares  de  terre  labourable  ;  la  moyenne 
propriété  est  de  5o  hectares;  la  petite  se  compose  généralement  de  5  à  6  hectares.  Aucune 
de  ces  classes  de  propriétaires  ne  souffre,  à  proprement  parler;  mais  le  plus  à  son  aise  est  le 
petit.  La  cherté  des  salaires  ne  l'atteint  pas  :  il  travaille  lui- même  ses  champs  ;  aussi  sa  position 
s'est-elle  notablement  améliorée  depuis  quelques  années. 

D.  Les  propriétaires  recherchent-ils  les  jeunes  gens  sortant  de  la  ferme-école? 

R.  Certainement  ;  on  nous  demande  tous  les  jours  de  nos  élèves. 

D.  Il  semble  résulter,  en  résumé,  de  votre  déclaration  que  l'agriculture  est  en  bonne 
voie  d'amélioration  ? 

R.  Oui;  ainsi  le  département  est  un  de  ceux  de  la  région  do  Midi  qui  emploient  le  plus  la 
charrue  Dombasle.  Nous  avons  aussi  plusieurs  autres  instruments,  notamment  la  batteuse; 
la  moissonneuse,  au  contraire,  n'a  pas  encore  pénétré  dans  le  département;  nos  terres  sont 
trop  accidentées  et  trop  morcelées  pour  se  prêter  facilement  à  son  usage. 

D.  Vous  n'avez  pas  à  ajouter  aux  observations  que  nous  venons  d'entendre  quelqlies  idées 
générales  sur  ce  qui  pourrait  être  fait  pour  âméliorer  encore  1  état  de  l'agriculture  dans  le 
département  ? 

R.  Je  me  bornerai  à  faire  des  vœux  pour  l'abaissement  des  frais  de  transport  des  engrais. 
Les  tarifs  des  chemins  de  fer  sont  exagérés  :  on  a  presque  aussi  bon  compte  de  faire  venir  ces 
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engrais  par  le  roulage.  L'abaissement  des  tarifs  d'octroi  et  la  diminntion  des  droits  d'entrée  de  V&b. 
nos  vins  en  Angleterre  seraient  aussi  de  grands  bienfaits. 

Il  serait  enfin  à  désirer  que  le  Gouvernement  trouvât  les  moyens  d'augmenter  les  bras  dans 
les  campagnes  en  diminuant  les  travaux  dans  les  villes. 

ANNEXE  A  LA  DÉPOSITION  DE  M.  DE  GASQUET. 


Note  sur  le  produit  net  d'an  hectare  de  terre  de  la  valeur  de  2,000  francs,  cultivé  à  moitié  fruits 

dans  le  département  du  Var. 


s  joarnées  de  laboura  préparatoires  à  trois  journées  par  hectare  (la  journée 


ordinaire  dans  ce  pays  n*étant  que  de  3o  ares),  soit  6  jours  à  8  francs  

48' oo* 
34  oo 
4o  oo 
38  4o 

i5o  ko 

Le  transport  des  gerbes  à  Taire ,  le  battage  et  autres  petite  frais  peuvent  à  peine 
être  compensés  par  la  valeur  de  la  paille. 

Le  produit  de  l'hectare  ii  raison  de  6  pour  i  de  semence,  résultat 
en  ajoutant  cependant  la  moitié  de  la  semence  payée  par  celui-ci              1 9  so 

i34  4o 

i6  oo 

Il 5' 20* 

19  30 

96  oo 

Soit  pour  une  année  48  francs,  ou  Tintérél  de  son  argent  à  moins  de  3  1/2  p.  0/0. 

Ce  résultat  justifie  ma  réponse  à  la  première-question,  d  autant  plus  que  j*ai  compté  le  blé 
à  a&  francs  Thectolitre,  prix  bien  inférieur  à  sa  valeur  ordinaire. 

M.  Destelle,  propriétaire  au  Piiget,  près  Fréjus. 

M.  LB  Pr^sidbnt.  Quelles  sont ,  Monsieur,  les  observations  que  vous  avez  à  nous  faire  sur 
Tagriculture  du  département  ? 

R.  Voilà  un  certain  temps  que  je  me  suis  adonné  à  Tagriculture.  Après  avoir  tenté  la  cul- 
ture des  céréales,  j'en  suis  venu  à  conclure  qu'il  fallait  y  renoncer  pour  faire  surtout  des 
prairies  artificielles  ;  aussi  nous  demandons  à  grands  cris  un  canal  d'irrigation. 
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Vab.  D.  Vendez-vous  vos  foîns  ? 

R.  remploie  une  partie  de  mes  fourrages  à  nourrir  un  troupeau  de  loo  brebis  et  les  bétes 
de  soD)nie  de  ma  ferme  ;  je  vends  le  resle. 

M.  DE  BouTiNY,  membre  de  la  Commission,  A  quel  prix  ? 
R.  7  à  8  francs  les  loo  kilogrammes. 
D.  Que  vous  rendent  vos  lOO  brebis? 

R.  JVhète  une  brebis  à  i5  francs;  les  agneaux  (2  par  an  et  par  brebis)  me  rendent 
16  à  18  francs,  et  je  revends  la  brebis  i5  à  18  francs. 

D.  Vous  pouvez  faire  ce  bénéfice  dans  une  seule  année.^  vous  pouvez  compter  sur  deux 
agneaux  par  an? 

R.  Oui,  parce  que  j'achète  toujours  mes  brebis  pleines. 

D.  Les  animaux  se  vendent-ils  bien  ? 

R.  Parfaitement.  Aussi,  comme  je  le  disais,  je  trouve  énormément  plus  davantages  à 
élever  des  bestiaux  qu'à  faire  des  céréales. 

Jai  aussi  beaucoup  de  vignes;  mais  jusqu'à  présent  le  produit  des  prairies  me  paraît  plus 
avantageux. 

D.  Combien  vous  rendent  vos  prairies? 

D.  Je  fais  ordinairement  cinq  coupes  ;  cette  année,  je  n'en  ai  fait  que  quatre.  C'est  envi- 
ron 5  à  6,000  kilogrammes  par  hectare 

D.  En  dehors  de  vos  observations  spéciales,  pourriez-vous  nous  communiquer  vos  observa- 
tions générales  sur  les  améliorations  que  comporte  l'agriculture  de  ce  département? 

R.  J'appelle  l'attention  de  la  Commission  sur  les  chemins  ruraux,  qui  sont  très-négligés. 

D.  Il  se  forme  dans  ce  pays  peu  de  syndicats  pour  l'irrigation:  à  quoi  attribuez-vous  cet 
état  de  choses  ? 

R.  Au  manque  d'esprit  d'association  des  propriétaires  de  cette  contrée.  Aussi  la  loi  de  1 865, 
sur  les  syndicats,  n'a-t-elle  pas  reçu  d'application. 

M.  DE  BouTiNY,  membre  de  la  Commission,  Je  fais  observer  qu'il  y  a  un  obstacle  dans  la  loi, 
qui  exige  l'unanimité  des  propriétaires  intéressés;  il  serait  à  désirer  que  le  résultat  fût  obtenu 
avec  la  simple  majorité. 

R.  Je  m'associe  à  cette  observation  et,  passant  à  un  autre  ordre  de  choses,  j'émets  un  vœu 
pour  que  les  plantations  de  mûriers  qui  ne  donnent  plus  de  produits  soient  un  peu  dégrévées. 

D.  Faites-vous  de  la  Sf^ricicullurc  ,  et  quels  sont  les  résultats  obtenus? 

R.  Oui,  j'en  fais;  mais  les  conditions  de  celte  culture  ne  sont  pas  heureuses.  J'ai  essayé 
de  la  graine  du  Japon  ;  mais  j'ai  eu  de  la  peine^à  vendre  mes  cocons  même  au  prix  de  à  francs, 
tandis  que  la  graine  du  pays  donne  8  francs;  aussi  prenons-nous  de  préférence  de  la  graine 
du  pays.  Nous  recherchons  surtout  les  produits  des  petites  éducations,  faites  dans  les  régions 
montagneuses  et  reculées. 

D.  Quel  a  été  le  rendement  de  vos  graines  du  Japon  ? 

R.  10  à  12  kilogrammes  de  cocons  à  l'once,  tandis  qu'une  éducation  de  graines  du  pays 
donnerait  4o  kilogrammes. 

D.  La  plantation  en  mûriers  tend-elle  à  s  accroître  ? 

R.  Non  ;  on  arrache  beaucoup  depuis  quelques  années,  et  ou  ne  plante  presque  plus.  Si  les 
éducations  produisaient,  le  mûrier  serait  très-rémunérateur,  parce  que,  indépendamment  de 


Digitized  by 


—  281  — 


la  veole  des  cocons ,  il  sert  à  raliuien talion  de  nos  bestiaux  el  nous  donne  du  Ijois  de  chauiïage.  Var. 
D.  Avez-vous  des  oliviers? 

R.  J'en  ai  dans  ma  propriété,  mais  je  considère  cette  culture  comme  peu  rémunératrice. 
Ainsi,  pour  ramasser  les  olives,  il  faut  donner  à  une  femtne  centimes  par  jour  pour 
cueillir  une  panai  qui  ne  donne  pas  plus  de  i  fr.  a 5  cent.  Les  5o  centimes  restants  ne  suifi- 
raient  pas  à  nous  défrayer  de  nos  dépenses. 

D.  Cultivez-vous  le  tabac  ? 

R.  Nous  cultivons  le  tabac;  mais  le  prix  n'est  pas  rémunérateur,  puisqu'on  ne  paye  plus 
que  76  centimes  le  kilogramme  au  lieu  de  1  franc.  Ce  genre  de  culture  exige  beaucoup  de 
frais  et  ne  donne  pas  de  bénéfices  sufTisants. 

M.  Andrâg,  président  du  tribunal  civil  de  Draguignan. 

M.  LE  Président.  Quelle  est.  Monsieur,  la  situation  des  vignobles  du  Var,  au  point  de  vue 
du  rendement  et  de  la  propagation  de  cette  culture?  Je  sais  que  c'est  celle  que  vous  pratiquez 
principalement. 

R.  La  culture  s'ost  beaucoup  développée  depuis  dix  ans  à  cause  du  haut  prix  des  vins.  La 
culture  des  céréales  ne  peut  être  faite  dans  des  conditions  acceptables  dans  le  département. 
Les  prairies  ne  peuvent  pas  prendre  non  plus  une  grande  extension,  notre  climat  est  trop  sec. 
Pendant  trois  ans  les  fourrages  ont  valu  de  i5  à  16  francs  les  100  kilogrammes,  et  malgré 
cela  cette  culture  n'a  pa^  augmenté.  La  vigne  est  donc  la  seule  culture  possible.  Le  prix  du 
vin  a  été  suflisanmient  élevé  depuis  assez  longtemps  ;  pendant  la  maladie  il  a  été  très-baut. 
J'estime  le  produit  de  la  vigne  de  20  à  25  hectolitres  par  hectare. 

Les  vignes  sont  plantées  en  rangées  de  5  à  6  mètres;  cela  fait  à  peu  près  2,100  plants  à 
l'hectare.  On  peut  planter  à  une  distance  plus  rapprochée. 

Mais  dès  que  le  vin  est  au-dessous  de  10  francs  l'hectolitre,  le  propriétaire  n'a  plus  de  bé- 
néfices. Il  afferme  alors  à  un  colon  parliaire.  Celui-ci  force  la  vigne  par  la  taille,  il  donne  un 
labour  de  moins  à  la  terre,  et  a  ainsi  un  bénéfice,  aux  dépens,  il  est  vrai,  de  la  valeur 
capitale.  Cet  homme  a  besoin  de  s'occuper  toute  l'année,  lui  et  sa  famille;  il  lui  faut  pour 
cela  des  cultures  variées;  la  vigne  n'y  suffit  pas  :  c'est  ce  qui  fait  que  le  propriétaire  est 
obligé  de  laisser  mélanger  la  vigne  et  les  céréales. 

D.  Est-ce  que  la  position  du  colon  partiaire  ne  serait  pas  la  même  en  spécialisant  les  cul- 
tures ,  au  lieu  de  les  juxtaposer  ? 

R.  Le  colon  partiaire  serait  obligé  de  fumer  à  la  fois  la  vigne  et  le  blé;  on  sait  combien  il 
est  peu  disposé  à  faire  des  dépenses;  avec  l'intercalation  des  vignes  et  du  blé  une  seule  fu- 
mure suffit. 

D.  Conjment  les  propriétaires  font-ils  travailler  leurs  vignes? 

R.  En  général  la  vigne  se  travaille  à  la  journée;  mais  le  propriétaire  peut  la  faire  tailler  par 
des  ouvriers  à  forfait  et  la  faire  bêcher  de  même.  Le  prix  des  travaux  par  hectare  est,  toute 
somme  faite,  de  235  francs ,  la  fumure  comprise.  Le  rendement  est,  je  l'ai  dit,  de  20  hecto- 
litres et  de  20  4  25  francs  Thectolitre.  « 

Quand  le  produit  de  la  vigne  donne  10  francs  l'hectolitre,  chaque  franc  en  pluf  représente 
a  peu  près  1  p.  0/0  du  capital,  et  l'hectare  de  vigne  vaut  alors  de  a, 000  à  a,5oo  francs. 
ËNQ.  A6IUC.  —  24*  CircontcriptioD.  36 
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Vàr.  Nous  avons  des  hectares  qui  valent  4,ooo  à  5,ooo  francs;  maïs  ce  sont  des  terres  exception- 

nelles et  à  proximité  des  villes. 

M.  Ricard,  membre  de  la  Commission,  Le  prix  de  235  francs  me  paraît  exagéré:  il  cons- 
tituerait le  propriétaire  en  perte,  même  lorsque  le  prix  du  vin  atteint  lo  francs  rheclolître, 


ce  qui  n'est  pas. 

R.  Je  vais  vous  faire  le  décompte  de  ce  prix  : 
La  moitié  des  trois  labours  : 

6  journées  d'attelage  à  6  francs   36' 

Taille   i5 

Piochage   1 5 

Enlèvement  des  sarments   a 

Binage   lo 

Soufrage   4o 

Ebourgeoonage   3 

Vendange   a  5 

Forgeron   lO 

Renouvellement  du  capital  d'attelage   1 3 

Frais  généraux.  —  Impôt  ,  •   8 

Vases  vinaires   %à 

Fumure   35 

Total   2  36 


D.  Vous  êtes -vous  aperçu  que  les  traités  de  commerce  aient  infiué  sur  la  vepte  de 
vos  vins  ? 

R.  Non,  pas  jusqu'à  présent. 

D.  Que  faudrait-il  faire  suivant  vous  pour  donner  une  nouvelle  extension  à  la  culture 
de  la  vigne  ? 

R.  Je  vais  répéter  ici  ce  que  tout  le  monde  vous  a  certainement  déjà  dit:  if  faudrait  dinrr- 
nuer  les  octrois,  modifier  Tassiette  de  l'impôt  sur  le  vin;  tous  ces  droits  d'octroi  et  de  àétit 
surtout  gênent  beaucoup  l'écoulement  de  nos  vins. 

D.  Cest  particulièrement  du  droit  de  débit  que  vous  demandez  la  modification  ?  Vous  vous 
rendez  facilement  compte  des  considérations  morales  qui  ont  influé  sur  rétablissement  de 
ce  droit  :  la  consommation  au  cabaret  a  paru  peu*  intéressante  et  le  législateur  n'a  pas  craint 
de  l'imposer  ? 

R.  Le  droit  atteint  non-seulement  le  cabaret,  mais  rncore  les  ventes  an  détail  faites  dîrec- 
tement  par  le  propriétaire  au  consommateur.  On  pourrait  faire  comme  en  Angleterre:  aug- 
menter le  droit  de  licence  des  cabarets,  et  diminuer  les  droits  pesant  sur  le  consommatenr 
qui  prendrait  le  vin  chez  le  producteur.  Celui-ci  se  trouve  également  frappé  du  droit  de 
licence  et  du  droit  proportionnel  de  i  p.  o/o,  à  moins  que  ta  ville  ne  soit  rédimée. 

D.  Vous  m'avez  parlé  de  la  nécessité  où  en  était  le  propriétaire  de  prendre  des  colons  par- 
tiaires  :  trouve-t-on  à  fouer  les  propriétés  à  prix  d'argént  ?  Est-ce  par  préférence  qu'on  prend 
des  colons  partiaires  ? 

R.  On  prend  des  colons  partiaires  lorsque  les  prix  des  denrées  cessent  d'être  rémunéra-  . 
teurs.  On  afferme  généralement  les  terres  en  vignes  el  en  céréales  pour  deux  ans.  La  part  du 
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colon  efit  de  locâtié.  Pour  les  oliviers  la  part  du  colon  est  de  deux  cinquièmes.  Ces  dispositions  Var. 
des  baux  sont  conformes  au  Code  Napoléon. 

D.  Trouve-t-on  facilement  des  ouvriers  dans  le  pays  ? 

R.  Nous  trouvons  difficilement  des  ouvriers  du  pays.  Nous  avons  des  ouvriers  piémontais, 
qui  sont  loin  detre  bons.  L'amélioration  et  Tinlensilé  des  cultures  font  que  les  paysans  du 
pays  ont  presque  toutes  leurs  journées  employées  dans  les  champs  leiir  appartenant,  et  ne 
peuvent  presque  plus  donner  de  journées  aux  propriétaires  grands  et  moyens.  Beaucoup 
d'entre  eux  envoient  leurs  enfants  dans  les  villes  et  tachent  d  en  faire  des  ouvriers  d'état  (cor. 
doaniers,  tailleurs,  coiffeurs,  etc.) 

Je  crois  devoir  aussi  appeler  Tettention  de  la  Commission  sur  la  question  du  vinage.  C'est 
grandement  à  raison,  à  mon  sens,  que  l'exception  accordée  à  certains  départements  a  été 
retirée:  nos  vins  n'ont  pas  besoin  de  vinage.  Us  se  conservent  et  se  transportent  facilement* 
Ils  sont  en  général  à  lo  degrés  d'alcool.  Autrefois,  lorsque  le  vinage  était  en  franchise,  on 
portait  le  litre  à  18  degrés;  une  fois  dans  les  villes,  on  dédoublait  l'alcool,  et  par  conséquent 
les  produits  naturels  payaient  des. droits  entiers  et  se  trouvaient  en  concurrence  avec  des  pro- 
duits qui  n'avaient  payé  que  la  moitié  du  droit.  Quand  le  vinage  était  en  franchise,  les  pro- 
priétaires avaient  une  tendance  à  planter  des  cépages  donnant  la  quantité  au  lieu  de  la  qua- 
lité, parce  que  les  acheteurs  ne  faisaient  aucune  différence  de  prix  entre  les  uns  et  les  autres, 
]'alc(Jol  suppléant  à  lout.  Depuis  la  suppression,  la  diflérence  de  prix  entre  les  bons  et  les 
mauvais  produits  est  de  3o  p.  0/0  environ. 

D.  Voyez- vous  des  modifications  à  apporter  aux  autres  points  de  la  législation  fiscale? 

R.  Je  désirerais  que  les  frais  de  procédure  afférents  aux  licitations  des  biens  de  mineurs 
fussent  réduits  on  ce  qui  concerne  les  perceptions  du  Trésor. 

J'esti:r.e  aussi  qu'il  serait  juste  que,  dans  la  perception  des  droits  sur  les  successions,  il  fut 
accordé  décharge  des  droits  qui  grèvent  les  dettes  de  la  succession. 

M.  GuéniN,  secrétaire  de  la  société  d'agriculture. 

M.  LE  pBÉsmENT.  Voulcz-vous,  Mousieur,  nous  entretenir  des  questions  agricoles  qui  inté- 
ressent le  département? 

R.  J'ai  déjà  fourni  des  réponses  dans  le  Questionnaire  que  j'ai  rempli,  et  je  m'y  réfère 
complètement.  J'insisterai  seulement  sur  la  nécessité  d'améliorer  nos  voies  de  communication , 
de  donner  plus  de  développement  à  nos  travaux  d'îrrij^alion,  et  enfin  de  voir  diminuer  les 
droits  d'octroi,  ce  qui  est  très-nécessaire  pour  l'écoulement  de  nos  produits  vinicoles. 

M.  Féraud,  cbef  de  batailloD  du  génie,  à  Dragnignan. 

M.  JLE  Président.  Veuillez,  Monsieur,  nous  exprimer  vos  idées  sur  la  situation  de  l'agri- 
culture dans  le  département. 

Quelles  sont  les  questions  <)uiont  le  plus  particulièrement  attiré  votre  attention? 

R.  Les  agriculteurs  ont  .trois  sujets  de  plaintes  principaux:  1**  l'avilissement  des  prix; 
a**  l'augmentation  de  la  main-d'œuvre;  3^  l'absence  des  capitaux. 

36. 
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Vah.  Je  passe  sur  ravilisseiuent  des  prix  et  j  en  viens  à  Taugmentation  de  la  main-d'œuvre.  Je 

veux  y  insister  et  citer  d'abord  un  fait. 

J'étais  propriétaire  d'une  campagne  près  de  Toulon.  Jai  vu  cinq  fermiers  l'affermer  suc- 
cessivement, et  renoncer  bientôt  à  leurs  baux  dans  TimpossibiUté  de  trouver  des  ouvriers.  En- 
nuyé de  cet  état  de  choses,  j'ai  voulu  vendre.  Cette  propriété  avait  été  achetée  38,5oo  francs, 
en  1817;  je  l'ai  mise  en  vente  aux  enchères  il  y  adeux  ansà  une  mise  à  prix  de  25,ooo  francs 
et  je  n'ai  pas  trouvé  d*acquéreur  ;  j'ai  été  obligé  de  la  céder,  il  y  a  quelques  mois,  moyen- 
nant 18,000  francs. 

D.  Vous  attribuez  cette  difficulté  d'affermer  et  cette  diminution  de  valeur  de  la  propriété 
à  la  cherté  et  à  la  rareté  de  la  main-d'œuvre? 

R.  Certainement,  les  travaux  de  l'arsenal  enlèvent  tous  les  ouvriers.  • 
D.  Quel  remède  voudriez  vous  apporter  à  cet  état  de  choses.^ 

R.  Je  ne  le  sais  pas;  mais  je  constate  que  le  petit  propriétaire-cultivateur  a  une  tendance 
à  aller  dans  les  villes ,  et  qu'ainsi  Ins  bras  deviennent  de  plus  en  plus  rares. 

D.  Est  ce  (|ne  cette  émigration  ne  tend  pas  à  diminuer*plutôt  qu'à  augmenter  depuis  que 
le  cultivateur  est  devenu  propriétaire.^ 

R.  Non,  je'ne  le  crois  pas;  j'ai  pu  constater,  au  contraire,  que  le  nombre  déjeunes  gens 
de  mon  pays  natal  qui  s'expatrient  augmente  de  plus  en  plus. 

Je  voudrais  que  le  fils  ainé  du  cultivateur  qui  se  vouerait  à  l'agriculture  fût  dispensé  du 
service  militaire,  et  mon  expérience  me  permet  d'assurer  que  cette  mesure  serait  bien  ac- 
cueillie par  les  gens  des  campagnes. 

D.  Vous  ne  voulez  pourtant  pas  diminuer  le  contingent,  et  si  on  exempte  le  (ils  aîné  du 
cultivateur,  il  faudra  faire  tomber  le  fardeau  sur  d'autres  classes  ou  professions.  En  deman- 
dant au  fils  du  cultivateur  un  engagement  de  se  vouer  à  l'agriculture  pour  dix  ans,  vous  ne 
l'obligez  à  aucun  sacrifice  :  il  suit,  au  contraire,  sa  vocation,  sa  carrière;  les  instituteurs  et 
les  ecclésiastiques  rendent  des  services  à  l'État  en  échange  de  leur  engagement  décennal,  et 
c'est  ponr  cela  qu'ils  sont  dispensés  du  service  militaire. 

R.  Pourvu  que  l'aîné  reste,  les  fils  puînés  peuvent  partir,  sans  grand  dommage  pour  l'a- 
griculture. Passons  à  une  autre  idée.  Je  demande  qu'il  soit  créé  des  médailles  agricoles  avec 
une  pension  y  attachée.  Le  paysan  a  beaucoup  d*amour-propre,  et  il  serait  très-fier  de  la 
porter. 

Je  demande  également  que  chaque  fils  de  paysan  soit  admis  gratuitement  à  l'école.  Je  me 
souviens  que,  dans  mon  village,  mon  père,  qui  était  maire  de  sa  commune,  punissait  de  la 
perte  de  ses  droits  électoraux  le  paysan  qui  n'envoyait  pas  ses  enfants  à  Técole. 

Je  voudrais  qu  a  côté  des  cours  d'adultes  il  fût  fait  un  cours  spécial  d'agriculture  ou  des 
lectures  agricoles.  Cette  diesure  produirait  sans  doute  de  très-bons  résultats  dans  les  campa- 
gnes. Elle  aurait  pour  effet  de  détrôner  le  cabaret  et  les  chambrées  provençales,  et  d'inculquer 
les  saines  idées  agricoles. 

Je  veux  enfin  signaler  uti  fait.  J'ai  à  Toulon  une  maison  qui  paye  160  francs  d'impôt;  elle 
me  rend  2,800  francs.  La  maison  de  campagne  dont  je  vous  ai  entretenu  paye  1 77  francs  et 
me  rend  à  peine  une  somme  équivalente.  Cette  inégalité  dans  l'impôt  n'est-elle  pas  pénible  à 
constater,  choquante  même,  et  ne  peut-on  pas  dire  que  la  contribution  foncière  pèse  dure- 
ment sur  l'agriculture? 
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Il  y  a  aussi  les  droits  de  succea^ion  à  modifier.  Je  veux  aussi  à  ce  sujet  constater  uo  fait.  *  Vab. 

Une  propriété  de  mon  père  a  été  vendue  20,000  francs;  elle  était  grevée  d*une  hypothèque 
de  L 2,000  francs.  L^État  a  perçu  des  droits  sur  20,000  francs,  et  quand  la  créance  a  été  payée, 
il  a  perçu  un  nouveau  droit.  N'est-ce  pas  là  une  injustice?  Ces  doubles  droits  ne  devraient-ils 
pas  cesser  d'exister?  À  la  mort  du  père ,  l'actif  de  la  succession  devrait  seul  entrer  en  ligne  de 
compte  pour  la  perception  des  droits  de  mutation;  et  si  je  ne  demande  pas  un  impôt  sur  la 
créance,  c'est  pour  ne  pas  rendre  les  emprunts  agricoles,  déjà  si  diilBciies,  complètement  im- 
possibles. 

Je  veux,  en  terminant,  émettre  un  vœu.  Une  terrible  maladie  a  sévi  cette  année  sur  les 
oliviers.  Le  Gouvernement  ne  pourrait-il  pas  envoyer  une  Commission  pour  constater  les  dé- 
gâts causés  par  cette  maladie,  en  étudier  l'origine  et  voir  les  remèdes  qu'on  pourrait  y  ap- 
pliquer. 

Une  dernière  observation,  et  ce  n'est  pas  la  moins  importante.  Tous  les  centimes  adrlitiou- 
nels  et  toutes  les  prestations  en  nature  sont  absorbés  par  les  chemins  de  grande  communi- 
cation: il  ne  reste  rien  pour  les  chemins  vicinaux,  qui  sont  souvent  les  plus  fréquentés.  Je 
demande,  au  nom  de  tous  les  campagnards,  que  tous  ces  chemins  soient  classés  comme  dé- 
partementaux. Cela  ferait  contribuer  à  leur  entretien  les  habitants  des  villes  comme  ceux  des 
campagnes  :.  ce  serait  justice. 

M.  BoFFiNET,  directeur  de  renregistrement  et  des  domaines. 

M.  LE  Président.  Nous  avons  entendu  beaucoup  de  plaintes  au  sujet  des  droits  de  mutation 
qui  pèsent  sur  la  propriété  immobilière.  Ces  plaintes  vous  paraissent-elles  avoir  quelque  fon- 
dement? 

R.  Oui ,  jusqu'à  un  certain  point;  lorsque  la  loi  fondamentale  du  22  frimaire  an  vu  a  été 
édictée,  la  propriété  mobilière  était  à  peu  près  nulle,  et  le  législateur  a  dû  s'emparer  de  la* 
seule  matière  imposable  qui  existât,  c'est-à-dire  la  propriété  immobilière.  Aujourd'hui,  au 
contraire,  la  propriété  mobilière  a  pris  un  accroissement  immense  et  incessant,  de  sorte  que 
l'impôt  n'est  plus  en  rapport  avec  la  fortune  publique  telle  qu'elle  est  constituée. 

D.  Verriez-vous  quelque  amélioration  à  apporter  à  cet  état  de  choses,  et  l'impôt  qui  frappe 
la  propriété  immobilière  vous  paraitrait-il  susceptible  d'être  réduit? 

R.  A  mon  sens,  il  pourrait  être  réduit,  sans  porter  préjudice  au  Trésor,  si  en  même 
temps  on  trouvait  le  moyen  d'arrêter  la  fraude. 

D.  La  seule  diminution  des  droits  ne  sufiirait-elle  pas  pour  obtenir  ce  résultat? 

R.  Je  ne  le  crois  pas.  J'ai  remarqué  que  les  mutations  par  décès  ou  entre-vifs.  ci\  ligne  di- 
recte, qui  ne  donnent  ouverture  qu'au  droit  minime  de  1  p.  0/0,  donnent  lieu  à  la  fraude, 
tout  autant  que  les  mutations  dont  les  droits  sont  à  un  taux  plus  élevé.  • 

D.  Quels  seraient,  selon  vous,  les  moyens  qu'on  pourrait  employer  contre  la  fraude? 

R.  Je  pense  que  si  le  vendeur,  qui  n'a  aucun  intérêt  à  dissimuler  le  prix  réel,  était,  per- 
sonnellement et  nonobstant  toute  stipulation  contraire,  frappé  d'une  amende  égale  à  relie 
qui  s'applique  aujourd'hui  seulement  à  l'acquéreur,  on  parviendrait,  non  pas  à  détruire  la 
•  fraude,  mais  du  moins  à  en  atténuer  les  conséquences.  Du  reste,  ce  ne  serait  qu'un  simple 
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Vak.  palliatif,  et,  pour  arrêter  te  mal,  il  faudrait  donner  à  rAdniinistration  de8  moyens  de  ré- 

pvession  plus  efficaces  que  ceux  dont  elle  dispose  aujourd'hui. 

D.  Les  transmissions  de  propriétés  immobilières  tendent-elles  à  augmenter  ou  i  diminuer? 

R.  Depuis  quelques  années  ,  une  diminution  sensible  s'est  fait  i^emarquer  dans  le  nombre 
des  mutations  à  titre  onéreux.  Deux  causes  semblent  concourir  à  ce  résultat  :  Tune,  tout  ac- 
cidentelle, tient  à  l'avilissement  momentané  du  prix  des  céréales  et  du  vin;  mais  Tacire, 
d'un  caractère  permanent,  et  qui  atteint  l'impôt  dans  sa  source  même ,  se  trouve  dans  l'attrac- 
tion exercée  sur  les  capitaux  par  les  placements  mobiliers. 

D.  Ne  pensez-vous  pas  que  l'élévation  du  tarif  a  pu  avoir  pour  efl'et  d'entraver ,  jusqu'à 
un  certain  point,  le  mouvement  des  transactions? 

R.  Il  est  permis  de  le  croire.  Cest  ainsi  que  la  création  du  double  décime ,  réduit  aujour- 
d'hui à  un  demi-décime,  a  suspendu  la  réalisation  d'importantes  et  nombreuses  transactions  ; 
on  a  généralement  attendu  la  cessation  de  cette  mesure,  temporairement  établie,  pour  pas- 
ser acte  public  des  transmissions  conclues. 

D.  Quelle  est  la  situation  hypothécaire  dans  ce  département? 

R.  Elle  a  peu  varié  depuis  un  certain  nombre  d'nnnées.  Cependant  le  nombre  des  prêts 
hypothécaires  s'est  accru  en  i865. 

D..  Croyez-vous  que  ces  emprunts  soient  employés  à  l'amélioration  des  propriétés? 

R.  Je  ne  le  pense  pas.  Ils  s'appliqueraient  plutôt  à  de  nouvelles  acquisitions;  mais  leur 
cause  principale  se  trouve,  je  crois,  dans  les  besoins  momentanés  des  emprunteurs. 

D.  Voyez-vous  passer  dans  vos  mains  beaucoup  de  baux  à  long  terme? 

R.  Non;  il  n'existe  guère  de  baux  au-dessus  de  ueuf  ans.  Le  non^re  des  actes  de  cette  na- 
ture soumis  à  l'enregistrement  est,  d'ailleurs,  très-reslreint  ;  la  plupart  des  baux  ont  pour  ob- 
jet des  propriétés  bâties,  et  ceux  qui  s'appliquent  aux  propriétés  rurales  sont  presque  tous' 
à  moitié  fruits. 

M.  DE  BouTiNY.  Je  demande  à  M.  le  directeur  sil  ne  pense  pas  qu'il  y  aurait  un 
moyen  de  mobiliser  les  hypothèques  en  créant,  par  exemple,  des  bons  hypothécaires  trans- 
missibles. 

R.  En  théorie,  cela  semble  possible;  mais  l'application  de  ce  moyen  me  parait  difficile 
dans  ce  pays.  En  effet,  en  général,  l'emprunteur  connaît  son  créancier  et  sait  qu'il  peut  at- 
tendre des  ménagements  de  sa  part;  il  ne  s'exposerait  pas  volontiers  à  des  mesures  de  rigueur 
allant  jusqu'à  Tei^propriation,  si  au  terme  fixé  il  ne  pouvait  effectuer  le  remboursement  de 
la  somme  empruntée,  ce  qui  ne  manquerait  pas  d'arriver  si  le  titre  se  trouvait  dans  le  com- 
merce. 

M.  Vidal,  directeur  des  contributions  directes. 

M.  LE  Président.  Vouiez* vous,  Monsieur,  entretenir  la  Commission  de  la  situation  agri- 
cole du  département?  Les  questions  touchant  lea  oonlributions  directes  doivent  vous  intéresser 
particulièrement.  Dites-nous  s'il  y  a  beaucoup  de  réclamatioos  dans  ce  pays  à  ce  sujet. 

R.  Il  s'en  présente  un  assez  grand  nombre ,  mais  peu  concernent  la  contribution  foncière. 
Elles  touchent,  en  grande  partie,  aux  patentes  et  à  la  contribution persomelle  et  mobilière. 
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Celles  qui  portent  sar  Timpôt  foncier  ont  trait  à  des  demandes  en  remise  pour  propriétés  Vas. 
bâties  non  louées  ou  pour  pertes  par  des  intempéries. 

D.  Qn^e  est  à  peu  près  la  quotité  de  Timpèt  foncier  par  hectare? 

R.  Je  ne  peux  donner  immédiatement  ce  renseignement  vrai.  J'aurai  rhonneurderemetttre 
à  M.  le  Président  un  tableau  à  ce  sujet.  • 

D.  Entendez-vous,  quelquefois  ici,  demander  Fa  péréquation  de  Timpôt.î^ 

R.  Je  D*entends  faire  de  plaintes  ni  sur  le  total  de  ITmpôt  foncier  afférent  au  département, 
ni  sur  la  part  relative  attribuée  à  chaque  commune.  Les  plaintes,  lorsqu'eHes  se  produisent , 
n'ont  trait  qu'a  la  répartition  individuelle. 

D.  Votre  pratique  vous  a-t-elle  suggéré  la  pensée  de  quelques  modifications  à  apporter  à 
la  législation  des  contributions  directes  ?  • 

R.  Je  crois  qu'il  serait  bon  de  renouveler,  après  un  certain  laps  de  temps,  les  évaluations 
servant  de  base  àTassiette  de  Timpot  foncier  afin  de  le  rendre  plus  juste  et  de  le  mettre  mieux 
en  rapport  avec  le  revenu  actuel  des  propriétés.  Je  possède ,  ri^oi-méme ,  deux  domaines  do  nt 
Fun  est  peu  imposé  et  l'autre  supporte  une  contribution  assez  élevée.  Je  trouve  qu'une  nou- 
velle évaluation  des  revenus,  qui  amènerait  une  répartition  plus  équitable  de  l'impôt,  serait 
uue  bonne  mesure. 

M.  HosLDc,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées. 

M.  LE  Président.  Quelle  est  Fétendue  actuelle  des  irrigations  dans  le  Var? 

R.  Environ  9,000  hectares,  dont  7,700  sarrosent  au  moyen  d'associations  syndicales, 
4oo  par  des  prises  particulières  autorisées  et  de  800  à  1,000  hectares  par  des  prises  particu- 
lières qui  ne  sont  point  réglementées  par  TAdministration. 

D.  Quel  développement  pourraient  encore  recevoir  les  irrigations? 

R.  Il  y  a  au  Conseil  d'Etat  un  projet  de  canal  dérivé  de  TArgens,  dont  la  concession  est 
demandée  par  MM.  Ehinard  et  Sellier,  et  dont  le  périmètre  imposable  comprend  18,000  hec  - 
tares.  Le  volume  disponible  des  eaux  de  FArgens  permettrait  d'arroser  à  Tétiage  8,000  hec- 
tares, eu  supposant  qu'un  volume  correspondant  à  un  débit  continu  de  5o  centilitres  par 
seconde  fût  suffisant  pour  l'arrosage  d'un  hectare.  La  demande  de  concession  est  basée  sur  ce 
chiffre  que  nous  regardons  comme  trop  faible. 

Une  demande  de  concession  pour  un  projet  de  canal  dérivé  delà  Singuole,  est  soumise  au 
conseil  général  des  ponts  et  chaussées.  Le  périmètre  arrosable  comprend  i,o44  hectares.  Le 
volum('  disponible  des  eaux  de  la  Singuole  permettrait  d'arroser  annuellement  de  3  à  4oo  hec- 
tares, à  raison  d'un  litre  par  hectare  et  par  seconde. 

A  Vinon^  trois  projets  de  canaux,  comprenant  1,200  hectares,  sont  entre  les  mains  du 
syndicat  chargé  de  recueillir  les  souscriptions  des  propriétaires  intéressés.  Le  volume  des 
eaux  disponibles  du  Verdon  sera  encore  d'environ  4  mètres  cubes  par  seconde  après  l'exécution 
du  canal  d'Aix,  de  sorte  que  la  totalité  des  terrains  compris  dans  le  périmètre  arrosable 
pourrait  s'arroser  tous  les  ans. 

D.  Quel  est  le  montant  de  la  dépense  nécessaire  pour  la  confection  de  ces  divers  canaux? 

R.  Le  canal  de  l'Argens  coûterait  6  millions,  surlequels  MM.  Dunard  et  Sellier  demandent 
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UDC  subvention  de  3  millions.  Le  canal  de  la  Singnole  est  évalué  à  120,000  francs  et  les  trois 
canaux  du  Verdon  à  i3o,ooo  francs. 

D.  Quelles  améliorations,  selon  vous,  pourraient  être  introduites  dans  la  législation  rela- 
tive aux  irrigations? 

R.  La  loi  du  21  juin  i865  est  encore  trop  récente  pour  qu'il  soit  possible  déjuger  de  ses 
résultais.  Peut-être  aurait-elle  dû  obliger  les  propriétaires  à  entrer  dans  une  association  d'ar- 
rosage, quand  la  majorité  des  intéressés  aurait  rempli  les  conditions  exigées  pour  l'exécution 
des  travaux  compris  aux  cinq  premiers  paragraphes. 

D.  Avez-vous  des  travaux  d'endiguement  en  projet  ou  en  cours  d'exécution  ? 

R.  On  exécute  le  long  du  Verdon  trois  projets  d'endiguement,  qui  permettront  de 
défendre  ou  de  (onquérir  environ  1,200  hectares  de  terrain.  La  dépense  sera  d'environ 
6  5o,ooo  francs,  sur  lesquels  il  y  en  a  .45o,ooo  de  dépensés. 

D.  Quelle  est  l'importance  du  drainage  et  des  dessèchements? 

R.  Le  diainage  a  très-peu  d'importance  dans  le  Var.  Les  terrains  drainés  jusqu'à  ce  jour 
ne  dépassent  pas  200  hectares. '11  resterait  encore  à  drainer  la  vallée  supérieure  de  la  Brec- 
que ,  sur  5  à  600  hectares. 

Trois  projets  ,  montant  à  2  1 0,000  francs  et  devant  dessécher  ou  assainir  environ  1,100  hec- 
tares de  terrain,  ont  été  a})prouvés  par  l'Administration.  Après  leur  exécution,  il  ne  restera 
plus  rien  à  faire,  à  ce  point  de  vue,  dans  le  département. 

D.  Les  prises  d'eau  communes  à  l'agriculture  et  à  l'industrie  donnent-elles  lieu  à  des 
difficultés? 

R.  Il  y  a ,  en  général,  des  règlements  qui  déterminent  les  droits  respectifs  des  arrosants  et 
des  usiniers. 

D.  Y  a-t-il  à  \otre  avis  des  modiGcations  à  faire  dans  cette  partie  de  la  législation? 
R.  La  loi  du  11  juillet  1867,  sur  les  irrigations,  devrait  être  étendue  aux  barrages  des 
usines. 

M.  Pedncher,  inspecteur  des  forêts. 

M.  LE  Président.  Voudriez-vous,  Monsieur,  nous  entretenir  des  projets  de  reboisements 
obligatoires  ou  facultatifs  dans  ce  département  ? 

R.  En  ce  qui  concerne  les  reboisements  obligatoires,  nous  n'avons  dans  cet  arrondisse- 
ment qu'un  seul  périmètre  d'une  étendue  de  i,3o5  hectares,  situés  sur  le  territoire  de  la 
commune  d'Aiguineset  lui  appartenant,  pour  lequel  est  intervenu  un  décret. 

Des  propositions  pour  l'exécution  des  travaux  vont  être  présentés  à  l'Administration.  Quant 
aux  reboisements  facultatifs,  il  ne  s'est  encore  formulé  à  cet  égard  aucune  demande. 

Les  agonis  forestiers  se  sont  efTorcés  d'amener  dans  cette  voie  plusieurs  communes,  mais 
sans  buccès.  La  cause  en  est  que  chaque  habitant  fait  paître  dans  ses  bois  communaux  quel- 
ques brebis,  et  ne  veut  pas  renoncer  à  ce  léger  bénéfice  pour  enrichir,  dans  une  proportion 
considérable,  son  pays. 

J'estime  pourtant  que,  dans  l'arrondissement  de  Draguignan,  l'intérêt  public  exigerait  lé 
renoisement  de  i5,ooo  hectares  de  montagnes  complètement  dénudées,  et  donnant  lieu  à  de 
nombreux  ravinements. 
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D.  Peosez-vous  que  le  rcgazonoeiuent  serait  plus  facilement  accueilli  ? 

R.  Oui,  mais  dans  une  très-faible  mesure,  parce  que  Ton  sait  que  cette  opération  oblige  à 
suspendre  pendant  trois  années  au  moins  le  parcours  des  bestiaux. 

Cette  privation  momentanée  soulèverait  encore  la  plus  grande  opposition. 

D.  Vous  avez  dans  ce  pays  des  chénes-liége  ;  voudriez-vous  nous  donner  quelques  ren- 
seignements sur  cette  production  ? 

R.  Toute  la  chaîne  des  Maures,  ainsi  que  tout  le  littoral  de  la  Méditerranée,  qui  repose 
sur  un  sol  granitique  ou  schisteux,  est  essentiellement  propre  à  la  venue  de  cette  essence.  Cette 
région  peut  comprendre  une  étendue  de  i5o,ooo  hectares;  j'apprécie  que  TÉtat  en  possède 
10,000,  les  communes  60,000;  le  reste  appartient  à  des  particuliers. 

Cet  arbre  ne  forme  pas  de  grands  massifs;  on  ne  le  rencontre  que  par  bouquets  isolés  et, 
bien  plus  généralement  encore ,  mélangé  avec  le  pin  maritime. 

L*Etat  a  fait  des  semis  de  chênes-liégc  d'une  étendue  de  5o  hectares  et  la  réussite  a  été 
complète.  On  peut  estimer  qu*un  hectare  de  chénes-liége,  dans  des  conditions  ordinaires, 
donne,  une  fois  arrivé  à  Tàge  d*exploitabilité,  c est-à-dire  à  cinquante  ans,  un  revenu  net 
annuel  de  60  à  70  francs. 

Il  existe  dans  le  Var  un  préjugé  populaire  sur  cette  essence,  c'est  qu'elle  croit  spontanément 
dans  les  forêts  de  pins  maritimes  après  un  incendie.  Ceci  provient  de  la  grande  faculté 
qu'elle  a  de  drageonner  et  de  rester  des  années  entières  dans  le  sol  à  Tétat  latent. 

M.  DE  BouTiNY.  Je  puis  donner  un  exemple  frappant  du  rendement  prodigieux  de  cette 
essence.  J'ai  vu  un  bois  de  260  hectares  donné  en  partage  il  y  a  quelques  années  pour 
11,000  francs;  à  la  sui^e  d'une  exploitation  intelligente,  ce  bois  s'afferme  aujourd'hui 
35,ooo  francs.  . 

R.  Ce  fait  n'est  pas  le  seul,  je  pourrais  en  citer  beaucoup  d'autres;  l'augmentation  de 
valeur  des  propriétés  du  marquis  de  Colbert  n'est  pas  moindre. 

Plus  généralement,  les  forêts  de  toutes  essences  dans  cet  arrondissement  donnent-elles 
à  l'hectare  un  produit  convenable  ? 

R.  Non;  si  elles  étaient  bien  aménagées  et  surtout  préservées  du  fléau  des  incendies,  leur 
revenu  pourrait  quadrupler. 

Les  bois  soumis  au  régime  forestier  dans  l'arrondissement  de  Draguignan,  qui  compren- 
nent 6,000  hectares  appartenant  à  l'Etat  et  21,000  aux  communes,  ne  rapportent  guère, 
année  moyenne,  que  16,000  francs. 

On  jugera  de  l'importance  des  incendies  en  citant  ce  fait  qu'en  i864  il  y  a  eu  10,000  hec- 
tares de  forêts  complètement  dévorés  par  le  feu  dans  le  département;  la  perte  peut  être  éva- 
luée à  Ix  millions  de  francs. 

M.  DE  Soutint.  Quand  on  considère  l'importance  de  cette  perte,  on  se  demande  si,  au 
lieu  de  consacrer  exclusivement  des  fonds  à  des  gazonnements  et  surtout  à  des  reboisements 
toujours  aléatoires  et  qui,  dans  les  meilleures  circonstances,  exigeront  sans  doute  un  laps  de 
temps  de  cinquante  à  soixante  ans  pour  donner  quelque  revenu,  il  ne  serait  pas  infiniment 
préférable  d'employer  une  partie  de  ces  sommes  à  faire  nettoyer  des  forêts  en  plein  rapport, 
et  représentant  un  capital  important,  pour  les  soustraire  à  de  nouveaux  sinistres  de  ce  genre  ? 
Beaucoup  d'argent  a  été  dépensé  à  reboiser  environ  1 ,000  hectares  ;  la  même  somme  employée 
à  des  travaux  de  conservation  aurait  permis  de  soustraire  au  feu  près  de  ao,ooo  hectares. 
Enq.  Acnic.  —  a 4*  Girconscripiion,  87 
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D.  Avez-vous  d'autres  observations  à  nous  faire  sur  le  service  forestier  du  Var? 

H.  J'aurais,  eu  finissant,  à  appeler  Tattention  de  la  Commission  sur  les  obstacles  iimr- 
montables  que  créent  a  TAdministration  les  articles  g^,  g5  et  98  du  Code  forestier,  d'ajMrès 
lesquels  les  commaoe*  fixent  elles-mêmes  le  nombre  de  gardes  pour  la  conservation  de  ievrs 
bois  et ,  cfaose  plus  importante  encore ,  déterminent  le  traitement  de  ces  préposés;  leur  nombre 
est  presque  toujours  insuffisant  et  leurs  appointements  dérisoires*  C'est  ainsi  qu'on  voit  des 
communes  n'allouer  que  110  francs  par  an  au  seul  garde  qu'elles  ont  pour  la  surveillance  de 
5oo  hectares  de  bois  formant  plusieurs  massifs,  situés  en  montagnes,  éloignés  les  uns  des 
autres  et  d'un  accès  fort  difficile. 

Je  connais  aussi  un  garde  communal  qui,  seul  pour  an  triage  de  i,853  hectares,  ne  toocbe 
que  600  francs  et  que  le  conseil  municipal  veut  réduire  à  &00. 

Il  est  vrai  qu'il  semble  qu'aux  termes  des  articles  3o,  S  7,  et  3g  de  la  loi  da  18  juillet 
1837,  le  préfet,  en  conseil  de  préfecture,  peut  inscrire  d'office  cette  dépense  ;  mais  ce  poin  t  a 
donné  lieu  à  des  interprétations  différentes.  Il  est  difficile  de  déterminer  l'étendue  de  ce  droit, 
et  l'on  craint  de  se  jeter  dans  des  difficultés  sans  fin. 


SÉANCE  DU  5  NOVEMBRE  1866. 

(TOULOII.  ) 


PRÉSIDENCE  DE  M.  CHASSAIGNE-GO YON , 

CONSEILLER  D'ETAT.  * 

M.  Clergue-Gdipard  ,  propriétaire  à  Hyères. 

M.  LE  Président.  Vous  savez  quel  est  le  but  de  l'Enquête  agricole.  Notre  mission  est  de 
chercher  quelle  est  la  situation  de  Tagriculture  et  quels  sont  ses  besoins.  Veuillez  nous  faire 
connaître  franchement  et  loyalement  vos  observations  à  ce  sujet? 

R.  L'agriculture  est  en  souffrance  jusqu'à  un  certain  point.  La  cherté  de  la  mainnl'œuvrt 
et  la  dilficulté  de  se  procurer  des  engrais  en  sont  les  causes. 

D.  Le  prix  de  la  main-d'œuvre  a-t-il  donc  augmenté  considérablement  ?  , 

R.  Certainement.  La  journée  d'un  ouvrier  se  paye  jusqu'à  a  fr.  5o  cent.,  et  souvent  c'est 
une  journée  bien  courte.  Ils  n'arrivent  qu'à  8  heures  et  demie  du  matin  et  partent  de  bonne 
heure.  Ajoutez  le  temps  consacré  au  repas,  et  vous  verrez  que  la  quantité  de  leur  travail  est 
bien  minime. 

M.  lInspbgteur  d'agriculture.  Quelle  est,  en  somme,  la  durée  de  la  journée  effective  de 
travail  ? 

R.  Six  heures  de  travail  environ. 
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D.  Les  ouvriers  travaillent-ils  luoins  qu^autrefois? 

R.  Oui;  depuis  la  République,  ils  sopt  indisciplinés.  Dès  qu'on  veut  leur  Caire  quelques 
observations,  ils  menacent  de  suite  de  vous  quitter. 

D»  A  quoi  attribuei-vous  cette  cherté  croissante  de  la  main-d'œuvre? 

R.  A  rémigration  dans  les  grandes  villes.  On  quitte  partout  la  bêche  pour  se  livrer  k  Tii»- 
dustrie. 

D.  J'ai  pourtant  entendu  dire  presque  par  tout  le  monde  que ,  dans  votre  départeioent.  on 
éoiigrait  fort  peu.  Cela  s'explique  :  vous  avez  ici  des  cultures  qui  denoiandent  beaucoup  de 
bras  et  qui  sont  assez  prospères  pour  les  bien  payer* 

M.  Pellicot.  Les  cultivateurs  d'Hyères  n'émigrent  pas;  ce  sont  les  Bas- Alpins  qui  viennent 
passer  quelque  temps  chez  nous  et  ciui  s'en  vont  ensuite. 

D.  La  culture  des  primeurs  surtout  doit  occuper  beaucoup  d'ouvriers? 

R.  Les  primeurs  occupent  peu  de  bras  chez  nous;  c'est  plutôt  la  culture  de  la  vigne  qui  a 
considérablement  augmenté. 

D.  En  somme,  quelle  proportion ,  suivant  vous,  a  prise  l'émigration  dans  votre  canton  de- 
puis trente  ans? 

R.  Elle  n'a  pas  été  considérable,  à  vrai  dire;  mais  il  y  a  une  tendance  générale  de  la  part 
des  fils  de  cultivateurs  à  prendre  des  états  et  à  quitter  l'agriculture^ 

D.  Vous  m'avez  parlé  aussi  de  la  cherté  des  engrais.  Quels  sont  ceux  que  vous  employez? 

R.  Des  tourteaux  que  nous  achetons  à  Marseille  et  quelques  autres  engrais  artificiels  que 
nous  nous  procurons  à  Toulon. 

D.  Et  à  quelle  cause  attribuez-vous  cette  cherté? 

R.  Les  modifications  qu*a  subies  la  culture  en  général,  l'extension  de  celle  des  primeurs 
notamment,  ont  augmenté  beaucoup  la  consommation.  Les  fournisseurs  ne  peuvent  suffire  à 
toutes  les  demandes,  et  ils  ont  par  suite  augmenté  leurs  prix. 

D.  Vous  êtes  cependant  dans  les  meilleures  conditions  pour  vous  procurer  des  engrais  : 
vous  êtes  près  des  villes  de  Marseille  et  de  Toulon,  et  vous  avez  le  chemin  de  fer  à  votre  dis- 
position. N'avez-vouspas  essayé  de  vous  procurer  des  engrais  de  ferme  en  augmentant  la  quan- 
tité de  votre  bétail? 

R.  Il  faudrait  des  fourrages  pour  cela,  et  nous  en  avons  peu. 

D.  Pourquoi  alors t)'étendez-vous  pas  vos  prairies  artificielles? 

R.  Nous  faisons  ce  que  nous  pouvons  dans  ce  sens.  J'ai  ainsi  essayé  le  brome  de  Schr»- 
der  :  l'expérience  a,  je  dois  le  dire,  merveilleusaaaent  réussi,  et  je  crois  que  ce  fourrage 
rendra  dlmtnenses  services  au  pays. 

D.  Dans  ces  conditions,  avec  cette  nouvelle  plante  et  les  luzernes  qui  viennent  si  bien  dans 
vos  terrains,  ne  croyez-vous  pas  que  chaque  petit  cultivateur  aurait  intérêt  à  avoir  une  on 
deux  vaches?  Calculez  tous  les  produits  d'une  vache  :  le  lait,  le  fumier,  etc. 

R.  Cela  me  parait  difficile.  Le  soin  des  bestiaux  demanderait,  une  partie  du  temps,  des 
mvriers  agricoles,  ei  nos  cultures  si  variées  exigent  déjà  une  grande  quantité  de  main-d'œuvre. 
La  pailie  et  la  litière  uéce«saire$  seraient  fort  chères,  et,  teute  somme  faite,  il  vmt  encore 
mieux  acheter  des  engrais  que  d'en  faire  soi-même.  J'ai  des  bceufs  et  des  bivbis,  et  je  ne  crois 
pas  qu'il  me  serait  avantageux  d'en  avoir  davantage.  Les  bœufs  ne  peuvent  aervir  à  la  «culture 
4e 'nos  tems  cooaplanlées  en  vignes. 

37. 
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D.  Combien  achetez-vous  les  tourteaux? 
R.  De  16  à  18  francs  les  100  kilogrammes. 
D.  Et  le  fumier  de  la  ville? 

R.  6  francs  le  mètre  cube.  Il  faut  ajouter  le  prix  de  transport  qui  est  élevé.  Une  char- 
rette avec  une  béte  ne  peut  pas  transporter  plus  de  2  mètres  cubes. 

D.  Trouvez-vous  que  la  culture  des  primeurs  et  des  légumes  en  général  donne  des  résul- 
tats satisfaisants? 

R.  Depuis  deux  ou  trois  ans,  on  en  est  moins  satisfait.  L'oïdium,  d'abord,  a  étendu  ses 
ravages  sur  tous  les  légumes;  puis  cette  production  a  pris  des  développements  peut-être  trop 
considérables,  et  la  vente  en  est  devenue  plus  difficile. 

D.  Combien  peut  rapporter  un  hectare  de  cette  culture? 

R.  C'est  difficile  à  préciser.  Cela  dépend  des  conditions  atmosphériques  et  des  débouchés. 
D.  La  propriété  est-elle  très-diyisée  dans  votre  canton? 

R.  Il  y  a  bien  quelques  grandes  propriétés,  mais  les  petites  occupent  encore  une  étendue 
plus  considérable. 

D.  Les  terres  se  vendent-elles  bien,  les  petites  propriétés  notamment? 

R.  Non.  Ln  propriété  est  assez  sensiblement  dépréciée.  Je  dois  dire  pourtant  que ,  lorsque  je 
parle  de  la  dépréciation,  je  veux  indiquer  les  propriétés  loin  des  villes  et  non  celles  qui  en 
sont  rapprochées,  ni  les  terres  arrosées. 

D.  Combien,  par  exemple,  valent  vos  propriétés  complanlées  de  vignes  et  d'oliviers? 

R.  Elles  peuvent  valoir  2,5oo  francs  Thectare. 

D.  Et  les  terrains  à  proximité  d'Hyères  et  se  prêtant  à  la  culture  des  primeurs? 

R,  6  à  7,000  francs  l'hectare.  Je  parle  au  moins  de  terrains  qui  se  trouvent  autour  de  moi, 
qui  sont  arrosés,  mais  d'une  façon  insignifiante. 

D.  N'avez-vous  pas  d'autres  observations  à  nous  faire?  Verriez-vous  quelques  mesures  à 
prendre  pour  améliorer  une  situation  que  vous  nou&  avez  dit  n'être  pas  bonne? 

R.  Je  ne  peux  pas  dire  ce  qu'il  y  aurait  à  faire;  mais  je  constate  que  la  propriété  est  gênée. 
Grands  ou  petits,  les  propriétaires  sont  également  obérés.  Les  besoins  ont  augmenté  et  par 
conséquent  les  dépenses. 

D.  Ne  trouvez-vous  pas  pourtant  que  le  petit  cultivateur  est  plus  à  son  aise  qu'il  ne  l'était 
autrefois? 

R.  Si;  il  se  nourrit  mieux,  est  mieux  logé,  s'habille  plus  confortablement.  La  grande  source 
de  ses  bénéfices  est  qu'en  dehors  de  la  journée  qu'il  fait  payer  au  propriétaire,  et  qui,  comme 
je  l'ai  dit,  commence  à  8  heures  pour  finir  à  5  heures,  il  trouve  le  temps  de  travailler  son 
domaine.  Je  le  répète  :  la  cherté  des  salaires  est  le  grand  mal.  Elle  m'a  forcé  à  renoncer  à  la 
culture  directe  pour  affermer  ma  propriété. 

I).  Comment  afîerme-t-on  dans  ce  pays? 

R.  La  variété  des  cultures  nous  force  à  prendre  des  métayers.  Ce  sont  en  général  des  hommes 
sans  capitaux.  Le  propriétaire  est  obligé  de  tout  fournir  :  cheptel,  instruments  et  le  reste;  sou- 
vent il  laisse  la  terre  en  mauvais  état. 

D.  L'agriculture  trouve-t-elle  facilement  à  emprunter? 

R.  Les  capitaux  sont  rares.  On  empruntait  jadis  sur  billets;  on  n'emprunte  plus  aujour- 
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d'hui  que  sur  hypothèque.  Aussi,  beaucoup  de  propriétaires  se  sont-ils  adressés  au  Crédit 
foncier,  et  je  crois  que  beaucoup  d'autres  auront  recours  à  ce  moyen  de  crédit. 

D.  Est-ce  que  ces  emprunts  au  Crédit  foncier  avaient  une  destination  purement  agricole? 
Leur  but  n'était-il  pas  plutôt  la  construction  de  villas? 

R.  Vous  avez  raison  en  général.  Il  y  a  pourtant  eu  quelques  prêts  du  Crédit  foncier  qui  dnt 
été  employés  à  Tagriculture. 

D.  Croyez-vous  que  s*il  existait  des  institutions  de  crédit  locales  et  bien  organisées,  il  y 
aurait  une  quantité  plus  considérable  de  prêts  faits  en  vue  de  perfectionnements  agricoles? 

R.  Cest  certainement  mon  sentiment. 

M.  Achille  Baux,  ancien  inspecteur  de  la  marine. 

D.  Voudriez-vous,  Monsieur,  nous  dire  votre  opinion  sur  la  situation  et  les  besoins  de 
l'agriculture  daus  ce  département? 

R.  A  mon  sens  l'agriculture  souffre,  mais  dans  une  certaine  mesure  seulement,  et  pour 
dire  la  vérité ,  je  crois  qu'il  y  a  peut-être  plus  de  bruit  que  de  mal.  La  première  cause  est  au- 
dessus  des  prévisions  de  la  sagesse  humaine  :  les  conditions  atmosphériques  ont  été  défavo- 
rables pendant  ces  dernières  années. 

La  seconde  cause  est  la  cherté  de  la  main-d'œuvre.  Elle  a  augmenté  dans  des  proportions 
considérables.  J'ai  été  étonné  en  lisant  les  débats  du  Sénat,  de  voir  M.  Dumas  exprimer  l'opi- 
nion que  la  journée  d'un  ouvrier  dans  nos  pays  était  de  i  franc  seulement:  elle  ne  vaut  pas 
moins  de  2  francs  ou  de  2  f'r.  00  cent.  Je  me  demande  aussi  si  on  n'a  pas  un  peu  trop  flatté 
l'ouvrier,  et  si  on  n'a  pas  un  peu  ainsi  contribué  à  augmenteras  salaires;  cela  n'a  pas  toujours 
été  pour  le  plus  grand  bien  de  l'ouvrier  lui-même  :  il  a  gagné  des  journées  plus  fortes,  mais  il 
a  ainsi  amené  le  propriétaire  à  augmenter  ses  loyers,  ^t,  somme  toute,  son  sort  n'est  pas 
devenu  meilleur. 

J'entends  aussi  beaucoup  se  plaindre  des  octrois;  je  dois  dire  que  mon  impression  est  bien 
différente.  Je  crois  qu'il  vaut  toujours  mieux  maintenir  les  impôts  existants  que  d'en  créer  de 
nouveaux;  d'ailleurs,  la  suppression  des  droits  d'octroi  n'arriverait  pas,  je  le  prévois,  à 
augmenter  le  prix  d'achat  ou  à  diminuer  le  prix  de  vente;  ni  le  producteur  ni  le  consomma- 
teur n'y  gagneraient  rien,  les  intermédiaires  seuls  bénéficieraient  de  l'écart. 

D.  Je  recueille  voire  opinion  à  ce  sujet  avec  d'autant  plus  d'intérêt  que  c'est  celle  que 
j'ai  bien  des  fois  déjà  exprimée  quand  nous  avons  entendu  demander  la  suppression  des 
octrois. 

R.  Je  le  répète  :  la  suppression  des  droits  d'octroi  ne  profiterait  qu'à  l'intermédiaire.  Le 
consommateur,  lorsqu'il  achète,  ne  se  rend  pas  compte  de  la  part  du  prix  qui  provient  de 
l'impôt,  et  si  celte  part  diminuait,  il  ne  se  laisserait  pas  moins  demander  la  même  somme.  J'ai 
vu  quelquefois  diminuer  les  droits  d'entrée  de  différentes  denrées,  et  j'ai  pu  personnellement 
constater  que  le  prix  n'en  avait  aucunement  baissé. 

Mais  si  je  suis  partisan  du  maintien  de  la  législation  actuelle  relativement  aux  octrois,  il 
en  est  différemment  des  droits  d'enregistrement.  L'assiette  actuelle  de  cet  impôt  est  ruineuse 
pour  la  propriété.  J'ai  fait  de  cela  une  expérience  personnelle  :  ayant  tu  à  m'occuper  de  la 
liquidation  d'une  succession ,  j'avais  par  erreur  payé  des  droits  d'enregistrement  qui  n'étaient 
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pas  dus  avant  d obtenir  une  réponse  à  ne  denande  de  nestitodon  <pn,  en  droit,  ne  souffiraît 
pas  de  doute  (j  avais  en  mon  sens  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation).  J*ai  été  obligé  d'attendre 
quivoe  mois;  les  difficuités  m'ont  lassé,  et  j*ai  été  obligé  d'en  passer  par  les  exigences  de  TAdmi- 
nist  ration. 

Pour  parler  plus  géoéralement,  œs  droits  sMt  à  (a  fois  si  élevés  et  si  gênants  qu'ils 
détournent  souvent  du  désir  d'être  propriétaire.  Ils  amèneront  la  disparition  de  tous  les 
grands  domaines  et  leur  morcellement. 

D.  Je  ne  sais  pas,  Monsieur,  si  votre  observation  est  complètement  jusie.  Ces  droits,  €tt 
effet,  pèsent  également  sur  la  petite  et  sur  la  grande  propriété, et  je  ne  comprends  pas  com- 
ment ils  Favoriseraient  la  première  en  détruisant  la  seconde? 

R.  C'est  que  beaucoup  de  propriétaires,  ayant  Jes  charges  d'ailleurs  à  supporter,  se  trou- 
veront dans  l'obligation  de  vendre  pour  liquider  leur  situation. 

Deux  modifications  impartantes  dans  la  législation  sur  les  droits  de  mutation  se  présentent 
tout  d'abord  à  l'espril.  La  première  serait  de  ne  prendre  ces  droits  sur  les  successions  qae 
défalcation  faite  du  passif.  La  seconde  serait  de  mettre  quelque  délai  à  œlte  perception. 

D.  Vous  venez.  Monsieur,  de  nous  donner  des  reaseignements  fort  intéressants  sur  des 
questions  fort  impoitantes.  N'y  a-t-il  pas  d'autres  points  qui  aient  attiré  votre  attention,  et  sur 
lesquels  vous  désiriez  entretenir  la  Commission  P 

R.  Il  y  a  bien  celle  des  céréales.  Je  suis  de  ceux  qui  croient  que  la  suppression  de  l'échelle 
mobile  a  été  une  heureuse  chose;  ce  n'est  pas  cette  mesure  qui  a  amené  la  baisse  des  prix 
les  années  précédentes.  C'est  l'abondance  ou  le  maoque  des  récolles  qui  influe  seul  sur  le 
mard)é  de  tous  les  produits.  Ainsi,  j'ai  vendu  cette  année  mon  vin  ao  francs  Thectolitre; 
c'est  le  double  de  l'année  dernière.  Je  me  rends  parfaitement  oam|^e  que  c'est  parce  que  la 
vendange  a  été  «d'un  tiers  moins  abondante  que  ia  précédente.  Ceite  aaaée  il  nous  vient  du 
blé  de  l'étranger;  mais  en  présence  de  l'élévation  du  prix  auquel  il  se  uend  en  Franee,  on  ne 
saurait  que  se  réjouir  et  que  désirer  de  voir  ces  arrivages  amener  une  baisse. 

M.  Laborde,  maire  d'Oliioules. 

M.  LE  Président.  Vous  savez.  Monsieur,  que  nous  venons  pour  étudier  toutes  les  ques- 
tions qui  intéressent  l'agriculture.  Veuillez  nous  faire  coamaitre  quelles  sont  vos  idées  à  ce 
sujet. 

R.  Je  peux  donner  des  renseignements  d'une  manière  plus  spéciale  sur  les  cultures  des 
primeurs. 

Cette  culture  a  pris  de  l'extension,  elle  pourrait  en  prendre  encore  ;st«ats  nous  aurions  besoin 
qu'on  vienne  à  notre  secours.  Notre  grand  obstacle  est  le  prix  exagéré  des  transports  par  le 
chemin  de  fer.  Il  nous  fant  payer,  pour  envoyeruu  kilogramme  de  fruits  à  Paris,  3o  oentimes; 
c'est  le  prix  auquel  nous  le  vendons  nous-mêmes:  ainsi  le  chemin  de  fer  prend  la  moitié  de 
la  valeur  de  nos  produits.  Ajoutez  à  cela  que  nos  envoû  sont  traités  avec  bien  peu  de  soin.  On 
bouscule  nos  produits  délicats  sans  la  moindre  pitié. 

M.  Pelligot.  Ce  que  vous  nous  dites  est  relatif  aux  fruits.  Les  produits  marakbers  ne  sont- 
ils  pas  transportés  à  un  prix  inférieur? 

R.  Un  peu  moins  cher,  &  sous  ^  demi  4e  kilogramme. 
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D.  Qaelle  est  rimportance  de  la  coltnre  des  fruits  et  tégomeft? 

R.  Elle  peut  occuper  an  cinquième  du  territoire.  Partout  oà  elle  peut  se  faire»  c'est  de 
beaucoup  celle  qui  rapporte  le  plus.  On  lui  sacrifie  aTec  avantage,  non-seuleuieat  la  vigne  et 
l'olivier  maïs  même  encore  les  orangers. 

J*ai  vu  des  jardiniers  arracher  des  orangers  en  pleine  production,  pour  les  remplacer 
par  la  culture  des  pommes  de  terre  hâtives  que  nous  appelons  parisiennes. 

Nous  avons  aussi  une  culture  dont  la  nature  de  noire  sol  nous  donne  le  monopole:  c'est 
celle  de  Timmortelle;  elle  nous  doqne  plus  de  3oo,ooo  francs  par  an.  Tout  cela  s'envoie  à 
Paris  011  dans  les  grandes  villes.  Toutes  ces  cultures  sont  en  somme  en  voie  d'extension;  mais 
elles  pourraient  en  prendre  bien  davantage,  si,  d'une  part,  les  prix  de  transport  par  le  chemin 
de  fer  étaient  réduits  et  si  les  employés  y  mettaient  un  peu  plus  de  soin. 

D.  Pouvez-vous  nous  dire  ce  que  peut  rendre  un  hectare  de  ces  cultures? 

R.  Il  m'est  difficile  de  le  dire  avec  précision;  tout  ce  que  je  puis  dire,  c'est  que  cette  cul- 
ture prend  chaque  jour  une  extension  nouvelle  et  que  ses  résultats  sont  très-variables,  je  peux 
en  donner  un  exemple:  j'ai  vendu  5,5oo  francs  d  abricots  pour  2  hectares. 

D.  La  valeur  de  la  propriété  a<t-elle  augmenté  dans  des  proportions  considérables,  depuis 
dix  ans  par  exemple? 

R.  Certainement.  Il  y  a  des  terres  qui  ne  valaient  presque  rien:  on  y  a  implanté  la  culture 
de  l'immortelle.  Une  seule  récolte  a  produit  plus  que  la  valeur.  Aujourd'hui  leurs  prix  seraient 
très-élevés.  J'estime,  en  somme,  que  depuis  dix  ans  la  valeur  a  augmenté  d'un  quart.  Nous 
avons  des  terrains  exceptionnels,  arrosés,  qui  valent  jusqu'à  4o,ooo  francs  l'hectare. 

Les  terrains  de  moindre  valeur  peuvent  aller  jusqu'à  26,000  francs;  enfin  les  terrains  de 
coteaux  plantés  en  oliviers  ne  valent  que  2,000  francs. 

D.  Et  les  salaires,  ont-ils  augmenté  dans  des  proportions  notables? 

R.  Pour  huit  heures  de  travail,  non  compris  le  repas,  le  prix  était  jadis  de  i  fr.  5o  cent, 
n  est  monté  à  2  francs.  Les  ouvriers  italiens  demandent  2  fr.  5o  cent.,  mais  ils  travaillent 
dix  heures. 

D.  Avez- vous,  Monsieur,  d'autres  observations  à  nous  faire  ? 

R.  Ce  serait  d'abord  pour  demander  que  les  droits  d'octroi  fussent  diminués.  Ainsi ^  nos 
vins  ne  valent  que  8  à  12  francs  l'hectolitre,  et  ils  payent  22  francs  de  droits  à  l'entrée  de 
Paris.  Nous  voudrions  aussi  voir  abaisser  chez  les  nations  étrangères  les  droits  encore  si 
considérables  qui  empêchent  l'exportation  de  nos  vins.  Je  désire  en  Hn  attirer  l'attention  de  la 
Commission  sur  le  mauvais  état  des  chemins  ruraux.  Nepourraît-on  pas  organiser  une  combi- 
naison qui  permettrait  de  les  entretenir.  A  présent  on  ne  sait  comment  faire. 

D.  Vous  savez,  Monsieur»  qu'une  loi  de  Tannée  i865  permet  doi^aniser  des  syndicats 
pour  l'entretien  de  ces  chemins;  vous  n'avez  pas  essayé  d'en  profiter? 

R.  Cette  loi  n'a  pas  encore  reçu  d'application  dans  nos  contrées.  Je  ferai  un  dernier  vœu 
pour  la  promulgation  du  Code  rural  dont  le  besoin  se  fait  sentir  d'une  façon  spéciale  dans 
le  pays. 

A  quel  point  de  vue  principalement  éprouvez-vous  ce  besoin? 
R.  Ce  serait  surtout  au  point  de  vue  que  je  viens  de  traiter  :  celui  de  l'entretien  des  cheoiins 
ruraux  et  au  point  de  vue  de  l'organisatieu  de  la  police  rurale. 
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Vak.  Je  ne  veux  pas  terminer  sans  attirer  Tattention  de  ia  Commission  sur  ia  mauvaise  condition 

de  la  culture  de  l'olivier.  La  valeur  des  terrains  consacrés  à  cette  culture  a  diminué  dun 
dixième;  ce  n'est  pas  que  le  prix  de  Thuile  ait  baissé,  c'est  à  cause  de  l'augmentation  du  prix 
de  la  main-d'œuvre.  N'y  aurait-il  pas  moyen  de  proléger  cette  culture? 

M.  CuGHARD,  maire  de  la  Cad i ère. 

D.  Parmi  les  questions  qui  font  l'objet  de  l'Enquête  apicole  y  en  a-t-il  qui  aient  particu- 
lièrement attiré  votre  attention? 

R.  Oui,  Monsieur,  c'est  celle  du  vinage  des  vins;  elle  a  pour  ce  département  une  impor- 
tance de  premier  ordre.  L'état  actuel  de  la  législation  sur  ce  point  est  fatal  au  pays. 

Nous  étions  jadis  de  ces  départements  qui  pouvaient  ajouter  de  l'alcool  à  leurs  vins  en 
franchise  de  droits.  Nous  n'avons  jamais  fait  grand  usage  de  cette  exemption;  nos  vins  géné- 
ralement n'ont  pas  besoin  d'être  vinés.  La  loi  dernière,  vous  le  savez,  en  supprimant  le  pri- 
vilège qui  existait  pour  sept  départements,  a  permis  sans  distinction  aux  propriétaires  qui 
distillent  une  partie  de  leurs  vins  d'employer  le  résultai  de  celte  distillation  à  viner  le  reste 
sans  payer  aucun  droit.  Cela  a  donné  naissance  à  toute  espèce  de  fraude,  et  a  établi  une  su- 
périorité notable  en  faveur  des  vins  du  Languedoc  et  au  préjudice  des  nôtres.  Les  proprié- 
taires des  vignes  du  Languedoc,  à  l'abri  de  cette  exemption,  vinent,  en  effet,  impunément, 
et  le  commerce  de  Paris,  qui  prend  ces  vins  surtout  à  raison  de  la  quantité  d'alcool  qu'ils  ren- 
ferment, les  préfère  aux  autres.  Ajoutez  à  cela  que  ces  produits,  fortement  alcoolisés,  ne 
payent  pas  des  droits  supérieurs  à  ceux  que  nous  payons  nous-mêmes,  et  pourtant  ils  peuvent 
être  mélangés  avec  une  grande  quantité  d'eau.  Il  en  résulte  que  le  droit  es(  perçu  sur  une 
quantité  moindre  que  celle  qui  est  vendue. 

D.  Cette  exemption  de  droit,  n'est-ce  pas,  ne  s'applique  qu'à  l'alcool  employé  pour  le  vi- 
nage et  seulement  à  celui  que  le  propriétaire  se  procure  en  distillant  sa  vendange? 

R.  Oui. 

D.  Pourquoi  alors  le  département  du  Var  ne  peut-il  pas  profiter  aussi  bien  que  le  Lan- 
guedoc de  cette  permission ,  qui  est  donnée  aux  propriétaires  de  vignobles  d'alcooliser  une  partie 
de  leurs  vendanges  en  distillant  l'autre? 

M.  DE  BouTiNT.  Le  Languedoc  est  dans  des  conditions  différentes  du  Var;  il  a  des  cépages 
grossiers  et  des  rendements  considérables.  Il  n'est  pas  rare  de  voir  des  hectares  de  vignes  rap- 
porter jusqu'à  loo  et  i5o  hectolitres.  Chez  nous  le  vin  est  meilleur,  mais  en  bien  moindre 
quantité.  On  comprend  que,  dans  ces  conditions,  les  propriétaires  languedociens  puissent 
sacrifier  une  partie  de  leur  récolte  pour  alcooliser  davantage  l'autre.  Ajoutez  à  cela  que  la  pro- 
priété est  plus  divisée  dans  ce  département,  et  que,  dès  lors,  il  y  a  fort  peu  de  propriétaires 
de  vignes  assez  riches  pour  organiser  des  distilleries. 

R.  C'est  bien  là  l'expression  de  ma  pensée.  Il  est  aussi  bien  fâcheux  de  voir  les  pro- 
priétaires de  vignes  et  les  marchands  de  vins  qui  veulent  lutter  contre  la  concurrence  du 
Languedoc,  être  comme  forcés  d'avoir  recours  à  la  fraude.  Je  pourrais  citer  des  fraudes  in- 
nombrables; on  voit  faire  du  vin  avec  de  ia  fleur  de  sureau  et  de  l'alcool,  et  ce  mélange  se 
vend  à  cause  de  sa  couleur  et  de  sou  degré  d'alcoolisation. 
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Ma  conclusion  serait  ou  que  l'Administration  empêchât  complètement  tout  vinage,  même  Var. 
en  prenant  à  cet  égard  les  moyens  les  plus  vigoureux  ou  encore  que  ies^droits  fussent  réduits 
sur  les  alcools  mélangés  aux  vins,  quelle  qu'en  soit  la  provenance.  Gela  rétablirait  Tégalité  des 
situatiobs. 

D.  La  réduction  de  droits  que  vous  demandez  sur  Talcool  de  toute  provenance  ne 
serait-elle  pas  de  nature  à  donner  plus  de  développement  au  vinage  et  par  conséquent  à 
créer  à  vos  vins  qui  n'ont  pas  besoin  de  ces  mélanges,  une  concurrence  encore  plus  désas- 
treuse ? 

R.  Je  ne  le  crois  pas.  Je  ne  voudrais  pas  en  effet  qu'on  pût  dépasser  un  certain  degré  d'al- 
coolisation. Je  voudrais  même  qu'on  punit  des  peines  les  plus  sévères  ceux  qui  enfreindraient 
celte  règle. 

Je  le  répète,  le  système  actuel  est  funeste  pour  le  pays,  il  a  non-seulement  le  tort  de  nous 
mettre  dans  un  état  d'infériorité  relativement  à  d'autres  pays;  mais  il  a  le  tort  plus  grand 
encore  de  favoriser  ceux  des  propriétaires  et  des  commerçants  qui  ne  craignent  pas  de  se 
livrer  à  la  fraude,  contre  ceux  qui  tiennent  à  ne  vendre  leurs  produits  qu'avec  loyauté  et  en  se 
conformant  aux  règles  imposées  par  la  loi. 

D.  Croyez-vous,  Monsieur,  que  si  les  droits  sur  l'alcool  étaient  réduits,  on  aurait  intérêt 
à  viner  dans  ce  département  ? 

R.  Généralement  pas,  ce  ne  serait  que  dans  les  années  où  la  vendange  serait  exception- 
nellement mauvaise. 

Je  me  résume,  et  je  dis  que  des  sept  départements  qui  jouissaient  jadis  de  l'exemption, 
ceux  du  Languedoc  peuvent,  en  fait,  viner  encore  plus  facilement  qu'auparavant,  n'ayant 
plus  le  contrôle  de  la  régie.  Le  sixième,  celui  des  Bouches-du-Rfaône,  ne  produit  qu'une 
quantité  devins  insignifiante.  Le  Var  est  donc  le  département  le  plus  atteint;  il  a  des  qua- 
lités très-propres  au  commerce  de  Paris,  et  pourtant^  comme  il  n'a  pas  les  mêmes  facilités, 
à  raison  du  morcellement  de  la  propriété,  de  faire  de  l'eau-de-vie  de  raisin,  il  ne  peut  plus 
supporter  la  concurrence  et  il  voit  ses  produits  délaissés. 

D.  N'avez-vous  pas  quelques  autres  observations  à  nous  présenter  ? 

R.  J'en  aurais  une  relative  au  Code  rural;  je  voudrais  le  voir  prochainement  promulguer. 
Quelques-unes  des  dispositions  qu'il  doit  contenir  sont  d'une  urgente  nécessité,  celles  rela- 
tives aux  chemins  ruraux,  notamment. 

D.  Vous  savez,  Monsieur,  qu'il  a  été  voté,  l'année  dernière,  une  loi  qui  permet  d'orga- 
niser des  syndicats  pour  l'entretien  des  chemins  ruraux? 

M.  DE  BoDTiNT.  C'est  vrai  ;  mais  cette  loi  exige ,  pour  arriver  à  ces  syndicats ,  une  unanimité 
qui  est  presque  impossible  à  obtenir. 

R.  Cette  loi ,  du  reste ,  n'a  reçu  aucune  application  dans  le  pays. 


M.  Louis  Meibier,  ménager  à  SoUiès-Farlède. 

M.  LE  Président.  Vous  avez  manifesté  l'intention  de  nous  entretenir  principalement  des 
questions  relatives  aux  syndicats  d'arrosage.  Veuillez  nous  exposer  vos  observations. 

R.  Nous  manquons  d'eau  dans  notre  quartier  inférieur  de  la  Farlède,  et  nous  désirerions 
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qu'il  y  en  eût  davantage.  Noos  avons  réclamé  à  la  préfecture,  mais  l'affaire  n'a  pu  encore 
recevoir  de  solution.  L'eau  est  retenue  trop  haut,  et  nous  n'avons  pas  d'eau  dans  les  quartiers 
inférieurs. 

D.  Quelles  sont  les  diflicultés  que  vous  rencontrez  ?  » 

R.  Nous  nous  sonimes  adressés  à  la  préfecture.  On  a  fait  une  enquête;  il  y  a  eu  des 
adhésions  et  des  oppositions,  et  l'ingénieur  a  reconnu  la  nécessité  d'effectuer  certains  travaux 
pour  augmenter  la  prise. 

D,  Que  faites-vous  avec  ces  eaux  ? 

R.  Nous  employons  ces  eaux  aux  arbres  fruitiers  et  aux  prairies  artificielles;  mais  nous 
avons  peu  d'eau.  Nous  vendons  bien  nos  foins  à  Toulon. 

D.  Combien  de  fois  coupez-vous  vos  foins  et  combien  vous  rendent-ils? 
R.  Nous  coupons  la  luzerne  quatre  fois  et  la  fromentane  trois  fois. 
D.  Faites-vous  du  blé  ? 

R.  Nous  ne  semons  plus  beaucoup  de  blé,  mais  nous  avons  planté  des  vignes  sur  les 
prairies  à  cause  du  manque  d'eau.  Nous  espérions  plus  de  résultats  pour  la  vigne  que  pour 
le  blé.  L'olivier  est  peu  rémunérateur,  en  raison  des  mauvaises  récoltes. 

D.  Combien  mettez-vous  d'oliviers  par  hectare  ? 

R.  1,000  oliviers,  et  l'olivier  nous  rend  i  franc  en  moyenne. 

D.  Mettez-vous  du  blé  sous  les  oliviers  ? 

R.  Oui,  nous  cultivons  les  arbres  à  fruits,  les  plantes  et  légumineuses. 

D.  Lequel  de  ces  produits  est  le  meilleur? 

R.  Les  arbres  à  fruits,  spécialement,  sont  d'un  bon  revenu. 

D.  Le  vin,  que  rend-il  celte  année? 

R.  Plus  que  l'an  passé. 

D.  Les  cultivateurs  sont-ils  contents  ? 

R.  Ceux  qui  raisonnent  sont  généralement  plutôt  contents  ? 

D.  Que  demandent-ils  ? 

R.  Les  propriétaires  inférieurs  demandent  de  l'eau. 

D.  L'arrosage  augmente-t-il  beaucoup  la  valeur  des  propriétés  ? 

R.  Les  terrains  arrosés  valent  4  fraucs  les  à  mètres  carrés;  les  terrains  non  arrosés 
valent  2  fraucs  pour  la  même  contenance. 
D-  Combien  vaut  la  journée  des  ouvriers  ? 

h.  Ils  se  font  payer  2  fr.  25  cent.  Us  commencent  à  8  heures,  petit  repos  à  10  heures 
et  repas  à  midi;  ils  finissent  à  5  heures.  Nous  ayons  des  ouvriers;  quand  il  en  manque,  il 
nous  vient  des  ouvriers  étrangers  montagnards.  • 

D.  Y  a  t-il  beaucoup  de  petits  propriétaires  P 

R.  Oui,  les  gens  du  pays  sont  tous  de  petits  propriétaires;  ils  louent  leurs  services.  Au 
moment  de  la  récolte,  il  vient  des  ouvriers  étrangers,  notamment  des  Basses-Âlpes  et  dés 
Piémontais. 

D.  Avez-vous  de  grandes  propriétés  dans  votre  canton  ? 

R.  Non.  Excepté  un  grand  propriétaire  qui  gère  une  partie  de  ses  propriétés  et  afferme 
l'autre  ;  mais  il  trouve  facilement  des  ouvriers  étrangers  auxquels  il  a  recours. 
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Vah. 

ANNEXE  A  LA  DÉPOSITION  DE  M.  MEIRIER. 

A  Monsieur  le  Conseiller  d'Etat,  Président  de  la  Commission  d'Enquête  agricole 
dans  le  département  du  Var, 

Monsieur  le  Président, 

L'Enquête  agricole  ayant  pour  but  de  connaître  les  besoins  et  les  souffrances  de  Tagn- 
culture,  il  élait  naturel  que  le  quartier  arrosable  desMauniers,  sis  sur  le  territoire  de  l«i 
commune  de  Solliès-Fardède  (Var] ,  qui  souffre  particulièrement  du  régime  actuel  des  eaux 
dans  la  contrée  pour  les  arrosages  établis  sur  les  bords  de  la  rivière  du  Gapeau ,  manifestât 
par  Torgane  de  son  directeur  le  désir  d'être  entendu  dans  cette  Enquête. 

Toutes  les  prairies  étant  artificielles  dans  la  contrée,  la  prospérité  de  nos  arrosages  dépend 
uniquement  d'une  boane  et  juste  distribution  des  eaux  de  la  rivière  qui  alimente  tous  ces 
arrosages.  Or  il  est  avéré,  quoi  qu'on  en  ait  dit  et  qu'on  en  dise,  il  est  avéré,  dis-je,  que  la 
distribution  actuelle  des  eaux  du  Gapeau  est  mauvaise,  attendu  que  la  plupart  des  quartiers 
établis  en  amont  du  quartier  des  Mauniers  regorgent  d'eau,  au  point  que  dans  quelques-uns 
de  ces  quartiers,  après  avoir  arrosé  toutes  les  terres  à  ce  destinées,  les  eaux  inondent  souvent 
les  chemins  sans  aucun  profit  pour  les  quartiers  inférieurs,  dont  certains,  et  plus  particu- 
lièrement le  quartier  des  Mauniers,  ne  peuvent  pas  même  arroser,  surtout  dans  la  saison  où 
toutes  les  cultures  ont  le  plus  besoin  d'eau. 

De  là,  des  réclamations  incessantes  et  sans  nombre,  les  inférieurs  aux  prises  avec  les 
supérieurs;  de  là  des  procès,  de  là  la  question  entre  le  quartier  des Sauvans  et  des  Mauniers, 
pendante  depuis  tout  à  l'heure  un  demi-siècle  par-devant  l'administration  départementale, 
sans  qu'il  ait  été  possible  d'obtenir  une  solution  qui  pourra  seule  donner  le  règlement 
général  des  eaux  du  Gapeau,  règlement  promis  depuis  environ  trente  ans,  aussi  toujours 
renvoyé. 

Le  quartier  des  Mauniers  qui,  dans  la  contrée,  souffre  le  plus  de  ce  renvoi  indéfini,  a  porte 
de  nouveau  ses  réclamations  et  ses  doléances  à  l'administration  départementale,  par  une  dé- 
libération en  date  du  29  janvier  i865. 

Cette  délibération,  motivée  par  la  découverte  d'anciens  papiers  du  syndicat  des  Mauniers, 
papiers  qui  établissent  les  droits  des  Mauniers  à  une  quantité  d'eau  nécessaire  à  ses  arrosages; 
cette  délibération,  dis-je,  a  eu  pour  résultat  de  provoquer  dans  la  commune  de  Solliès-Pont 
une  double  enquête  qui  a  donné  lieu  à  deux  .rapports  de  M.  l'ingénieur  ordinaire,  charge 
du  service  hydraulique  dans  le  département  du  Var,  Fun  en  date  du  8  avril  i86ô,  et 
l'autre  en  date  du  3o  juin  suivant,  tous  deux  favorables  à  la  réclamation  des  Mauniers. 
Cependant,  aucune  mesure  n*a  été  prise  pour  donner  satisfaction  à  une  réclamation  reconnue 
fondée  par  les  hommes  seuls  compétents,  et  le  quartier  des  Mauniers  est  toujours  dans  sou 
pénible  statu  quo,  quand  il  serait  si  facile  de  porter  remède  à  ses  souffrances,  soit  en 
décidant  la  question  pendante  entre  les  deux  quartiers  des  Mauniers  et  des  Sauvans,  soit  en 
exécutant  enfin  le  règlement  général  de  la  rivière  du  Gapeau,  règlement  projeté  depuis  i 
longtemps,  toujours  attendu  et  seul  capable  d'arrêter  toute  espèce  de  contestations  entre  les 
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Var.  différents  quartiers  arrosables  par  le  Gapeau  et  toute  espèce  d'innovations  aux  divers  barrages 

ou  écluses  établis  sur  cette  rivière. 

Le  directeur  du  syndicat  des  Mauniers  soussigné  estime  qu'il  y  aurait  lieu ,  pour  remédier 
à  tous  ces  abus  et  arriver  à  un  meilleur  aménagement  des  eaux,  aGn  de  favoriser  Textension 
des  arrosages,  de  procéder  le  plus  tôt  possible  au  règlement  général  des  eaux  du  Gapeau,  et 
supplier  M.  le  Président  de  la  Commission  d'Enquête  de  provoquer,  en  attendant  ce  règle- 
ment général,  une  décision  qui  mette  un  terme  aux  souffrances  présentes  du  quartier 
arrosable  des  Mauniers. 

Le  Directeur  du  syndicat  des  Mauniers, 
L.  Meirier. 

Soliiës-Farlëde ,  le  d  novembre  1866. 

M.  RiONDET,  propriétaire  à  Hyères. 

M.  LE  PREsmENT.  Je  sais,  Monsieur,  que  vous  dirigez  avec  le  plus  grand  succès  une  exploi- 
tation considérable,  et  que  vous  avez  concouru  pour  la  prime  d'honneur.  Personne  mieux 
que  vous  n'est  donc  à  même  de  connaître  les  conditions  agricoles  du  pays.  Veuillez  nous 
donner  tous  les  renseignements  que  vous  jugerez  utiles  pour  éclairer  la  Commission.^ 

R.  Je  veux  commencer  par  une  observation  générale  :  il  ne  faudrait  pas  juger  de  notre 
situation  agricole  comme  de  celle  des  autres  parties  de  la  France.  Notre  condition  est  tout 
autre.  Nous  vivons  dans  un  climat  d'une  sécheresse  extrême  :  il  nous  faut  quelquefois  passer 
six,  sept  ou  huit  mois  même  presque  sans  pluie;  cela  veut  dire  qu'il  nous  faut  un  genre  de 
culture  tout  spécial. 

Jadis,  nous  cultivions  les  céréales  en  assez  grande  quantité.  C'était  la  force  des  choses  qui 
nous  amenait  là.  Nous  n'avions  pas  de  chemins  pour  faire  venir  du  blé  étranger,  et  il  nous 
fallait  nécessairement  pourvoir  à  notre  consonmiation.  Il  en  est  différemment  aujourd'hui. 
C'est  un  fait  bien  constaté  que  cette  culture  est  ruineuse,  et  quels  que  soient  les  droits  dont 
on  frappe  les  produits  étrangers,  on  n'arriverait  pas  à  la  rendre  avantageuse.  Le  concurrence 
des  blés  de  l'intérieur  et  nos  conditions  atmosphériques  y  seront  toujours  un  obstacle  invin- 
cible. 

Les  mûriers  étaient  aussi  autrefois  pour  nous  une  ressource  considérable.  La  maladie  des 
vers  à  soie  l'a  rendue  presque  nulle.  Dans  les  conditions  actuelles  de  sécheresse  du  sol ,  il  ne 
ne  nous  reste  que  deux  cultures  vraiment  avantageuses  :  celle  de  l'olivier  et  celle  de  la 
vigne. 

El  d'abord  l'olivier.  Nous  voyons  tout  à  côté  de  nous,  à  Nice  et  à  Grasse,  cette  culture 
donner  des  résultats  magnifiques.  Les  terres  plantées  en  oliviers  valent  jusqu'à  1 2  et  1 5, 000  fr. 
l'hectare.  C'est  que  dans  ces  pays  on  sait  fumer  et  cultiver  cet  arbre  avec  le  soin  qu'il  mérite. 
Chez  nous  celle  culture,  au  contraire,  est  négligée.  Aussi  un  hectare  d'oliviers  vaut-il  à 
peine  i,5oo  francs. 

Je  passe  à  la  vigne.  C'est  la  vraie  culture  du  pays.  Le  Languedoc  nous  donne,  sur  ce  point, 
un  exemple  très-remarquable  :  les  propriétaires  de  ce  pays  sont  arrivés,  par  le  choix  de  cé- 
pages très-abondants  et  par  des  soins  intelligents,  à  pousser  le  rendement  jusqu'à  6b  hecto- 
litres par  hectare.  Nous  sommes  loin  de  ce  résultat.  Notre  rendement,  par  suite  de  l'habitude 
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que  nous  avons  d'intercaler  des  cultures  diflërentes  dans  nos  vignobles ,  ne  peut  pas  être  porté  Var, 
à  plus  de  20  hectolitres. 

Nous  avons  pourtant  là  une  source  de  richesses  presque  inépuisable,  et  nous  devrions  tout 
faire,  augmenter  Tétendue  de  nos  hectares  plantés  en  vignes  et  augmenter  le  produit  de 
chaque  hectare,  pour  arriver  à  rendre  plus  considérable  le  total  de  nos  produits.  La  con- 
sommation du  vin  est  presque  illimitée.  Elle  est  à  présent,  en  France,  d'un  hectolitre  par 
tète  seulement;  elle  pourrait  et  devrait  être  portée  à  k  hectolitres.  Ce  serait  Certainement 
pour  le  plus  grand  bien  de  la  santé  publique.  Tout  le  monde  sait,  en  effet,  combien  les  po- 
pulations qui  boivent  du  vin  sont  mieux  portantes  que  celles  qui  n'en  boivent  point.  Le 
nombre  des  maladies  scrofuleuses  et  d'autres  que  je  pourrais  citer  y  est  considérablement 
réduit. 

Notre  voie  est  donc  toute  tracée.  Nous  devons  augmenter  considérablement  l'étendue  de 
notre  territoire  consacrée  à  la  vigne,  et  arriver,  ce  qui  nous  est  possible,  au  même  rende- 
ment que  le  Languedoc.  D'après  le  calcul  que  j'ai  fait  de  la  consommation  possible  du  vin 
par  chaque  individu ,  ce  seraient  i5o  millions  d'hectolitres  que  laFrance  pourrait  consommer; 
mais  il  faudrait,  pour  en  arriver  là,  que  la  législation  fiscale  sur  les  vins  fût  complètement 
modifiée.  Ces  différents  droits,  ceux  à  l'entrée  des  villes  spécialement,  mettent  un  obstacle 
presque  insurmontable  à  ce  développement  de  la  consommation  que  je  voudrais  voir  arriver. 
Je  comprends  l'intérêt  qu'il  y  a  à  maintenir  les  revenus  des  villes;  mais  ne  pourrait-on  pas 
prendre  pour  l'impôt  sur  le  vin  une  base  toute  différente?  Je  crois  que  presque  tous  les  pro- 
duits étrangers  qui  sont  introduits  en  France  payent  un  droit  qui  s'élève,  en  moyenne,  à 
10  ou  i5  p.  o/o  de  leur  valeur.  Je  me  demande  si  ce  ne  serait  pas  une  mesure  aussi  juste 
qu'utile  que  de  ne  frapper  nos  vins  que  d'un  droit  équivalent  et  unique,  et  pourquoi  on  ne 
pourrait  pas  partager  ce  droit  entre  le  Trésor  et  les  communes.  Ce  serait  ainsi  k  la  fois  désin- 
téresser ces  dernières,  et  délivrer  le  commerce  du  vin  de  toutes  les  entraves  qui  l'arrêtent  au- 
jourd'hui. 

J'ai  parlé,  jusqu'à  présent,  des  cultures  que  comporte  notre  sol  quand  il  n'est  pas  irrigué. 
Quand  il  l'est,  ce  sont  des  conditions  bien  différentes;' il  peut  alors  donner  les  plus  magni- 
fiques récoltes  de  toute  espèce  :  les  cultures  les  plus  variées  y  réussissent.  Aussi,  la  grande 
question  pour  le  pays  est  de  voir  ces 'irrigations  augmenter.  On  pourrait  aller  très-loin  dans 
cette  voie,  au  moyen  de  barrages,  et  je  crois  que  le  Gouvernement  devrait  nous  accorder  les 
plus  larges  subventions  pour  les  entreprises  de  ce  genre.  Nous  voyons,  de  l'autre  côté  des 
Alpes,  des  contrées  entières  irriguées,  et  nous  nous  demandons  pourquoi,  avec  la  Durance 
et  les  autres  petites  rivières  du  pays,  nous  n'arriverions  pas  au  même  résultat. 

D.  Vous  nous  parlez ,  Monsieur,  des  irrigations  qui  existent  dans  le  nord  de  l'Italie.  Vous 
connaissez,  sans  doute,  les  dispositions  de  la  législation  italienne  relatives  au  régime  des 
cours  d'eau  qui  ont  permis  de  faire  ces  beaux  travaux? 

R.  Non ,  Monsieur.  Je  crois  seulement  que  toute  cette  organisation  est  l'œuvre  de  l'initia- 
tive privée;  mais  je  ne  sais  pas  dans  quelles  conditions  se  sont  formées  les  associations  qui 
ont  fait  ces  travaux. 

D.  Pour  en  revenir  à  la  France,  verriez-vous  quelque  moyen  pratique  d'arriver  à  orga- 
niser les  irrigations  sur  une  plus  vaste  échelle?  Pourriez-vous  notamment  nous  signaler  les 
modifications  qu'il  serait  utile  d'apporter  aux  lois  qui  régissent  chez  nous  le  régime  des  eaux? 
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Var.  R.  Un  premier  point  serait  de  faire  comprendre  aux  propriétaires  ce  que  vaut  Teau.  Je 

n'estime  pas  à  moins  de  80  ou  100  francs  par  hectare  {avantage  provenant  de  Tarrosage.  La 
compagnie  qui  s'est  chargée  de  dériver  les  eaux  de  l'Argens  demande  seulenoient  36  francs  par 
hectare  arrosé,  et  Ton  voit  beaucoup  de  propriétaires  refuser  ce  prix  minime. 

D.  Voilà,  je  crois ,  où  est  la  supériorité  de  la  législation  piémontaise.  Elle  donne  à  TAdmi- 
nistration,  relativement  aux  irrigations,  les  pouvoirs  les  plus  étendus:  elle  lui  permet  de 
passer  par-dessus  les  résistances  personnelles,  et  d'iniposer  tous  ceux  qui  profitent  des  tra- 
vaux exécutés. 

R.  Il  y  a  aussi,  dans  nos  habitudes  relatives  aux  irrigations,  un  tort  considérable.  On 
règle  toujours  la  quantité  de  prises  d'eau  à  raison  du  plus  bas  étiage.  On  semble  considérer 
que  Teau  n'est  utile  que  pendant  l'élé,  et  on  ne  se  rend  pas  compte  que  c'est  encore  améliorer 
de  beaucoup  les  conditions  d'une  terre  que  de  l'arroser  au  printemps  et  en  hiver.  Je  ne  vois 
pas  pourquoi,  dans  le  règlement  des  prises,  on  ne  prendrait  pas  une  double  base,  et  pour- 
quoi la  quantité  d'eau  dont  la  dérivation  est  accordée  ne  varierait  pas  suivant  les  saisons. 
D.  Quelle  est  la  quantité  d^eau  nécessaire  à  l'arrosement  d'un  hectare? 
R.  75  centilitres  à  1  litre  environ.  Moyennant  c^la,  la  valenr  de  la  terre  double  et  triple 
même,  si  elle  est  plantée. 

D.  Expliquez-moi ,  Monsieur,  ce  fait  qui  m'a  frappé.  Comment  se  fait-il  qu'il  y  ait  une  si 
petite  quantité  de  bétail?  N'aurait-on  pas  avantage  à  avoir  des  vaches,,  par  exemple? 

R.  Je  ne  crois  pas  que  ce  serait  une  bonne  spéculation.  Nous  n'avons,  en  effet,  qu'une 
quantité  de  fourrages  très-restreinte.  J'estime  qu'en  le  faisant  consommer  pour  le  bétail,  nous 
n'en  tirerions  pas  plus  de  5  francs  par  100  kilogrammes.  Nous  le  vendons  facilonent  8  et 
10  francs.  Voilà  pourquoi  nous  n'en  gardons  que  ce  qu'il  faut  pour  nourrir  les  animaux  qui 
nous  servent  pour  la  culture.  J'ai  chez  moi,  à  vrai  dire,  25  vaches,  mais  je  suis  dans  des 
conditions  particulières.  J'ai  un  marché  avec  l'homme  qui  me  les  a  amenées  :  je  fournis  le 
logement  pour  les  vaches  et  pour  la  famille;  je  livre  toutes  les  herbes  adventices  de  la  pro- 
priété, les  résidus  de  la  culture  maraîchère  ainsi  que  la  litière,  jet  je  profite  du  fumier. 

D.  Vous  nous  avez  exprimé  également  vos  idées  relativement  à  l'inapèt  sur  le  vin?  Avez- 
vous  une  opinion  sur  les  modifications  qui  pourraient  y  être  apportées.  Vous  savez  que 
déjà  le  décret  de  i852  la  considérablement  allégé  pour  le  propriétaire  producteur  et  qu'il 
a  cherché  aussi  à  le  rendre  moins  lourd  pour  le  consommateur  en  diminuant,  sauf  le  droit 
de  détail,  les  divers  droits  dont  il  se  compose? 

R.  C'est  précisément  cette  multiplicité  de  droits  qui,  à  mon  sens,  est  fâcheuse. 
D.  Et  de  ces  droits  quel  est  celui  qui  vous  paraîtrait  devoir  principalement  être  modifié? 
Serait-ce  celui  de  circulation?  Vous  savez  cpi'il  ne  peut  dépasser  60  centimes  par  hectolitre? 

R.  Ce  droit  n'est  peut-être  pas  ej^agéré  ;  mais  ce  sont  les  nombreuses  gènes  qu'apporte  sa  per- 
ception qui  le  rendent  pénible. 

D.  Et  le  droit  de  détail  ?  Ne  trouvez-vous  pas  juste  de  percevoir  un  impôt  sur  la  consom- 
mation qui  se  fait  au  cabaret? 

R.  S'il  ne  s'appliquait  qu'au  cabaret,  il  n'y  aurait  peut«étré  rien  à  dire;  mais  il  est  perçu 
aussi  sur  les  ventes  en  détail  que  les  propriétaires  funt  aux  ouvriers  du  voisinage,  qui  viennent 
acheter  5  ou  6  litres  pour  approvisionner  leur  famille. 

Le  droit  d'entrée  ne  serait  peut-être  pas  par  lui-même  non  plus  un  obstade  sérieux;  mais 
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d'abord  il  se  complique  des  droits  d'octroi;  puis,  je  le  répète,  c'est  la  complicalion  de  tous      •  Var. 
ces  droits  qui  est  excessivemeot  fâcheuse,  et  mon  avis  serait,  je  l'ai  déjà  dit,  d'établir  une 
taxe  unique  qui,  une  fois  perçue ,  laisserait  le  commerce  du  vin  complètement  libre. 

D,  Vous  n'avez  pas,  Monsieur,  d'autres  observations  à  nous  présenter? 

R.  Je  crains  d'absorber  trop  longtemps  l'attention  delà  Commission.  Je  veux  pourtant,  en 
terminant,  exprimer  le  vœu  de  voir  diminuer  ces  droits  de  mutation  qui  pèsent  si  lourdement 
sur  la  propriété  foncière,  tandis  qu'ils  n'atteignent  pas  les  valeurs  mobilières.  • 

M.  Cheillant,  fabricant  d'inslrumenls  aratoires  à  Pierrefeu. 

M.  LE  Président.  Vous  faîtes,  Monsieur,  des  instruments  aratoires;  vous  êtes  donc  à  même 
de  bien  connaître  la  situation  agricole.  Voulez-vous  nous  faire  connaître  vos  idées  à  ce  sujet  ? 

R.  La  principale  culture  dans  mon  pays  est  celle  de  la  vigne;  l'année  dernière  on  n'y  a 
pas  gagné;  mais  cette  année-ci  nos  vins  se  sont  bien  vendus  et  nous  nous  tirons  pas  mal 
d'affaire. 

D.  Quel  en  est  le  prix  aujourd'hui  ? 

R.  Les  vins  de  Pierrefeu  passent  dans  le  pays  pour  être  très-bons,  et  ils  se  vendent  à  pré- 
sent jusqu'à  3o  francs  l'hectolitre,  t 

D.  Et  qu'est-ce  que  voua?  faites  d'hectolitres  à  l'hectare? 
R.  Je  n'en  sais  rien ,  je  ne  m'en  suis  pas  rendu  compte. 
D.  La  culture  de  la  vigne  n'est  pas  la  seule  que  vous  pratiquiez? 

R.  Nous  faisons  bien  aussi  un  peu  de  blé ,  ce  qu'il  nous  faut  pour  notre  consommation  ; 
mais  c'est  une  culture  qui  va  en  diminuant. 

Nous  avons  aussi  quelques  prairies  artificielles;  nos  terrains  sont  trop  maigres  pour  pou- 
voir les  étendre  beaucoup. 

D.  Et  l'olivier? 

R.  Les  oliviers  n'ont  pas  grande  importance  chez  nous;  nous  ne  faisons  de  l'huile  que 
pour  notre  consommation. 

D.  Le  prix  de  la  journée  d'ouvrier  est-il  élevé  dans  votre  commune  ? 

R.  Oui,  nous  nous  ressentons  bien  de  l'insuffisance  des  bras;  puis  les  ouvriers  ne  se 
gênent  guère  pour  travailler  quand  ce  n'est  pas  pour  leur  compte. 

M.  l'Inspecteur  d'agriculture.  Quels  sont  les  instruments  que  xous  fabriquez? 

R.  Je  fais  d'abord  des  charrues  spéciales  pour  la  culture  de  la  vigne,  qui  permettent  de 
labourer  aussi  près  que  possible  des  rangées  de  ceps  ;  j'ai  aussi  des  herses  et  divers  autres 
instruments  aratoires. 

M.  l'Inspecteur  d'agriculture.  Et  des  semoirs  ? 

R.  J'en  vends  quelques-uns»  mais  fort  peu. 

M.  l'Inspecteur  d'agriculture.  Et  des  machines  à  battre? 

R.  Je  n'en  ai  point. 

M.  l'Inspecteur  d'agriculture.  Combien  vendez-vous  une  charrue  Dombasl  e  ? 
R.  4o  francs  avec  un  socle  de  rechange ,  la  charrue  moyenne;  la  grande  charrue ,  i  oo  francs  ; 
la  plus  petite,  23  francs. 
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D.  Quelle  est  en  somme  le  nombre  de  machines  que  vous  vendez  par  an? 

D.  200  environ;  il  y  a  vingt-cinq  ans  que  j*ai  commencé  à  fabriquer  des  machines,  mais 
ce  n'est  que  depuis  dix  ans  qu'on  s'est  mis  d'une  manière  sérieuse  à  les  employer  dans  le 
pays. 

M.  AoRRAN,  propriétaire  à  Sauvebonne,  commune  d'Hyères. 

M.  LB  Président.  Voudriez- vous.  Monsieur,  dire  à  la  Commission  ce  que  vous  pensez  de  la 
situation  de  l'agriculture  dans  ce  département? 

B.  La  question  des  octrois  est  de  beaucoup  la  plus  importante  de  ce  pays:  c'est  celle  sur 
laquelle  je  désire  entretenir  la  Commission. 

Je  me  rends  parfaitement  compte  de  la  difBcullé  extrême  qu'il  y  aurait  à  supprimer  ou 
même  à  diminuer  immédiatement  ces  droits.  Les  villes  ont  contracté  des  dettes  considérables, 
elles  ont  besoin  de  toutes  leurs  ressources  actuelles  pour  y  faire  face;  mais  je  me  demande 
s'il  n'y  aurait  pas  moyen  de  supprimer  ou  tout  au  moins  de  diminuer  cet  impôt  si  lourd.  Par 
une  révision  des  tarifs,  établis  sur  une  base  plus  juste,  on  pourrait  réserver  pour  l'avenir 
l'exécution  de  la  mesure  consistant  dans  la  suppression  complète  de  l'octroi.  Je  ne  crois  pas 
exagérer  en  effet  en  disant  qu'en  l'état  acyiel  des  choses,  les  droits  sur  les  vins  sont  exorbi- 
tants; nous  voyons,  en  effet,  nos  vins  qui  l'année  dernière  ne  valaient  pas  plus  de  10  francs 
Thectolitre,  ne  pas  payer  moins  de  22  francs  pour  entrer  à  Paris  et  7  fr.  5o  cent,  pour 
entrer  à  Toulon.  N'est-il  pas  choquant  aussi  de  voir  ces  mêmes  vins,  de  la  valeur  minime 
que  je  viens  d'indiquer,  être  taxés  au  même  taux  que  les  produits  des  meilleurs  crus  du  Bor- 
delais, valant  jusqu'à  3oo  francs  l'hectolitre;  et  ne  serait-ce  pas  de  la  stricte  justice  de  faire 
payer  les  vins  proportionnellement  à  leur  valeur. 

D.  Avez-vous  songé  aux  diQicultés  sans  nombre  que  présenterait  l'établissement  de  ce 
droit  ad  valorem  que  vous  demandez  ? 

R.  Je  ne  conteste  pas  ces  difficultés,  mais  je  crois  qu'on  pourrait  trouver  un  moyen  d'en 
venir  à  bout,  et  ce  serait  mettre  fin  à  ce  que  je  n'hésite  pas  d'appeler  une  injustice. 

Je  veux  en  second  lieu  attirer  l'attention  de  la  Commission  sur  un  ordre  de  choses  que  je 
considère  comme  très-préjudiciable  à  l'agriculture:  je  veux  parler  de  l'émission  de  toutes  ces 
valeure  industrielles  et  ces  promesses  d'intérêts  portées  à  un  taux  scandaleusenient  élevé. 
Le  résultat  en  est  que  le  paysan,  qui  jadis  plaçait  tout  son  argent  dans  le  sol,  qui,  on  peut  le 
dire,  avait  la  manie  de  la  terre,  va  aujourd'hui  placer  les  économies  qu'il  peut  réaliser  en 
obligations  de  chemins  de  fer  et  en  autres  valeurs  mobilières.  Le  résultat  de  tout  cela  est 
que  les  capitaux  font  absolument  défaut  dans  le  pays;  on  ne  peut  ni  vendre  ni  emprunter; 
j'ai  fait  moi-même  une  pénible  expérience  de  ce  fâcheux  état  de  choses.  J'ai  moi-même  une 
propriété  dans  les  meilleures  conditions,  située  à  côté  d'un  centre  de  population  et  composée 
de  terres  fertiles.  Je  l'ai  mise  en  vente  à  un  prix  qui  ne  représentait  qu'un  revenu  capitalisé 
à  5  p.  0/0:  je  n'ai  pu  trouver  un  acquéreur.  Le  Gouvernement  ne  pourrait-il  pas  porter  jus- 
qu'à un  certain  poiût  remède  à  cette  absorption  des  capitaux,  en  ne  permettant  pas  ces  émis- 
sions de  valeurs  parfois  trompeuses  ou  tout  au  moins  en  ne  les  patronnant  point. 

Les  institutions  de  crédit  organisées  de  manière  à  prêter  à  l'agriculture  dans  des  condi- 
tions acceptables  pourraient  peut-être  aussi  modifier  cette  situation.  Le  Crédit  foucien 
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fondé  certainement  dans  des  conditions  excellentes,  devrait  remplir  ce  rôle;  il  ne  Ta  fait  en  Var. 
aucune  sorle. 

D.  J'ai  entendu  dire  aujourd'hui  même  que  le  Crédit  foncier  avait  fait  des  prêts  assez 
considérables  à  Hyères? 

B.  C'est  possible;  mais  c'est  djins  des  cas  tout  à  fait  exceptionnels.  Ce  qu'il  faudrait,  ce 
sei^it  des  banques  locales  au  courant  des  fortunes  du  pays.  Quand  on  emprunte  au  Crédit 
foncier,  ce  sont  des  formalités  à  n'eu  plus  finir.  Il  faut  qu'un  inspecteur  vienne  constater  la 
valeur  de  vos  propriétés.  Le  montant  du  prêt  n'est  jamais  que  du  tiers  de  la  valeur  ainsi  cons- 
tatée, et  il  exige  une  première  hypothèque;  ce  n'est  pas  dans  ces  conditions  que  les  prêts 
agricoles  peuvent  se  généraliser. 

D.  Avez-vous  réfléchi  aux  conditions  dans  lesquelles  des  banques  locales  de  la  nature  de 
celles  que  vous  proposez  pourraient  être  établies? 

R.  Je  ne  saurais  dire  cela  en  détail;  tout  ce  que  je  puis  affirmer  tout  d'abord,  c'est  que 
des  institutions  de  ce  genre  devraient  émaner  exclusivement  de  l'initiative  privée.  Quelques- 
unes  des  dispositions  actuelles  de  nos  lois  sur  l'expropriation  devraient,  je  le  crois,  être 
modifiées  pour  qu'on  puisse  en  arriver  là. 

Je  termine  par  une  question  toute  locale,  c'est  celle  des  irrigations.  Il  y  a  dans  la  chaîne 
des  Maures  plusieurs  endroits  où  des  barrages  pourraient  être  faits  avec  la  plus  grande  utilité; 
on  pourrait  enfermer  plusieurs  milliers  de  mètres  cubes  d'eau  qui  permettraient  d'irriguer 
des  étendues  considérables.  Le  Gouvernement  devrait  venir  à  notre  aide  pour  ces  travaux. 

D.  Vous  savez  que  dans  toutes  les  opérations  de  ce  genre  le  Gouvernement  donne  des 
subventions  qui  peuvent  s'élever  jusqu'au  tiers  de  la  dépense? 

M.  DE  BouTiNY.  Le  conseil  général  s'est  occupé  de  la  question  et  a  émis  un  vœu  favorable. 
II  a  constaté  seulement  que  les  propriétaires  y  apportaient  peu  d'empressement. 

R.  Malgré  cela ,  je  termine  en  insistant  sur  ce  dernier  point,  à  savoir  cette  combinaison 
des  barrages  et  des  irrigations,  ce  serait  le  moyen  de  changer  du  tout  au  tout  les  conditions 
du  pays. 

M.  Engaurran,  propriétaire  à  Toulon. 

M.  Engaurran.  Je  demande  à  la  Commission  la  permission  de  lui  lire  d'abord  quelques 
notes  que  j'ai  écrites. 

M.  Engaurran  lit  ce  qui  suit  : 

•  Le  prétexte  que  les  producteurs  de  blé  ont  trouvé  pour  faire  entendre  leurs  doléances 
n'existant  plus,  il  me  semblerait  superflu  de  suivre  en  détail  le  Questionnaire  qui  nous  a  été 
adressé.  Il  vaut  mieux,  je  crois,  que  nous  abordions  franchement  les  grandes  questions  qui 
intéressent  l'agriculture,  et  que  nous  recherchions  les  moyens  de  la  rendre  plus  prospère. 

«Néann^oins,  on  ne  ferait  pas  mal  d'engager  ces  propriétaires  à  employer  d'autres  moyens 
pour  augmenter  leurs  revenus.  Notre  amour-propre  national  a  eu  trop  à  souffiir  de  la  com- 
paraison que  l'on  a  été  amené  à  faire  entre  les  produits  de  l'Angleterre,  par  exemple,  et  les 
nôtres.  Il  est  fâcheux  pour  nous  qu'un  pays  moins  favorisé  par  la  nature  soit  parvenu  à  obte- 
nir 2b  hectolitres  de  blé  par  hectare,  tandis  que  nous  avons  de  la  peine  à  en  recueillir 
Enq.  A6RIC.  —  34*  Cii'conscri|ttioii. 
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Var.  :  5  beclolitres.  Cette  différence  provient  évidemnneiit  des  méthodes  vicieuses  de  culture  que 

Ton  sobstine  à  maintenir  dans  certains  pays.  On  recule  devant  les  sacrifices  que  demande- 
rait rélevage  du  bétail.  Cependant,  les  propriétaires  du  Midi  n'ont  pas  hésité  à  transformer 
leurs  terres  arables  qui  ne  leur  donnaient  plus  de  revenus,  en  vignoble,  quand  cette  trans- 
formation non-seulement  exigeait  des  dépenses  bien  autcement  considérables  pour  cuves, 
pressoirs  et  celliers,  et  les  privait  de  plus  de  leur  revenu  pendant  trois  années. 

Du  reste,  en  voulant  rentrer  dans  le  régime  de  la  protection,  les  agriculteurs  d avaient-ils 
pas  à  craindre  que  les  possesseurs  de  tous  les  autres  produits  du  sol  n'eussent  Tidée  de  récla- 
mer des  faveurs  égales,  ce  qui  aurait  mis  TÉtat  dans  i*embarras. 

Tous  les  produits  de  la  nature  sont  soumis  à  dos  chances  diverses.  N'avons-nous  pas  eu  la 
maladie  de  la  vigne,  qui  nous  a  privés  de  nos  récoltes  pendant  plusieurs  années.  C'était  le 
cas  ou  jamais  de  réclamer  des  secours.  Les  éducateurs  de  vers  à  soie  ne  sont-ils  pas  aus8i 
cruellement  éprouvés?  Si  on  voulait  entrer  dans  cette  voie,  les  ressources  de  l'Etat  n'y  suflS- 
raient  pas.  Hier,  l'abondance  a  avili  les  prix,  et  dans  ce  moment  une  mauvaise  récolte  a 
doublé  la  valeur  des  graines.  Pareille  situation  nous  est  faite  :  ainsi  l'an  passé  sous  une  abon- 
dante récolte,  nous  vendions  le  vin  lo  francs  Thectolitre,  et  cette  année  la  pénurie  a  été  si 
grande  qu'on  en  exige  20  francs;  il  n'y  a  là  rien  d'alarmant,  et  je  m'étonne  que  l'État  s'en 
soit  ému. 

«Du  reste,  je  trouve  une  certaine  analogie  entre  ce  qui  vient  de  se  passer  à  propos  des 
céréales  et  l'agitation  qui  se  fit  au  moment  où  l'on  parlait  du  traité  de  commerce.  La 
France  était  ruinée  si  on  touchait  aux  droits  protecteurs,  et  cependant  l'industrie  n'a  jamais 
autant  prospéré.  Cela  prouve  surabondamment  que  l'on  doit  marcher  résolument  dans  ia 
voie  des  réformes  industrielles  et  agricoles,  et  que  Ton  doit  se  pénétrer  de  celte  vérité,  que 
désormais  les  revenus  ne  peuvent  s'accroître  que  par  le  travail  et  les  bonnes  méthodes,  et 
que  l'on  dpit  renoncer  à  tout  jamais  à  s'endormir  sous  l'aile  de  la  protection. 

«  Ce  qui  me  semblerait  plus  utile,  ce  serait  de  prouver  à  l'Etat  qu'il  doit  considérer  l'a- 
griculture comme  l'élément  le  plus  actif  et  le  plus  fécond  de  la  prospérité  nationale.  On 
cherche  en  vain  à  suivre  l'agriculture  dans  la  voie  de  l'industrie;  mais  on  oublie  que  nous 
ne  possédons  pas  les  richesses  dont  la  Providence  l'a  dotée.  Aussi,  quelque  effort  que  nous 
tassions  dans  ce  but,  nous  ne  parviendrons  jamais  à  la  supplanter.  Notre  mission  à  nous  est 
de  nous  livrer  à  l'agriculture  :  notre  soi  si  fécond,  notre  climat  si  tempéré,  voilà  notre  lot, 
voilà  notre  richesse.  C'est  à  elle  que  nous  devons  demander  nos  moyens  d'échange  avec 
l'étranger.  Aussi,  au  lieu  d'encourager  de  préférence  les  établissements  industriels,  que  l'on 
dote  l'agriculture  de  toutes  les  institutions  qui  lui  manquent  pour  contribuer  à  son  dévelop- 
pement. S'il  s'agit  d'un  canal,  d'un  chemin  de  fer,  c'est  en  vue  de  l'industrie  qu'il  est  plus 
facilement  accordé ,  et  l'agriculture  est  délaissée. 

«  Depuis  combien  de  temps  demande-t-elle  les  réformes  les  plus  indispensables  pour  son 
développement,  pour  son  crédit  et  pour  ses  charges?  Voyez  conounent  on  traite  les  vins  que 
nous  récoltons  dans  le  Midi.  Ce  produit  seul  est  frappé  de  charges  si  lourdes  et  si  vexatoires, 
qu'on  est  à  se  demander  si  l'on  n'a  pas  arrêté  ainsi  son  développement.  Si  l'Etat  exige  un 
nouvel  impôt  de  200  millions  sur  les  produits  agricoles,  qu'il  en  fasse  une  répartition  équi- 
table et  qu'il  les  dégage  de  toutes  les  entraves  qui  en  arrêtent  la  consommation.  Et  cepen- 
dant le  vin  est  le  produit  qui  doit  aider  le  plus  au  développement  de  nos  relations  avec  l'é- 
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tranger.  Or  la  France  n'a  pas  de  rivale  pour  une  boisson  qui  sera  accueillie  et  préférée  tôt  ou  Var. 
tard  dans  le  monde  entier. 

«En  résumé,  sans  nous  préoccuper  autrement  de  la  situation  toute  passagère  des  produc- 
teurs de  blé,  qui  regrettent  probablement  à  cette  beure  tout  le  bruit  quils  ont  fait,  je  crois 
que  la  mission  du  Gouvernement  doit  avoir  pour  but  de  faire  progresser. 

«Il  me  semble  qu avant  tout  il  devrait  instituer  des  écoles  purement  agricoles,  où  l'ins- 
truction serait  donnée  à  tous  les  degrés,  afin  que  les  enfants  ne  fussent  pas  obligés,  en  se 
déplaçant,  à  prendre  des  habitudes  urbaines;  et,  à  cet  eCFet,  je  désirerais  que  des  fermes- 
écoles  fussent  établies  dans  chaque  arrondissement,  et  devinssent  des  centres  d'étude  pour 
les  plus  méritants. 

«Il  me  paraîtrait  également  utile,  dans  cet  ordre  d'idées,  que  des  comices  agi  icoles  fussent 
créés  dans  la  même  circonscription  pour  surveiller  ces  établissements;  qu'ils  fussent  laide- 
ment subventionnés  et  jouissent  de  quelque  initiative; 

«  Que  le  Gouvernement  fit  terminer  enfin  ce  Gode  rural,  qui  depuis  longtemps  ne  nous 
apparaît  plus  que  comme  un  mirage,  afin  que  nous  soyons  dotés  au  plus  tôt  de  ces  chemins 
ruraux  qui  doivent  tant  faciliter  la  circulation  de  nos  produits; 

«Qu'on  opérai  une  forte  réduction  sur  le  transport,  tant  par  eau  que  par  voie  ferrée,  de 
tout  ce  qui  peut  intéresser  l'agriculture,  afiD  de  multiplier  l'échange  et  l'exportation  de  nos 
récoltes  ; 

•  Que  l'on  augmentât  la  construction  des  canaux  de  navigation  et  d'irrigation ,  surtout  dans 
le  Midi ,  afin  de  faciliter  de  plus  en  plus  l'élevage  du  bétail  ;  que  les  projets  de  barrage  sur 
nos  montagnes  fussent  mis  le  pins  promptement  possible  à  exécution,  ces  travaux  pré- 
sentant le  double  avantage  d'augmenter  les  terrains  à  pâturage,  et  de  préserver  les  vallées  de 
ces  inondations  désastreuses  dont  nous  venons  encore  d'être  les  témoins;  que  l'on  autorisât 
la  création  de  banques  essentiellement  rurales  pouvant  prêter  à  long  terme  sous  la  garantie 
des  récoltes; 

«Qoe  l'on  abaissât  les  droits  de  mutation  et  de  prêt,  afin  que  les  transactions  puissent  se 
multiplier  sans  charges  trop  lourdes  ; 

«  Que  Ton  réduisit  les  droits  et  que  Ton  facilitât  les  moyens  de  circulation  des  liquides  dans 
tout  l'Empire,  afin  de  substituer  cette  boisson  bienfaisante  à  l'usage  immodéré  des  alcools; 

«Que  Ton  dinn'nuât  graduellement  les  droits  qui  protègent  l'industrie  au  préjudice  du 
consommateur  et  de  l'agriculture,  afin  d'obtenir  des  traités  de  commerce  plus  avantageux, 
facilitant  l'exportation  de  nos  produits  agricoles. 

«  Enfin  ,  permettez-moi  d'émettre  un  vœu  qui  est  tout  local.  Il  existe  au  sudest  de  la  France 
une  zone  de  terre  privilégiée  par  la  douceur  de  son  climat;  elle  s'étend  sur  le  rivage  de  la 
mer,  de  Bandol  à  Menton;  de  nombreux  étrangers  viennent  s'y  établir  dans  la  saison  rigou- 
reuse de  l'hiver.  Seulement,  l'été  l'eau  lui  manque,  et  ses  terres  sont  desséchées.  Pour  la 
rendre  complètement  prospère,  il  faudrait  donc  qu'elle  fût  dotée  de  nombreux  cours  d'eau. 
Pour  cela,  il  s'agirait  de  multiplier  "les  canaux  d'irrigation.  La  Durance,  le  Verdun  et  d'autres 
moindres  rivières  fourniraient  à  leur  alimentation.  L'Etat  est  déjà  entré  dans  celte  voie; 
mais  les  besoins  sont  si  grands  qu'il  y  aurait  encore  bien  à  faire^  Du  reste,  il  s'ensuivrait 
une  si  grande  prospérité  que  le  Trésor  trouverait  bientôt  un  dédommagement  suffisant  aux 
sacrifices  qu'il  aurait  faits.  > 

3©. 
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Var.  D.  La  note  que  vous  venez  de  lire  touche  à  presque  toutes  les  grandes  questions  qui  inté- 

ressent l'agriculture,  et  sur  beaucoup  de  points  vos  idées  sont  d*accord  avec  celles  du  Gou- 
vernement; je  pourrais  dire  d'accord  avec  ses  projets  et  ses  actes. 

Vous  nous  avez  parlé  des  irrigations.  Vous  savez  que  les  ingénieurs  ont  étudié  tous  les 
projets  susceptibles  d'être  réalisés,  notamment  celui  (\n\  aurait  pour  objet  la  dérivation  de 
TArgcns,  et  que  son  exécution  serait  possible  immédiatement  y  si  les  ressources  nécessaires  ne 
faisaient  pas  défaut. 

Vous  nous  avez  signalé  la  nécessité  d'assurer  l'entretien  des  chemins  ruraux.  Une  loi  votée 
Tannée  dernière  a  donné  aux  propriétaires  les  moyens  de  s'associer  pour  améliorer  ces  voies 
d'exploitation.  Une  loi  plus  complète  s'élabore. 

Vous  nous  avez  encore  entretenu  du  désir  que  vous  avez  de  voir  un  comité  d'agriculture 
dans  chaque  arrondissement.  La.  loi  a  autorisé,  ces  associations;  cost  aux  agriculteurs  de 
chaque  contrée  où  elles  peuvent  rendre  des  services  à  en  prendre  l'initiative. 

Vous  voudriez  enfin  que,  sous  la  surveillance  de  ces  comités,  il  fût  créé  beaucoup  d'écoles 
d'agriculture.  Le  Gouvernement,  encore  sur  ce  point,  est  entré  dans  la  voie  que  vous  indi- 
quez. Un  projet  de  loi  va  être  présenté  pour  organiser  des  établissements  du  genre  de  ceux 
que  vous  demandez 

Reste  la  question  des  octrois.  Vous  en  demandez  la  diminution;  mais  vous  savez  que  les 
villes  ont  besoin  de  revenus.  Comment  remplacerez  -  vous  les  recettes  qu'elles  puisent  à 
cette  source? 

R.  Je  sais  que  ce  ne  serait  pas  facile;  mais  je  vois  avec  peine  que,  dans  Tétat  actuel  de  la 
législation,  nos  vins  peuvent  à  peine  entrer  dans  la  consommation  des  villes  du  Nord.  Et 
n'est-il  pas  fâcheux  de  voir,  tandis  que  nos  vins  sont  vendus  chez  nous  à  vil  prix ,  les  ouvriers 
de  toute  une  partie  de  la  France  boire  du  cidre  qui  est  malsain,  ou  des  boissons  alcooliques 
qui  les  empoisonnent?  4 

D.  Ne  croyez-vous  pas  qu'une  diminution  des  droits  sur  le  vin  profiterait  aux  intermé- 
diaires, bien  plus  qu'aux  producteurs  ou  à  la  consommation?  Vous  savez,  d'ailleurs,  combien 
de  modifications  a  déjà  subies  cette  législation.  Croyez-vous  qu'il  serait  opportun  de  revenir 
encore  une  fois  sur  un  état  de  choses  qui  est  le  résultat  d'une  longue  expérience? 

R.  Tout  ce  que  dit  M.  le  Président  a  certainement  du  vrai.  Je  crois  pourtant  que  ce  serait 
une  chose  juste  de  modifier  ces  impôts  qui  pèsent  sur  l'agriculture  au  profit  des  villes,  et  je 
ne  puis  m'empêcher  de  penser  qu'il  y  aurait  moyen  de  répartir  différemment  ces  charges. 
Peut-être  aussi  que  si  ces  droits  étaient  d'une  part  perçus  d'autre  façon,  et  d'une  autre  part 
sensiblement  diminués,  la  consommation  du  vin  pourrait  augmenter  dans  des  proportions 
telles  que  le  Trésor  lui-même  finirait  par  y  trouver  son  compte. 

D.  N'insistons  pas  outre  mesure  sur  cet  ordre  d'idées,  et  passons  au  vœu  par  lequel  vous 
terminez  le  rapport  que  vous  avez  bien  voulu  nous  lire. 

R.  Je  me  permets  d'insister  oralement  d'une  façon  toute  spéciale  sur  cet  ordre  d'idées. 
Faire  des  barrages  «  et,  à  leur  aide,  des  irrigations,  c'est  renouveler  la  face  de  ce  pays.  C'est 
nous  permettre  d'avoir  des  fourrages  et,  par  suite,  du  bétail  et  du  fumier.  Vous  avez  pu 
constater  quelle  est  la  petite  quantité  de  bétail  que  nous  avons,  et  il  est  inutile  d'insister  sur 
l'avantage  que  nous  tirerions  de  la  modification  de  cet  état  de  choses.  Ce  serait  donc,  de  la 
part  du  Gouvernement,  nous  rendre  un  immense  service  que  de  faire  directement  des  tra- 
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vaux  de  ce  genre,  ou  ^out  au  moins  de  nous  accorder,  pour  les  faire  nous-mêmes,  les  plus  Var. 
larges  subventions.  C'est  par  cette  demande  que  je  veux  terminer  ma  déposition. 

M.  RiMBEAU,  jardinier  à  Toulon. 

M.  LB  Président.  Veuillez,  sans  vous  arrêter  an  Questionnaire,  nous  entretenir  des  ques- 
tions qui  vous  sont  le  plus  familières  ou  qui  ont  plus  particulièrement  fixé  votre  attention  ? 

R.  Cest  sur  la  question  des  engrais  que  je  désire  entretenir  la  Commission  :  je  voudrais  en 
voir  établir  un  dépôt  dans  tous  les  chefs-lieux  de  canton.  Pourquoi  aussi,  au  lien  de  donner 
des  récompenses  en  argent  dans  les  concours,  ne  donne-t-on  pas  des  primes  en  engrais?  C'est 
Fengrais  qui  manque  partout.  Que  de  fois  j'ai  entendu  dire  autour  de  moi  à  des  jardiniers  ou 
ii  d'autres  cultivateurs  :  Je  sèmerais  bien  des  pommes  de  terre  dans  ce  coin  de  terre  ou  j'aurais 
bien  du  sainfoin  dans  ce  champ,  mais  je  n'ai  pas  de  funn'er. 

D.  Mais  au  moins  vous  en  trouvez  assez  facilement  à  acheter? 

B.  Oui,  à  Toulon,  nous  n'en  manquons  pas;  mais  dans  les  localités  voisines,  à  la  Cran,  à 
Hyères,  à  Saint-Cyr,  parexemple,  il  n'en  est  pas  de  même,  et  c'est  là,  je  le  répète,  l'obstacle 
à  Textension  de  bien  des  cultures,  qui  seraient  excessivement  avantageuses. 

D.  Combien  payez-vous  les  engrais  que  vous  trouvez  dans  la  commune? 

R.  i4  à  i5  francs  le  tombereau,  6  franco  le  mètre  cube  le  fumier  de  ferme. 

D.  Et  les  boues  de  la  ville? 

R.  a  francs  le  mètre  cube;  nous  n'en  avons  pas  autant  que  nous  le  voudrions:  il  serait 
désirable  que  l'habitude  de  recueillir  l'engrais  humain  et  de  s'en  servir  pour  les  champs  pût 
se  répandre. 

D.  Le  chemin  de  fer  ne  vous  permet-il  pas  de  faire  venir  les  engrais  de  loin?  N'y  a-t-il  pas 
un  tarif  spécial  pour  leur  transport  ? 

R.  Oui ,  Monsieur,  je  sais  qu'il  y  en  a  un;  mais  je  ne  puis  en  déterminer  la  quotité  par 
kilogramme  transporté. 

D.  Vous  cultivez  les  primeurs  ? 

R.  Oui,  je  me  livre  à  cette  culture,  j'en  envoie  les  produits  à  Marseille. 
D.  Et  pour  ces  transports  de  légumes  le  chemin  de  fer  vous  a-t-il  accordé  une  réduction 
de  tarif? 

R.  Je  ne  le  sais  pas.  Je  sais  seulement  que  pour  que  nos  légumes  puissent  arriver  encore 
frais,  nous  sommes  obligés  de  nous  servir  de  la  grande  vitesse,  et  c'est  3o  centimes  par  kilo- 
gramme pour  Marseille  et  les  environs.  Ajoutez  à  cela  que  même  ce  transport,  dit  à  grande 
vitesse,  demande  encore  trois  jours;  aussi  nous  préférons  nous  servir  du  fourgon  accéléré,  qui 
remet  à  destination  directement  les  marchandises  qui  lui  sont  confiées. 

D.  Cette  culture  des  primeurs  vous  parait-elle  prendre  du  développement? 

R.  Elle  en  a  pris  beaucoup  à  Ollioules.  Le  territoire  de  Toulon  est  moins  favorable  à 
cette  production.  Nous  ne  pouvons  y  faire  venir  que  les  haricots,  les  asperges  et  les 
tomates. 

D.  Vous  avez  aussi  des  pépinières.  Vous  devez,  en  conséquence,  être  parfaitement  au  cou- 
rant de  la  culture  des  arbres  fruitiers.  Lui  a-t-on  donné  beaucoup  de  développement  ces 
années-ci  ? 


Digitized  by 


—  310  — 


Var.  R.  Pas  beancoup.  Les  plantations  qui  ont  été  faites  ces  années-ci  dans  les  environs  de 

Toulon  ont  médiocrement  réussi. 

1).  Quels  sont  les  arbres  que  vous  cultivez  spécialement? 

R.  Les  pruniers  et  les  abricotiers;  la  poire  précoce  réussit  bien ,  et  il  est  à  regretter  qu^elle 
ne  soit  pas  plus  répandue. 

D.  Trouvez-vous  des  ouvriers  facilement  et  étes-vous  satisfait  de  la  manière  dont  ils  tra- 
vaillent ? 

R.  Ils  ne  nous  donnent  que  des  journées  bien  courtes.  Ils  viennent  à  8  heures  du  matin 
seulement,  et  dès  5  heures  du  soir  ils  s*en  vont  après  avoir  généralement  assez  mal  travaillé. 
Ils  se  font  payer  pourtant  a  fr.  5o  cent,  par  jour.  Cest  là  un  fâcheux  état  de  choses.  Il  est  dif- 
ficile d'y  remédier,  je  le  reconnais,  mais  je  crois  qu'il  vaudrait  mieux  payer  les  ouvriers 
encore  un  peu  plus  cher  et  exiger  d^eux  plus  de  travail.  Aujourd'hui,  c'est  vraiment  scanda- 
leux. Si  on  parcourt  les  environs  de  Toulon,  un  jour  de  la  semaine,  on  voit  partout  les  ou- 
vrit rs  jouer  à  la  paume  ou  boire  dans  les  cabarets  ;  c'est  comme  si  c'était  un  jour  de  fête  ou 
un  dimanche. 

D.  Les  ouvriers  quittent-ils  le  pays  ? 

R.  Non;  les  gens  de  chez  nous  n'émigrent  pas  en  général,  ils  tiennent  au  pays;  mais  ils 
cherchent  tous  à  quitter  l'agriculture,  à  prendre  des  états  on  à  se  placer  dans  les  chantiers  de 
la  marine.  C'est  une  gêne  sensible.  Ainsi,  à  la  Seyne*  depuis  qu'on  a  ouvert  les  grands  ate- 
liers, il  n'y  a  pas  moyen  de  trouver  des  ouvriers  dans  les  environs.  Les  propriétaires  ne  peu- 
vent plus  cultiver  les  terres,  et  sont  à  se  demander  s'ils  ne  seront  pas  obligés  de  quitter  le 
pays. 

D.  En  résumé,  avez-vous  remarqué  si  les  cultivateurs  sont  contents  de  leur  situation  ou 
s'ils  croient  avoir  à  se  plaindre? 

R.  Les  petits  cultivateurls  ne  sont  guère  satisfaits.  Us  voient  tous  leurs  enfants  les  quitter 
pour  prendre  des  états  dans  les  villes.  Cest  là  le  grand  mal;  sans  cela  tous  ces  gens  de 
Toulon,  d'OUioules,  d'Hyères,  etc.,  les  jardiniers  surtout,  n'auraient  aucune  raison  d'être 
malheureux. 

*D.  Est-ce  que  les  familles  de  cultivateurs  sont  moins  nombreuses  que  par  le  temps 
passé? 

R.  Dans  ce  pays,  jadis  les  propriétaires  écartaient  les  fermiers  qui  avaient  beaucoup  d'en- 
fants. Ils  craignaient  qu'une  trop  nombreuse  famille  ne  consommât  à  elle  seule  tous  les  pro- 
duits du  domaine.'On  a  pris  alors  des  moyens  d'en  avoir  moins.  Je  suis  le  onzième  enfant  de 
mou  père;  mais  j^ai  vu  aussi  refuser  de  lui  donner  une  ferme  à  cause  de  sa  trop  nombreuse 
faitiilli\  Je  le  répète,  le  grand  mal  est  que  tout  le  monde  aujourd'hui  veut  quitter  l'agricul- 
ture. Ne  pourrait-on  pas,  pour  empêcher  cela,  accorder  aux  fils  du  cultivateur  qui  seraient 
cultivateurs  eux-mêmes,  l'exemption  du  service  militaire? 

M.  LE  PiiÉsmBNT.  Mais  dors  comment  formerait-on  le  contingent?  On  exempte*  il  est  vrai, 
les  jeunes  gens  qui  prennent  l'engagement  de  devenir  prêtres  ou  instituteurs.  C'est  que  ces 
jeu  nés  gens  ont  une  mission  publique  à  remplir:  ils  sont  exemptés  du  service  militaire  parce 
qu'ils  rendent  un  autre  ordre  de  services  au  pays.  Il  n'en  est  pas  de  même  de  l'agriculteur:  il 
ne  fait  que  suivre  son  état  et  sa  vocation.  D'ailleurs,  si  on  accordait  une  exemption  de  ce 
genre  à  l'agriculture,  l'industrie  demanderait  la  pareille,  et  que  deviendrait  l'armée? 


Digitized  by 


—  311  — 

M.  Pelligot.  Mais  c'est  Tagriculture  et  non  Tindustrie  qui  nourrit  le  pays.  Il  peut  donc  y  Vak. 
avoir  une  certaine  raison  de  distinguer. 

R.  Je  voudrais  aussi  exprimer  un  dernier  vœu,  pour  que  les  villes  telles  que  Draguignan, 
Toulon  ,  Hyères,  permettent,  comme  c'était  Jadis,  à  chacun  de  ramasser  les  boues  de  la  rue. 
Ce  serait  une  chose  très- importante. 

M.  LE  Président.  Avez-vous  réfléchi  à  ce  que  vous  demandez?  Ne  croyez-vous  pas  qu'une 
ville,  dans  laquelle  l'enlèvement  des  boues  ne  serait  pas  réglementé,  deviendrait  bientôt  un 
foyer  d'infection  ?  C'est  là  une  question  de  santé  publique. 

M.  Beauchière,  maréchal  expert  à  Toulon. 

M.  le  Président.  Voulez  vous,  Monsieur,  nous  entretenir  des  questions  que  vous  avez  été 
à  même  d'étudier  d'une  façon  spéciale? 

R.  Je  suis  l'inventeur  d'un  remède  pour  guérir  le  piétin.  fai  guéri  plus  de  1,200  mou- 
tons dans  un  seul  domaine.  Pai  obtenu  un  prix  de  1,000  francs  et  plusieurs  médailles  de 
concours  agricole  ;  M.  le  Ministre  a  officiellement  reconnu  l'efficacité  de  mon  remède. 

D.  Votre  remède  est  encore  un  secret  ? 

R.  Oui,  c'est  encore  un  secret;  mais  je  ne  demanderais  pas  mieux,  dans  l'intérêt  du  pu- 
blic, que  de  le  révéler,  quand  même  je  devrais  y  perdre  quelque  chose.  Je  voudrais  seulement 
qu'on  me  donnât  une  récompense.  Je  pourrais  aussi  citer  bien  d'autres  guérisons  que  j'ai  pu 
faire.  J'ai  guéri  le  grapeau  de  la  race  chevaline,  les  grappes,  les  plaies  de  mauvaise  nature 
et  la  gale  du  chien  la  plus  invétérée  chez  presque  tous  les  animaux  que  j'ai  traités. 

D.  Est-ce  le  même  remède  que  vous  employez  pour  ces  autres  maladies? 

R.  Oui,  c'est  le  même  remède,  un  peu  modifié  seulement. 

M.  DE  BouTiNT.  Vous  avcz  recueilli  beaucoup  de  certificats  constatant  les  guérisons  que 
vous  avez  opérées? 

R.  Autrefois  j'avais  toujours  avec  moi  des  quantités  de  certificats';  j'en  ai  eu  jusqu'à  5oo  k 
la  fois.  Mais  depuis  que  j'ai  obtenu  une  médaille,  j'ai  cru  n'en  avoir  plus  besoin.  Je  suis, 
d'ailleurs,  assez  connu  dans  tous  les  environs;  j'ai  soigné  tous  les  troupeaux  de  la  contrée. 

M.  l'Inspegteub  d'agiuculture.  Est-ce  que  l'application  de  votre  remède  n'a  pas  pour  effet 
de  déplacer  seulement  le  mal? 

R.  Non,  certainement:  je  guéris  les  am'maux  radicalement. 

D.  Avez-vous  fait  des  études  spéciales  qui  vous  aient  mis  à  même  de  faire  cette  inven- 
tion ? 

R.  Non,  Monsieur,  je  suis  le  fils  d'un  maréchal;  je  suis  resté  seulement  quelque  temps 
chez  un  vétérinaire. 

Je  termine  en  disant  que  je  suis  disposé  à  mettre  mon  secret  dans  le  domaine  public;  mais 
je  n'ai  pas  une  fortune  suffisante  pour  le  faire  sans  demander  qu'il  me  soit  accordé  une 
indemnité. 
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SÉANCE  DU  6  NOVEMBRE  1866. 

(TOULON.) 

PRESIDENCE  DE  M.  CHASSAIGNE  GOYON, 

CONSEILLER  D'BTAT. 

M.  Denis  Blond,  syndic  des  courtiers,  à  Toulon. 

M.  LE  Président.  Vous  êtes ,  Monsieur,  le  syndic  des  courtiers  de  Toulon  :  la  Commission 
désire  que  vous  veuillez  bien  lui  donner  quelques  renseignements  sur  le  commerce  des  grains. 
Quelle  est  Pimportance  des  arrivages  à  Toulon  ? 

R.  Les  arrivages  sont,  en  général,  de  80  à  100,000  charges  par  an.  Une  aunée  de  disette 
comme  celle-ci,  ils  peuvent  s'élever  jusqu'à  i5o,ooo.  Je  ne  fais  entrer  dans  ce  compte  ni  les 
farines  qui  arrivent  par  le  chemin  de  fer  et  qui  représentent  à  peu  près  25,ooo  balles  de 
100  kilogrammes  par  an,  ni  les  approvisionnements  de  la'  marine  de  l'Etat. 

D.  Cette  quantité  est  à  peu  près  le  supplément  de  blé  dont  a  besoin  ce  département  pour 
sa  consommation  ? 

R.  Non.  Le  département  fait  venir  encore  du  blé,  comme  je  viens  de  le  dire,  par  le  che* 
min  de  fer,  et  en  fait  entrer  par  les  différents  autres  ports:  Saint-Tropez,  Saint-Raphaël  et 
Antibes. 

D.  Les  navires  chargés  de  blé  arrivent-ils  ici  directement?  ne  touchent-ils  pas  d'abord  à 
Marseille  ? 

R.  Tantôt  ils  arrivent  directement,  tantôt  ils  vont  d'abord  à  Marseille.  Dans  ce  cas,  ils 
transbordent  leur  chargement  dans  le  port  pour  éviter  les  droits  de  débarquement. 

D.  Les  droits  pour  l'entrée  à  Toulon  sont  donc  inférieurs  à  ceux  de  Marseille? 

R.  Les  droits  perçus  par  la  ville  de  Toulon  ne  sont  que  de  2  4  centimes  par  charge 
(  160 litres).  Ils  sont  inférieurs  à  ceux  que  perçoit  Marseille. 

D.  Depuis  la  loi  de  1862  ,  les  arrivages  ont-ils  été  plus  considérables? 

R.  Us  ont  été  moins  considérables.  Ce  n'est  pas,  à  vrai  dire,  un  efifet  de  cette  loi.  C'est  la 
suite  de  plusieurs  années  de  grande  abondance  qui  sont  survenues  depuis  sa  promulgation 
et  le  résultat  de  l'exécution  du  chemin  de  fer  qui  nous  transporte  des  blés  de  Marseille. 

D.  Quelle  est  la  quantité  de  blé  qui  vous  arrive  en  ce  moment? 

R.  Depuis  le  mois  d'août,  il  a  pu  nous  en  arriver  3o  à  35,ooo  charges. 

D.  Quels  ont  été  les  prix  moyens  depuis  cette  époque? 

R.  Les  blés  de  la  mer  Noire  ont  valu  en  moyenne  36  francs  la  charge,  et  ceux  de  Napi'.s 
42  francs.  En  ce  moment,  ces  derniers  valent  44  francs,  et  ceux  de  la  mer  Noire  38  fr. 
5o  cent. 
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D.  Pensez-voas  que  ces  arrivages  soient  de  nature  à  influer  sensiblement  sur  les  prix  et 
aient  pu  occasionner  une  dépréciation  des  blés  du  pays? 

R.  Certainement.  Si  ces  arrivages  n'avaient  pas  eu  lieu,  nous  serions  arrivés  à  près  de 
60  francs  pour  les  blés  du  pays.  Cette  année-ci,  le  déficit  de  la  récolte  est  considérable.  Je 
ne  crois.pas  exagérer  en  disant  que  cette  récolte  est  d'un  tiers  au-dessous  de  la  moyenne. 

D.  Âvez-vous  des  nouvelles  de  Marseille?  Les  arrivages  y  ont-ils  pris  aussi  des  proportions 
considérables  ? 

R.  Je  sais  que  les  arrivages  y  ont  été  très-abondants;  mais  je  ne  puis  dire  la  quantité  exacte 
des  blés  importés  par  ce  port.  Us  ont  suffi  pourtant  en  ce  moment  pour  y  amener  une  sura- 
bondance relative  et,  j'en  suis  sûr,  momentanée.  Les  prix  y  sont  aussi  plus  bas  ces  jours-ci 
que  dans  le  reste  de  la  France.  Mais,  je  le  répèle,  cet  état  de  choses  ne  peut  être  que  mo- 
mentané; il  cessera  dès  que  les  approvisionnements  seront  réduits  à  leur  quantité  nor- 
male. 

D.  A  combien  reviennent  à  Marseille,  en  ce  moment,  les  blés  d'Odessa? 

R.  Les  blés  sont  arrivés  aujourd'hui  à  un  niveau  tel  qu'en  y  ajoutant  les  frais  de  transport, 
l'importation  ne  peut  plus  en  être  faite  dans  des  conditions  rémunératrices;  mais  ce  n'est  là» 
je  le  répète,  qu'une  situation  momentanée. 

D.  Croyez-vous  que  le  stock  d'Odessa  soit  suffisant  pour  jamais  exercer  une  influence 
déterminante  sur  le  prix  du  marché  français? 

R.  Je  ne  le  crois  pas.  Pour  peu ,  en  efiet,  qu'il  y  eût  un  déficit  sérieux  en  France,  ce  stock 
serait  bien  insuffisant  pour  alimenter  notre  consommation.  Il  faudrait  au  moins  pour  qu'il  en 
soit  ainsi,  qu'il  y  eût  des  circonstances  exceptionnelles  :  qu'il  y  eût  à  la  fois  des  excédants  ac- 
cumulés en  Russie  et  que  l'Angleterre,  TÉgypte  et  les  autres  nations  qui  s'y  fournisent,  aient 
simultanément  des  récoltes  abondantes. 

D,  Pourrîez-vous  faire  le  décompte  du  prix  d'une  charge  de  blé  arrivé  d'Odessa  à  Mar- 
seille ou  à  Toulon? 

R.  Le  prix  du  blé  est  aujourd'hui  à  Odessa  de  3o  francs  la  charge.  Le  fret  est  de  4  francs 
en  moyenne.  Il  se  vend  aujf)urd'hui  à  Toulon  38  fr.  5o  cent.  C'est  donc  un  écart  de  2  fr. 
5o  cent,  qui  reste  pour  les  menus  frais  et  les  bénéfices  de  l'importation. 

M.  l'Inspecteur  d'agriculture.  Et  quel  est  sur  ces  2  fr.  5o  cent,  le  bénéfice  de  l'importa- 
teur? 

R.  Cela  est  difficile  à  apprécier  et  varie  beaucoup.  Il  y  a,  en  efiet,  sur  cette  marchandise 
des  alternatives  de  hausse  et  de  baisse  qui  peuvent  modifier  sensiblement,  d'un  moment  à 
Tautre,  les  conditions  de  son  commerce  et  j'apprécie  qu'en  somme,  si  les  négociants  bénéfi- 
ciaient d'une  manière  régulière  de  5o  centimes,  ils  feraient  de  très-bonnes  affaires.  Mais,  je 
le  répèle,  ce  bénéfice  est  très-aléatoire.  Il  dépend  d'un  prix  qui  varie  chaque  jour,  par  la  na- 
ture même  des  choses  et  à  cause  du  jeu  qui  se  fait  entre  les  négociants.  Je  dois  dire  pourtant 
que  depuis  la  suppression  de  l'échelle  mobile  la  spéculation  a  moins  de  prise  pour  faire  va- 
rier les  prix. 

D.  Ainsi  la  suppression  de  l'échelle  mobile  a  eu  pour  résultat  de  maintenir  les  prix  à  un 
taux  plus  régulier? 

R.  Oui ,  Monsieur,  certainement. 

EsQ,  A6RIC.  —  î4*  Circonscription.  4o 
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D.  Il  arrive  à  présent  des  quantités  de  blé  coasidérableft  d'Odessa  àMaffseiile.  Mais,  en 
temps  ordinaire,  lorsque  la  récolte  est  saOlsaiiatte »  les  arrivages  cessent-ils  toot  à  fait? 

R.  Marseille  atoujoors  des  arrivag[es«  Quelle  que  soit  la  fféeolte  de  la  France,  le  Midi  iait 
toujours  venir  une  partie  de  sa  eonsomuiation  de  l'étranger.  D'ailleurs  on  reçoit  souvent  des 
blés  en  entrepôt  seulement;  on  les  met  en  £arines  et  on  les  envoie  en  Egypte,  en  Asie  eà 
ailleurs. 

D.  Quelle  est,  à  votre  sens,  la  proportion  qui  existe  pour  le  transport  des  grains  entre  la 
marine  française  et  la  marine  étrangère? 

R.  J'estime  que  la  quantité  de  blé  importée  pas  tes.  navireft  étrangers  est  de  90  p.  0/0.  Ce 
sont,  le  plus  souvent  de»  navires  russe»,  gcecs,  italiens  ei  auiirichiens  qui  naviguent  à  meilleui! 
marché  que  nous. 

D.  Je  veux  à  présent  aborder  avec  vous  la  question  des  acquits-à-caution  ;  quelle  est 
votre  opinion  sur  le  système  actuel  à  cet  égard? 

R.  On  sait  quel  est  le  fonctionncmient  aduel  des  aeqaits^à-cauti^a-.  Un  impcirtateur  veut 
faire  entrer  à  Marseille  line  certaine  quantité  de  blé:  il  prend  un  acquît  à-caution  et  aioa  il 
introduit  son  blé  sans  aucun  droit  et  le  met  dans  la  consommation;  il  est  obligé  de  faire sor* 
tir  une  quantité  de  farines  correspondante  à  la  quantité  de  blé  qu'il  a  fait  entrer.  Mais  d'a- 
pcis  le  dernier  décret  qui  règle  cette  matière,  il  peut  faire  sortir  cette  quantité  de  farines 
par  un  port  quelconque  de  la  France.  Il  s'arrange  alors  avec  un  négociant  du  Nord,  pac 
exesuple,  qui  veut  envoyer  des  farines  françaises  en  Angleterre  et  lui  passe  son  acquit-à-cau- 
tioQ«  L'exportateur  fait  liquider,  par  son  envoi  de  farines  en  Angleterre,  cet  acquit>à>cau- 
tion  ;  mais  il  reçoit  de  l'importateur  de  blé  à  Marseille  une  prime  qui  s'élève  en  général  à  la 
moitié  de  la  somme  que  cet  importateur  aurait  dû  payer  à  la  douane  s'il  avait  fait  entrer  son 
blé  sans  avoir  recours  à  ce  système.  Le  montant  de  celle  prime  varie  d'ailleurs,  suivant  que 
les  exportations  augmentent  ou  diminuent.  On  comprend  que  par  ce  sy^ème  l'importaileur  et 
l'exporlaleur  gagnent  à  la  fois  :  l'importateur,  en  effet,  ne  paye  qu'une  partie  du  droit  d'en- 
trée et  l'exportateur  reçoit  une  prime  à  raison  de  la  farine  qu'il  exporte. 

D.  Et  quel  est  l'effet  que,  d'après  vous,  ces  combinaisons  produisent  sur  le  commerce 
général  du  blé  en  France? 

R.  Le  résultat  est,  à  mon  sens ,  qu'une  plus  grande  quantité  de  blé  est  mise  sur  le  marché 
de  Marseille  et  du  midi  de  la  France.  Mais  cette  région  ne  fournit  pas  de  blé  pour  sa  consom- 
mation cl  je  ne  puis  voir  qu'un  avantage  à  ce  que  l'approvisionnement  venant  de  l'étranger 
y  soit  augmenté.  D'autre  part,  ce  système  a  pour  effet  de  faciliter  l'exportation  en  Angleterre 
et  contribue  ainsi  à  établir  un  courant  qui  fait  arriver  dans  le  Midi  des  blés  étrangers  et 
partir  vers  le  Nord  l'excédant  de  uotre  production  nationale. 

M.  DB  Soutint.  11  faut  ajouter  que  les  blés  d'Odessa  ne  viennent  ainsi,  fsire  concurrence  à 
nos  blés  du  pays  que  quand  la  récolle  est  iasuflisant^.. 

R.  Oui,  Monsieur. 

M.  Hains,  directeur  des  douanes  et  des  contributions  indirectes. 

M.  LE  Président.  Je  veux,  Monsieur,  vous  demander  quelques  renseignements  sur  la  pro- 
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duction  vîtîcole  de  oe  départemeni.  Quelle  ea  est  Timportance  d'après  les  données  que  vos 
fonctions  vous  ont  permis  de  réunir  ? 
R.  La  production  a  été  : 


ANNÉES. 

PRODUCTION. 

ÉTENDUE 
coLTivà». 

PRIX. 

OBSERVATIONS. 

beclolitrw. 

heeUre». 

fr.  c. 

745,327 

81,747 

48  36 

734,000 

81,747 

54  90 

1,008,000 

83,000 

33  66 

741,000 

82,921 

28  00 

6)8,000 

82,350 

43  08 

662,000 

72,000 

41  SO 

(A)Gettoanii4«a4Ucdlo 

514,000 

72,659 

36  70 

d«  la  •^paratioa  de  l'ar-  , 
rondUiement  de  Gnno. 

739,000 

73,000 

37  97 

886,000 

73,620 

34  38 

1,100,000 

74,000 

28  27 

Je  ne  peux  encore  donwer  ici,  pour  i8&6,  le  nombre  d'hectares  ni  la  quantité  de  la  pro- 
duction ,  je  sais  seulement  que  le  prix  courant  du  jour  est  d'environ  2  5  francs. 

J'ai  rbonneur  de  faire  observer  que  les  prix  que  je  viens  de  mentionner  sont  ceux  de  la 
vente  en  détail. 

D.  Pourrieï-vous  dire  quelle  est,  sur  cette  production  totale,  la  proportion  de  la  consom- 
mation intérieure  et  de  l'exportation P 

R.  Voici  quelle  a  été  l'exportation  faite  par  ce  département  : 

En  ]858  •   130,000  bectol. 

En  1869   1 34,000 

En  i86o<»)  ;   ioli,ooo 

En  1861   69,000 

En  1862   36,ooo 

En  1 863  %   3i,455 

En  1864   22,535 

Eni865î»î   54,600 

D.  Et  quelle  est  la  quantité  de  vin  exportée  de  ce  département  dans  Tintèrieur  de  la 
France? 

R.  Il  ne  m'est  pas  possible  de  répondre  à  cette  question;  nous  n*avoiis  aucun  moyen  d*«p- 
préder  exactement  la  quantité  de  vins  qui  sort  du  département  pour  les  autres  parties  de  la 
France? 

D.  J'ai  entendu  dire  souvent,  depuis  que  je  sais  ici,  que  Técoulemeot  des  vins  du  Var  n*eat 


^  €ttte  année  est  celle  de  la  séparation  de  rarrondissenieni  de  Grasse  et  de  Tannexion  da  territoire  de  Nice, 
éuil  aotre  priaci|>ai  débouché  à  Teitérieur;  c*est  de  là  qu^eat  venue  cette  diminutioa  notable. 
^)  Entre  ces  deux  années  le  Languedoc  a  commencé  à  exporter. 
Cette  amaée  est  celle  de  la  grande  abondance» 

4o. 


Digitized  by 


—  316  — 


pas  toujours  facile.  Verriez-vous  quelque  cause  spéciale  à  laquelle  on  pûl  attribuer  cet  état 

des  choses? 

R.  Je  ne  puis  non  plus  répondre  à  cette  question;  je  puis  dire  seulement  que  les  vins  de  ce 
pays  sont  très-chargés  en  alcool  et  très-colorés,  que  le  commerce  de  Paris  recherche  préci- 
sément ces  deux  conditions  et  que  dès  lors  Iccoulement  est  en  somme  très-facile. 

D.  Je  voudrais  savoir  votre  opinion  sur  une  question  que  j'ai  entendu  traiter  dans  ce  dépar- 
tement en  des  sens  différents,  c'est  celle  du  vinage.  J'ai  entendu,  à  ce  sujet,  émettre  deux 
opinions  absolument  contraires:  Tune  prétend  qu'il  serait  de  l'intérêt  du  Var  de  permettre  de 
viner  en  franchise  de  droit  ou  au  moins  avec  un  droit  beaucoup  moindre  que  celui  qui  existe 
aujourd'hui  ;  l'autre  voudrait,  au  contraire,  que  tout  vinage,  même  avec  l'eau-de-vie  que 
le  propriétaire  se  procure  en  distillant  ses  vins,  fut  interdit. 

R.  Mon  opinion  est  que  le  système  aujourd'hui  en  vigueur  est  le  plus  rationnel.  L'autori- 
sation d'ajouter  au  vin  une  certaine  quantité  d'alcool  en  franchise  de  droit,  qui  existait  autre- 
fois, donnait  lieu  k  des  fraudes  trop  nombreuses.  Le  degré  des  vins  était,  le  plus  souvent, 
porté  au  maximum  d'alcoolisation  permis.  Ces  vins  entraient  dans  ces  conditions  dans  les 
villes  sujettes  à  l'octroi  ;  ils  étaient  immédiatement  après  l'objet  d'un  dédoublement,  et  ainsi 
le  droit  était  perçu  sur  une  quantité  inférieure  à  celle  qui  entrait  effectivement  dans  la  con- 
sommation. Je  peux  donner  à  la  Commission  la  quantité  d'alcool  qui  était  employée  au  mé- 
lange pendant  les  années  qui  ont  précédé  la  loi  de  i864  à  ce  sujet. 

En  i863,  2,989  hectolitres  d'alcool  étaient  employés  pour  viner  167,886  hectolitres  de 
vin. 

En  186/i,  au  moment  où  la  mesure  nouvelle  allait  être  mise  en  activité,  3,582  hectolitres 
d'alcool  étaient  employés  pour  viner  1.43,90^  hectolitres  de  vin. 

Eu  i865,  c'est-à-dire  après  la  suppression  de  l'exemption  relative  au  vinage,  869  hecto- 
litres d'alcool  étaient  employés  à  viner  38,5 1 3  hectolitres  de  vin.  On  n'a  viné,  en  eflFet,  cette 
année  que  les  vins  qui  étaient  destinés  à  l'exportation. 

M.  GuiLLON.  Vous  dites.  Monsieur,  que  dans  ce  pays  on  vinait  autrefois  avec  exagération. 
Étaient-ce  les  propriétaires  ou  les  négociants  qui  faisaient  cela? 

R.  C'étaient  très-généralement  les  négociants.  Les  propriétaires,  en  effet,  n'y  auraient  pas  eu 
d'avantage.  Les  négociants  seuls  faisaient  des  bénéfices  au  moyen  de  ces  combinaisons.  L'in- 
térêt du  producteur  du  vin  est ,  au  contraire,  mieux  sauvegardé  par  la  législation  actuelle. 

D.  Voyons  à  présent  l'autre  côté  de  la  question.  Plusieurs  propriétaires  du  pays,  comme 
je  vous  le  disais,  ont  soutenu  devant  la  Commission  que  l'intérêt  du  pays  serait  l'interdic- 
tion complète  du  vinage,  même  quand  il  est  fait  par  le  propriétaire  avec  l'eau-de-vie  qu'il 
s'est  procurée  par  la  distillation  d'une  partie  de  son  vin.  Quelle  est  votre  opinion  à  ce  sujet? 

R.  C'est  là  une  bien  grosse  question.  SI  le  vinage  était  absolument  interdit,  le  Languedoc, 
dont  les  vins  ne  peuvent  être  transportés  ou  même  conservéss  ans  addition  d'alcool,  se  trouve- 
rait dans  des  conditions  par  trop  défavorables. 

M.  DE  BouTiNT.  Si  l'interdiction  du  vinage  est  de  nature  à  mettre  le  Languedoc  dans  un 
état  d'infériorité  relativement  à  nous,  l'état  actuel  des  choses  nous  constitue  très-certaine- 
ment en  infériorité  relativement  au  Languedoc.  La  faculté,  en  effet,  laissée  aux  propriétaires 
de  brûler  une  partie  de  leur  vin  pour  viner  l'autre,  profite  à  ces  départements  et  ne  peut  pas 
profiter  au  nôtre.  Le  Languedoc,  en  effet,  a  des  vins  d'une  qualité  très-inférieure,  mais  en 
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quantité  tellement  abondante  qu'il  peut  facilenaent  sacriGer  une  partie  de  sa  vendange  pour 
alcooliser  davantage  Tautre.  Nos  conditions  sont  ici  différentes.  D'ailleurs  il  n'existe,  dans  le 
Var,  presque  pas  de  propriétaires  ayant  des  vignobles  assez  considérables  pour  pouvoir  monter 
une  distillerie. 

M.  GuiLLON.  Pourquoi,  aussi,  permettait-on  de  porter  le  degré  d'alcoolisation  des  vins  jus- 
qu'à 18  degrés?  On  devrait  ne  pouvoir  aller  que  jusqu'à  12  ou  i3.  C'est  là  un  degré  que 
les  vins  naturels  les  plus  forts  ne  dépassent  pas. 

R.  Je  vais  tâcher  de  répondre  à  ces  deux  questions  :  je  dirai  d'abord  à  M.  de  Boutiny  que 
cetle  infériorité  du  Var  relativement  au  Languedoc  n'existe  point  autant  qu'il  se  l'imagine. 
Rien,  en  effet,  ne  s'oppose  à  ce  que  les  propriétaires  de  ce  pays  brûlent  une  partie  de  leur  vin 
et  emploient  cette  eau-de-vie  à  alcooliser  l'autre,  conm)e  on  le  fait  dansMe  Languedoc;  s'ils 
ne  le  font  pas,  c'est  que  leurs  produits  sont  d'une  qualité  trop  avantageuse,  et  je  ne  vois  pas 
que  cela  constitue  une  infériorité.  Quant  au  degré  d'alcoolisation  permis,  s'il  a  été  porté 
jusqu'à  18,  c'est  qu'il  y  a  certains  vins  naturels,  ceux  du  Roussillon  par  exemple,  qui  ar- 
rivent jusqu'à  16  et  18  degrés.  Si  le  maximum  d'alcoolisation  avait  été  porté  seulement  à 
12  ou  1 3,  ces  vins  auraient  été  obligés  de  payer  comme  alcool,  ce  qui  aurait  constitué  une 
injustice  certaine. 

D.  Je  passe  à  une  autre  question,  celle  des  octrois.  Je  dois  vous  dire  que  depuis  que  je 
suis  dans  ce  département,  j'ai  entendu  bien  des  plaintes  à  ce  sujet.  Dites-nous,  d'abord ,  quel 
est  le  régime  des  octrois  dans  ce  pays,  et  vous  nous  direz  ensuite  si,  à  votre  sens,  ces  plaintes 
sont  fondées. 

R.  Le  nombre  des  communes  ayant  des  octrois  dans  le  département  est  de  48,  dont 
33  ont  donné  leurs  octrois  à  ferme  et  i5  les  régissent  elles-mêmes.  Le  nombre  des  com- 
munes où  la  viande  seule  est  taxée  est  de  17 ,  celui  des  communes  ou  les  boissons  sont  taxées 
est  de  19. 

D.  D'après  la  loi  de  1862  ,  le  droit  perçu  par  les  villes  sur  les  boissons  ne  peut  dépasser  le 
double  du  droit  d'entrée  afférent  à  l'État.  Cette  règle  est-elle  strictement  observée? 

R.  Elle  est  observée  sans  aucune  exception.  La  population  soumise  aux  droits  d'octroi  est 
de  219,008  habitants;  sur  ce  nombre  89,386  habitent  des  localités  où  l'octroi  est  en  ferme, 
et  1 38,62 2  (les  locsdités  où  l'octroi  est  en  régie.  Je  me  hâte  ici  de  le  dire  :  le  mode  de  la  ferme 
me  parait  défavorable,  il  prive  les  communes  d'une  partie  de  leurs  revenus;  je  puis  citer 
ce  qui  s'est  passé  dans  la  commune  de  Vidauban ,  qui  ne  percevait  pour  son  octroi  que 
2,800  francs.  A  la  suite  d'une  vérification,  faite  d'après  mes  ordres  par  l'inspecteur,  nous 
avons  reconnu  que  la  perception  était  beaucoup  plus  considérable,  et  le  nouveau  fermier  a 
pris  de  nouveau  l'octroi  pour  4, 100  francs.  J'ai  fait  vérifier  ainsi  tous  les  octrois  du  départe- 
ment, et  je  me  suis  assuré  par  là  que  les  communes  ne  savent  ce  que  les  contribuables 
payent,  et  par  conséquent  ce  qu'elles  pourraient  avoir  en  employant  la  régie. 

M.  Ricard.  J'ai  pourtant  vu  des  communes  se  mettre  au  système  de  la  régie,  et  à  cause  du 
moindre  zèle  des  employés  voir  leur  recette  n'augmenter  que  dans  des  proportions  insigni- 
fiantes. 

R.  C'est  possible  dans  un  ou  deux  cas  exceptionnels;  mais  je  crois  que,  en  règle  générale , 
ce  que  je  viens  de  dire  reste  profondément  vrai. 
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D.  Est-ce  que  ces  fermiers  font  quelquefois  des  recelles  illicites? 

R.  Non.  Us  ne  perçoivent  jamais  que  ce  que  le  tarif  leur  permet  de  percevoir.  S'ils  dissi- 
mulent souvent  leurs  recettes,  c'est  exclusivement  pour  que  le  taux  de  leur  fermage  ne  soit 
pas  augmenté. 

Il  y  a ,  d'ailleurs,  dans  le  département  plusieurs  communes  dont  Toctroi  n'a  pas  une  impor- 
tance sérieuse  (1,200  ou  i,3oo  francs,  par  exemple)  :  je  crois  que  dans  ce  cas  il  y  aurait  tout 
avantage  à  les  supprimer.  En  ce  qui  regarde  les  autres ,  je  ne  pense  pas  que  les  plaintes  qui 
ont  été  proférées  devrant  la  Commission,  el  que  je  ne  suis  pas  sans  avoir  souvent  entendu 
répéter,  soient  bien  fondées.  À  Toulon ,  par  exemple,  le  chiffre  de  la  population  était  Tannée 
dernière  de  84.987;  les  recettes  de  l'octroi  ont  été  de  1,391,838  francs  :  ce  qui  représente 
16  fr.  37  cent,  pap  individu,  soit  un  peu  moins  d'un  sou  par  jour;  mais  il  est  encore  à 
remarquer  que  sur  cette  somme  l'État  paye,  pour  les  corps  de  la  marine  et  du  génie, 
400,000  francs.  En  défalquant  ces  4oo,ooo  francs  du  total  de  i'octroi,  la  part  afférente  à 
chaque  individu  descend  à  12  francs,  soit  1  franc  par  mois.  On  voit  que  ce  n'est  pas.  là  un 
impôt  exorbitant. 

Je  ne  crois  pas,  d'ailleurs,  que  la  din>inution  ou  même  la  suppression  de  ces  droits  soit 
de  nature  à  faire  vendre  les  denrées  meilleur  marché;  et  je  peux  citer,  à  l'appui  de  cette 
opinion,  deux  faits  :  le  premier  est  ce  qui  s'est  passé  en  i863  lorsque  le  décime  a  été  sup- 
primé; la  perte  a  été  pour  la  ville  de  100.000  francs  par  an;  celle  sur  les  droits  de  la 
viande  seuls,  de  4o,ooo  francs.  Le  prix  du  kilogramme  de  viande  n'a  pas  baissé  d'un  cen- 
time, et  ce  sont  les  bouchers  seuls  qui  ont  profilé  de  celte  réduction.  J'ai  vu  la  même  chose 
en  i852  :  lorsque  le  dixième  a  été  supprimé,  personne  ne  s'en  est  aperçu,  les  prix  sont  restés 
les  mêmes  et  les  intermédiaires  seuls  en  ont  proGté. 

D.  Pratiquez-vous  .souvent  l'abonnement  avec  les  débitants? 

R.  Un  très-grand  nombre  de  débitants  demandent  à  s'abonner,  et,  je  dois  le  dire,  ces  con- 
ventions sont  en  général  faites  facilement  à  l'amiable,  et  l'on  a  jamais  à  recourir  à  la  décision 
du  préfet. 

Les  recettes  aussi  se  font,  en  général,  sans  difficulté.  Pour  Tannée  i864  ,  les  produits  des 
contributions  indirectes  (poudres  et  tabacs  défalqués)  ont  été  de  i,428,3o3  francs.  Nous 
avons  exposé  pour  cette  perception  i44  francs  en  frais  de  poursuites. 

D.  Pourriez-vous  nous  dire  ce  qui  a  été  fait  dans  ce  département  depuis  dix  ans  pour 
faciliter  aux  contribuables  le  payement  de  ces  droits,  ceux  de  circulation  notamment? 

R.  Nous  avons  créé  des  recettes  buralistes,  d'abord  partout  où  on  les  demandait,  puis  dans 
quelques  endroits  où  on  ne  les  demandait  pas. 

M.  Ganiel.  Je  tiens  à  dire  qu*autrefois  la  manière  dont  les  agents  percevaient  Timpot  doa- 
nait  lieu  à  de  nombreuses  plaintes.  Il  en  est  tout  diOeremment  aujourd'hui ,  et  tout  le  monde 
reconnaît  que  les  agents  des  contributions  indirectes  remplissent  leurs  devoîrs^en  y  mettant 
toutes  les  formes  et  toute  la  modération  voulues. 

M.  GunLLON.  On  sait  que  lorsqu'un  propriétaire  envoie  ses  vins  sans  payer*  les  droits  en 
prenant  un  acquit-à-caution,  on  exige  pour  lui  délivrer  cet  acquit  deux  signatures  :  on  prend, 
en  général ,  les  deux  premières  personnes  venues.  Ne  pourrait-on  pas  simplifier  ou  supprinMr 
cette  exigence? 

R.  Il  est  nécessaire  que  l'Administration  s'assare  dn  payement  [des  droits  des  vins  envoyé 
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moyeanaat  un  acquit-à-cautioD ,  pour  le  cas  oik  la  perception  ne  pourrait  être  faite  à  l'arrivée 
à  destination.  Cesl  pour  cela  quelle  demande  le  cautionnement  de  deux  personnes.  Quand 
ie  buraliste  sait  le  propriétaire  qui  fait  Texpéditioii  solvable,  il  se  contente,  il  est  vrai,  de  la 
signature  d'une  caution  sans  la  discuter.  Ce  que  j'ai  dit  suffit  pourtant  pour  faire  comprendre 
k  nécessité  de  cette  formalité.  Les  propriétaires  pourraient  toutefois ,  si  leurs  expéditions  sont 
nombreuses,  demander  à  en  être  exemptés,  en  soascrivant  un  cautionnement  annuel.  Je 
pense  que  TAdministration  se  prêterait  à  cette  combinaison. 

D.  Quant  au  droit  de  détail ,  qui  a  été  ici  Tobjet  de  nombreuses  réclamations ,  ne  pourrait-on 
pas  y  apporter  quelques  modifications? 

Dans  la  législation  actuelle,  ce  droit  n'est  perçu  que  sur  les  ventes  inférieures  à'25  litres. 
Ne  pourrait-on  pas  descendre  cette  quantité  à  lo  litres?  Ne  pourrait-on  pas  aussi  faire  que 
lorsque  c'est  le  propriétaire  qui  vend  au  détail,  il  eût  moins  à  payer  que  le  débitant. 

R.  Je  crois  que  ces  modifications  diminueraient  beaucoup  les  recettes  et  surtout  en  ren- 
draient la  perception  très-difficile. 

Pour  la  seconde,  notamment,  comment  distinguer  le  propriétaire  vendant  au  détail  du 
détaillant?  Si  on  établissait  un  tel  état  de  choses,  chaque  cabaretier  aurait  un  coin  de  vigne 
et  se  dirait  propriétaire ,  ou  trouverait  un  propriétaire  complaisant  qui  lui  permettrait  de 
prendre  licence  sous  son  nom.  Ce  serait  la  mort  du  droit  de  détail. 

M.  Ga7«i£l.  Il  est  cependant  triste  de  voir  qu'un  homme  riche  qui  peut  acheter  plus  de 
25  litres  de  vin  à  la  fois,  ne  paye  pas  ces  droits,  tandis  que  l'ouvrier,  qui  ne  peut  acheter 
qu'au  fur  et  à  mesure  de  ses  moyens,  les  paye. 

M,  Nicolas  Rebufat,  ancien  négociant,  membre  du  comice  agricole. 

M.  LE  Président.  Vous  avez  pris  part.  Monsieur,  à  la  rédaction  des  réponses  qu*a  faites  le 
comice  de  Toulon  au  Questionnafre  qui  lui  avait  été  envoyé?  Avez-vous  quelques  observations 
à  ajouter  à  celles  qui  sont  consignées  dans  ce  Questionnaire? 

R.  Je  ne  saurais  que  me  rapporter  complètement  à  l'opinion  formulée  collectivement  par 
les  membres  du  comice  agricole.  Je  viens  seulement  traiter  en  quelques  mots  un  point  spé- 
cial, celui  des  octrois.  Je  ne  suis  pas  de  ceux  qui  en  demandent  la  suppression.  Les  octrois 
sont  un  impôt  établi,  cela  suffit  pour  qu'à  mon  sens  ils  doivent  être  maintenus.  On  sait  ce 
que  c'est  que  l'octroi,  et  je  ne  sais  pas  ce  que  serait  l'impôt  qui  le  remplacerait.  Je  me  de- 
mande pourtant  si  l'on  ne  pourrait  pas  apporter  quelque  diminution  dans  le  tarif  des  droits 
d'entrée?  Dans  certaines  villes  ce  tarif  est  trop  elévé.  C'est  à  Paris  22  francs  l'hectolitre,  et 
j'ai  vu  ces  jours-ci  que  Lille  sollicite  l'autorisation  d'établir  le  même  droit. 

.le  veux  dire  aussi  un  mot  de  la  cherté  de  la  main-d'œuvre.  C'est  une  gêne  bien  considé- 
rable pour  l'agriculture. 

D.  A  quoi  attribuez- vous  cette  cherté  de  la  main-d'œuvre? 

R.  Ce  sont  surtout  les  travaux  publics  à  Toulon  qui,  ea  attirant  beaucoup  d'ouvriers  dans 
la  ville,  ont  diminué  k  nombre  des  ouvrievs  i^ricoles  tt  ausm  faiC  monter  ie  taux  de»  aa.^ 
laires.  Le  perfectionnement  des  cultures,  qui  exige  plus  de  bras,  et  le  nombre  croissant  des 
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ouvriers  devenus  petits  propriétaires  ont  pu  aussi  contribuer  dans  une  certaine  mesure  à  cet 
6(at  de  choses. 

D.  Ne  pourriez-vous  pas  parer  aux  inconvénients  de  cette  cherté  des  salaires  en  employant 
davantag^c  les  machines? 

R.  La  situation  du  sol  et  notre  mode  de  culture  y  (ont  obstacle.  Comment  introduire  des 
machines  compliquées  dans  les  petites  bandes  de  terre  que  nous  cultivons  entre  les  vignes? 

D.  Pourquoi  ne  faites-vous  pas  de  prairies  artificielles? 

1\.  Nous  avons  peu  d'eau. 

D.  Croyez-vous  qu'on  ne  pourrait  pas,  avec  un  grand  avantage,  augmenter  la  quantité  des 
terres  irriguées? 

R.  Certainement,  Monsieur;  mais  les  entreprises  pour  organiser  des  travaux  d'irrigation 
sont  difficiles;  nous  n'avons  pas  beaucoup  de  capitaux.  Il  y  a  d'ailleurs  un  proverbe  en  Pro- 
vence qui  dit  que  les  spéculations  sur  les  eaux  ne  sont  pas  bonnes. 

D.  Peut-être  eu  Provence  les  propriétaires  ne  sont-ils  pas  assez  disposés  à  payer  l'eau  un 
prix  suffisant  aux  compagnies  qui  pourraient  faire  des  travaux  d'irrigation.  C'est  au  moins 
l'opinion  que  nous  a  exprimée,  hier  encore,  un  de  vos  collègues  du  comice. 

R.  C'est  possible,  et  je  reconnais  pourtant  que  ce  serait  un  grand  bénéfice  pour  le  pays  si 
on  pouvait  organiser  des  irrigations  sur  une  échelle  considérable. 

M.  FooQtJE,  propriétaire  à  Toulon , ^vice-président  du  comice  agricole,  officier 
de  la  Légion  d^honneur. 

M.  LE  Président.  Vous  êtes  membre  du  comice  agricole  de  Toulon,  vous  avez,  par  consé- 
quent, pris  part  aux  réponses  écrites  que  ce  comice  nous  a  faites.  Avez-vous  quelques  obser- 
vations particulières  à  ajouter  à  ces  réponses? 

R.  Je  voudrais  dire  quelques  mots  sur  la  question  des  octrois.  Je  n'en  demande  pas  la 
suppression ,  j'en  demande  seulement  la  réduction.  Je  voudrais  qu'on  supprimât  toutes  les 
formalités  gênantes  auxquelles  la  perception  de  ces  droits  donne  lieu.  N'est-il  pas  fâcheux 
d'être  obligé  quelquefois  de  faire  plusieurs  lieues  pour  aller  prendre  un  passavant,  afin  de 
faire  circuler  quelques  hectolitres  de  vin? 

D.  La  Commission  vient  d'entendre  pourtant  M.  le  directeur  des  contributions  directes 
nous  dire  que  des  recettes  buralistes  avaient  été  établies  partout  où  on  les  demandait. 

R.  Il  n'y  en  a  pas,  en  tout  cas,  partout  où  l'on  en  a  besoin.  Il  y  a  aussi  dans  la  perception 
de  l'octroi  des  formalités  bien  gênantes.  Vous  voulez,  par  exemple,  entrer  dans  une  ville 
avec  un  poulet  ou  quelque  autre  denrée  de  ce  genre;  vous  arrivez  en  omnibus  ou  en  voiture: 
il  ne  vous  suffit  pas  de  payer  le  sou  que  l'on  doit,  il  faut  encore  descendre  pour  avoik*  un 
acquit;  ça  n'en  finit  plus.  Ce  n'est  pas  cher,  je  le  reconnais,  de  payer  ce  droit;  mais  c'est 
vexatoire. 

Est-ce  qu'il  n'y  aurait  pas  moyen  de  simplifier  tout  cela?  Est-ce  qu'on  ne  pourrait  pas  se 
contenter  d'une  simple  déclaration  ? 

D.  L'Administration  aurait  tort,  sans  doute,  d'exiger  toutes  ces  formalités  et  de  faire  toutes 
ces  vérifications,  si  tous  les  contribuables  étaient  de  bonne  foi;  mais  vous  savez  bien  que 
malheureusement  il  n'en  est  pas  ainsi. 
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Je  reviens  aux  droits  d'oclroî,  à  eux-mêmes;  je  le  répète,  je  ne  voudrais  pas  les  sup-  Vah. 
primer  complètement.  Je  sais  que  les  villes  ont  beaucoup  de  dépenses  auxquelles  elles  doivent 
subvenir;  mais,  je  le  répète  aussi,  je  crois  qu'on  pourrait  beaucoup  les  diminuer,  au  lieu  de 
les  élever  toujours  comme  on  fait.  C'est  un  vrai  malheur  pour  la  campagne  :  les  propriétaires 
sont,  à  cause  de  cela,  dans  un  grand  état  de  géne;  les  cultivateurs  eux-mêmes  en  souffrent 
beaucoup,  et  tout  cela  est  cause  que  personne  ne  s'attache  plus  au  sol  et  que  chacun  s'en  va 
dans  les  villes. 

Je  passe  à  un  autre  ordre  d'idées.  Ne  pourrait-on  pas  accorder  au  fils  du  cultivateur,  à 
l'aîné  ou  au  cadet,  cela  m'est  égal,  l'exemption  du  service  militaire,  à  condition  qu'il  pren- 
drait l'engagement  de  s'adonner  à  l'agriculture?  Je  voudrais  que  cet  engagement  fût  de 
vingt  ans.  Cette  combinaison  serait,  à  mon  sens^  la  plus  propre  à  retenir  les  jeunes  gens 
dans  les  campagnes. 

D.  Vous  savez  que  le  chiffre  de  la  population  agricole  en  France  s'élève  à  près  de  20  mil- 
lions. Si  vous  accordez  l'exemption  du  service  militaire  a  une  partie  si  nombreuse  de  la  na- 
tion ,  comment  arriverez-vous  à  compléter  le  contingent? 

R.  Je  ne  le  sais  pas;  le  remède  que  j'indique  est  pourtant  le  seul  qui  puisse  faire  que  le 
fils  du  laboureur  reste  laboureur. 

Je  veux  aussi  entretenir  la  Commission  de  la  question  de  la  chasse.  Il  faudrait  que  notre 
législation,  sur  ce  point,  fut  modifiée.  La  destruction  des  oiseaux  est  presque  complète  :  aussi 
les  insectes  pullulent  et  nos  produits  en  souffrent  beaucoup.  C'est  un  mal  que  nous  avons 
souvent  constaté  au  comice.  Il  a  été  fait  plusieurs  rapports  sur  ce  sujet  ;  mais  on  n'est  arrivé  à 
aucune  mesure  effective  :  et  la  glu,  les  lacets  et  tous  les  autres  engins,  notamment  l'agra- 
nage,  qui  est  l'empoissement  des  grains  par  la  noix  vomique,  continuent  à  être  en  usage. 
Les  moindres  ouvriers  passent  leur  temps  à  chasser  et  perdent  ainsi  des  journées  qui  seraient 
précieuses  à  l'agriculture.  La  loi  actuelle  est  d  abord  mal  exécutée  :  il  ne  se  fait  presque  pas 
de  procès-verbaux;  les  gardes  champêtres  sont  trop  occupés  à  toute  sorte  de  choses  pour 
pouvoir  faire  leur  devoir  sur  ce  point.  Cette  loi  est  ensuite  insuffisante  :  elle  permet  de 
chasser  en  toute  saison  dans  l'intérieur  des  propriétés  closes;  il  est  impossible,  avec  un  tel 
régime,  que  tous  les  oiseaux  ne  soient  pas  détruits.  Ma  conclusion  est  donc  que,  d'abord,  on 
exécute  plus  strictement  la  loi  actuelle,  et  qu'en  second  lieu  on  la  modifie  dans  un  sens  plus 
sévère,  et  notamment  sur  le  dernier  point  que  je  viens  d^indiquer. 

D.  Avez-vous  quelques  observations  à  nous  ajouter? 

R.  Non ,  Monsieur. 


M.  Jaubert,  avocat  à  Toulon,  membre  du  comice. 

M.  LE  Président.  Vous  êtes.  Monsieur,  membre  du  comice  agricole  de  Toulon;  vous  vous 
associez  sans  doute  aux  opinions  qu'il  a  émises. 

R.  Je  m'associe  sans  doute  à  la  plupart  des  opinions  émises  par  le  comice  de  Toulon.  Je 
m'en  écarte  pourtant  sur  un  point  spécial,  mais  qui  ne  laisse  pas  d'être  fort  important,  c'est 
celui  des  octrois.  Le  comice,  en  effet,  n'a  demandé  que  la  diminution  de  ses  droits,  moi  je 
vais  plus  loin ,  et  si  je  n'en  demande  pas  l'abolition  immédiate,  j'en  demande  tout  au  moins 
l'abolition  prochaine ,  et  je  n'hésite  pas  à  dire  que  si  cette  abolition  n'a  pas  lieu,  on  verra 
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Vab.  dans  un  avenir  peut-être  pas  très-éloigné  la  ruine  de  l'agriculture.  Je  m'explique  :  les  cam- 

pagnes d'an  côté  et  les  villes  de  l'autre  me  semblent  être  en  concurrence.  Elles  me  représen- 
tent deux  négociants  qui  se  disputeraient  le  marcbjé.  La  balance  était  déjà  tout  en  faveur  des 
villes.  Tout  le  monde  sait  la  tendance  qu'ont  les  populations  à  quitter  les  travaux  des  champs 
pour  ceux  de  l'industrie  ;  or  voilà  que  l'orgapisation  actuelle  des  douanes  vient  encore  en 
aide  à  la  plus  puissante  des  deux  parties,  et  prélève  sur  les  produits  des  campagnes  de  quoi 
solder  les  dépenses  des  villes.  C'est  dire  que  les  campagnes  ne  pourront  pas  lutter.  Com- 
ment, en  effet,  pour  en  revenir  à  l'exemplr  que  j*aî  déjà  pris,  un  négociant  pourrait-il 
résister,  si  en  outre  de  ses  propres  chaires  il  était  obligé  de  solder  les  frais  généraux  et 
les  autres  dépenses  de  son  concurrent.^  C'est  pourtant  ce  qui  se  passe  entre  les  villes  et  les 
campagnes  ;  c'est  ce  qui  fait  que  je  n'hésite  pas  à  demander  la  suppression  radicale  des  octrois. 

Maintenant,  je  l'ai  dit,  je  ne  voudrais  pas  que  cette  abolition  fût  immédiate.  Les  villes  ont 
des  emprunts,  il  faut  qu'elles  les  payent;  mais  enûn,  dès  que  cette  situalioD  sera  liquidée, 
que  justice  soit  faite. 

J'aborde  un  second  point ,  et  je  constate  qu'une  des  causes  qui  euipêchent  nos  produits  de 
s'écouler  facilement,  c'est  la  grande  quantité  d'intermédiaires  qui  s'interposent  entre  nous  et 
le  consommateur,  et  qui  fait  que  ce  dernier  achète  les  denrées  fort  cher,  quoique  nous  les 
vendions  fort  bon  marché.  Je  me  demande  s'il  n'y  aurait  pas  moyen  de  remédier  à  cet  état 
de  choses.  Je  sais  que  cela  est  difficile;  mais  pourtant  je  croîs  qu'il  serait  possible  aux  pro- 
priétaires de  former  entre  eux  une  société,  d'avoir  dans  les  villes  un  gérant  capable ,  et  d'en- 
tretenir un  magasin  dans  lequel  se  trouveraient  des  échantillons  de  leurs  produits  et  plus 
^  spécialement  de  leurs  vins.  Le  consommateur  ainsi  se  trouverait  directement  en  présence  du 
producteur,  et  l'on  ne  verrait  pas  ces  écarts  immenses  qui  existent  entre  les  produits  vendus 
à  la  campagne  et  achetés  à  la  ville.  Mais,  je  le  répète,  je  reconnais  la  difficulté  de  fonder 
une  société  de  ce  genre;  l'esprit  d'initiative  n'est  pas  assez  développé.  L'abaissement  des 
tarifs  des  chemins  de  fer  pourrait  aussi ,  jusqu'à  un  certain  point,  contribuer  à  diminuer  la 
part  relativement  trop  grande  des  intermédiaires. 

Une  chose  très-importante  pour  le  pays  est  aussi  l'augmentation  du  nombre  des  canaux 
d'irrigation.  Cette  augmentation  nous  permettrait  de  rendre  plus  considérable  l'étendue  de 
nos  prairies,  et  ce  serait  pour  nous  une  source  importante  de  bénéfices.  Je  sais  qu'il  y  a  un 
projet  considérable  à  l'étude,  et  je  fais  des  vœux  pour  que  son  exécution  puisse  être  menée 
à  bonne  fin.  Il  y  aurait  aussi  un  avantage  considérable  à  ce  que  la  culture  des  primeurs 
prit  plus  d'extension.  Pour  cela  aussi  il  y  aurait  besoin  de  l'intervention  du  Gouvernement.  Il 
faudrait  qu'il  obtint  la  diminution  des  tarifs  pour  le  transport  des  engrais  :  cela  permettrait 
aux  campagnes  de  profiter  de  toutes  les  boues  des  villes. 

Un  dernier  point.  Je  trouve  que  les  propriétés  sont  bien  mal  gardées,  et  c'est  là  une  cause 
de  perte  sérieuse  pour  l'agriculture.  Les  gardes  champêtres  sont  absolument  sous  la  dépen- 
dance des  conseils  municipaux.  Souvent  les  maraudeurs  sont  les  parents  ou  les  amis  des 
membres  de  ces  conseils,  et  alors  ils  peuvent  impunément  porter  atteinte  à  la  propriété  d*au- 
trui;  le  garde  champêtre  ne  saurait  leur  faire  des  procès-verbaux.  Ne  serait-ce  pas  porter  un 
remède  à  cet  état  de  choses  que  d'embrigader  les  gardes  champêtres?  Je  crois  aussi  qu'une 
modification  dans  la  poursuite  et  dans  la  répression  de  tous  ces  petits  vols  qui  seTfont  dans  les 
champs,  permettrait  deies  combattre  plus  efficacement.  Aujourd'hui,  celui  qui  conmiet  une 
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déprédation  de  ce  genre  est  réputé  volear  et  son  mis  à  la  police  correctionnelle.  Aussi ,  hésite-  Var. 
t-on  à  le  poursuivre.  Je  crois  que  si  tous  ces  délits  formaient  une  classe  spéciale  qu'on  pour- 
rait comprendre  sous  la  dénomination  de  maraudage,  par  exemple,  n'entraînaient  qu^uno 
condamnation  à  l'amende  et  étaient  mis  de  la  compétence  du  juge  de  paix,  on  arriverait  à 
une  répression  plus  efficace. 

M.  LE  Président.  Je  ne  veux  pas,  ^jons^eur,  discuter  avec  vous  toutes  les  questions  fort 
importantes  que  vous  avez  traitées.  11  y  a  un  point  pourtant  sur  lequel  je  veux  attirer  de  nou- 
veau votre  attention.  Vous  avez  fait  entendre  que  Tintérét  des  campagnes  était  contraire  à 
celui  des  villes.  Vous  nous  avez  représenté  les  villes  d'une  part,  et  les  campagnes  de  l'autre, 
comme  deux  antagonistes  se  faisant  concurrence.  Croyez* vous  que  cette  manière  de  voir  les 
choses  soit  bien  juste?  A  mon  sens  cet  antagonisme  est  loin  d'exister,  et  je  crois  au  contraire 
que  tous  les  intérêts  sont  corrélatifs  et  solidaires.  Est-ce  que  ce  ne  serait  pas  le  sentiment  très- 
vif  de  répulsion  que  vous  éprouvez  pour  les  octrois  qui  vous  aurait  amené  à  vous  servir 
d'expressions  ne  rendant  pas  très-exactement  votre  pensée? 

R.  Je  ne  tiens  pas  à  la  comparaison  que  j'ai  faite  des  villes  et  des  campagnes  avec  deux 
commerçants  se  faisant  concurrence.  Je  remarque  pourtant  que  si  tous  les  ouvriers  vont  à  la 
ville,  il  n'en  reste  plus  pour  les  travaux  des  champs,  et  il  est  certain  qu'à  ce  point  de  vue 
au  moins  il  y  a  une  espèce  de  lutte  entre  la  ville  et  la  campagne.  Si  les  villes  avaient  moins 
d'argent,  elles  ne  pourraient  pas  faire  autant  de  travaux  de  luxe,  l'habitation  en  deviendrait 
d'autant  moins  agréable  et  elles  attireraient  moins  de  gens  des  campagnes.  Puis,  je  le  répète, 
ce  que  je  demande,  cest  Tégalité  complète  des  situations.  Si  les  villes  veulent  faire  des 
dépenses,  qu'elles  s'imposent  elles-mêmes  et  qu'elles  ne  prélèvent  pas  l'argent  qui  leur  est 
nécessaire  sur  les  produits  des  campagnes,  ou  bien  alors  que  les  communes  rurales  aient  le 
droit  aussi  de  taxer  à  leur  entrée  les  produits  industriels  des  villes. 


SÉANCE  DU  2  NOVEMBRE  1866. 

(  Brignolbs.  ) 

PRÉSIDENCE  DE  M.  CHASSAIGNE-GOYON, 
conseiller  D'État. 

M.  DE  Gasquet  de  Valette,  propriétaire  à  Saint-Maximin. 

M.  LE  PaÉsmENT.  Je  voudrais,  Monsieur,  commencer  par  vous  demander  des  renseigne- 
ments sur  rétat  général  de  Fagriculture  de  cet  arrondissement.  Quelles  en  sont  les  principales 
productions? 

R.  La  luzerne,  le  sainfoin,  le  blé,  le  vin;  les  oliviers  n'ont  qu'une  importance  minime;  les 
mâriers  étaient  jadis  nombreux;  depuis  la  mortalité,  ils  ont  été  arrachés  et  remplacés  par 
des  vignes. 
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D.  Quelle  est  la  proportion  relative  de  chacune  de  ces  cultures? 

R.  J'estime  qu'un  cinquième  est  en  prairies  artificielles,  deux  cinquièn^es  en  céréales, 
deux  cinquièmes  en  vignes,  un  cinquième  en  fourrages. 

D.  Regarde-t-on  la  culture  des  céréales  comme  rémunératrice? 

R.  Je  ne  le  pense  pas;  je  vais  faire,  si  vous  le  permettez,  le  compte  de  la  dépense  néces- 


sitée par  la  culture  d'un  hectare  de  froment  : 

Labour  à  la  grande  charrue   96'  00' 

Semence,  2  hectolitres   5o  00 

Ghaulage ,  journées  de  femmes   3  00 

Moisson   1  00 

Dépiquage,  pour  lo  hectares   10  00 

Épandage  du  fumier  12  80 

Divers  transports     10  00 

Impôt   7  00 

Total   189  80 


D.  Quel  est  d'après  vous  le  prix  de  revient  d'un  hectolitre  de  blé  ? 

R.  Il  est  bien  difficile  de  répondre  à  cette  question,  les  cultures  sont  confondues  dans  mes 
comptes.  Il  faudrait  pour  arriver  à  un  chiffré  exact  de  grandes  complications  de  calculs. 

D.  Dans  votre  calcul  relatif  à  la  dépense  d'un  hectare  en  céréales,  entendez-vous  parler 
des  terres  exclusivement  consacrées  à  la  culture  du  froment  ou  des  terres  complantéos  en 
vignes? 

R.  J'entends  parler  de  terres  consacrées  exclusivement  au  froment. 

D.  Quel  est  le  rendement?  * 

R.  Il  n'est  pas  plus  de  quatre  ou  cinq  fois  la  semence. 

M.  Pelligot,  membre  de  la  Commission.  Parlez-vous  de  tous  les  terrains  ? 

R.  Certainement  non.  Les  terres  de  qualités  inférieures,  sur  les  coteaux,  donnent  un  ren- 
dement bien  moindre.  J'ai  parlé,  du  reste,  jusqu'à  présent  du  produit  de  terres  cultivées  à 
la  mode  ancienne.  Quand  on  sème  le  blé  sur  un  défrichement  de  sainfoin  et  qu'on  défriche 
ensuite  avec  plus  de  soin ,  le  rendement  est  certainement  augmenté  d'un  neuvième. 

D.  Quel  est  votre  assolement? 

R.  Mon  assolement  est  celui-ci  :  je  mets  d'abord  sur  une  forte  fumure,  des  pommes  de 
terre,  sur  cette  récolte  un  blé,  après  une  avoine,  et  dans  cette  année  je  sème  un  sainfoin  qui 
dure  deux  ans,  ensuite  deux  blés,  après  des  vesces  et  enfin  un  blé. 

D.  Ne  voyez-vous  pas  d'inconvénients  à  mettre  ainsi  deux  blés  de  suite? 

R.  Au  contraire,  nous  avons  trouvé  que  le  second  blé  était  toujours  le  meilleur, 

D.  La  culture  des  prairies  artificielles  dans  votre  arroodissement  a-t-elle  pris  de  l'exten- 
sion? 

La  pratique-t-on  depuis  longtemps? 

R.  Depuis  vingt-cinq  ans  environ.  Cette  culture  a  pris  une  extension  considérable. 
D.  Vous  regardez  celte  culture  comme  rémunératrice,  combien  rapporle-t-elle  d'après 
vous? 

R.  Dans  mes  terrains  secs,  même  non  arrosés,  la  moyenne  du  rendeme*''*'^  l'hectare 
de  3,000  kilogrammes. 
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Une  très-bonne  culture  pour  le  pays  esl  spécialement  celle  de  la  luzerne;  dans  les  terres  où  Vak. 
elle  vient,  nous  adoptons  un  assolement  particulier,  le  voici  : 

1^  Fumure  et  plantes  sarclées;  2""  blé;  3*"  fumure  et  luzerne  pendant  quatre  ans;  deux 
blés;  avoine;  vcsces  noires  pour  être  mangées  en  vert;  blé. 

D.  L'extension  de  la  culture  de  la  luzerne  serait-elle  désirable  selon  vous ,  et  quelles  mesures 
pourrait-on  prendre  pour  Tencourager? 

R.  Tout  encouragement  serait  superflu;  tout  le  monde  apprécie  Tavantage  de  ce  four- 
rage. 

D,  Et  la  vigne  vous  donne-t-elle  des  résultats  satisfaisants? 

R.  Pour  que  la  récolle  soit  productive,  il  faut  que  Thectolitre  de  vin  soit  à  lo  francs. 
D.  Quel  est  donc  le  prix  de  revient? 

R.  Tous  les  frais  compris  et  celui  de  la  vérification  et  de  Timpôt,  un  hectolitre  revient  à 
5  francs. 

D.  Pourriez-vous  nous  dire  dabord  ce  que  donne  un  hectare  complanté  de  vignes  et 
autres  cultures,  et,  en  second  lieu,  ce  que  donne  un  hectare  exclusivement  consacré  à  la 
vigne  ? 

R.  Un  hectare  mélangé  de  vignes  et  d^autres  cultures  rend  35  hectolitres ,  et  un  hectare 
non  mélangé  45  hectolitres. 

M.  l'Inspecteur  d^agrigulture.  Combien  vendez-vous  Thectolitre  eo  moyenne  depuis  six 
ans? 

R.  Je  ne  crois  pas  que  le  prix  moyen  ait  dépassé  lo  francs  Thectolitre.  Cest  au  moins  ce 
que  j*ai  vendu  Tannée  dernière.  Ma  récolte,  très-abondante  du  reste,  menaçait  de  se  gâter. 
Dans  ce  moment  il  vaut  de  i3  à  i4  francs. 
D.  L'écoulement  de  vos  vins  est-il  facile? 

R.  La  vente  de  cette  année  a  été  facile  en  raison  du  peu  d'abondance  de  la  récolte; 
nous  n'aurons  de  débouchés  certains  que  lorsqu'on  nous  aura  donné  le  chemin  de  fer  de 
Bngnoles. 

D.  Y  aurait-il  d'après  vous,  indépendamment  du  chemin  de  fer,  quelque  chose  à  faire  pour 
vous  ouvrir  de  nouveaux  débouchés  ? 

R.  Nous  demandons  la  suppression  des  octrois  ou  du  moins  leur  diminution,  en  répartis- 
sant  la  différence  sur  les  produits  industriels. 

D.  J'ai  malheureusement  lopinion  que  cette  diminution  priverait  les  villes  de  revenus,  sans 
rendre  meilleure  la  situation  du  consommateur  ou  du  producteur? 

R.  Cela  peut  être  vrai;  mais  les  gens  du  pays  ne  peuvent  se  faire  à  Tidée  que  les  prix  de 
leur  production  sont  doublés  ou  triplés  par  des  impôts  qui  à  leurs  veux  serviront  à  des  dépenses 
de  luxe  dontils  ne  profitent  pas;  la  population,  du  reste,  s'attache  surtout  à  la  suppression  de 
l'octroi,  et  ne  s  occupe  guère  des  autres  impôts  indirects. 

D.  Quelle  est  en  somme  voire  appréciation  sur  la  situation  actuelle  de  l'agriculture  de  cet 
arrondissement? 

R.  En  général,  la  situation  de  l'agriculture  est  bonne,  le  cultivateur  est  intelligent  et  va  de 
lui-même  au  progrès.  Il  serait  à  désirer  quo  des  canaux  fussent  créés;  il  était  question,  il  y  a 
quelque  temps,  de  détourner  une  partie  des  eaux  du  Verdon,  il  serait  bien  bon  que  ce  pro- 
jet aboutit. 
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Var.  D.  Quelle  est  dans  votre  opinion  la  situation  de  ia  grande,  de  la  ojoyenne  et  de  la  petite 

propriété? 

R.  La  grande  culture  est  avantageuse  depuis  Tintroduction  des  prairies  artiGcielles;  mais 
les  salaires  ayant  augmenté  dans  la  même  proportion,  la  situation  reste  en  somme  la  même. 
La  moyenne  a  prospéré  dans  les  mêmes  conditions.  La  petite  culture,  elle,  est  dans  des  condi- 
tions  très-avantageuses,  parce  que  le  cultivateur  travaille  lui-même  ses  terres  et  profite  de  la 
cherté  des  salaires;  Taisance  est  très-grande  dans  cette  classe. 

D.  La  valeur  des  terres  a-t-elle  augmenté? 

R.  La  valeur  a  augmenté  d'un  cinquième. 

D.  Pourriez-vous  nous  donner  des  chiffres? 

R.  Une  vigne  dans  des  conditions  ordinaires  vaut  5,ooo  francs  Thectare  :  vigne  pleine, 
6,000  francs;  la  bonne  terre  labourable  à  proximité  d'un  village  vaut  6  à  7,000  francs  et 
dans  des  points  plus  éloignés  de  3  à  4^000  francs.  Une  prairie  arrosée  avec  les  égouts  d*un 
village  vaut  de  1,600  à  1,800  francs  les  800  mètres  carrés;  si  elle  ne  reçoit  que  des  eaux  de 
rivière,  elle  vaut  de  4  ^  5oo  francs;  il  y  a  vingt  ans  les  prix  étaient  à  peu  près  les  mêmes. 

D.  Quelle  diiTérence,  par  rapport  à  la  valeur,  faites-vous  dans  le  pays  entre  une  terre 
arrosée  et  une  terre  qui  ne  Test  pas? 

R.  Chez  moi  il  n'y  a  pas  d  arrosage;  mais  je  crois  que  Tarrosement  augmeoted'un  cinquième 
la  valeur  des  terres. 

M.  Paul,  membre  du  conseil  général,  maire  de  Correns. 

M.  LE  Président,  Je  sais,  Monsieur,  que  vous  êtes  membre  du  conseil  général  et  que 
vous  dirigez  vous-même  rexploitation  de  propriétés  importantes.  Vous  devez  avoir  à  nous 
donner  des  renseignements  très-utiles  sur  la  situation  agricole  de  voire  arrondissement. 

R.  Si  je  considère  Tagriculture  tant  dans  ce  département  que  dans  Pensemble  de  la  France, 
je  suis  obligé  de  reconnaître  quelle  est  dans  un  état  d'infériorité  notable  relativement  au  com- 
merce et  à  Tindu  strie.  Quelle  peut-être  la  cause  de  cette  situation  ?  G^est ,  je  n'hésite  pas  à  dire, 
dans  llnégalité  des  charges  qui  pèsent  d'une  part  sur  l'agriculture  et  d'autre  part  sur  les 
autres  branches  de  la  production  nationale. 

Les  cultivateurs,  dont  les  intérêts  sont  dispersés,  n'ont  jamais  en  la  représentation  qu'ils 
auraient  dû  avoir,  aussi  leur  a-t-on  toujours  fait  la  part  la  plus  large  dans  l'impôt  et  la  part 
la  plus  faible  dans  les  faveurs  de  l'Administration. 

Je  ne  veux  pas,  dans  cet  ordre  d'idées,  aborder  la  question  des  céréales,  dans  laquelle  celui 
qui  ne  produit  pas  de  blé  en  suffisante  quantité  pour  sa  consommation  est  désintéressé,  oi  celle 
des  autres  cultures.  Je  veux  parier  exclusivement  du  vin,  qui  est  notre  principale  production. 
Les  droits  qui  l'atteignent,  et  tout  spécialement  les  octrois,  constituent  une  injustice  notable 
au  préjudice  des  campagnes  et  au  bénéfice  des  villes.  Us  permettent  à  ces  dernières  de  prélever 
sur  les  produits  du  cultivateur  de  quoi  subvenir  à  leur  luxe.  Si,  d'un  côté,  on  voit  les  villes 
faire  toutes  les  dépenses  d'intérêt  public  le  plus  facilement  possible  avec  les  produits  de  . 
l'octroi,  avoir  des  routes,  et  tous  les  moyens  de  communication  possibles,  les  campagnes  au 
contraire  sont  obligées  de  s'imposer  des  sacrifices  très-durs,  de  subir  l'impôt  des  prestations, 
pour  arriver  à  entretenir  quelques  rares  chemins.  Ne  serait-il  pas  juste  de  trouver  une  combi- 
naison qui  ferait  la  répartition  plus  égale  des  charges  entre  l'industrie  et  l'agriculture? 
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Tout  an  moins,  ce  serait  une  mesure  d'une  grande  importance  pour  notre  pays,  spéciale-  Var. 
ment,  de  modifier  Tassiette  des  droits  sur  le  vin,  et  de  rétablir  ad  valorem.  L'état  actuel  met 
ce  département  dans  des  conditions  de  concurrence  difficiles  ;  ainsi  nos  vins ,  d'un  prîi  infé- 
rieur, payent  en  entrant  à  Paris  cinq  fois  leur  valeur;  ceUx  de  Bourgogne,  qui  se  vendent  plus 
cher,  ne  payent  que  deux  fois  :  ceci  n'est-il  pas  contraire  au  principe  de  l'égalité  des  impôts? 

Enfin,  si  la  manière  dont  l'impôt  est  perçu  nous  met  dans  ce  département  dans  un  état 
d'infériorité  relativement  atix  pays  qui  produisent  des  vins  de  qualité  supérieure,  Tabsence 
de  voies  de  communication  en  général,  et  d*un  chemin  de  fer  surtout,  nous  constitue  un 
désavantage  notable  relativement  au  Languedoc;  si  le  chemin  de  fer  que  nous  sollicitons 
avec  instance  n'est  pas  prochainement  concédé,  nous  nous  verrons  enlever  tous  nos  débou- 
chés, et  surtout  celui  qui  est  aujourdliui  le  principal,  je  veux  dire  les  Basses-Alpes. 

D.  Vous  venez,  Monsieur,  de  toucher  des  points  fort  importants.  Permettez-moi  de  revenir 
sur  quelques-uns  d'entre  eux;  vous  avez  fait  eiitendre  qu'à  votre  sens  les  octrois  devraient 
être  supprimés;  par  quels  moyens  croyez-vous  qu'on  pourrait  les  remplacer? 

R.  La  chose  n'est  certainement  pas  facile;  mais  je  remarque  que,  tandis  que  presque  tous 
les  produits  agricoles  sont  frappés  par  l'octroi,  les  produits  industriels,  le  drap,  la  soie,  le 
marbre,  etc.,  entrent  sans  payer  aucun  droit,  et  je  me  demande  où  est  la  raison  de  distinguer 
entre  les  objets  de  ces  deux  provenances.  Ne  pourrait-on  pas  reverser  sur  l'impôt  mobilier  les 
droits  que  les  villes  prélèvent  aux  barrières?  Dans  ce  cas,  au  moins,  ce  seraient  les  habitants 
des  villes  qui  payeraient  leurs  dépenses  publiques. 

D.  Ne  croyez-vous  pas  que  cette  surcharge  mise  sur  l'impôt  mobilier,  dans  les  villes,  serait 
de  nature  à  nuire  considérablement  à  l'industrie,  à  diminuer  les  bénéfices  de  Tindustriel  ou 
les  salaires  de  ses  ouvriers  et,  par  conséquent,  à  restreindre  la  consommation  de  vos  produits, 
et  n'abouti  riez-vous  pas  ainsi  à  un  résultat  opposé  à  celui  que  vous  voulez  atteindre?  Il  ne 
faut  pas  oublier,  en  efiet,  que  les  intérêts  de  l'industrie  sont  solidaires  avec  ceux  de  l'agricul- 
ture, et  que  l'on  ne  peut,  sans  dommage  pour  les  uns  et  les  autres,  créer  entre  eux  de  l'anta- 
gonisme. 

R.  Je  comprends  la  portée  de  ces  observations,  et  je  suis  loin  de  vouloir  porter  atteinte  à 
l'industrie,  mais  je  crois  néanmoins  que  l'on  pourrait  augmenter  un  peu  la  part  afférente  aux 
villes  dans  les  charges  de  l'État,  et  qu'elles  seraient  encore  dans  une  situation  meilleure  que 
celle  des  campagnes. 

D.  Vous  désirez  que  l'assiette  de  l'impôt  sur  le  vin  soit  changée  et  qu'il  soit  établi 
des  droits  ad  valorem.  Vous  étes-vous  rendu  compte  des  difficultés  innombrables  d'appli- 
cation que  vous  rencontreriez?  Vous  savez,  d'ailleurs,  les  nombreuses  modifications  qu'a 
subies  cette  législation  depuis  le  commencement  de  ce  siècle;  la  dernière  date  seulement 
de  i852 ,  elle  a  été  faite  d'après  les  études  longues  et  approfondies  d'une  commission  de  l'As- 
semblée législative.  N'y  a-t-il  pas  inconvénient  à  changer  constamment  la  base  d'un  impôt? 

R.  La  législation  n'est  pas  chose  immuable ,  et  nous  voyons  tous  les  jours  se  produ  ire  une 
assez  grande  quantité  de  nouvelles  lois.  Je  ne  vois  pas  pourquoi  il  n'y  aurait  pas  po  ssibilité 
de  modifier  un  état  de  choses  qui  constitue  certainement  une  injustice. 

D.  Tout  en  réservant  mon  opinion  personnelle ,  je  suis  obKgé  de  reconnaître  que  vous 
êtes  ici  l'expression  de  l'idée  générale  qui  r^ne  dans  le  Var,  relativement  aux  octrois. 
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Var.  m.  l'Inspecteur  d'agriculture.  Avez-vous  un  comice  agricole  dans  cet  arrondissement? 

R.  Non,  Monsieur;  je  suis  membre  de  celui  de  Toulon.  Je  crois,  du  reste,  que  la  situation 
agricole  de  la  région  se  prête  peu  à  l'organisation  d'un  comice.  La  propriété  est  trop  divisée 
pour  cela. 

D.  Quels  sont  vos  cépages?  Avez-vous  amélioré  la  nature  de  vos  vins  et  les  procédés  de 
vinification? 

R.  On  a  fait  des  tentatives  dans  ce  sens;  nos  débouchés  étant  devenus  plus  diOiciles, 
nous  avons  été  obligés  de  soigner  davantage  la  qualité  de  nos  produits.  Nous  sommes  arrivés 
à  un  résultat  satisfaisant;  malgré  cela,  l'écoulement  est  loin  de  devenir  plus  facile.  Ainsi, 
nous  fournissions  jadis  la  marine  militaire  à  Toulon;  aujourd'hui,  elle  fait  venir  ses  appro- 
visionnements du  Languedoc.  Les  vins  du  Languedoc,  pourtant,  sont  d'une  qualité  inférieure 
aux  nôtres  et  se  conservent  moins  facilement.  Je  suis  personnellement  à  même  de  savoir  que 
dans  les  traversées  un  peu  longues  les  marins  n'ont  souvent  que  dû  vin  avarié. 

M.  Olivier,  maire  de  la  Celle. 

M.  LE  Président.  Auriez-vous  l'obligeance  de  nous  dire  ce  qui  intéresse  plus  particulière- 
ment l'agriculture  de  votre  commune? 

R.  Je  veux  exprimer  deux  vœux  :  le  premier  est  celui  de  voir  réduire  les  droits  d'entrée 
sur  les  vins,  qui  sont  notre  principale  récolte;  le  second  est  celui  d'un  chemin  de  fer  pour 
notre  arrondissement;  cela  ferait  vendre  beaucoup  plus  facilement  nos  produits;  nous  aurions 
ici  des  marchands  ayant  des  dépôts. 

M.  l'Inspecteur  général  d'agriculture.  Vous  demandez  la  suppression  des  droits  sur  le 
vin;  est-ce  que  la  vigne  ne  vous  donne  pas  un  rendement  suffisant  dans  l'état  actuel  des 
choses? 

R.  Elle  ne  nous  rend  pas  beaucoup,  et  je  suis  convaincu  que  si  les  droits  étaient  diminués, 
il  s'en  boirait  davantage,  et  nous  le  vendrions  mieux.  Cela  arrêterait  aussi  les  fraudes. 
D.  Quelles  sont  les  fraudes  dont  vous  voulez  parler? 

R.  Je  veux  parler  des  additions  d'eau  que  l'on  fait  au  vin  de  qualités  inférieures  dans  les 
villes;  le  vinage  était  aussi  autrefois  une  source  de  fraudes;  c'est  avec  plaisir  que  nous  avons 
vu  qu'on  ne  permettait  plus  de  pratiquer  le  mélange  sans  payer  de  droits. 

D.  Est-on  satisfait  en  général,  dans  le  pays,  de  la  situation  de  l'agriculture? 

R.  A  part  la  question  du  droit  d'entrée  sur  les  vins,  on  ne  se  plaint  pas  dans  les  villages; 
il  y  a  bien  quelques  personnes  qui  trouvent  que  le  prix  du  blé  n'est  pas  bon;  elles  disent 
que  le  Gouvernement  devrait  prendre  des  mesures  pour  empêcher  l'entrée  des  blés  étrangers; 
mais  cette  question  est  sans  intérêt  pour  notre  département,  qui  ne  produit  pas  assez  de  fro- 
ment pour  sa  consommation,  et  en  somme  on  est  assez  satisfait.  Dans  mon  village,  tout  le 
monde,  plus  ou  moins,  est  propriétaire  et  a  de  quoi  s'occuper  sur  sa  propriété;  l'aisance 
générale  a  considérablement  augmenté;  on  se  nourrit  beaucoup  mieux.  Tout  le  monde  mange 
du  pain  d'excellente  qualité. 

Je  désire  aussi  entretenir  la  Commission  des  vers  à  soie.  Cette  industrie  avait  jadis  une 
certaine  importance  dans  mon  canton;  aujourd'hui  elle  est  dans  un  état  déplorable;  aussi 
on  coupe  partout  les  mûriers. 
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La  graine  du  Japon  distribuée  par  TAdministration  a  réussi,  il  est  vrai,  dans  une  certaine  Var. 
proportion  ;  mais  les  cocons  ont  été  presque  tous  blancs  ou  verts,  et  on  n'a  pu  les  vendre  que 
à.  francs  le  kilogramme,  tandis  que  nous  vendions  7  ou  8  francs  les  autres.  J'en  ai  demandé 
aussi  à  un  marchand  de  graines  de  Vaucluse.  Je  n'ai  pas  réussi  du  tout.  Ne  serait*il  pas  possible 
que  le  Gouvernement  se  procurât  au  Japon  des  graines  jaunes  et  dans  de  bonnes  condi- 
tions. Je  ne  doute  ^as  qu'il  y  ait  moyen  d'en  trouver  de  telles  dans  ce  vaste  empire. 

Pour  vous  donner  une  idée  de  l'importance  de  cette  culture  pour  notre  commune,  je  vous 
dirai  que  la  statistique  constate  qu'on  en  faisait  autrefois  5oo  onces;  on  n'en  fait  pas  aujour- 
d'hui plus  de  3o. 

La  suppression  de  cette  industrie  fait  perdre  à  ma  commune  80,000  francs  par  an. 

D.  Avez-vous  essayé,  au  lieu  d'employer  la  graine  du  Japon,  qui  n'a  pas  réussi,  de  vous 
procurer  de  la  graine  provenant  des  petites  magnaneries  situées  loin  des  pays  d'infec- 
tion? 

R.  Je  ne  l'ai  pas  fait  personnellement;  mais  un  de  mes  amis  a  demandé  des  graines  dans 
ces  conditions  et  n'a  pas  réussi  non  plus. 

J'insiste  donc  sur  la  nécessité  d'avoir  des  graines  authentiques  venant  du  dehors;  si  je 
pouvais  personnellement  obtenir  de  bons  résultats,  j'arrêterais  la  destruction  du  mûrier,  qui 
prend  do  grandes  proportions. 


M.  Përrache,  maire  de  Flassans  et  conseiller  d*arrondissement. 

M.  LB  Frésident.  Vous  devez  bien  connaître,  Monsieur,  les  conditions  agricoles  du  pays? 
Voulez-vous  nous  en  entretenir? 

R.  Notre  principale  production  est  le  vin;  ni  les  oliviers  ni  les  céréales  n'ont  ici  une  im- 
portance considérable. 

La  culture  de  la  vigne  a  depuis  vingt  ans  augmenté  au  moins  dans  la  proportion  d'un 
tiers;  malheureusement  la  maladie,  que  l'on  pouvait  croire  finie,  a  reparu  cette  année,  et 
nous  a  enlevé  le  tiers  de  notre  vendange. 

D.  Vous  n'avez  donc  pas  soufré? 

R.  Non,  nous  ne  nous  attendions  pas  à  cette  reprise  de  l'oïdium  ;  le  soufrage  est  une  opé- 
ration coûteuse  et  qui  constitue  le  propriétaire  en  perte  quand  le  vin  est  au-dessous  de 
10  francs. 

D.  Quel  en  est  donc  le  prix? 

R.  Il  faut  26  francs  pour  faire  les  trois  soufrages  qui  sont  nécessaires. 
.  D.  Vorriez'Vous  quelques  mesures  à  prendre  pour  améliorer  encore  les  conditions  de  la 
culture  de  la  vigne? 

R.  Ce  serait  la  modification  de  la  législation  fiscale:  les  octrois  pèsent  durement  sur  nous. 
Un  hectolitre  de  vin,  qui  vaut  10  francs,  paye  la  même  somme  pour  entrer  à  Marseille.  Ce 
tarif  exagéré  ne  laisse  pas  de  diminuer  la  consommation  et  de  rejaillir,  par  suite,  sur  le  vi- 
gneron. Je  ne  suis  pas  partisan  pourtant  des  mesures  radicales;  je  ne  demande  pas  la  sup- 
pression de  ces  droits  d'octroi;  je  n'en  demande  que  la  diminution. 

Un  second  point  important,  ce  serait  la  construction  immédiate  d'un  chemin  de  fer  qui 
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doit  desservir  rarrondissement;  je  voudrais  le  voir  passer  au  sortir  de  Brignoles  par  Cabasse, 
Fiassans,  Besse  et  Carnoules;  ce  tracé  le  ferait  traverser  des  régions  très-productives,  et  amè- 
nerait à  la  compagnie  des  recettes  importantes.  Il  y  a  dans  ce  quartier  des  mines  d*aluminium 
et  de  fers  alumineux  qui  se  trouvent  à  Gombecave,  près  Cabasse,  ainsi  que  des  carrières  de 
plâtre  et  de  pierres  de  taille.  Le  transport  des  bois  provenant  des  forêts  nombreuses  qui  se 
trouvent  dans  les  environs,  ne  laisserait  pas  non  plus  d*avoir  quelque  importance. 

D.  Quel  est  d'après  vous  le  rendement  de  Thectare  de  vigne? 

R.  25  hectolitres. 

D.  Quels  sont  les  frais  par  hectare? 
R.  Les  voici  : 

Taille  de  la  vigne  (  4  jours)   lo' 

Piochage  :  la  journées  à  3  francs   ai 

Binage  :  5  jours  à  a  francs   10 

ir    1          (  Hommes  •  •..   5 

Vendange. . .  { 

(  8  journées  de  femmes  à  1  franc  <   8 

Transport  ( a  charrettes  à  7  francs)  «.  i4 

Dëcuvage   5 

Capital  des  vases  vinaires  (  3oo'),  à  5  p.  0/0   i5 

Impôt  foncier   à 

Soufrage   a  5 

Lahour   3i 

Total   i5i 


D.  Quel  a  été  le  prix  moyen  du  vin  dans  les  trois  dernières  années? 
R.  18  francs  Thectolitre  environ. 
D.  Quels  sont  vos  débouchés? 
R.  Nice,  Antibes'et  ritalie. 

D.  Le  traité  de  commerce  avec  Tltalie  a-t-il  influé  sur  cette  exportation? 

R.  Nous  ne  nous  en  sommes  pas  aperçus;  ce  qui  a  facilité  l'écoulement  de  nos  vins,  c^est 
la  suppression  du  vinage.  Le  Languedoc,  que  cette  exemption  mettait  à  même  de  nous  faire 
une  concurrence  terrible,  a  perdu  depuis  un  peu  de  ses  avantages  sur  nous. 

Pour  que  les  traités  de  commerce  eussent  de  t'influence  sur  nos  marchés,  il  faudrait  que 
la  taxe  pour  l'exportation  fût  établie  ad  valorem;  il  n'est  pas  juste  que  nos  vins,  qui  ont  une 
valeur  très-minime,  soient  taxés  au  même  taux  que  ceux  de  Bordeaux  qui  valent  beaucoup 
plus. 

D.  Ne  penseZ'Vous  pas  que  la  perception  de  ce  droit  ad  valorem  donnerait  lieu  à  des  ditTi- 
cultés  et  à  des  fraudes  sans  nombre?  conmient  pourrait-on  distinguer  la  provenance  des 
vins? 

R.  Non.  Il  serait  nécessaire  d'exiger  un  acquit-à-caution  pour  empêcher  cette  fraude  et 
établir  les  provenances. 

D.  Trouvez-vous  facilement  à  faire  travailler  vos  vignes  ? 

R.  Encore  assez  facilement,  moins  pourtant  que  par  le  passé;  les  paysans  devenus  presque 
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tous  propriétaires  vont  moins  à  la  jouroée;  mais  nous  avons  encore  les  ouvriers  pié-  Var. 
montais. 

D.  Quels  perfectionnements  avez-vous  apportés  à  la  culture  des  vignes  depuis  quelques 
années? 

R.  Nous  avons  cherché  à  diminuer  les  frais  de  culture  en  employant  la  charrue  Dom- 
basle,  que  nous  rapprochons  le  plus  possible  des  ceps,  de  façon  à  diminuer  le  piochage  et  le 
binage. 

D.  Les  ouvriers  étrangers  valent-ils  mieux  au  moins  que  les  ouvriers  du  pays? 
R.  lies  ouvriers  étrangers  sont  inférieurs  ordinairement  en  adresse  aux  ouvriers  du  pays; 
ils  donnent  à  peu  près  le  même  travail. 

D.  Lesonvriers  émigrent-ils  pour  aller  k  la  ville? 
R.  Non,  il  en  vient  plotôt  de  l'étranger. 

M.  Joseph  Nâgrb,  propriétaire-cultivateur  i  Garéoult. 

M.  LE  PnBsmENT.  Veuillez,  je  vous  prie,  nous  faire  connaître  votre  opinion  sur  les  ques- 
tions agricoles  qui  font  l'objet  de  FEnquète? 

R.  Xai  été  employé  quelque  temps  dans  une  fabrique  de  soude,  et  j*ai  remarqué  que  la  fu- 
mée faisail  beaucoup  de  mal  à  la  campagne.  Je  quittais  Saint-Nazaire  pour  venir  à  Garéoult, 
et  quand  je  suis  revenu  à  Saint-Nazaire,  j'ai  constaté  et  j'ai  toujours  cru  depuis  que  la  fabrica- 
tion de  la  soude  était  la  cause  de  Toîdium. 

D.  La  fabrique  existe-t-elle  toujours? 

R.  Non. 

D.  L'oïdium  a  persisté  pourtant;  ce  n'est  donc  pas  cette  fabrique  qui  était  la  cause  de  la 
maladie.  Âvez-vous  d'autres  observations  à  nous  faire? 

R.  Je  demande  deux  choses.  La  première  est  que  le  tarif  des  octrois  soit  diminué,  et  la 
seconde  que  la  fraude  soit  empêchée  ;  ces  gueux  de  marchands  avec  une  bouteille  de  vin 
trouvent  le  moyen  d'en  faire  trois.  Enfin  «je  voudrais  que  la  vente  de  tous  les  objets  de  con- 
sommation fût  libre. 

D.  Étes-vous  content  de  votre  position?  et  croyez-vous  qu'en  général  le  cultivateur  soit  plus 
heureux  qu'autrefois? 

R.  Oui;  on  est  peut-être  dix  fois  plus  à  son  aise  qu'on  ne  l'était  il  y  a  cinquante  ans. 

M.  Maurin,  notaire  et  ancien  maire  de  Brignoles. 

M.  LE  Président.  En  votre  qualité  d'ancien  maire  et  de  président  de  la  commission  de 
statistique,  vous  devez  parfaitement  connaître  la  situation  agricole  de  ce  pays;  voulez-vous 
nous  en  entretenir? 

R.  Il  y  a  un  premier  point  qui  pour  nous  a  la  plus  grande  importance:  c'est  celui  du 
chemin  de  fer  qui  doit  aller  d'ici  à  Marseille  en  passant  par  Saint-Maximin  ;  son  exécution 
nous  permettait  d'écouler  facilement  tous  nos  produits.  Les  marchés  de  Marseille  et  de  Tou- 
lon nous  seraient  ainsi  ouverts. 

Je  demande  en  second  lieu  la  diminution  des  droits  sur  les  mutations  des  immeubles  ru* 
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paux,  et  sur  les  emprunts  hypothécaires.  L'agriculture  trouve  bien  diflicilemeot  de  Targeot; 
depuis  surtout  que  le  Crédit  foncier  a  fait  invasion  dans  nos  pays,  il  a  enlevé  tous  les 
fonds. 

M.  Pellicot.  Pourriez-vous  nous  dire  quel  est  Tagent  du  Crédit  foncier  dans  cet  arrondis- 
sement? 

H.  C*est  le  receveur  particulier  des  finances:  il  a  enlevé  énormément  de  capitaux  au  pays; 
aussi,  les  emprunts  hypothécaires  sont  devenus  rares  et  difficiles,  beaucoup  d'agriculteurs 
voudraient  avoir  de  l'argent  pour  faire  des  plantations,  mais  ils  n'en  peuvent  trouver. 

D.  Les  ventes  des  propriétés  en  détail  se  font-elles  facilement? 

R.  Très-facilement  quand  il  s'agit  de  propriétés  près  des  villages;  loin  des  centres  de  popu- 
lations, c'est  plus  difficile.  Le  mouvement  des  transactions  est  d'ailleurs  considérable  dans 
ce  pays,  surtout  quand  l'argent  est  abondant,  et  j'estime  qu'en  somme  la  valeur  de  la  pro- 
priété a  augmenté  depuis  vingt  ans  d'un  sixième. 

D.  Les  titres  des  propriétés  sont-ils  bien  établis  dans  cet  arrondissement? 

R.  Non.  Cependant  il  y  a  une  amélioration  depuis  la  loi  de  i855,  sur  la  transcription. 

D.  Les  formalités  hypothécaires  prescrites  par  la  législation  actuelle  vous  paraissent-elles 
de  nature  à  gêner  les  emprunts? 

R.  Non.  Ce  sont  plutôt  les  formalités  qui  sont  nécessitées  par  la  radiation  des  inscriptions. 
Pour  une  dette  de  loo  francs,  c'est  5o  ou  60  francs  de  frais;  on  pourrait  introduire  bien  des 
simplifications  sur  ce  point. 

D.  Vous  n'avez  pas  d'autres  observations  à  nous  faire? 

R.  Une  dernière.  Monsieur  le  Président;  elle  est  relative  aux  droits  d'octroi  :  leur  dimi- 
nution contribuerait  puissamment  à  assurer  la  vente  de  nos  vins  dans  de  meilleures  conditions 
que  celles  d'aujourd'hui. 

D.  Vous  soulevez  une  question  que  nous  avons  discutée  plusieurs  fois  déjà  aujourd'hui;  je 
ne  puis  croire,  comme  vous,  que  la  diminutioji  des  droits  d'octroi  ferait  la  fortune  des  pro- 
ducteurs ;  l'intermédiaire  pourrait  bien  être  le  seul  à  en  pro6ter. 

R.  Ce  serait  peut-être  bien  possible;  les  intermédiaires,  en  effet,  achètent  bien  souvent  a 
vil  prix^les  denrées  agricoles,  pour  les  vendre  bien  cher.  Je  les  ai  vus  nous  proposer  5  francs 
de  l'hectolitre  de  vin,  que  nous  avons  vendu  le  lendemain  le  double. 

M.  BuRLES,  maire  de  la  Verdière. 

M.  LB  Pr£su)ent.  Veuillez  nous  faire  connaître  vos  observations  sur  l'état  de  l'agriculture 
eu  général,  et  particulièrement  sur  les  intérêts  et  les  besoins  agricoles  de  ce  départe- 
ment? 

R.  L'agriculture  est  dans  un  état  de  souffrance;  ses  produits  ne  se  vendent  pas  de  fa<jon  à  la 
dédommager  de  ses  travaux. 

Le  grand  point,  ce  serait  d'empêcher  l'émigration  vers  les  villes. 
Noutf  manquons  de  bras. 

D.  Vous  êtes  le  preniier  déposant  de  ce  département  que  j'aie  entendu  se  plaindre  de 
l'émigration  des  ouvriers  vers  les  villes.  Jusqu'à  présent,  on  m'avait  dit  que  cette  tendance 
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D*existait  pas;  il  est  possible  pourtant  qu'il  en  soit aiusi  dans  votre  canton  en  particulier;  mais 
en  tous  cas,  quels  remèdes  verriez-vous  à  apporter  à  cet  état  de  choses? 

R.  Je  voudrais  que  le  Gouvernement  prit  des  mesures  dans  ce  sens;  j'entends  demander 
bien  souvent  autour  de  moi  la  suppression  des  octrois,  je  suis  loin  de  m'associer  à  ce  vœu ,  et 
je  crois  que  si  une  mesure  pareille  avait  lieu,  elle  aurait  le  grand  inconvénient,  en  rendant 
la  vie  plus  facile  encore  dans  les  villes,  dy  attirer  davantage  les  populations  agricoles.  S'il  y 
avait  quelque  chose  à  faire,  ce  serait  d'augmenter  la  part  de  ces  droits  qui  revient  à  l'Etat,  et 
de  diminuer  celle  des  villes;  cela  aurait  le  double  avantage  d'augmenter  les  receltes  publique^, 
et,  en  diminuant  les  revenus  des  villes,  de  mettre  un  terme  aux  travaux  trop  importants 
qu'elles  font  faire,  et  pour  lesquels  elles  détournent  les  ouvriers  de  la  campagne. 

D.  Ainsi,  à  votre  idée,  la  diminution  des  droits  d'octroi  ne  serait  pas  favorable  au  pro- 
docscnr,  et  n'aurait  pas  pour  eflet  de  hausser  le  prix  de  ses  produits  en  augmentant  la  con- 
sommation dans  les  villes? 

R.  Non.  La  diminution  du  droit  n'aurait  pas  pour  eiïet  d'augmenter  la  consommation; 
celui  qui  boit  un  litre,  boit  toujours  un  litre  à  (|uelqne  prix  qu'il  soit;  ce  serait  l'intermé- 
diaire seul  qui  profiterait  de  tout  cela. 

D.  Cela  pourrait  bien  être.  N'y  a-t-il  pas  un  autre  ordre  d'idées  sur  lequel  vous  désireriez 
attirer  Tattention  de  la  Commission? 

R.  Oui.  Ce  serait  au  sujet  de  la  suppression  de  l'échelle  mobile.  Depuis  cette  mesure,  les 
cantons  de  ce  département  qui  sont  plus  spécialement  adonnés  à  la  culture  des  céréales  ont 
souffert;  ils  n'ont  pas  pu  vendre  leurs  produits ,  ou  les  ont  vendus  dans  des  conditions  mau- 
vaises. Je  ne  demande  pas  pourtant  le*rétablissement  de  l'ancien  ordre  des  choses;  mais  je 
crois  qu'il  faudrait  en  venir  à  un  droit  fixe  de  3  à  3  francs  sur  les  blés  étrangers  ;  il  feindrait 
aussi  supprimer  le  système  actuel  des  acquits-à-caution,  qui  permet  d'introduire  des  blés  à 
Marseille  en  franchise  complète,  et  de  les  laisser  sur  le  marché.  Je  prends  une  période  de 
quatre  ans  antérieure  au  décret  qui  l'a  établi:  de  i856  à  i86o,  par  exemple,  je  constate 
d'après  les  états  de  douanes  qu'il  est«cntré  dans  ce  laps  de  temps  à  Marseille  2,741)956  hec- 
tolitres, et  qu'il  en  a  été  réexporté  par  le  même  port  en  farines  i,63i,64i.  Si,  au  contraire, 
je  me  place  après  ce  décret,  et  si  je  prends  les  années  i86i-i865,  je  vois  qu'il  a  été  importé 
à  Marseille  6,o56,g46  hectolitres,  et  qu'il  en  a  été  exporté  en  farines  par  le  même  port 
i,o56,ooo  hectolitres;  c'est  donc  une  quantité  de  7,o56,ooo  hectolitres  qui  est  restée  sur  le 
marché. 

D.  Mais  vous  ne  tenez  compte  que  de  la  quantité  de  farines  réexportée  par  le  port  de  Mar- 
seille, et  vous  passez  sous  silence  la  quantité  énorme  qui  est  partie  par  les  ports  du  nord  de 
la  France? 

R.  Il  est  possible  qu'il  soit  pnrli  des  quantités  considérables  de  blé  par  ces  ports;  mais  lès 
7  millions  d'hectolitres  ne  sont  pas  moins  restés  sur  nos  marchés  du  Midi;  cela  a  été  à  la 
fois  une  perte  de  i  fr.  20  cent,  par  hectolitre  pour  le  Trésor,  et  une  perte  égale  pour  nous 
tous. 

Je  veux  aussi  ajouter  un  fait  de  nature  à  prouver  quelle  influence  bienfaisante  exerçait 
l'échelle  mobile;  depuis  qu'elle  a  été  supprimée,  la  quantité  de  blé  étranger  importée  a  pris 
des  proportions  inouïes;  qu'il  me  suiBse  de  dire  que  de  i86i  à  i863,  l'excédant  du  blé 
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Vab.  importé  sur  le  blé  exporté  a  été  de  19,226  000  hectolitres.  Je  trouve  aussi  ces  chiffres  dans 

les  états  de  douanes. 

D.  C'est  possible;  niais  dans  votre  compte  vous  faites  entrer  Tannée  1861.  Or  vous  savez 
combien  la  récolte  de  cette  année?  avait  été  insuffisante,  et  quels  services  a  rendus  alors  Tim- 
portation.  Vous  ne  voudriez  pas,  j'en  suis  sûr,  que,  lorsque  le  blé  est  aussi  rare  et  aussi  cher 
en  France  qu'il  Tétait  alors,  la  législation  protégeàtjusqua  la  famine  Tintérét  du  producteur? 

Je  vous  remercie  des  observations  que  vous  nous  avez  présentées,  et  j espère  qu'en  réflé- 
chissant davantage  sur  cette  question ,  votre  opinion  se  modiGera. 

R.  Je  veux  mieux  expliquer  ma  pensée  :  je  ne  suis  pas  partisan  de  Téchelle  mobile;  et  si 
j'ai  fait  le  calcul  de  la  quantité  de  blé  importée  en  France  de  1861  à  i86S,  c'était  pour  éta- 
blir Timportance  de  la  perte  subie  par  le  Trésor  par  suite  du  système  des  acquits  à-caution;  à 
plus  foiie  raison,  si  le  droit  avait  été  porté  à  2  francs,  les  recettes  du  Trésor  auraient  pris 
des  proportions  considérables. 


SÉANCE  DU  3  NOVEMBRE  1866. 

(Brignoles.) 
PRÉSroENCE  DE  M.  CHASSAIGNE  GOYON . 

CONSEILLER  D'ETAT. 

M.  RosTAN,  âDcien  membre  du  conseil  général,  propriétaire  à  Saint- 
Maximin. 

M.  1 E  Président.  Vous  savez  quel  est  le  but  de  TEntJuéte  que  nuus  faisons.  Nous  voulons 
connaître  Tétat  et  les  besoins  de  Tagriculture.  Veuillez  nous  dire  votre  opinion  sur  toutes  les 
questions  agricoles  qui  vous  paraissent  de  nature  à  fixer  Tattention  du  Gouvernement. 

R.  J^aurais  bien  des  choses  à  dire  ;  il  y  a  d  abord  1  échelle  mobile.  Je  regrette  sa  suppres- 
sion. Je  ne  voudrais  pas  en  demander  le  rétablissement  aujourd'hui;  mais,  je  le  répète,  cette 
mesure  me  parait  avoir  été  une  faute,  et  je  crois  qu'il  serait  juste  de  nousdonntr  des  com- 
pensations. 

Il  y  a  en  second  lieu  la  question  des  octrois;  on  ne  comprend  pas  comment,  lorsqu'on  sup- 
prime des  douanes  extérieures,  on  conserve  toutes  les  douanes  intérieures;  enfin  i)  y  a  Je 
manque  de  bras  qui  pèse  durement  sur  Tagriculture ,  le  luxe  des  villes  nous  les  enlève  tous. 

D.  Vous  regrettez  Téchelle  mobile;  pourtant  le  département  du  Var  ne  produit  pas  du  blé 
en  suffisante  quantité  pour  sa  consommation.  Je  ne  comprends  pas  comment  les  arrivages  de 
blé  étranger  peuvent  vous  atteindre. 

D.  Le  canton  que  j'habite^  celui  de  Saint-Maximin,  est  spécialement  consacré  à  la  culture 
des  céréales.  Je  Tai  dit,  du  reste,  je  ne  veux  pas  le  rétablissement  de  Téchelle  mobile,  mais 
je  constate  que,  par  suite  de  ia  loi  de  1861  et  du  système  actuel  des  acquits  à-caution,  la  cul- 
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ture  du  blé  ne  se  fait  pas  dans  de  bonnes  conditions.  J'en  conclus  qu'il  faut  diminuer  la  ail-  Vaa. 
tare  des  céréales  et  augmenter  celle  de  la  vigne.  Cestpour  cela  que  je  demande  une  compen- 
sation en  diminuant  les  droits  d'octroi,  et  en  restreignant  dans  une  certaine  mesure  les 
travaux  de  luxe,  afin  de  rendre  à  ragriculture  les  ouvriers  qui  lui  sont  nécessaires  pour  sa 
transformation. 

D.  Je  pourrais  à  cet  égard  vous  faire  beaucoup  d objections;  les  villes  peuvent  difficile- 
ment s  arrêter  dans  la  voie  des  améliorations.  Les  campagnes  elles-mêmes  sont  entrées  dans 
ta  voie  d^'s  dépenses  presque  de  luxe.  Comment  pourrait-on  enrayer. ce  mouvement,  qui  est 
celui  de  la  civilisation  ? 

R.  La  question  est  délicate  et  difficile;  mais  certainement  elle  mérite  Tattention  du  Gou- 
vernement. Enfin  ne  pourrait-on  pas  diminuer  les  droits  de  mutation?  cest  le  vœu  général. 

D.  On  a  fait  droit  à  cette  réclamation  jusqu'à  un  certain  point.  On  a,  cette  année,  sop- 
primé  le  double  décime.  Pour  aller  plus  loin  dans  cette  voie,  il  se  présente  toujours  la  même 
difficulté;  comment  remplacer  les  droits  que  Ion  supprimerait  et  subvenir  en  même  temps  à 
toutes  les  dépenses  utiles  que  réclame  l'intérêt  publicP 

R.  Je  connais  bien  cette  grande  difficulté,  et  je  sais  bien  aussi  que  si  on  diminue  cet  impôt, 
il  faudra  en  établir  un  autre  qui  pèsera  sur  la  propriété. 

D.  Ce  ne  serait  pas  la  conséquence  nécessaire;  la  tendance  n'est  pas  dans  le  sens  des  con- 
tributions directes. 

Quels  sont  les  droits  de  mutation  que  vous  voudriez  particulièrement  voir  diminuer? 

B.  Ce  serait  sur  les  successions  principalement  et  sur  toutes  les  transactions  immobilières, 
sur  les  échanges  de  propriétés. 

D.  Estimez-vous  que,  si  les  droits  étaient  réduits,  les  déclarations  seraient  plus  sincères  et 
la  perception  serait  ainsi  augmentée? 

R.  Je  le  crois;  mais  il  faudrait  dans  ce  cas  réprimer  plus  sérieusement  la  fraude. 

D.  Quelle  est  la  situation  des  communications  dans  l'arrondissement? 

R.  Nous  avons  assez  de  chemins  vicinaux ,  de  routes  départementales  et  de  routes  impé- 
riales. Ce  qui  nous  manque  c'est  un  chemin  de  fer,  et  nous  demandons  que  le  Gouvernement 
veuille  hâter  la  construction  de  celui  qui  nous  a  été  promis.  Je  crois  aussi  devoir  ensuite  ap- 
peler l'attention  du  Gouvernement  sur  les  chemins  ruraux;  ils  sont  pourtant  dans  un  état 
déplorable;  il' n'y  a  pas  moyen  de  les  entretenir. 

D.  Vous  savez.  Monsieur,  qu'il  a  été  fait  en  i86ô  une  loi  sur  les  syndicats.  Elle  permet 
aux  propriétaires  de  se  constituer  en  association  pour  l'entretien  des  chemins  de  cette  nature. 

R.  Cette  loi  n*a  pas  reçu  d'exécution  dans  notre  arrondissement. 

M.  Pellicot.  La  loi  est  excellente;  mais  il  faudrait  que  pour  la  formation  des  syndicats 
elle  n'exigeât  pas  l'unanimité  des  propriétaires  intéressés,  mais  la  majorité.  Il  est  fâcheux  de 
voir  une  seule  opposition  faire  obstacle  au  bien  général. 

M.  GÉRARD,  propriétaire  à  Bras. 

M.  LE  PRÉsmBNT.  Vous  avez.  Monsieur,  répondu  par  écrit  au  Questionnaire? 
R.  Oui,  Monsieur,  mais  d'une  façon  sommaire,  et  si  vous  voufex  m'adresser  quelques  ques- 
tions, je  suis  disposé  à  ajouter  quelques  détails  supplémentaires  à  mes  observations  écrites. 
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Vab.  D.  Je  vous  ferai  d'abord  celte  question  générale.  Quelle  est  la  situation  de  Tagriculture 

dans  cet  arrondissement?  Est-elle  bonne,  médiocre  ou  mauvaise?  Et  dans  ces  deux  derniers 
cas,  que  faudrait-il  faire  pour  Taméliorer? 

R.  La  situation  de  la  culture  des  céréales  est  mauvaise.  Le  prix  du  blé  n'est  plus  rémuné- 
rateur depuis  la  suppression  de  Téchelle  mobile.  Nous  sommes  obligés  de  faire  des  dépen^es 
considérables;  la  main-d'œuvre  coûte  ici  excessivement  cher,  et  nous  devons  supporter  la 
concurrence  fies  pays  du  Levant,  où  la  propriété  ne  vaut  presque  rien  et  où  Ton  trouve  des 
ouvriers  à  vil  prix.  J'ai  été  moi-même  dans  le  Levant,  et  j'ai  pu  personnellement  constater 
que  les  blés  peuvent  être  produits  à  meilleur  marché  que  chez  nous.  L'hertare  de  terre  y 
vaut  à  peine  4o  francs.  Il  y  a,  il  est  vrai,  les  frais  de  transport,  ils  sont  minimes  :  d'Odessa 
à  Marseille  c'est  3  fr.  5o  cent.;  le  prix  de  transport  de  Saint-Maximin  à  Marseille  est  déjà  àc 

2  fr.  5o  cent.,  et  tout  le  monde  sait  ce  que  coûte  à  produire  un  hectolitre  de  blé  chez  nous. 
Puis,  il  y  a  le  système  des  acquits-à-caution  qui  vient  augmenter  encore  la  quantilé  de  blé 
importée  et  restant  sur  le  marché  de  Marseille.  Et  enGn,  je  ne  vois  pas  pourquoi,  quand 
on  protège  toutes  les  autres  industries,  on  ne  protégerait  pas  aussi  l'agriculture,  qui  est  celle 
qui  se  trouve  dans  la  position  la  plus  difficile. 

D.  Ainsi,  Monsieur,  vous  voudriez  le  rétablissement  de  l'échelle  mobile? 

R.  Non,  certainement.  Ce  que  je  demande  c'est  seulement  l'établissement  d'un  droit  fixe 
de  3  francs,  au  lieu  de  ce  droit  presque  nul  de  5o  centimes  qui  existe  aujourd'hui. 

D.  Vous  savez  d'abord  qu'il  n'est  pas  absolument  juste  de  dire  que  le  dn)it  est  de-  5o  cen- 
times. Il  est,  en  général,  de  i  fr.  20  cent,  auxquels  il  faut  ajouter  les  droits  perçus  par  la 
ville  de  Marseille.  Voudriez-vous  d'ailleurs  que  quand  Jes  prix  sont  élevés,  qu'ils  attei- 
gnent, par  exemple,  le  niveau  où  ils  sont  aujourd'hui,  le  Gouvernement  maintint  un  droit  de 

3  francs  comme  celui  que  vous  demandez,  et  ne  pensez-vous  pas  qu'il  y  aurait  une  souve- 
raine injustice  à  forcer  ainsi  les  ouvriers  a  payer  le  pain  à  un  prix  exagéré? 

R.  Si  le  Gouvernement  a  Tintention  dj  faire  baisser  le  prix  du  pain,  pourquoi  alors  per- 
met-il qu'à  Marseille  on  perçoive  un  droit  de  4  francs  par  100  kilogrammes  sur  les  farines 
blutées? 

M.  Pklucot.  Ce  n'est  pas  là  une  question  de  douanes  :  il  s'agit  d'une  taxe  purement  mu- 
nicipale perçue  par  Marseille,  et  qui  doit  finir  en  1870. 

R.  Et  quand  je  dis  que  le  Levant  peut  nous  faire  une  concurrence  redoutable,  je  parle 
d'uij  fait  qui  m'est  personnellement  connu.  Dans  le  voyage  que  j'y  ai  fait  en  i853,  j'ai  pu 
constater  moi-iiîéme  que  le  blé,  à  cette  époque,  aurait  pu  entrer  en  France  à  7  ou  8  francs 
l'hectolitre  environ. 

D.  Mais  vous  savez  bien  aus^i  que  les  conditions  de  la  culture  en  Russie  se  sont  modifiées 
depuis  ce  temps,  que  le  servage  a  été  aboli.  Aujourd'hui  la  journée  d'ouvrier  coûte  en 
Russie  2  francs,  comme  en  France.  Il  est,  d'ailleurs,  difficil'e  de  soutenir  que  ce  soient  les  blés 
russes  qui  aient  fait  baisser  le  prix  des  blés  à  Marseille  l'année  dernière.  Il  n'en  est  pas 
entré  plus  de  600,000  hectolitres.  Avez-vous  fait  le  calcul  du  prix  de  revient  d'un  hectolitre 
de  blé? 

R,  Je  ne  l'ai  pas  fait  :  il  aurait  fallu  pour  cela  faire  des  comptes  compliqués  et  remontant 
à  dix  ans. 
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D.  Comment  pouvez-vous  savoir  alors  si  vous  êtes  en  perte  ou  en  gain  ?  '  Vah. 
N'avez-vous  pas  cherché  à  faire  autre  chose  que  du  bié? 

R.  Il  est  difficile ,  chez  nous,  de  faire  autre  chose  :  nous  n'avons,  en  dehors  de  cela ,  que  la 
culture  des  prairies  artiGcielles. 
D.  Quel  est  votre  assolement? 

R.  Sur  uu  sainfoin  ayant  duré  deux  ou  trois  ans,  ou  sur  une  luzerne  ayant  duré  davan- 
âge  encore,  je  fais  deux  blés,  une  avoine,  vesce,  blé,  sainfoin.  Je  crois  que  c'est  le  meilleur 
assolement  pour  le  pays. 

D.  Quelle  quantité  de  bétail  avcz-vous  relativement  à  Tétendue  de  vos  terres? 

R.  J*ai  dans  ma  propriété  des  bois  et  des  vignes,  et,  à  vrai  dire,  je  ne  sais  pas  au  j  uste  le  nombre 
d'hectares  de  terre  labourable  que  je  possède  :  il  m'est  donc  impossible  aussi  de  faire  ce  calcul. 

D.  Ne  pourrez-vous  pas  au^enter  le  nombre  de  vos  prairies  au  moyen  d'irrigations? 

R.  Je  n'y  aurais  pas  grand  intérêt  :  la  luzerne  préfère  les  terrains  secs;  j'ai,  d'ailleurs,  des 
terres  provenant  du  colmatage,  et  qui  par-suite  ont  moins  besoin  d'être  arrosées. 

D.  Semez-vous  d'autres  prairies  artiûcielles  que  le  sainfoin  et  la  luzerne? 

R.  Non,  le  sainfoin  et  la  luzerne  sont  les  vraies  cultures  de  notre  pays;  je  ne  verrais  donc 
pas  d'avantage  à  leur  substituer  d'autres  plantes. 

1).  Quelles  charrues  employez-vous? 

R.  La  cliarrue  Dombasle  et  la  défonceuse  Bonnet. 

D.  Vous  nous  avez  dit  que  vous  cultiviez  aussi  la  vigne.  N'avez-vous  pas  quelques  obser- 
vations à  nous  faire  sur  cette  culture? 

R.  Si.  Les  droits  d'octroi  dont  sont  frappés  les  vins  à  l'entrée  de  toutes  les  villes,  et  de 
Marseille  notamment,  sout  exorbitants.  Il  est  choquant  surtout  de  voir  tous  les  vins,  quel 
qu'en  5oit  le  prix,  payer  le  même  droit  :  une  bouteille  de  clos-vougeot  qui  vaut  20  francs  ne 
paye  p^s  plus  qu'une  bouteille  de  vin  du  Var  qui  vaut  10  centimes. 

On  nous  a\ait  fait  espérer  que  les  traités  de  commerce  fci^ient  augmenter  nos  débou- 
chés :  il  n'en  a  rien  été,  et  l'Angleterre,  ainsi  que  les  autres  nations,  a  maintenu  des  droits 
qui  les  ont  arrêtés. 

D.  Il  est  vrai  qu'en  Angleterre,  notamment,  les  droits  sur  nos  vins  sont  assez  élevés;  mais 
qu'y  faire?  Il  n'a  pas  dépendu  du  Gouvernement  de  les  abaisser  encore. 

R.  Il  faudrait  pourtant  que,  quand  on  veut  faire  du  libre  échange,  on  en  fit  complète- 
ment, et  quand  les  marchandises  étrangères  entrent  sans  payer,  nous  puissions  envoyer  à 
l'étranger  les  nôtres  dans  les  mêmes  conditions. 

Mais  d'abord  quand  on  supprime  les  douanes  extérieures,  on  devrait  commencer  par  celles 
de  l'intérieur,  et  par  conséquent  ne  pas  laisser  subsister  les  droits  d'octroi.  Et  pourtant  la 
culture  de  la  vigne  est  devenue  notre  seule  ressource,  et  si  l'on  cultive  encore  le  froment, 
c'est  à  cause  de  la  nécessité  de  l'assolement. 

M.  RiGORD,  propriétaire  à  Fiassans. 

M.  LB  Président.  Vous  avez  répondu  au  Questionnaire. 

R.  J'ai  répondu  à  quelques  questions  seulement,  et  c'est  pour  cela  que  je  désire  ajouter 
oralement  quelques  détails  supplémentaires. 

E»Q.  sente,  —  24*  Circo-istription.  4»i 
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Var.  D.  Quelles  sool  alors  les  questions  qui  ont  plus  spécialement  attiré  voire  attenliouP 

R.  11  y  a  d'abord  la  question  de  Timpôt  du  vin.  Il  faudrait  le  diminuer;  il  est  exorbitant. 
D.  Vous  savez,  iMonsieur,  que  les  différents  droits  sur  le  via  ont  été  réduits  dune  manière 
sensible  en  1862  :  le  droit  de  circulation  aujourd'hui  est  seulement  de  25  centimes  pour 
le  propriétaire  qui  transporte  chez  lui  sa  récolte,  dans  Tintérieur  du  canton  et  des  communes 
limitrophes;  le  droit  de  consommation  de  60  centimes  par  hectolitre,  et,  dans  aucune  hypo- 
thèse, le  droit  d'entrée  ne  peut,  quelle  que  soit  la  classe  de  la  ville,  s'élever  au  delà  de  2  fr. 
5o  cent.,  et  eiiGn  le  droit  de  détail  n'est  plus,  aujourd'hui,  que  de  i5  p.  0/0.  Quels  sont 
ceux  de  ces  droits  qui  vous  paraissent  les  plus  gênants  pour  l'agriculture? 

R.  Je  n'ai  pas  fait  une  étude  spéciale  de  la  législation  sur  ce  point;  mais  nous  sommes  tous 
frappés  de  cette  considération ,  que  le  droit  d'octroi  est  partout  supérieur  au  prix  de  vente  de 
nos  vins. 

D.  Quelles  sont  les  autres  questions  dont  vous  voudrez  bien  entretenir  la  Commission  P 
R.  Je  désire  appeler  l'attention  de  la  Commission  sur  la  construction  rapide  du  chemin  de 
(er  de  Brignoles  dont  l'étude  a  été  faite. 

Ce  chemin  de  fer  serait  excessivement  utile  pour  la  vente  de  nos  produits. 
D.  Quelle  est  votre  principale  culture? 

R.  Les  vignes.  Les  céréales  ne  sont  chez  nous  que  Taccessoire. 

D.  Les  voies  de  communication  sont-elles  suffisantes  dans  votre  canton?  Quel  est  l'état 
des  chemins  ruraux  spécialement? 

R.  Ils  sont  en  mauvais  état  :  personne  ne  songe  à  les  réparer.  Il  faudrait  les  améliorer  au 
moyen  des  syndicats,  et  il  serait  bien  à  désirer  qu'on  pût  s'entendre  pour  arriver  à  ce  résultat. 

D.  A-t-on  fait  chez  vous  des  travaux  d'irrigation  ? 

R.  Nous  avons  déjà  des  canaux  d'irrigation  ,  et  nous  venons  de  nommer  un  syndicat  pour 
l'entretien  des  canaux  existants. 

D.  A  quel  prix  faut-il  vendre  votre  vin  pour  que  cette  culture  soit  rémunératrice? 

R.  A  1  o  francs  l'hectolitre. 

D.  Trouvez-vous  facilement  des  ouvriers? 

R.  Oui.  Nous  les  payons  seulement,  en  ce  moment,  de  1  fr.  75  cent,  à  2  francs  la  journée, 
tandis  qu'il  y  a  dix  ans  nous  ne  payions  qu'environ  1  fr.  25  cent. 
D.  A  quelle  cause  altribuez-vous  cette  augmentation? 

R.  A  l'extension  de  la  culture  des  vignes  qui  exigent  plus  de  main-d'œuvre.  Les  petits  pro- 
priétaires sont  devenus  aussi  plus  nombreux. 
D.  Les  gens  de  chez  vous  émigrent-ils? 

R.  Non.  Les  ouvriers  ne  s'éloignent  pas;  au  contraire,  il  y  a  des  ouvriers  piémonlais  qui 
viennent  travailler  dans  notre  pays. 
D.  L'aisance  a-t-elle  augmenté? 

R.  L'aisance  a  beaucoup  augmenté  depuis  vingt-cinq  ans  :  les  cultivateurs  se  nourrisseut 
mieux ,  se  vêtent  mieux,  placent  leurs  économies  en  achat  de  propriétés;  fort  peu  placent  en 
rentes  sur  l'État. 

La  propriété  en  détail  a  augmenté,  depuis  dix  ans,  d'un  quart.  La  gran  Je  propriété  a  aug- 
menté dans  la  même  proportion. 
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D.  Cultivez-vous  les  oliviers?  Var. 
R.  Oui,  nous  en  avons  quelques-uns;  mais  c^est  une  récolte  bien  aléatoire  et  sur  laquelle 
nous  comptons  peu. 

D.  Élevez-vous  des  vers  à  soie? 

R.  Oui;  malheureusenaent,  presque  toutes  les  éducations  manquent.  Cette  année -ci, 
spécialement,  les  graines  du  Japon  que  le  Gouvernement  avait  mises  à  notre  disposition  ont 
très-peu  réussi  :  les  éclosions  ont  été  mal  faites ,  les  cocons  ont  été  petits  et  se  sont  vendus  à 
moitié  prix. 

D.  Avez-vous  fait  des  essais  avec  la  graine  du  pays? 

R.  Oui.  J'ai  essayé  quatre  qualités  de  graines  :  la  graine  de  Nouka  (Chine) ,  celle  du  Japon , 
une  autre  étrangère  dont  je  ne  me  rappelle  pas  le  nom,  et  enfin  celle  du  pays.  J'avais  trouvé 
cette  dernière  dans  des  campagnes  retirées,  au  milieu  des  montagnes  des  Maures;  elle  a  par- 
faitement réussi  :  elle  a  donné  jusqu'à  ko  kilogrammes  par  once;  elle  ne  s'est  pas  vendue 
moins  de  8  francs. 

D.  Vous  n'avez  pas,  Monsieur,  d'autres  observations  à  nous  faire? 

R.  Non,  Monsieur. 

M.  GuiLLABERT,  conseiller  d'arrondissement,  propriétaire  à  l'orcalqueiret. 

M.  LE  Président.  Vous  avez  répondu  au  Questionnaire  ;  il  est  donc  inutile  que  votts  reve- 
niez en  détail  sur  les  questions  que  vous  avez  déjà  traitées.  Veuillez  vous  arrêter  aux  plus 
importantes  et  à  celles  qui  intéressent  particulièrement  le  département  ou  le  pays  que  vous 
habitez  ? 

R.  La  situation  n'est  pas  mauvaise.  La  suppression  de  l'échelle  mobile  a  été  loin  de  nous 
être  défavorable.  Dans  ce  département ,  en  effet,  la  culture  des  céréales  n'a  qu'une  importance 
minime.  La  question  pour  nous  est  celle  des  droits  sur  le  vin.  L'année  dernière  il  se  vendait 
6  francs  l'hectolitre,  et  pour  entrer  à  Paris  il  fallait  qu'il  payât  une  sonmie  de  20  francs. 

D.  Mais  croyez-vous  qu'il  y  ait  une  quantité  appréciable  de  vos  vins  qui  aille  jusqu'à  Paris? 

R.  Certainement,  c'est  pour  nous  un  débouché  important. 

D.  D'après  vous  les  droits  d'octroi  sont  ceux  qui  pèsent  le  plus  sur  le  vin.  Ne  vous  plaignez- 
vous  pas  aussi  des  autres  droits,  de  celui  de  circulation  par  exemple? 

R.  Nous  nous  en  plaignons  moins;  mais  pourtant  nous  verrions  avec  plaisir  remplacer  le 
droit  de  circulation  par  un  droit  fixe  qui,  une  fois  perçu,  ne  gênerait  plus  le  commerce. 

D.  Vous  savez  que  ces  droits  ont  déjà  été  réduits  considérablement  en  i852;  la  part  qui 
en  revient  au  Trésor  n'est  plus  très-considérable. 

R.  C'est  vrai ,  mais  nous  sommes  frappés  de  ce  fait  que  nos  vins  qui  ont  une  valeur  minime 
payent  un  droit  relativement  énorme. 

D.  Voudriez-vous  alors  établir  l'impôt  ad  valorem  ? 

R.  Oui ,  ce  serait  plus  juste  que  l'assiette  actuelle. 

M.  Pellicot.  Il  serait  bien  difficile  d'en  arriver  là  :  comment  organiser  un  système  de 
dégustation? 

R.  Je  reconnais  cette  difficulté;  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  nos  vins  payent  avec 
ces  divers  droits  au  moins  deux  fois  leur  valeur* 

kl. 
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Var.  La  propriété  foncière  est  déjà  bien  fortement  imposée  tant  par  I'imp6t  foncier  que  par 

toutes  les  autres  charges  additionnelles?  Est-ii  juste  de  l'atteindre  encore  à  Tentrée  de  ses  pro- 
duits dans  les  villes  ? 

D.  Les  impôts  qui  pèsent  directement  ou  indirectement  sur  la  propriété  immobilière 
vous  paraissent-ils  susceptibles  de  quelques  modifications?  Nous  écouterons  avec  intérêt  vos 
observations  à  ce  sujet. 

R.  Mes  études  se  sont  portées  surtout  sur  Timpôt  du  vin,  et  j*ai  eu  l'honneur  de  vous  en 
exposer  les  résultats. 
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VAR. 

RÉPONSES  AU  QUESTIONNAIRE. 


RÉPONSES  FAITES 

PAR 

LA  SOCIÉTÉ  D  AGRICULTURE  ET  DE  COMMERCE  DU  DÉPARTEMENT  DU  VAR. 


La  propriété  est  divisée  dans  ia  partie  moyenne  du  département  où  les  cultures  arbores- 
centes dominent,  mais  dans  le  nord  du  département  et  dans  le  midi  (région  des  Maures)  où 
se  trouvent  représentées  ia  culture  pastorale  et  celle  des  bois,  la  plus  grande  étendue  des 
terres  est  occupée  par  la  grande  propriété. 

Dans  la  première  catégorie,  celle  à  cultures  arborescentes,  la  grande  propriété  commune 
a  4o  hectares  et  la  moyenne  a  5  hectares.  Dans  la  seconde  catégorie  la  grande  propriété  com- 
mune a  80  hectpes  et  la  moyenne  aie  hectares. 

La  petite  propriété  domine  dans  la  partie  moyenne  du  département  ;  la  grande  propriété, 
au  contraire,  domine  au  nord  et  au  midi. 

La  division  de  la  propriété  a  amené  une  augmentation  dans  la  production. 

A  part  les  ouvriers  étrangers,  presque  tous  les  ouvriers  agricoles  du  pays  sont  propriétaires 
et  travaillent  alternativement  pour  eux  et  pour  les  autres. 

Les  trois  modes  d*exploitation  existent  dans  le  pays.  La  grande  cultiire  y  est  à  Tétai  d'excep- 
tion, la  petite  est  dominante.  Le  département  du  Var  est  presque  exclusivement  et  entière- 
ment complanté  de  vignes,  d*oliviers,  d'amandiers,  de  pêchers,  etc.  La  grande  culture 
proprement  dite  ne  peut  exister.  Elle  a  pour  point  de  départ  Texiension  incessante  de  la 
production  fourragère.  Le  climat  du  Var  et  un  sol  trop  tourmenté  s'y  refusent  presque 

Voir  le  Questionnaire  général ,  page  89. 
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Var.         partout.  On  fait  de  la  viticulture  ou  de  rarboricuiture  sur  une  échelle  plus  ou  moins  consi- 
dérable, uiais  toujours  et  nécessairement  à  grands  frais  et  à  grand  renfort  de  bras. 

Questions.  Chez  les  grands  et  les  moyens  propriétaires,  c'est  la  minorité  qui  exploite;  chez  les  petits, 

^'  c'est  la  majorité.  Les  petits  propriétaires  exploitent  généralement  par  eux-mêmes;  quant  aux 

grands  propriétaires  et  aux  moyens  ils  exploitent  directement  quand  les  denrées  sont  à  un 
prix  élevé  :  de  i852  à  1862,  par  exemple.  Pour  les  exploitations  viticoles,  ils  sont  forcés  de 
prendre  des  colons  partiaires  dès  que  les  denrées  baissent,  les  frais  de  culture  absorbant  plus 
que  le  produit.  Leur  tendance  est  néanmoins  d'exploiter  à  leur  compte  et  ils  n'y  renoncent 
que  sous  le  coup  de  la  nécessité. 

6.  La  grande  majorité  des  propriétés  est  soumise  au  métayage.  La  proportion  est  fort  variable; 
une  hausse  ou  une  baisse  un  peu  considérable  dans  le  prix  des  denrées  la  modifie  incessam- 
ment; sauf  fort  peu  d'exceptions  le  propriétaire  vit  à  côté  de  sa  terre,  ptêt  à  la  prendre  ou  à 
la  quitter  suivant  qu'il  prévoit  un  bénéfice  ou  une  perte. 

7.  Non. 

8.  La  valeur  des  bois  de  pins  peut  être  portée  à  200  ou  3oo  francs  l'hectare;  celle  des  bois  de 
chênes-liége ,  à  4, 000  francs;  celle  de  bois  de  chênes  verts,  à  1,000  francs;  celle  de  terres  à 
céréales,  de  3oo  francs  à  3, 000  francs,  suivant  la  région  et  la  qualité;  celle  des  vignes,  à 
4,000  francs;  celle  des  oliviers,  de  200  à  2,5oo  francs;  celle  des  prés,  à  8,000  francs.  Cette 
valeur  a  généralement  augmenté  depuis  trente  ans,  à  l'exception  de  celle  des  prés  et  des  oliviers 
qui  est  demeurée  à  peo  près  stationnaire;  la  cause  en  est  due  à  l'aisance  générale  et  à  la  divi- 
sion du  sol.  Pour  les  fonds  arrosables  le  prix  de  l'hectare  varie  de  6,000  à  2,000  francs;  pour 
les  vignes,  de  2,000  à  5,ooo  francs;  pour  les  terres  à  blé,  de  1,200  à  3,ooo  francs.  De  1862  à 
1862,  les  vins  se  vendant  à  un  prix  élevé  toutes  les  terres  propres  à  la  vigne  avaient  doublé 
de  valeur;  depuis  1862  les  capitaux  disponibles,  même  ceux  des  paysans,  ont  pris  la  direction 
des  placements  mobiliers.  Aujourd'hui  les  transactions  sur  les  terres  sont  devenues  plus  rares 
qu'elles  ne  l'ont  jamais  été  depuis  cinquante  ans.  Les  prix  sont  presque  nominaux,  les  ache- 
teurs faisant  défaut. 

9.  Les  propriétés  sont  généralement  partagées  entre  les  enfants  :  la  conséquence  de  ce  fait 
c'est  la  division  extrême  de  la  propriété. 

10.  Les  ventes  de  terres  ont  lieu  à  la  fois  en  bloc  et  en  détail.  La  vente  en  détail  en  augmente 
un  peu  la  valeur. 

Il  y  a  avantage  à  vendre  en  morcelant  les  terres  rapprochées  des  villages.  Celles  qui  sont 
éloignées  ne  trouvent  d'acquéreurs  qu'en  bloc. 

M.  Le  prix  des  fermages  des  terres  a  ici  varié  de  10  à  100  francs  l'hectare;  il  n'y  a  eu  que 

peu  de  variations  à  cet  égard;  la  variation  amène  la  diminution. 

12.  Le  prix  du  fermage  est  payé  soit  en  argent,  soit  en  nature.  Les  baux  sont  généralement 

contractés  pour  deux  ans  et  renouvelés  pour  une  durée  égale;  indépendamment  do  payement 
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des  fermages,  il  y  a  peu  ou  point  d'obligations  ou  de  redevances  imposées  au  fermier.  Il  n'y  a  Vae. 
pas  eu  de  modification» 

Questions.         Quand  le  prix  du  fermage  est  stipulé  en  argent,  le  payement  a  lieu  par  semestre;  quand 
il  se  fait  en  nature ,  il  a  lieu  à  la  récolte. 

14.  Les  clauses  du  métayage  sont  que  tout  se  partage  par  moitié,{les  fourrages  se  consomment 

sur  place. 

Tous  les  travaux  à  la  charge  du  métayer.  Les  semences  et  les  engrais  achetés  au  commerce 
fournis  par  moitié;  les  capitaux  de  ferme  fournis  à  Tenlréepar  le  propriétaire  pris  en  charge 
par  le  premier,  diminution  et  perte  à  ses  risques  et  périls.  Partage  égal  des  produits  en  géné- 
ral, vin,  blé,  fourrages.  Pour  les  olives,  2/5  au  métayer;  3/5  au  propriétaire  dans  les  arron- 
dissements de  Toulon  et  de  Brignoles. 


15.  Le  montant  du  capital  d'installation  est  de  i,ooo  francs  pour  une  ferme  de  lo  hectares  ; 
quant  au  capital  de  roulement,  il  est  a  peu  près  nul. 

16.  Ces  capitaux  ne  suffisent  qu'aux  besoins  de  la  culture  et  non  à  son  perfectionnement. 

17.  Comme  le  fermier  n'a  pas  de  capital  de  roulement,  le  peu  d'avances  nécessaires  à  l'exploi- 
tation est  fait  par  le  propriétaire;  le  fermier  n'a  jamais  recours  au  crédit. 

18.  Il  n'existe  pas  de  crédit;  à  5  p.  o/o,  mais  ils  n'en  trouvent  pas. 

19.  Néant. 

20.  Ils  sont  souvent  employés  à  couvrir  la  différence  entre  le  produit  et  le  prix  de  revient. 


C'est  même  là  une  cause  assez  fréquente  de  ruine.  Les  frais  d'exploitation  consistent  en  tra- 
vaux de  main-d'œuvre  aux  vignes,  oliviers,  etc.  Il  faut  en  faire  les  avances  quelles  que  soient 
les  apparences  de  la  récolte.  Le  propriétaire  ou  le  fermier  n'est  pas  libre  de  restreindre  ses 
cultures.  Deux  ou  trois  ans  de  non-réussite,  et  ils  s'obèrent  pour  ne  plus  se  relever  que  diffi- 
cilement, parfois  jamais. 

21.  La  manie  d'acheter,  chez  les  paysans,  fait  que  beaucoup  de  propriétés  sont  grevées'd'by- 
pothèques,  sans  que  cette  situation  provienne  d'emprunts  contractés  pour  l'amélioration  des 
terres. 

22.  Une  part  des  capitaux  agricoles  a  été  employée,  dans  ces  dernières  années,  aux  planta- 
tions de  vignes  ;  le  reste  va  aux  valeurs  de  toute  nature. 

On  peut  dire  qu'en  ce  moment  les  uns  et  les  autres  sont  presque  entièrement  détournés 
vers  les  valeurs  mobilières.  Plusieurs  causes  ont  amené  ce  résultat  :  la  cherté  de  la  main- 
d'œuvre,  la  baisse  du  prix  des  denrées,  la  propagande  faite  par  des  percepteurs  pour  le  pla- 
cement de  certaines  valeurs  mobilières,  la  tendance  à  rechercher  les  fonctions  publiques  et  à 
poursuivre  l'avancement  par  des  déplacements  incessants.  Dans  la  plupart  des  familles  riches 
ou  aisées,  une  part  trop  grande  faite  dans  la  fortune  aux  immeubles  ruraux  serait  considérée 
comme  une  faute  et  un  embarras.  En  général,  les  détenteurs  de  la  terre  cherchent  à  vendre. 
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Var.  Ils  étaient,  avant  i848,  en  moyenne,  pour  les  hommes,  de  i  fr.  5o  cent,  à  i  fr.  75  cent. 

QiiestioDs.      la  journée;  pour  les  femmes,  de  5o  à  60  centimes  la  journée. 

Ils  sont  aujourd'hui,  pour  les  hommes,  de  2  fr.  26  cent,  à  2  fr.  76  cent,  et  3  francs;  pour 
les  femmes,  de  76  centimes  à  1  fr.  25  cent. 

Les  valets  de  ferme  loués  à  Tannée  sont  nourris  et  logés;  ils  recevaient  en  argent,  avant 
1848,  i5o  francs;  ils  reçoivent  aujourd'hui  3oo  francs. 

24.  Il  y  a  eu  augmentation,  niais  à  un  degré  moindre. 

25.  Ce  sont  :  1"  la  diminution  absolue  de  la  population  rurale;  2*  le  remplacemeiit  de  la  cul- 
ture des  céréales  par  celle  de  la  vigne,  qui  exige  plus  de  bras. 

Le  manque  de  bras,  d'une  part;  la  population  rurale  tend  plutôt  à  diminuer  qu'à  s'ac- 
croître.  En  second  lieu,  la  libre  concurrence  des  céréales  étrangères  a  forcé  à  abandonner 
celte  culture;  on  l'a  remplacée  en  général  par  celle  de  la  vigne;  mais  cette  dernière  exige 
beaucoup  plus  de  bras  et  ne  permet  pas  l'emploi  de  la  machine;  les  bras  étaient  rares,  ils 
sont  devenus  insuffisants.  | 

26.  Le  personnel  agricole  a  diminué. 

Le  nombre  des  ouvriers  ruraux  est  insuffisant. 

27.  i"*  L'augmentation  des  cultures,  exigeant  une  main-d'œuvre  considérable;  2^  la  tendance 
de  presque  tous  les  agriculteurs  à  faire  de  leurs  enfants  :  les  pauvres,  les  ouvriers,  les  demi- 
riches,  des  fonctionnaires;  les  riches,  des  habitints  des  grandes  villes. 

28.  Oui. 

29.  Les  documents  manquent  pour  répondre  à  cette  question. 

30.  Peu  de  terrassiers  éniigrent,  mais  ils  font  émigrer  leurs  enfants;  ils  les  élèvent  dans  cette 
idée,  leur  font  apprendre  des  professions  industrielles,  maçons,  charpentiers,  coiffeurs,  tail- 
leurs, etc.,  et  ils  les  poussent  vers  la  ville  dès  que  Tàge  le  permet;  il  en  est  de  même  des 
ouvriers  agricoles. 

31  à  33.  Néant. 

34.  Les  machines  n'ont  eu  aucune  influence,  le  genre  de  culture  ne  permettant  l'emploi  que 
d'un  nombre  très-limité. 

35.  Les  machines  à  battre  sont  peu  employées,  l'ancien  système  de  faire  fouler  les  gerbes  par 
les  chevaux  étant  plus  économique  et  donnant  à  la  paille  une  meilleure  préparation  pour 
les  usages  auxquels  elle  est  destinée. 

30.  Non. 

Les  terres  emblavées  étant  accidentées  ou  complantées,  on  se  sert  de  la  faux  pour  les  blés 
vigoureux  et  de  la  faucille  pour  ceux  qui  sont  clair-semés.  ^ 

37.  Beaucoup  moins  considérable. 
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Questions.         Les  conditions  d'existence  se  sont  améliorées  dans  la  mesure  de  l'accroissement  des  Vab. 
salaires. 

L'instruction  primaire  laisse  en  général  l'agriculture  de  côté.  On  peut  affirmer  qu'elle  forme 
plus  d'ouvriers  d'état  que  d'agriculteurs^  Il  serait  fort  à  désirer  que  dans  les  pays  agricoles 
cette  tendance  fût  modifiée  par  un  enseignement  plus  spécial,  et  notamment  que  les  institu- 
teurs prissent  l'habitude  de  puiser  dans  les  traités  d'agriculture  appropriés  à  l'instruction 
de  leurs  élèves  les  exercices  de  lecture  et  d'écriture.  Les  connaissances  agricoles  s'infiltre- 
raient ainsi  tout  naturellement  chez  leurs  élèves. 

Les  sociétés  de  secours  mutuels  existent  de  temps  immémorial  dans, les  villes  du  départe* 
ment,  et  non  dans  les  campagnes.  Bien  qu'existant  dans  quelques  communes,  les  sociétés  de 
secours  mutuels  ne  sont  point  généralement  répandues.  Il  y  a  loin  de  la  situation  actuelle  à 
celle  qu'il  y  a  lieu  de  désirer  à  cet  égard. 

L'assistance  publique  serait  insuffisante  si  les  populations  n'avaient  pas  les  hôpitaux  en 
horreur;  un  Provençal  préfère  mourir  chez  lui,  dans  l'abandon  et  la  misère,  plutôt  que  de 
se  laisser  transporter  à  l'hospice;  c'est  pour  lui  une  question  d'honneur.  Les  étrangers, 
presque  seuls,  sont  à  la  chaîne  des  hospices. 


39.  Les  relations  sont  moins  faciles  qu'autrefois.  Les  agitations  politiques  des  vingt  dernières 

années  y  ont  contribué,  mais  plus  encore  les  questions  de  salaires;  chaque  fois  que  les 
denrées  baissent,  les  propriétaires  font  une  tentative  toujours  vaine  pour  les  diminuer. 

La  difficulté  dans  les  rapports  entre  les  ouvriers  et  les  propriétaires  provient  surtout  de 
la  certitude  que  l'insuffisance  de  bras  donne  aux  premiers  de  se  placer  toujours  lucrative- 
ment,  quels  que  soient  leurs  antécédents  et  leur  mérite  comme  travailleurs. 

/iO.  Non,  les  ouvriers  agricoles  étant  sédentaires;  les  ouvriers  qui  arrivent  pour  les  travaux  du 

printemps  sont  presque  tous  Piémontais,  et  comme  étrangers  se  munissent  de  livrets. 

41.  Le  nombre  des  ouvriers  venant  pour  les  travaux  de  la  moisson  est  très-considérable  ;  ceux 

qui  viennent  pour  les  travaux  du  printemps  sont  en  bien  plus  grande  quantité.  Les  journées, 
au  lieu  de  diminuer,  augmentent  de  prix.  Les  rapports  avec  les  ouvriers  sédentaires  ne  sont 
modifiés  en  rien. 

42  Les  engrais  de  ferme,  auxquels,  suivant  le  voisinage  des  forêts,  sont  ajoutés  des  débris 

végétaux,  forment  la  majeure  partie  des  engrais  employés  dans  le  Var,  et  sur  certains  points, 
peut-être  les  plus  nombreux,  on  n'en  emploie  pas  d'autres. 

En  général,  les  tourteaux  de  sésame,  vendus  par  le  commerce  marseillais;  le  prix  en  est 
élevé  et  la  fumure  d'un  hectare  ne  coûte  pas  moins  de  loo  à  i5o  francs.  Le  prix  de  revient 
de  cet  engrais  est  de  i5  francs  environ  par  loo  kilogranmies. 

43.  La  production  du  fumier  est  loin  de  suffire;  les  engrais  commerciaux  qui  pourraient  le 

suppléer  ne  sont  encore  en  usage  que  sur  un  trop  petit  nombre  de  localités. 

L'engrais  commercial  presque  exclusivement  employé  est  le  résidu  des  graines  oléagineuses 
connu  sous  le  nom  de  tourteaux. 

Enq.  aoric. —  a4*  CirconscriptioD.  44 
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Yar.  Od  n'a  que  le  nombre  de  chevaux,  mulets  ou  bœufs  strictement  nécessaire  pour  les  tra- 

Questions.  vaux,  et  même  pas  partout,  c est-à-dire  un  attelage  pour  à  peu  près  20  hectares.  On  ne  peut 
se  livrer  à  l'élevage  des  bestiaux  à  cause  des  sécheresses  qui  reviennent  environ  tous  les  trois 
ans  et  qui  font  varier  la  production  du  fourrage,  quelquefois  jusqu'à  la  proportion  de  1  à  5. 
Âu  reste,  les  fourrages  se  vendent  ordinairement  de  10  à  i5  francs.  12  francs  est  la  limite 
supérieure  moyenne  des  100  kilogrammes;  ils  ne  produisent  que  6  francs,  en  comptant  le 
fumier,  lorsqu'ils  sont  consommés  par  les  bétes  d'élevage.  On  ne  peut  donc  espérer  que  les 
cultivateurs  fassent  consommer  au  lieu  de  vendre. 

On  ne  pourrait  espérer  de  remède  à  cet  état  de  choses  que  par  raccroissement  de  la  pro- 
duction fourragère.  Mais  là  encore,  les  vicissitudes  du  climat  s'y  opposent  et  il  est  à  croire, 
les  fourrages  s'étant  vendus  de  1862  à  i865  au  prix  de  i5  francs  les  100  kilogrammes,  que 
si  la  production  avait  pu  s'accroître,  un  taux  aussi  élevé  aurait  déterminé  une  augmentation 
énorme  dans  ce  genre  de  culture.  Il  n'en  a  rien  été. 

45.  Les  frais  sont  de  100  à  i5o  francs  l'hectare. 

Il  serait  à  désirer,  pour  prévenir  les  fraudes  sur  les  engrais,  que  les  marchands  fussent 
obligés  de  donner  la  composition  chimique  de  ce^  qu'ils  vendent,  et  que  le  consentement 
même  de  l'acheteur,  qui  serait  bientôt  au  courant  de  ce  genre  de  transactions,  ne  put  les  en 
dispenser. 

Le  département  du  Var  est  loin  de  posséder  encore  toutes  les  facilités  de  transport  dési- 
rables pour  ses  produits. 

Ils  sent  notaounent  le  besoin  d'une  voie  ferrée  traversant  de  l'est  à  l'ouest  sa  zone  nord; 
alors  seulement  la  quantité  considérable  des  vins  qu'il  produit  et  surtout  qu'il  produira  dans 
peu  d'années,  trouvera  pour  son  débouché  les  avantages  dont  jouissent  déjà  les  départements 
du  Languedoc. 

46.  Le  chaulage  n'est  pas  usité  et  la  marne  est  inconnue  dans  le  pays.  Il  faut  des  engrais  comme 
équivalents  de  ces  matières  et  on  n'en  a  pas. 

47.  Ces  frais  représentent  généralement  10  p.  0/0  du  revenu;  ils  sont  entièrement  à  la  charge 
du  propriétaire.  L'assurance  est  très-exceptionnelle.  Pour  une  exploitation  en  vignes,  la  dé- 
pense pour  les  caves,  cuves,  pressoirs,  vaisselle  vinaire,  est  de  5oo  francs  l'hectare  en 
moyenne,  en  entier  à  la  chaîne  du  propriétaire,  ainsi  que  les  assurances  contre  l'incendie. 

48.  Aissuranccs  peu  utilisées  en  ce  qui  concerne  la  grêle  et  pas  du  tout  pour  les  bestiaux. 

49.  Les  cultures,  dans  le  Var,  comportent  peu  de  matériel  et  beaucoup  de  main-d'œuvre.  On 
peut  évaluer  en  moyenne  à  3,ooo  francs  les  frais  d'acquisition  du  matériel  d'une  ferme  de 
4o  hectares.  L'entretien  de  ce  matériel  doit  être  calculé  à  raison  de  10  p.  0/0  du  prix  d'acqui- 
sition. On  peut  évaluer  la  consommation  du  fer  à  10  francs  l'hectare. 

50.  Les  impôts  directs  et  indirects. 

5L  II  n'v  a  généralement  pas  d'assolement  régulier  dans  les  cultures  du  Var.  Dans  les  terres 
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à  blé  f  on  sème  une  année  et  non  Tautre  ;  pendant  Tannée  intercalaire  on  fait  quelques  récoltes  , 
dérobées.  Les  petits  cultivateurs  utilisent  plus  complètement  le  sol  en  y  semant  des  légumi- 
neuses :  haricots,  etc.  Sur  ces  nombreuses  terres  plantées  en  vignes  et  oliviers  on  fait  partiel- 
lement un  peu  de  blé  et  dans  les  intervalles  des  plantations,  et  plus  souvent  des  fourrages 
sous  le  nom  de  pasquier^  mélange  d*avoine  et  de  pesottes. 

Questions.         I]  y  a  une  amélioration  assez  importante  produite  par  l'introduction  du  sainfoin  et  la  ré- 
duction  des  jachères. 

53.  La  culture  de  la  vigne  envahit  presque  toutes  les  terres  qui  n'étaient  pas  occupées  par  les 
oliviers  ou  d'autres  arbres. 

Aujourd'hui  elle  n'est  plus  rémunératrice;  mais  on  y  a  été  conduit  par  la  nécessité. 

Ne  pouvant  faire  des  bestiaux  à  cause  des  sécheresses ,  on  ne  peut  soutenir,  faute  d'engrais, 
la  concurrence  des  blés  étrangers.  Le  prix  de  revient  des  céréales,  en  employant  les  engrais 
du  commerce,  est  plus  élevé  que  le  produit. 

Il  ne  reste  donc  que  la  vigne  ;  mais  là  on  rencontre  l'entrave  à  la  vente  des  contributions 
indirectes  et  de  l'oclroi,  si  bien  que  les  droits  représentent  200  p.  0/0  de  la  valeur  du  pro- 
duit à  la  ferme.  La  baisse  de  prix  n'amène  pas  un  accroissement  équivalent  dans  la  consom- 
mation, et  les  années  d'abondance  mettent  le  propriétaire  dan^  la  gêne  au  lieu  de  l'enrichir. 
Ainsi,  en  i865,  l'excédant  de  la  récolte  a  été,  dans  le  Var,  d'un  cinquième  sur  une  année 
moyenne.  La  baisse  des  prix  a  été  de  5o  p.  0/0.  L'hectolitre  valait  i5  francs  au  moment  de 
la  récolte,  et  il  est  tombé  à  7  fr.  5o  cent,  quinze  jours  après. 

Le  grand  obstacle  est  évidemment  dans  les  lois  fiscales.  Le  vin  à  une  moyenne  de  i5  cen- 
times le  litre  au  vignoble  paye  l'agriculteur;  mais  il  supporte  22  centimes  h  l'octroi  de  Paris, 
3  centimes  pour  les  contributions  indirectes.  Le  bénéfice  du  négociant  doit  être  évalué  non 
sur  le  prix  de  la  marchandise,  mais  encore  sur  tout  le  capital  dont  il  a  dû  faire  l'avance 
pour  le  payement  des  droits  de  toute  nature.  Si  bien  que  le  prix  a  quadruplé  quand  la  mar- 
chandise arrive  aux  consommateurs.  Sur  60  centimes  qu'il  payera  le  litre  de  vin,  une  diffé- 
rence de  5  centimes  qui  fait  le  profit  ou  la  perte  du  vigneron  ne  se  fera  pas  sentir.  Comme 
toute  petite  différence,  elle  ne  profilera  qu'à  l'intermédiaire,  et  la  consommation  ne  s'accroîtra 
pas  d^un  litre. 

La  culture  de  la  vigne  n'enrichit  plus  le  producteur;  mais  elle  est  devenue  la  seule  pos- 
sible, la  seule  qui  présente  quelques  chances  de  salut,  si  le  régime  des  impôts  qui  l'atteignent 
venait  à  être  modifié. 

54.  Les  progrès  accomplis  sont  considérables;  ils  sont  dus  principalement  aux  grandes  plan- 
tations de  vignes,  de  nràriers,  d'arbres  fruitiers,  sur  certains  points  à  un  certain  développe- 
ment dans  la  culture  fourragère  et  la  culture  maraîchère,  et  à  l'emploi  généralisé  des  char- 
rues perfectionnées,  de  la  herse,  etc. 

55.  Dans  une  faible  mesure. 

56.  Après  les  coupes  de  bois  on  fait  des  défrichements  temporaires  pour  récolter  du  blé  pen- 
dant cinq  ans. 
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Var.  Les  documents  manquent  pour  répondre  à  la  question. 

Questions. 
57. 

58.  Le  manque  de  bras. 

59.  Pas  de  dessèchements  o  pérès 
00.  Néant. 

61.  Il  y  a,  relativement,  peu  de  terres  à  drainer. 

62.  Malgré  les  bons  résultats  obtenus,  le  développement  de  cette  pratique  est  peu  considé- 
rable. 

03.  Le  manque  de  bras  et  de  capitaux. 

61  II  ne  pourrait  être  beaucoup  amélioré;  il  y  a  retard,  et  quant  à  la  quantité  de  terres  à  ar- 

roser et  quant  aux  procédés  uaturels  et  artificiels. 

05.  Pas  de  changements.  , 

00.  Le  manque  de  bras  et  de  caoitaux. 

07.  Les  complications  administratives  opposent  au  progrès  un  certain  obstacle. 

08.  Fort  peu. 

09.  Rendement  faible  en  général.  Prix,  de  8  à  lo  francs  les  loo  kilogrammes. 

70.  Faible. 

71.  La  luzernière  coûte  environ  i,ooo  francs  Thectare  à  établir,  y  compris  le  fumier. 
Klle  dure  de  sept  à  neuf  années  sans  autres  frais  de  culture  que  le  fauchage. 

72.  Non.  La  réussite  est  trop  incertaine,  faute  de  pluies  venant  à  propos. 

7:^.  Non.  On  ne  le  peut,  si  ce  n'est  dans  quelques  fonds  privilégiés,  et  quelque  élevés  qu'aient 

été  les  prix  des  fourrages  pendant  ces  trois  dernières  années  (i5  francs  les  loo  kilogrammes)» 
on  n'a  pu  arriver  à  couvrir  le  déficit.  ^ 

74.  Les  luzernes,  année  pluvieuse,  3,ooo  à  ^,ooo  kilogrammes; 
Année  sèche,  de  i,ooo  à  i,5oo  kilogrammes. 

75.  Pendant  ces  trois  dernières  années  i5  francs  les  loo  kilogranmies,  en  moyennnede  8  à 
12  francs. 
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Questions. 
76. 


A  n  1  M  A  U  A. 

PRIX 

BUCHAT. 

OK  KOmiKlTURB. 

•prit  vn  «D. 

fr. 

fr. 

fr. 

500 

300 

450 

500 

250 

475 

150 

150 

125 

300 

200 

300 

200 

200 

200 

18 

10 

28 

25 

100 

125 

Var. 


77. 
78. 

7Ç». 
80. 

81. 

82. 

83. 


84. 
85. 
86. 


II  y  a  amélioration  par  le  choix  des  races.  Les  procédés  d'élevage  et  d'engraissement  poar 
les  porcs  et  les  moutons,  seuls  exploités,  n'ont  pas  varié. 

L'extension  des  cultures  fourragères ,  sur  les  points  où  elle  a  eu  lieu,  a  augmenté  Télevage 
du  bétail  et,  par  suite,  la  production  des  engrais. 

Généralement  pour  les  porcs,  exceptionnellement  pour  les  autres  animaux. 

Il  y  a  un  écart  assez  considérable. 

Faiblesse  des  approvisionnements  et  introduction  du  bétail  d'Aifrique,  qui  a  des  qualités 
inférieures,  ce  que  les  bouchers  posent  comme  base. 

Les  laines  se  vendent  en  juin  de  6o  à  go  francs  les  4o  kilogrammes,  suivant  qualité! 
Il  se  fait  si  peu  de  beurre  et  de  fromages  quon  ne  peut  les  considérer  comme  un  produit 
sérieux  du  pays. 

Très-médiocre. 

Manque  de  documents. 

Pour  le  froment  : 

Engrais  tourteaux    120' 

3  labours  à  quatre  journées  chaque  et  à  8  francs;  Tatelage  de  2  bétes  et  le  conduc- 

teiu*  *   96 

Achat  de  la  semence,  160  litres   45 

Frais  de  semaille,  labour,  hersage,  elc   4o 

Sarclage   25 

Moisson   1 5 

Battage  :  60  centimes  Thectolitre  de  produit   8 
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Néant. 

De  10  à  16  hectolitres. 
Non;  elle  a  décru. 
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Vab.  De  17  à  35  fraocs  Thectolitre, 

Questions. 
87. 

88.  Pas  usité. 

*    89.  Non. 

90.  Ils  la  font  consommer  aux  bêtes  de  travail  l'hiver,  faute  d  autres  fourrages  à  leur  donner. 
On  remploie  aussi  en  litière,  et  dans  les  terrains  d'alluvion  de  la  plaine  de  Fréjus  on  en 
vend  une  notable  partie. 

91 .  Très-restreint. 

92.  Le  peu  d'importance  de  ces  cultures  et  la  variété  dans  les  conditions  de  production 
rendent  toute  appréciation  impossible. 

93 .  Le  rendement  n'a  pas  changé. 

94, 95.  Peu  de  variations. 

96.  En  betteraves,  plantes  textiles,  chanvre,  lin,  etc.:  peu. 

En  graines  oléagineuses,  colza,  navette ,  œillette,  cameline  et  autres:  point. 
En  tabac  :  peu  de  communes. 

En  houblon,  plantes  tinctoriales,  garance,  safran,  etc.:  point 
97  à  103.  Néant. 

104.  Presque  toutes  les  terres  sont  compiantées  de  vignes;  mais  les  rangées  sont  distancées  de 
5  à  8  mètres  les  unes  des  autres,  et  les  céréales  ou  autres  cultures  sont  pratiquées  dans  ces 
intervalles  comme  produits  secondaires. 

Depuis  dix  ans  la  culture  de  la  vigne  s'est  développée  dans  une  très-grande  proportion , 
parce  que  les  céréales  étaient  une  cause  de  pertes  annuelles,  et  finalement  de  ruine  pour  le 
cultivateur. 

105.  '     Les  procédés  de  culture  n'ont  pas  varié. 

On  a  évité  de  planter  les  terres  en  plein ,  parce  qu'une  propriété  qui  ne  produirait  pas  la 
quantité  de  blé  nécessaire  à  la  nourriture  du  coloa  partiaire,  de  sa  famille  et  de  ceux  qu'il 
emploie,  ne  pourrait  absolument  pas  être  afifermée.  Le  système  des  plantations  à  grandes 
distances  a  donc  persisté,  tout  propriétaire  prévoyant  le  cas  où  la  baisse  du  prix  des  denrées 
l'obligerait  à  prendre  un  métayer. 

La  culture  faite  par  le  métayer  est  beaucoup  plus  imparfaite  que  celle  pratiquée  par  le  pro- 
priétaire lui-même;  mais  il  vit  là  où  ce  dernier  se  ruinerait.  Il  est  vrai  que  c'est  en  partie  aux 
dépens  de  la  terre,  qui  s'appauvrit  faute  de  cultures  et  d'engrais. 

106.  Pour  les  raisins  rouges  : 

En  première  ligne,  le  mourvidu  donnant  un  vin  étoifé,  riche  en  couleur  sans  être  noir, 
alcoolisé  à  1 1  p.  0/0  environ  ; 
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L*oni,  le  pécouî-touar,  donoant  plus  de  produits,  mais  uu  vin  faible,  léger  en  couleur  ,  Var. 
*  pesant  rarement  plus  de  9  p.  0/0  d'alcool  et  d'une  conservation  incertaine; 

Le  roussillon  ou  alican  valant  moins  que  le  mourvidu  et  mieux  que  l'uni  pour  les  raisin  s 
blancs; 

La  clarette  longue  donnant  un  vin  demi-doux,  d'une  grande  Bnesse,  mais  en  si  petite 
quantité  que  la  culture  en  est  rarement  rémunératrice; 

La  clarelte  ronde  ou  uni  blanc  :  vin  de  bonne  qualité,  inférieur  au  précédent,  mais  pro- 
duisant une  plus  grande  quantité. 

Questions.  Les  cépages  précédents  paraissent  réaliser  dans  leur  genre  pour  la  qualité  ou  la  quantité  ce 
107, 108.  pg^^  demander  en  tenant  compte  du  climat  et  du  sol.  M.  Guyot,  envoyé  en  mission, 

a  témoigné  une  estime  particulière  pour  le  mourvidu. 

On  a  essayé  des  pineaux  de  Bourgogne,  ils  ont  dégénéré  et  l'on  n'a  obtenu  ni  la  qualité  ni 

la  quantité. 

Quant  à  la  culture,  elle  est  plus  ou  moins  soignée  suivant  que  les  vins  se  vendent  à  un 
prix  avantageux  ou  qu'ils  sont  dépréciés. 

109.  Labour,  —  (Ne  compter  que  la  moitié  de  la  superficie,  Tautre  étant  en  jachère  ou 

emblavée).  3  raies  à  ajournées  chaque,  6  journées  à  8  francs  chacune   dS'oo* 

Taille  de  la  vigne,  —  2, soc  plants  à  Thectare;  chaque  homme  taille  en  moyenne 

45o  plants  dans  sa  journée,  il  est  payé  2  fr.  5o  cent   la  &o 

Enlhemeni  des  sarments   2  00 

Piochage  delà  vigne   18  00 

Binage   is  00 

2  soufrages, —  Soufre  et  main-d'œuvre   3o  00 

Vendmges,  —  Transport  des  raisins,  eu vage  et  pressurage   3o  00 

Engrais,  —  Une  fumure  tous  les  trois  ans ,  1 3o  francs ,  soit  pour  chaque  à  3  fr.  3o  cent,  il  3  3o 

Total   197  80 


110  Le  rendement,  étant  dinûnué  par  les  cultures  intermédiaires ,  ne  peut  être  évalué  à  plus  de 

30  hectolitres  l'hectare,  ce  qui  suppose  encore  une  moyenne  de  i,i5o  granounes  de  raisin 
par  souche ,  ce  qui  semble  la  dernière  limite  de  ce  que  peut  produire  une  vigne  vigoureusé 
dans  ce  pays. 

111.  Les  prix  des  vins  étaient  à  3o  francs  l'hectolitre  en  i855;  ils  sont  descendus  progressive- 
ment et  en  i865  jusqu'à  6  francs;  quelle  que  soit  l'abondance  de  la  récolte,  ce  prix  est  en 
dessous  des  frais  de  culture. 

Le  prix  de  revient  moyen  des  vins  de  bonne  qualité  est  de  10  francs  l'hectolitre,  dans  le 
département  du  Var. 

La  vente  des  vins  a  été  fort  difficile  en  i865. 

112.  Nulle. 
n3.  Néant. 
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Var,  L'importance  des  plantations  d oliviers  est  considérable;  celle  des  noyers  est  infiniment 

Questions.      moindre,  et  celle  des  amandiers  lest  un  peu  plus.  Les  produits  de  ces  deux  derniers  arbres  - 
ne  sont  pas  transformés  en  huile. 


114. 


115.  Les  frais  sont  considérables  et  le  rendement  irrégulier;  Thuile  se  vend  généralement  : 

Huile  comestible  •   5o*  le  liire. 

 à  fabrique   i  oo 

La  proportion  d'huile  comestible  est  un  peu  faible. 
1 1^.  Pas  grande,  excepté  dans  l'arrondissement  de  Toulon. 

m.  Ces  cultures  n'étant  pas  générales  et  surtout  spéciales,  on  ne  peut  fournir  de  renseigne- 

ments précis. 

1 18.  Incertains. 

« 

119.  Le  mûrier  est  depuis  dix  ans  fort  négligé  à  cause  de  l'insuccès  persistant  des  éducations; 
non-seulement  on  n'en  plante  plus,  mais  sur  beaucoup  de  points  on  en  a  arraché  pour  y 
substituer  la  vigne. 

120.  La  différence  est  grande,  les  mûriers  étant  généralement  négligés  à  cause  de  la  maladie  des 
vers  à  soie. 

121.  Considérable. 

122.  On  a  généralement  donné  une  autre  destination. 
123, 124.  Néant. 

125.  Pour  les  vins:  les  octrois  et  les  contributions  indirectes,  qui  diminuent  la  consonmiation  et 
favorisent  la  fraude  par  l'intérêt  qu'ont  les  marchands  à  fabriquer  des  vins  dans  l'intérieur 
des  villes,  ne  serait-ce  que  pour  le  bénéfice  énorme  qu'ils  obtiennent  en  s'en  affranchissant. 

Pour  les  huiles  comestibles:  la  concurrence  déloyale  que  fait  le  conmierce  en  vendant  pour 
huiles  d'olives  pures  des  huiles  mélangées  parfois  de  plus  de  moitié  d'huiles  de  graines. 

Le  mauvais  état  et  l'absence  même  des  chemins  vicinaux  et  ruraux  met  un  grand  obstacle 
à  l'écoulement  des  produits. 

126.  Les  débouchés  seront  augmentés  par  la  création  de  nouvelles  voies  ferrées. 

127.  On  ne  peut  constater  de  produits  sérieux  que  sur  les  grandes  artères. 

128.  On  ne  peut  répondre  à  ces  questions,  qui  sont  du  ressort  des  administrations  spéciales. 

129.  La  ligne  de  Marseille  à  Nice. 
L'embranchement  des  Arcs  à  Draguignan. 

130, 131.         Pas  de  créations  nouvelles.  Les  améliorations  continuent. 
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Questions,     v    II  en  a  été  créé.  Va». 
132. 

133.  Peu. 

134.  Point. 

1 35.  Néant. 

136.  Marseille,  en  générai. 

137.  Oui. 

138.  Les  vins  et  les  fruits. 

139.  La  création  d'ane  voie  ferrée  centraie;  l'établissement  de  nouveaux  chemins  de  communi- 
cation, el  principalement  la  création  de  nouveaux  chemins  vicinaux  et  ruraux,  et  le  bon  entre- 
tien de  ceux  qui  existent. 

140.  Influence  nulle. 

141.  La  facilité  des  communications  tend  à  niveler  les  prix. 

142.  Amélioration. 

143.  Les  frais  de  transport  sont  considérables,  ce  qui  est  du  au  mauvais  état  des  voies  de  com- 
munication. 

144.  Ces  frais  sont  considérables,  et  une  diminution  sur  les  prix  de  transport,  particulièrement 
des  engrais,  serait  très-avantageuse  à  Tagriculture  locale. 

145.  3  centimes  par  loo  kilogrammes  de  Draguignan  à  Marseille. 

146.  Néant. 

147.  Le  voisioage  de  Marseille  rend  assez  sensible,  dans  le  pays,  TefFet  de  la  concurrence  des 
blés  étrangers,  au  moins  à  certaines  époques. 

148.  Néant. 

149.  Ces  effets  ne  se  sont  pas  fait  sentir. 

150.  Ces  opérations  sont  inconnues  au  pays. 

151.  Néant. 

152.  Aucun  effet  appréciable  jusqu'ici. 
J53.  Nulle. 

154.  Nuls. 

Enq.  A6RIC.  —  :i4*  Circonscription.  45 
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Var.  On  s'est  préoccupé  de  modiOcations  à  faire  au  Code  de  procédure  civile,  à  cause  des  frais 

Questions.      qu'entraînent  les  procédures  en  matière  de  partages  et  de  ventes  judiciaires. 

II  est  bon  çle  faire  observer  que  la  plus  grande  partie  des  frais  sont  occasionnés  par  les 
perceptions  de  Tenregislrement;  les  émoluments  des  hommes  d'affaires  ne  représentent,  le 
plus  souvent,  pas  au  delà  du  tiers  des  rôles  de  frais.  Ce  n'est  donc  ni  la  procédure  tutélaire 
ni  la  juridiction  qui  sont  à  modifier,  mais  la  loi  fiscale,  en  ce  qui  concerne  les  partages  en 
justice  et  les  ventes  de  biens  de  mineurs. 

Une  question  plus  grave  a  été  posée,  quant  au  partage  égal  des  successions. 

Il  est  certain,  d'une  part,  que  les  familles  seraient  plus  nombreuses  si  l'aîné  ou  un  des 
enfants  avait  la  presque  totalité  du  patrimoine;  mais  une  telle  loi  soulèverait,  si  on  voulait 
l'appliquer  à  la  génération  existante,  des  résistances  si  violentes  qu'elles  deviendraient  un 
danger  public.  La  faire,  et  en  ajourner  l'exécution  à  trente  ou  quarante  ans,  de  manière  à 
désintéresser  les  hommes  d'aujourd'hui,  ne  ferait  qu'ajourner  les  crises.  Une  telle  loi,  utile 
au  point  de  vue  général ,  serait  une  occasion  de  troubles  et  de  mécontentement. 

Il  serait  à  désirer  que  les  jeunes  soldats  de  la  réserve  fussent  autorisés  à  contracter  mariage 
à  leur  gré  ;  qu'il  en  fût  de  même  pour  ceux  qui ,  en  congé  renouvelable ,  ne  doivent  rentrer 
au  régiment  que  par  exception.  Ces  hommes,  de  vingt  à  vingt-sept  ans  d'âge,  vigoureux, 
ayant  des  besoins,  mettent  souvent  le  désordre  dans  les  familles,  ou  s'adonnent  aux  filles 
publiques  ;  ils  colportent  dans  les  c^^mpagnes  les  goûts ,  les  habitudes  de  débauche  et  parfois 
des  maladies  vénériennes. 

Les  mariages  ainsi  retardés  de  la  partie  la  plus  vigoureuse  de  la  population  sont  moins 
féconds  que  les  autres.  Un  homme  marié  à  trente  ans  n'aura  jamais  une  famille  aussi  nom- 
breuse qu'un  homme  marié  à  vingt  ans,  et  c'est  là  encore  une  des  causes  de  la  décroissance 
de  la  population  des  campagnes. 

156.  Les  impôts  qui  grèvent  l'agriculture  sont  la  seule  cause  de  ses  embarras  dans  le  Var.  Le 

jour  où  ils  seront  allégés,  non-seulement  elle  pourra  se  sufiSre,  mais  elle  sera  en  prospérité. 
Nous  ne  pouvons  pas  faire  les  bestiaux  :  notre  climat  est  trop  sec.  Pas  de  bestiaux ,  pas 
d'engrais,  pas  de  céréales  à  bas  prix,  pouvant  soutenir  la  concurrence  avec  les  produits 
étrangers. 

Nous  ne  pouvons  donc  produire,  et  cette  fois  en  face  de  n'importe  quels  concurrents ,  que 
le  vin. 

Mais  la  vente  nous  fait  défaut,  non  que  les  débouchés  manquent,  mais  parce  que  nos 
vins,  avant  d'arriver  à  la  consommation  dans  les  pays  non  producteurs,  ont  payé  près  de 
200  p.  o/o  de  droits  de  régie  ou  d'octroi.  Qu'on  supprime  donc  les  droits  d'octroi  sur  les  vins, 
ainsi  que  le  droit  de  vente  au  détail  de  la  régie  de  17  p.  0/0,  droit  qui  ne  s'exerce  pas  seule- 
ment sur  les  aubergistes  et  cabaretiers ,  comme  veulent  bien  le  dire  ceux  qui  ignorent  ou 
ceux  qui  dénaturent  volontairement  la  question ,  mais  sur  tout  marchand  au  détail  et  sur  toute 
quantité,  vendue  à  n'importe  qui,  inférieure  à  10  litres. 

Nous  recevons  en  franchise  les  produits  agricoles  que  les  autres  régions  font  mieux  que 
nous,  et  nous  ne  pouvons  plus  soutenir  la  concurrence;  qu'elles  reçoivent  de  même  les  pro- 
duits que  nous  faisons  mieux  qu'elles. 

Ce  traitement  égal  de  la  part  du  fisc,  nous  nous  suffirions  à  nous-mêmes.  Les  questions  de 
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crédit  agricole,  et  toutes,  on  peut  le  dire  sans  exception,  hors  celles-là,  sont  secondaires;  que  Vah. 
les  douanes  intérieures  soient  supprimées  ou  modifiées  quant  à  ce,  et  nous  n'avons  besoin 
d'aucune  assistance. 

Donc  tout  se  résume  ainsi  :  i**  que  notre  vin,  aliment  et  produit  agricole  au  même  titre 
que  le  pain  et  la  viande,  soit  traité  comme  eux; 

'i®  Il  serait  à  désirer  que  les  impôts  des  portes  et  fenêtres  ne  s'appliquassent  pas  aux  bâti- 
ments d'exploitations  rurales; 

3°  Il  serait  encore  à  désirer  que  les  droits  de  mutation  fussent  diminués;  mais  ces  deux 
questions  ne  viennent  (|ue  bien  loin  derrière  l'intérêt  plus  important  des  débouchés  pour  les 
produits. 

Repousser  le  vinage.  Le  vinage  est  l'art  de  faire  acheter  et  boire  pour  du  vin  une  addition 
d'alcool  et  d'eau.  Notre  avantage  est  que  tout  le  vin  soit  fait  avec  du  jus  de  raisin. 

Questions.         Le  manque  de  bras,  l'émigration  dans  les  villes  et  l'extension  exagérée  du  rayon  de  l'octroi 
jusque  dans  les  campagnes. 

158.  Néant. 

151).  Les  foires  sont  peut-être  trop  multipliées. 

100.  Les  droits  municipaux,  dans  certaines  localités,  apportent  des  entraves  aux  transactions. 

161.  Les  traités  de  commerce  pour  l'écoulement  de  nos  vins. 

La  diminution  des  frais  de  transport  sur  les  chemins  de  fer. 
La  suppression  des  droits  demandés  plus  haut. 
L'amélioration  de  nos  chemins  vicinaux  et  ruraux. 


45. 
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RÉPONSES  FAITES 

PAR  LE  COMICE  AGRICOLE  DE  TOULON. 


Toulon,  te  3 A  septembre  1866. 

Monsieur  le  Préfet, 

J'ai  Thonoeur  de  vous  adresser  le  Questionnaire  conteuant  les  réponses  du  comice  sur 
TEnquête  agricole;  je  regrette  de  n'avoir  pu  vous  envoyer  plus  tôt  ce  document;  mais  le  co- 
mice ayant  mis  deux  séances,  à  huit  jours  de  distance,  pour  statuer  sur  ces  sujets  si  impor- 
tants et  si  complexes,  il  n'a  pas  été  en  mon  pouvoir  de  le  faire  plus  tôt. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Préfet,  l'expression  de  mes  sentiments  les  plus  respectueux. 

Le  Président  du  comice, 
Pkllicot. 


Questions  Dans  l'arrondissement  de  Toulon  la  propriété  est  fort  divisée. 

^'  Les  grandes  propriétés  cultivées  ne  vont  pas  à  100  hectares. 

Les  moyennes  varient  de  10  à  20. 
Les  petites,  de  ôo  ares  à  3  ou  4  hectares. 

Ces  dernières,  aux  environs  des  villes,  forment  les  six  dixièmes  des  propriétés. 
Les  moyennes,  pour  tout  l'arrondissement,  p/euvent  être  évaluées  à  trois  dixièmes. 
Les  grandes  y  figurent  pour  un  dixième. 

2.  La  culture  à  bras  est  devenue  le  mode  habituel  dans  les  vignobles,  La  terre  a  été  mieux 
façonnée;  mais  l'engrais  lui  manque  et  le  rendement  a  été  fort  amoindri  faute  de  fumier, 
sauf  pour  la  vigne  qui  en  réclame  moins  que  toute  autre  culture.  Le  produit  de  la  vigne  a 
donc  augmenté,  celui  des  céréales  a  diminué  notamment. 

• 

3.  Le  quart  de  la  population  agricole  est  propriétaire  d'un  lopin  de  terre  et  loue  ses  bras  aux 
voisins. 

Le  restant  possède  et  travaille  exclusivement  sur  son  fonds  ou  fait  travailler. 

4.  En  général,  c'est  la  mégerie  qui  est  adoptée  dans  l'arrondissement. 
Les  terrains  arrosables  seuls  comportent  le  fermage. 

Voirie  Questionnaire  général,  page  89. 
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La  proportion  des  cultures  suit  la  division  de  la  propriété.  Var. 
Les  procédés  ne  varient  guère,  la  culture  de  la  vigne  obligeant  au  travail  à  bras. 

Quesiions.  Les  petits  propriétaires  exploitent  personnellement  leurs  fonds. 

^-  Quelques  propriétaires  moyens  exploitent  par  des  serviteurs  à  gages. 

On  cite  à  peine  un  ou  deux  grands  propriétaires  gérant  eux-mêmes  leur  exploitation. 
La  moyenne  propriété  exploite  à  moitié  fruits. 

6.  Le  métayage  est  le  mode  généralement  adopté.  Six  dixièmes  des  propriétaires  exploitent 
par  des  agents  ou  par  eux-mêmes,  quatre  dixièmes  par  métayers. 

7.  Non. 

8.  Les  terres  arrosables  se  payent  de  i,ooo  à  i,200  francs  Tbectare. 
Les  terres  vignobles  se  vendent  de  3,ooo  à  4.ooo  francs. 

Les  terres  labourables  de  i,5oo  à  2,000  francs. 

Le  besoin  de  plus  en  plus  grand  de  fourrages^  dont  le  placement  est  toujours  assuré  à  un 
prix  rémunérateur  et  la  récolte  soumise  à  moins  d'éventualités  que  toute  autre,  est  pour 
beaucoup  dans  le  haut  prix  des. terrains  arrosables,  qui  a  doublé  depuis  trente  ans. 

Le  bas  prix  des  vins  est  cause  que  le  prix  des  vignobles  a  peu  varié,  sauf  pour  les  fonds  de 
choix. 

Les  bois  de  chénes-liége  se  vendent  de  1,200  à  2,000  francs  Thectare. 

9.  Les  domaines  sont  divisés  entre  les  héritiers  ou  vendus  à  prix  peu  favorables. 

Dans  le  premier  cas,  morcellement.  * 
Dans  le  deuxième  cas,  avilissement  du  prix  de  vente,  et  toujours  appauvrissement  des 

propriétaires  du  sol  par  suite  des  exigences  fiscales  excessives  qu  entraine  toute  mutation  de 

la  propriété. 

ÏO.  Le  morcellement  est  d'usage  pour  les  grandes  propriétés,  surtout  aux  environs  des  centres 

de  population. 

En  général,  les  prix  de  vente  sont  d'autant  plus  élevés  que  le  sol  est  plus  parcellé,  les 
petites  propriétés  étant  plus  à  portée  des  fortunes  et  des  ressources  modestes. 

11.  La  terre  affermée  est  louée,  si  elle  est  arrosable,  à  un  prix  qui  varie  de  25o  à  3oo  francs 

Thectare. 

Exceptionnellement,  les  jardins  maraîchers  des  environs  de  Toulon  peuvent  rendre  de 
800  à  1,000  francs  à  l'hectare. 

La  facilité  des  transports,  la  richesse  et  la  variété  des  produits  maraîchers  sont  la  cause  de 
cette  augmentation  du  prix  de  location. 

Il  est  rare  que  les  terres  non  arrosables  soient  louées  à  rente  fixe;  cependant  on  connaît 
des  transactions  donnant,  pour  les  terres  à  blé,  un  prix  de  fermage  de  100  à  120  francs,  et 
pour  les  vignes ,  de  i5o  à  200  francs;  mais  c'est  là  l'exception.  La  règle,  c'est  le  métayage  ou 
bail  à  moitié  fruits. 
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Les  baux  se  font  pour  sept,  neuf  ou  douze  ans;  en  général,  fermier  et  propriétaire  sont 
intéressés  à  la  longueur  des  baux,  surtout  le  fermier  qui  peut  jouir  des  améliorations  qu*il 
réalise. 

Les  redevances  sont  inconnues. 

Il  arrive  souvent  qu*nn  fonds  arrosable,  mais  non  jardiné,  soit  approprié  par  un  fermier 
aux  cultures  maraîchères;  un  bail  stipule  dans  ce  cas  un  payement  progressif,  par  exemple 
partant  de  5o  francs  rhectare  jusqu'à  3oo  francs  en  augmentant  de  5o  ou  de  loo  francs 
chaque  année  jusqu'au  prix  définitif  et  normal. 

13.  Le  payement  se  fait  par  semestre  à  la  Sainte-Madeleine  et  à  Noël  en  argent. 
Quelquefois  pour  les  fonds  arrosables  le  locataire  stipule  un  bail  progressif  de  5o  jusqu'à 

3oo  francs  en  augmentant  de  5o  ou  de  loo  francs  par  an  jusqu'au  prix  définitif;  cela  tient 
à  ce  que  le  locataire  crée  la  plantation  ou  le  jardin  à  ses  frais. 

14.  Le  métayage  a  pour  condition  le  partage  par  moitié  des  produits  de  grande  culture:  vin, 
huile,  blé. 

Le  propriétaire  paye  la  moitié  djes  pailles  pour  engrais,  la  moitié  des  tourteaux,  la  moitié 
des  frais  de  taille  des  oliviers,  dont  le  gros  bois  lui  appartient,  les  fagots  étant  la  propriété  du 
fermier. 

Le  fermier  est  tenu  de  fournir  une  certaine  quantité  (variable)  de  légumes  frais  d'hiver, 
petits  pois,  fèves,  ou  de  légumes  secs,  haricots,  pois  chiches.  La  paille  du  blé  et  de  l'avoine 
lui  appartient,  mais  pour  l'usage  de  la  propriété,  chevaux  ou  mulets  de  cheptel. 

Les  engrais  pris  en  dehors  des  terres  sont  payés  par  moitié;  le  soufre  est  aussi  payé  par 
moitié;  le  fermier  paye  la  main-d'œuvre. 

15.  La  plantation  de  la  vigne  et  de  l'olivier  exige  un  capital  considérable. 

La  vigne  plantée  sur  défoncement  à  bras  coûte  de  i,5oo  à  a,ooo  francs  l'hectare. 

16.  Le  petit  propriétaire  exploitant,  qui  ne  compte  pas  le  travail  de  ses  bras,  peut  suiTire  avec 
peu  d'avances,  mais  lentement,  à  ce  travail  de  mise  en  valeur  du  sol. 

Ces  capitaux  suffisent  strictement  aux  besoins  de  la  culture,  mais  ne  permettent  ni  l'amé- 
lioration des  terres  par  le  drainage  et  la  fumure,  ni  le  perfectionnement  des  procédés  agri- 
coles. 

17.  Le  propriétaire  qui  veut  améliorer  son  fonds  trouve  difficilement  à  emprunter;  il  ne  le 
peut  que  sur  première  hypothèque,  et  il  ne  reçoit  que  le  quart  de  la  valeur  de  sa  propriété. 

Le  grand  obstacle  aux  placements  hypothécaires,  c'est  l'énorme  quantité  de  valeurs  indus- 
trielles ou  d'obligations  qui  ont  absorbé  l'épargne  en  sollicitant  les  placements  £aicilement 
réalisables. 

18»  Â  5  p.  o/o;  mais  ce  taux  doit  être  augmenté  des  frais  accessoires  qui  en  réalité  s'élèvent  à 

6  ou  7  p.  o/o  avec  les  frais  d'acte. 

Il  faut  considérer  en  outre  que  l'agriculteur  qui  emprunte  pour  défricher  s'obère  d'une 
façon  ruineuse ,  quand  il  lui  faut  dès  la  première  année  prélever  un  intérêt  que  ne  lui  produit 


Vai. 

Questions. 
12. 


Digitized  by 


—  359  — 


pas  le  capital  employé,  quand  il  s'agit  de  la  vigne,  qui  nedonne  un  revenu  qu*à  la  quatrième  Var. 
année. 

Questions.         Le  Crédit  agricole  résulterait  de  la  mobilisation  de  la  propriété  au  moyen  de  warrants 
négociables. 

Un  grand  bienfait  résulterait  aussi  pour  la  propriété  rurale  de  Tinstitution  de  docks  de 
Tagriculture,  où,  moyennant  un  léger  droit  de  magasinage  et  d'entretien  ou  de  surveillance, 
les  blés,  huiles  et  vins  seraient  reçus  et  représentés  entre  les  mains  du  déposant  par  des  chè- 
ques ou  warrants  négociables. 

Le  producteur  pourrait  donc  trafiquer  de  sa  marchandise  représentant  toujours  une  valeur 
supérieure  à  sa  représentation  mobile,  et  ne  serait  plus  obligé  de  subir  les  avanies  des  mar- 
chands, qui  profitent  de  sa  détresse  et  lui  achètent  à  vil  prix  quand  il  a  de  pressants  besoins. 

Pour  notre  région  de  la  vigne,  il  faudrait  que  le  crédit  organisé  en  faveur  de  l'agriculture 
n'exigeât  d'intérêts  que  la  quatrième  année  après  celle  de  l'emprunt.  La  somme  empruntée 
serait  augmentée  des  intérêts  capitalisés.  C  est  sur  ce  total  que  Tintérêt  serait  prélevé,  lorsque 
la  vigne  commence  à  donner  des  produits;  le  propriétaire  serait  libre  alors  de  payer,  outre 
rintérêt,  des  annuités  d'amortissement  proportionnées  à  la  libéralité  de  la  récolte. 

20.  Quelquefois  un  emprunt  hypothécaire  sur  la  terre  ne  sert  qu'à  garantir  le  prêteur  contre 
les  chances  aléatoires  d'une  entreprise  industrielle;  la  terre  sert  de  gage  pour  le  préteur, 
mais  ne  bénéficie  pas  de  l'argent  qu'elle  procure  à  son  détenteur. 

On  n'emprunte  guère  pour  améliorer  l'exploitation  du  sol. 

21.  L^hypothèque  dévore  la  propriété  rurale  et  l'exploitation  du  sol  n'y  gagne  rien  par  l'insuf- 
fisance des  récoltes,  et  cependant  les  placements  hypothécaires  étant  négligés  à  cause  de  l'appât 
des  valeurs  industrielles,  le  propriétaire  trouve  très-diiBcilement  à  emprunter;  c'est  un  fait 
irrémédiable  :  car  à  mesure  que  les  sociétés  s'enrichissent,  il  est  d'observation  que  les  pirêts 
hypothécaires  sont  délaissés  pour  les  valeurs  mobilisables.  C'est  là  le  critérium  qui  justifie 
nos  desiderata  pour  fonder  le  crédit  agricole,  mobiliser  la  propriété  du  sol. 

22.  Ce  sont  les  valeurs  industrielles  qui  ont  absorbé  toute  l'épargne  agricole,  les  obligations, 
les  emprunts  d'États  et  des  villes. 

23.  Depuis  trente  ans  les  salaires  des  ouvriers  ont  doublé. 

24.  Même  proportion  pour  les  serviteurs  de  la  ville  ou  les  ouvriers  industriels. 

25.  La  pénurie  des  bras,  l'appel  des  jeunes  cultivateurs  sous  les  drapeaux;  les  deux  tiers  des 
jeunes  soldats  venus  des  champs  sont  perdus  pour  la  culture  des  terres  ;  l'augmentation  des 
salaires  dans  les  villes,  Tattrait  des  ressources  intellectuelles  et  municipales  des  villes. 

26.  Oui. 

Le  nombre  des  ouvriers  ruraux  est  devenu  insuffisant,  il  n'est  plus  en  rapport  avec  les 
oesoins  de  la  culture. 
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La  conscription. 
Les  usines  industrielles. 

L'attrait  des  villes  par  les  institutions  municipales  de  prévoyance  et  de  charité  sociales,  les 
plaisirs  matériels  et  intellectuels  qui  y  sont  prodigués.  ; 

La  campctgne  n'offre  ni  moyens  d'instruction  ni  moyens  d'association  et  de  groupement; 
^éducation  agricole  n'est  ni  préparée  ni  suffisante:  on  ne  s'attache  pas  à  faire  aimer  à  l'enfant 
du  cultivateur  les  joies  de  la  vie  des  champs,  et  on  ne  sait  pas  rendre  cette  vie  attrayante. 

28.  Oui. 

29.  Presque  tous  les  émigrants  sont  célibataires,  les  cinq  sixièmes. 

Les  filles  sont  en  condition  dans  les  villes,  ou  font  pis;  les  ménages  qui  émigrent  se  comp- 
tent par  unités. 

30.  Ce  sont  des  ouvriers  agricoles  ou  terrassiers;  ils  n'appartiennent  guère  à  des  corps  d'état; 
peu  d'entre  eux  entrent  dans  la  domesticité. 

31.  Le  manque  de  bras  provient  de  la  diminution  du  nombre  des  ouvriers  agricoles.  La  nature 
des  cultures  n'ayant  pas  varié,  ici,  la  quantité  augmente  hors  de  proportion  avec  l'accroisse- 
ment de  la  population. 

32.  Non. 

L'ouvrier  propriétaire  ne  peut  pas  vivre  sur  son  fonds  sans  louer  ses  bras  chez  le  voisin. 

33.  Non. 

La  doctrine  de  Malthus  est  inconnue  à  l'ouvrier  rural;  elle  n'est  en  faveur  que  dans  les 
villes. 

Le  paysan  dit  que  l'enfant  c'est  la  richesse. 
L'ouvrier  des  villes  dit  que  l'enfant  c'est  la  misère. 

34.  Nos  cultures  ne  permettent  pas  l'introduction  des  machines. 
35, 36.  Non. 

37.  La  somme  de  travail  n'a  pas  sensiblement  varié;  il  y  aurait  plutôt  diminution. 

38.  La  population  rurale  est  plus  à  son  aise,  mieux  logée,  mieux  vêtue,  mieux  nourrie;  mais 
elle  n'est  pas  éclairée,  c'est  ce  qui  lui  fait  déserter  les  campagnes. 

L'instruction  manque  aux  enfants  du  cultivateur,  et  comme  l'espèce  humaine  est,  quoi 
qu'on  fasse,  avide  de  savoir,  l'ouvrier  rural  va,  dès  qu'il  le  peut,  vers  la  ville,  c'est-à-dire 
vers  le  foyer  intellectuel. 

L'instruction  primaire  est  fort  négligée  ,  on  n'apprend  pas  à  lire  au  fils  du  paysan  dans  un 
livre  d'agriculture.  On  ne  s'attache  pas  à  lui  faire  toucher  du  doigt  les  miracles  de  la  végéta- 
tion, les  produits  considérables  de  la  culture  bien  faite,  les  profits  de  la  science  s'associant  à 
la  pratique:  quoi  d'étonnant  qu'il  ne  s'attache  pas  au  sol  ? 

Les  sociétés  de  secours  mutuels  sont  presque  inconnues  aux  campagnes,  et  cependant  l'asso- 
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dation  pourrait  y  produire  des  miracles  (fruitières  du  Jura,  société  agricole  industrielle  de  Var. 
Bea  nregard-dlsère} . 

L'assistance  publique  n'y  existe  que  dans  certains  gros  villages,  les  campagnes  ne  sont  pas 
pourvues  d'institutions  de  prévoyance. 

Questions.  Oui ,  et  d'une  manière  fâcheuse  ;  le  contact  des  ouvriers  agricoles  avec  les  ouvriers  de  la  ville 
et  les  soldats  libérés  du  service  militaire  lui  a  appris  le  mal  sans  Téclairer  sur  ses  devoirs. 
Il  connaît  vaguement  une  partie  de  ses  droits,  et  il  ne  reconnaît  pas  que  ses  devoirs  sont  corré- 
latifs à  ces  droits,  aussi  cherche-t-il  à  tromper  celui  qui  l'emploie  et  à  travailler  le  moins  pos- 
sible, réservant  toutes  ses  forces  pour  son  fonds. 

Il  en  résulte  une  diminution  de  travail  et  un  état  d'antagonisme  entre  le  propriétaire  et  le 
travailleur.  L'association  pourrait  seule  y  mettre  terme. 

40.  Oui. 

41.  L'ouvrier  nomade  n'apparaît  ici  que  périodiquement  et  pendant  certaines  récoltes:  vendan- 
ges, cueillette  des  olives  et  des  châtaignes  (Bas-Alpins ,  Piémontais). 

42.  Fumier  de  ferme,  de  cheval  et  de  cochon  mélangé  et  en  petite  quantité;  tourteaux  de 
graines  oléagineuses;  très-peu  de  vidanges  d'établissements  publics  des  villes,  casernes,  hôpi- 
taux; varech  et  algues  recueillis  sur  le  rivage  de  la  mer. 

43.  Très-insuffisante,  on  achète  très-cher  les  tourteaux. 

44.  Un  cheval  et  un  mulet  ou  deux  bœufs  suffisent  pour  lo  hectares,  qui  servent  à  entretenir 
deux  cochons;  mais  on  n'élève  pas  d'animaux  de  boucherie  par  insuffisance  de  fourrages; 
aussi  les  fumiers  sont-ils  rares,  insuffisants  et  réservés  pour  la  culture  des  légumes  d'hiver. 

45.  Les  frais  sont  énormes;  les  tourteaux  de  sésame  coûtent  de  i6  à  17  francs  les  100  kilo- 
grammes; ils  sont  souvent  adultérés. 

Cette  disette  d'engrais  est  d'autant  moins  explicable  que  les  villes  jettent  à  Teau  journelle- 
ment d'énormes  quantités  d'engrais  humain  et  détritus  de  végétaux,  au  grand  dommage  de 
l'hygiène  publique. 

Il  faudrait  donc  rendre  les  villes  responsables  du  jet  de  leurs  matières  fécondantes,  et  le 
marchands  responsables  des  fraudes  sur  les  engrais. 

46.  On  ne  connaît  pas  les  amendements  ni  leur  influence;  on  n'emploie  comme  agents  de  divi- 
sion des  sols  argileux  que  les  algues. 

47.  C'est  le  propriétaire  qui  reste  chargé  de  tous  les  frais  d'entretien  des  immeubles  ruraux 
et  qui  supporte  tous  les  risques. 

48.  Ces  assurances  sont  presque  inconnues. 

40.  L'outil  agricole  est  fourni  par  le  fermier;  lo  matériel  d'exploitation,  charrettes,  charrues, 

tonneaux,  jarres  à  huile,  est  fourni  par  le  propriétaire. 

Enq.  AGRic.  —  34*  Circonscription.  46 
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Var.  Cheval,  charrue  et  charrette  ,   2,000' 

Entretien  annuel  et  réparations   1 5o 

Tonneaux  à  raison  de  do  francs  les  56o  litres  (boules),  pour  5o  boutes   a,ooo 

Chantiers,  barils   200 

Réparations  annuelles  ,   4o 

Cuves  vinaires  en  maçonnerie  à  2d  francs  la  boute  de  56o  litres  ,  pour  5o  boutes. . .  1,300 

Cellier,  cave,  grenier  21  paille  et  fourrage,  écurie   8,000 

Questions.  L'impôt ,  (excessif,  est  inégalement  réparti ,  puisqu'il  respecte  les  valeurs  de  portefeuille  qui  ne 
courent  aucun  risque;  les  octrois,  nouveaux  impôts  prélevés  spr  les  campagnes  au  profit  des 
villes  ;  les  droits  de  mutation  qui  ruinent  la  propriété  rurale  et  font  passer  dans  une  période 
de  trente  ans  la  valeur  du  sol  entre  les  mains  de  TÉtat;  Tignorance  qui  résulte  du  manque 
d'instruction  et  d'éducation  agricoles ,  qui  empêche  les  progrès  de  la  culture  et  par  conséquent 
la  diminution  des  frais  de  revient  d'un  produit,  et  qui  met  l'agriculteur  dans  l'impossibilité 
de  faire  connaître  ou  de  formuler  ses  vœux  et  ses  besoins. 

51.  L'assolement  pour  la  grande  culture.consiste  en:  1"  céréales  avec  tourteaux;  2*  légumes 
d'hiver  avec  fumier;  3®  vesces  ou  dragées;  4**  céréales  avec  tourteaux. 

Pour  la  moyenne  et  la  petite  culture:  1**  céréales  avec  tourteaux;  2^*  jachère;  3**  céréales 
avec  tourteaux. 

Ou  au  lieu  de  jachère ,  légumes  d'hiver  avec  fumier. 

52.  Rien  de  modifié. 

53.  La  culture  la  plus  étendue  est  celle  de  la  vigne  et  des  oliviers  cultivés  en  rangées  et  en 
mélange 

Le  blé,  Favoine,  l'orge,  les  légumes  d'hiver  sont  semés  dans  les  oulières  ou  hautains. 

Certains  propriétaires  seuls  spécialisent  leurs  cultures;  ils  ont  de  la  vigne  comme  en 
Languedoc,  des  champs  d'oliviers  et  des  terres  à  b  lé. 

C'est  là  le  mode  de  culture  le  moins  épuisant  et  le  plus  profitable. 

On  peut  évaluer  à  la  moitié  la  surface  occupée  par  les  céréales  dans  les  cultures  interca- 
laires aux  rangées  de  vignes. 

54.  La  spécialisation  des  cultures  pratiquée  par  trop  peu  de  propriétaires. 

55.  En  réduisant  la  culture  à  des  spécialités,  on  peut  donner  à  la  vigne  de  meilleures  façons 
par  des  binages  répétés  avec  la  houe  à  cheval. 

La  culture  du  blé  et  celle  de  l'olivier  n'ont  fait  aucun  progrès. 

56.  On  a  défriché  pour  planter  de  la  vigne,  soit  des  parties  de  bois  en  chênes  ou  kermès,  soit 
^des  terres  labourables. 

Les  défrichements  n'ont  pas  été  encouragés  par  la  baisse  du  prix  des  vins;  ils  avaient  été 
sollicités  par  la  maladie  de  la  vigne  et  le  haut  prix  du  vin  ;  ils  se  sont  arrêtés  depuis  que  le 
soufrage  s'est  généralisé. 

57.  La  moitié  à  peu  près  des  terres  cultivées,  le  reste  en  bois  et  en  rochers  inaltérables. 


Digitized  by 


—  363  — 

Questions.         Le  bas  prix  du  vin,  les  entraves  apportées  à  ia  libre  circulation  par  les  octrois  et  la  régie,  ^^b* 
la  maladie  de  la  vigne,  le  manque  d'engrais,  qui  fait  que  les  terres  nouvellement  défrichées 
s'eiTritent  rapidement 

59.  On  avait  commencé  à  défricher  une  centaine  d'hectares  dans  la  plaine  d'Hyères,  domaine 
du  Ceinturon.  Ces  travaux  ont  été  abandonnés  :  car  les  terrains  constamment  inondés  ont 
donné  et  donnent  encore  de  grandes  masses  de  paille  pour  litière  fort  recherchées,  et  se 
vendant  au  minimum  2  fr.  5o  cent,  les  100  kilogrammes. 

60.  Aucun. 

ôl.  Les  terres  en  plaine  et  les  terres  arrosables. 

62.  Le  drainage  a  été  pratiqué  à  Sauvebonne  sur  une  petite  partie  de  terre  inondée  (2  hec- 
tares). 

L'assainissement  du  sol  a  permis  d'y  établir  une  magnifique  prairie. 

63.  Le  manque  de  capitaux ,  le  manque  d'ouvriers  exercés  et  l'ignorance  des  bons  effets  de 
cette  pratique;  c'est  toujours  Vignorance  que  nous  trouvons  la  cause  la  plus  essentielle  du 
malaise  et  du  peu  de  progrès  des  populations  rurales. 

En  Belgique,  en  Allemagne  des  instituteurs  nomades  prêchent  dans  les  campagnes  la 
croisade  du  progrès.  De  pareils  instituteurs  auraient  pu  éclairer  en  France  sur  les  bienfaits 
du  soufrage,  des  assolements,  du  drainage. 

64.  La  vallée  du  Gapeau  est  arrosée  par  des  dérivations  de  la  rivière.  On  a  pratiqué  des  bar- 
rages dans  lesIVIaures. 

Les  irrigations  sont  pratiquées  au  moyen  de  norias  ou  machines  élévatoires  allant  cher- 
cher l'eau  dans  le  sous-sol ,  à  des  profondeurs  qui  varient  de  4  à  1 2  mètres. 

65.  n  n'en  existe  pas. 

66.  Le  manque  de  cours  d'eau  ou  le  mauvais  aménagement  des  eaux  disponibles;  en  d'autres 
termes,  toutes  les  eaux  courantes  sont  utilisées. 

67.  Il  faudrait  attribuer  aux  canaux  d'arrosage  une  proportion  variable  suivant  les  mois  de 
Tannée,  le  débit  étant  variable  suivant  la  saison.  Etude  à  faire  pour  le  Code  rural. 

68.  On  ne  trouve  de  prairies  naturelles  que  sur  le  rivage  de  la  mer  dans  des  terrains  à  sous- 
sol  humide  à  la  surface. 

69.  Sur  le  rivage,  les  fourrages  presque  toujours  mêlés  de  joncs  ou  de  cavex  n*ont  pas  une 
très-grande  valeur  ;  ils  se  vendent  de  5  à  10  francs  les  100  kilogrammes. 

Dans  les  sols  d'alluvion  les  prairies  naturelles  donnent  de  trois  à  quatre  coupes,  donnant 
ensemble  de  4  à  5,ooo  kilogrammes. 


70.  Un  quinzième  ou  un  vingtième  de  l'étendue  du  sol  cultivable. 


46. 


Digitized  by 


Google 


—  364  — 


Var.  Les  frais  de  culture  coDsistent  :     dans  TirrigatioD  plus  ou  moins  coûteuse,  selon  que  les 

Questions.  eaux  coulent  sur  une  pente  naturelle  (dérivation  des  cours  d*eau)  ou  qu'elles  sont  amenées 
sur  le  sol  au  moyen  de  machines;  2**  dans  la  coupe,  le  fanage,  le  bottelage  et  la  mise  en 
gi-enier. 

On  évalue  ces  divers  frais  à  a  francs  par  i  oo  kilogrammes. 
12.  JVon. 

73.  Les  prairies  artificielles  ont  doublé  depuis  vingt  ans. 

74.  Un  hectare  de  prairies  artificielles  peut  donner  en  trois  coupes  6,ooo  kilogrammes  de 
fourrage  produisant  lo  francs  les  loo  kilogrammes;  6oo  francs  de  revenu  dont  il  faut  dé- 
duire 1 20  francs  de  frais,  reste  d8o  francs  de  produit  net. 

75.  De  7  à  12  francs  les  lOo  kilogrammes  pour  le  fourrage. 

76.  On  peut  dire  que  le  porc,  le  seul  animal  d'élève  de  nos  campagnes,  ne  produit  au  cultiva- 


teur que  le  fumier;  il  ne  réalise  pour  son  entretien  et  son  engraissement  aucun  bénéfice. 

On  élève  avec  profit  quelques  moutons  dans  les  montagnes  des  Maures,  et  on  reçoit  pour 
le  fumier  qu'ils  laissent  pendant  Thiver  les  troupeaux  transhumants  de  la  Crau  et  des  Alpes. 

Les  animaux  de  ferme,  chevaux  et  mulets,  coûtent  d'achat  de  ôoo  à  6oo  francs,  d'entre- 
tien de  2  fr.  5ocent.à  3  francs  par  jour,  nourriture,  maréchalerie,  amortissement  du  capital. 

77.  La  race  porcine  a  été  depuis  vingt  ans  améliorée  par  l'introduction  de  verrats  de  race 
anglaise  ou  anglo-chinoise.  Les  croisements  avec  la  race  du  pays  ont  donné  des  produits  plus 
hâtifs  à  prendre  de  la  graisse  et  de  la  viande. 

Ces  améliorations  sont  dues  à  l'initiative  du  comice  agricole  de  Toulon. 

78.  Aucune,  les  fourrages  étant  vendus  à  la  ville  pour  les  chevaux,  et  profitant  peu  à  l'élève 
de  la  ferme. 

70,  La  viande  de  porc,  qui  se  vend  sur  pied  ào  centimes  le  kilogramme,  revient,  abattue,  à 

1  fr.  ôo  cent,  ou  i  fr.  8o  cent,  le  kilogramme. 

80.  Le  lait  est  un  objet  de  grand  commerce  à  Toulon;  il  provient  de  troupeaux  de  chèvres  et 
de  brebis.  Hyères,  qui  nourrit  des  vaches,  fournit  une  grande  partie  de  lait  consommé  dans 
notre  ville.  On  y  fabrique  aussi  un  peu  de  beurre  très-fin  qui  se  vend  de  6  à  lo  francs  le 
kilogramme. 

81.  La  race  rustique  de  notre  pays  est  élevée  sans  frais  autour  de  la  maison  d'habitation;  les 
poulets ,  les  œufs,  sont  vendus  avec  profit  et  ajoutent  au  bien-être  de  la  famille  rurale. 

82.  En  froment,  le  cinquième  des  terres;  en  méteil,  en  seigle  et  en  sarrasin,  nulle;  en  orge, 
très-peu;  en  maïs,  terrain  arrosable;  en  avoine,  un  dixième  des  terres. 

Nos  cultures,  étant  essentiellement  en  vignes  et  oliviers,  laissent  peu  de  place  pour  les 
céréales  qui  ne  donnent  pas  de  bénéfice. 
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Questions.  Coût  de  )a  semence ,  1 60  litres   ko'  \  Var. 

S3.  Labour  d'un  hectare  et  hersage   60  f 

Tourteaux,  4oo  kilogrammes  à  16  francs  les  100  kilogrammes   64  >  199' 

Moisson,  10  journées  à  a  fr.  5o  cent   a5  I 

Dépiquage,  2  journées  à  5  francs   10  / 

Récolte  en  grains,  au  maximum,  10  hectolitres  à  aS  francs   aSo  ) 

Récolte  en  paille,  1,000  kilogrammes  à  3  francs  les  100  kilogrammes   3o  ) 

Différence   80 

Bénéfice,  80  francs;  mais  souvent,  quand  le  maximum  de  récolte  n^est  pas  atteint,  au 
lieu  de  réaliser  80  francs  de  bénéfice,  il  y  a  perte. 

84.  Néant. 

85.  De  6  à  10  hectolitres;  ce  dernier  chiffre  est  le  maximum. 

86.  Elle  a  diminué  par  I  épuisement  du  sol  et  Tinsuffisance  des  engrais.  C'est  là  le  véritable  motif 
des  doléances  des  producteurs  de  blé  par  toute  la  France.  Ce  n'est  pas  par  des  mesures  pro- 
tectionnistes qu'il  y  sera  remédié. 

87.  De  20  à  25  francs  Thectolitre. 

88.  Le  grain  est  employé  à  la  consommation ,  et  la  quantité  récoltée  est  insuffisante. 

su.  Non.  Les  céréales,  étant  cultivées  avec  des  tourteaux,  ne  trouvent  plus  dans  le  sol  les  élé- 

ments de  leur  constitution,  d'où  verse  des  épis  et  nutrition  incomplète  du  grain. 
Le  poids  de  Tfaectolitre  est  de  80  à  82  kilogrammes. 

QO.  Aliment  pour  les  bêtes  de  ferme,  et  litière  en  général;  on  en  vend  peu,  c'est  une  clause 

de  métayage  que  les  pailles  seront  consommées  sur  la  propriété  affermée. 

91.  En  pommes  de  terre,  en  légumes  secs,  eu  légumes  frais,  un  dixième. 

9f .  Les  frais  sont  les  mêmes  pour  les  produits  : 

Travail  de  la  terre  à  la  bêche   100' 

Fumure  à  raison  de  10,000  kilogrammes  à  Thectare   300 

Binage   5o 

Récolte   5o 

Total   4oo 

93.  La  pomme  de  terre  se  vend  de  3  à  5  francs  les  100  kilogrammes;  20,000  kilogrammes, 

produit  d'un  hectare,  produiront  donc  de  600  à  1,000  francs. 

Les  légumes  secs  et  frais  produisent  à  peu  près  la  même  proportion  de  bénéfice  net  de 
200  à  600  francs  à  l'hectare. 
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Vàr.  Pommes  de  terre   3'oo*  à  5' oo*  les  loo  kilog. 

Questions,  Haricots  secs   o  ào  o  90  le  kilog. 

94.  Pois  frais^  suivant  la  primeur   oaS  3  00 

Haricots  verts,  idem   o  'io  3  00 

Fèves  fraîches,  idem   o  o5  o  5o 

Pois  chiches,  idem   o  5o  o  80 

Ces  prix  ont  peu  varié  depuis  dix  ans. 

95.  Non. 

96.  En  betteraves,  graines  oléagineuses,  colza,  navette,  œillette,  cameline  et  autres;  en 
plantes  textiles,  chanvre,  lin,  etc.;  en  houblon;  en  plantes  tinctoriales,  garance,  safran,  etc.: 
nulle  ;  en  tabac  :  interdit. 

97  à  100.  Inconnu. 

101.  Aucune. 

102.  Rare.  Les  vins  sont  de  trop  bonne  qualité  pour  les  livrer  à  la  chaudière,  et  les  impots 
énormes  dont  le  commerce  de  Talcool  est  frappé  en  restreignent  la  consommation  indus- 
trielle, et  par  conséquent  la  production.  L'alcool  de  vin  est  remplacé  dans  Tindustrie  des 
vernis  par  Tesprit  de  bois,  et  labus  de  lalcool  pour  boisson  n*a  pas  diminué.  Le  meilleur 
moyen  de  supprimer  Tivresse  alcoolique,  c'est  de  mettre  le  vin,  aliment  de  première  néces- 
sité, à  la  portée  du  consommateur. 

103.  Aucun. 

104.  La  moitié  du  sol  cultivé  a  augmenté  d'un  dixième  depuis  dix  ans. 

105.  Aucune,  si  ce  n'est  la  spécialisation  des  cultures,  et  la  culture  du  chasselas  comme  raisin 
de  table ,  développée  par  la  facilité  des  transports. 

loe.  Mourvède,  tibouren,  ugui  blanc,  ugui  noir,  pécouï-touar,  grenache,  barbaroux,  pascal 

blanc  (vins  de  table  rouges). 

107.  Oui.  Spécialisation  des  cultures  et  moins  de  mélange  dans  les  cépages. 

108.  Non. 

109.  La  vigne  se  cultive  en  général  à  la  main  : 
1"  façons  d'hiver,  taille  d'hiver; 

2®  façons  de  printemps,  labours  d*été; 
3®  binage,  vendange. 
Environ  25o  francs  k  l'hectare. 

110.  De  20  à  5o  hectolitres  par  hectare  suivant  le  sol»  la  nature  du  cépage^lemodede  plan- 
tation à  plein  ou  par  oulières,  la  spécialisation  ou  le  mélange  de  culture. 
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Questions.  10  à  20  fraocs  l'hectolitre  suivant  les  progrès  de  roîdium,  le  plaœment  n'est  pas  plus  Vab. 

1^*-  facile  à  cause  des  entraves  de  l'octroi  et  de  la  circulation  (régie)  qui  ferment  à  nos  vins  le 
marché  intérieur.  Sans  cet  obstacle,  le  prix  moyen  des  vins  serait  rémunérateur  surtout  pour 
les  bons  fonds  et  les  vignes  bien  cultivées;  mais  quand  il  y  a  abondance,  le  marché  étant 
restreint,  il  y  a  avilissement  des  prix  et  par  conséquent  perte. 

Nous  demandons  moins  que  les  producteurs  de  blé ,  nous  serions  heureux  de  pouvoir, 
comme  ils  en  ont  le  privilège ,  disposer  de  notre  marchandise! 

112,113.  Nulle. 

114.  Les  oliviers  sont  plantés  dans  les  rangées  de  vignes  ou  en  oliveraies,  on  peut  évaluer  leur 
étendue  à  la  moitié  du  sol  cultivé. 

Les  amandiers  sont  intercalés  aux  vignes. 

115.  Deux  labours,  binage,  fumure,  élagage  tous  les  deux  ans. 

L'huile  d'olive  se  vend  de  i  franc  à  i  fr.  6o  cent,  le  litre;  les  amandes  fraîches,  de  5o 
centimes  à  i  franc  le  kilogramme;  les  amandes  sèches,  de  i  franc  à  i.  fr.  5o  cent,  le  kilo- 
gramme. 

1 16.  Les  jardiniërs  cultivent  pour  la  table.  On  n'exporte  que  les  fraises,  les  pèches,  surtout  les 
abricots  et  les  raisins. 

La  bande  granitique  donne  de  beaux  marrons  récoltés  à  Pignans,  Bonnes,  Collobrières, 
Gonfaron  et  la  Garde-Freinet.  On  connaît  le  beau  marron  désigné  dans  le  commerce  sous  le 
nom  de  marron  du  Luc,  mais  c'est  GoUobrières  qui  en  produit  le  plus;  on  évalue  à  plus  de 
100,000  francs  le  produit  annuel  de  ce  fruit. 

117.  N'ont  pas  été  établis,  les  col  tores  étant  intercalées  aux  cultures  maraîchères. 

118.  Les  châtaignes  se  vendent  sur  les  marchés  de  Toulon  et  de  Marseille  de  i8  à  20  francs  les 
100  kilogrammes. 

Les  chasselas  se  placent  sur  le  marché  de  Toulon  à  un  prix  qui  varie  de  1  franc  à  Ao  cen- 
times le  kilogramme. 

Pour  l'exportation,  des  intermédiaires  achètent,  cueillent  et  expédient  à  leurs  frais  la  ré- 
colte, payant  par  kilogramme  de  5o  centimes  à  22  centimes  et  demi. 
Les  abricots  se  vendent  de  5o  centimes  à  1  franc  le  kilogramme. 

Ollioules,  Hyères,  la  vallée  de  Sauvebonne,  Guers,  SoUiès,  tirent  de  ces  produits  de 
grands  bénéfices. 

1 1 9.  Abandonné  presque  partout. 

120.  L'aisance  introduite  par  l'âlève  du  ver  à  soh  a  été  tarie  par  la  maladie. 

121.  Les  neuf  dixièmes. 

122.  L'élève  du  ver  à  soie  a  été  abandonné  dans  presque  tout  rarrondissement. 
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'  Var.  Impossible  à  déterminer. 

Questions. 
123. 

124.  Indéterminée. 

125.  Facilités  :  chemins  vicinaux ,  voies  de  fer,  voie  de  mer. 
Obstacles:  octrois,  régie  et  exercice,  droits  réudis. 

Absence  d'institutions  de  crédit  qui  permettent  au  cultivateur  besoigneux  d'attendre  un 
moment  favorable,  le  laissent  à  la  discrétion  de  l'intermédiaire  au  moment  de  sa  récolte  dont 
il  doit  disposer  immédiatement. 

126.  La  France  tout  entière  moins  facilement  accessible,  en  raison  des  octrois  et  de  la  régie,  à 
nos  produits  naturels  que  les  pays  étrangers. 

Le  marché  de  Londres  nous  est  plus  accessible  que  celui  de  Lille  et  de  Paris.  Malheureu- 
sement l'Anglais  n*aime  pas  le  vin  comme  le  Français,  notre  marché  est  donc  restreint  par 
une  inexplicable  anomalie ,  et  la  production  la  plus  naturelle  de  notre  sol  tarie  dans  na 
source. 

L'Algérie  a  été  pour  notre  Midi  une  source  de  bien-être. 
Il  nous  faut  des  colonies. 

Autrefois,  nos  vins  étaient  en  possession  exclusive  de  fournitures  à  la  marine  de  l'Etat, 
aujourd'hui  left  vins  du  Languedoc  ont  été  admis  à  la  fourniture  du  vin  de  journalier,  et  ils 
sont  imbuvables;  nos  marins  s'en  plaignent,  mais  la  raison  d'économie  prévaut,  on  écono- 
mise sur  le  vin  et  on  paye  davantage  pour  les  journées  d'hôpital. 

127.  On  a  amélioré  les  chemins  existants,  mais  dans  une  proportion  insuffisante. 

128.  Aucune  voie  nouvelle  n'a  été  créée,  mais  on  a  notablement  amélioré  les  voies  anciennes; 
seulement  l'accès  de  la  mer  est  très-diiBcile  dans  presque  tout  l'arrondissement,  et  c'est  là 
une  situation  très-préjudiciable  à  l'agriculture  et  au  commerce. 

129.  La  ligne  de  Paris  à  Nice. 

Mais  l'arrondissement  réclame  l'embranchement  de  la  Garde  à  Hyères  et  le  Var  réclame 
la  ligne  centrale  par  Brignoles.  ^ 

A  propos  de  l'embranchement  d'Hyères,  il  est  bon  de  faire  observer  que  si  cet  embran- 
chement se  détache  de  la  gare  d'Hyères  pour  se  rapprocher  de  la  Grau,  la  compagnie  impo- 
sera aux  cultivateurs  qui  ont  affaire  surtout  à  l'ouest  de  ce  point,  l'obligation  de  parcourir 
!i,8oo  mètres  de  plus  à  l'aller,  et  autant  au  retour  et  de  payer  un  surplus  de  parcours  sans 
profit  pour  eux  et  au  grand  bénéGce  de  la  compagnie.  La  ville  dé  Toulon  payera  seule  de  ce 
chef  un  excès  de  prix  de  4o  francs  par  jour  au  minimum. 

130.  Très-négligés  aux  abords  des  villes  où  le  pavage  a  été  substitué  au  macadam,  la  route  im- 
périale de  la  Valette  à  Guers  est  notablement  mauvaise  ayant  encore  son  parcours  occupé 
par  des  quartiers  de  rochers  non  cassés  qui  rendent  le  macadam  inégal  et  dangereux. 

13L  Les  routes  départementales  faites  depuis  moins  longtemps  sont  meilleures. 
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Questions.         Même  observation  pour  ceux-ci.  Var. 
J32. 

133.  Très-négligés  par  pauvreté  des  communes. 

134.  Affreux,  parce  que  les  syndicats  ne  peuvent  prendre  de  délibérations  obligatoires  et  ne 
peuvent  se  constituer  que  difficilement,  • 

Lacune  du  Code  rural ,  si  impatiemment  attendu  par  les  populations  agricoles. 

135.  N'existent  pas. 

136.  Consommation  locale. 

Le  marché  de  la  marine  a  été  fermé  à  nos  vins  par  la  concurrence  de  ceux  du  Languedoc. 
Très-peu  de  nos  vins,  très-estimés  pour  la  table,  sont  connus  à  Paris. 
Nos  chasselas,  nos  pèches,  nos  abricots,  nos  primeurs  vont  à  Paris ,  grâce  aux  chemins  de 
fer. 

137.  Oui;  Lyon,  Paris,  Londres,  reçoivent  nos  fruits  et  nos  primeurs. 

138.  Chasselas,  fruits*  primeurs,  fleurs. 

139.  On  pourrait  décupler  Texportation  par  une  organisation-  de  facteurs,  par  un  syndicat  de 
propriétaires  ou  par  une  association  de  producteurs  permettant  d'échelonner  les  expéditions 
et  d'éviter  l'encombrement  des  marchés  de  consommation. 

140.  Insignifiante  :  les  prix  tendent  à  se  niveler. 

141.  Oui,  mais  les  octrois,  la  régie,  empêchent  de  placer  nos  vins  en  France.  Ces  difficultés 
sont  déplorables  au  point  de  vue  du  bien-être  du  producteur,  du  consommateur  et  du  fisc  lui- 
même,  qui  a  intérêt  à  recevoir  beaucoup  de  petites  sommes  pour  former  des  totaux  impo- 
sants (exemple  la  taxe  réduite  des  lettres). 

142.  Elle  est  la  même  sous  ce  rapport  aujourd'hui  que  sous  l'ancien  régime. 

143.  On  peut  évaluer  les  prix  de  transport  de  la  campagne  aux  villes  de  2  à  7  francs  les  100  ki- 
logrammes suivant  les  distances  et  la  nature  plus  ou  moins  encombrante  des  denrées. 

144.  Consulter  les  tarifs.  Ils  sont  exagérés  pour  les  produits  peu  encombrants  (primeurs),  qui 
sont  taxés  quatre  et  cinq  fois  plus  que  les  légumes  voyageant  avec  la  même  rapidité. 

Les  producteurs  du  Languedoc  ont  obtenu  pour  leurs  vins  des  tarifs  différentiels  qui  leur 
permettent  de  faire  circuler  leurs  produits  plus  économiquement  que  nous.  Il  serait  à  désirer 
que  ce  bénéfice  des  tarifs  différentiels  nous  fût  acquis. 

La  trépidation  de  la  voie  ferrée  est  déjà  une  cause  d'altération  de  nos  vins.  Si  nous  ajou- 
tons que  DOS  barriques  sont  jetées  sans  précaution  sur  la  plate-forme  de  wagons  découverts , 
et  exposés  au  soleil,  à  la  pluie,  aux  variations  diurnes  de  la  température ,  on  comprendra  que 
DOS  vins  arrivent  trop  souvent  altérés  à  leur  destination. 
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Var.  Il  serait  à  souhaiter  que  nos  vins  fussent  transportés  en  wagons  couverts,  et  que  les  compa- 

gnies fussent  rendues  responsables  des  avaries  du  fait  de  leur  négligence. 

Questions.         De  2  à  7  francs  les  loo  kilogrammes  selon  la  distance. 
145. 

146.  Voies  navigables  inconnue?.  L'exportation  par  mer  coûte  de  5o  centimes  à  2  francs  le  ton- 
neau suivant  la  distance  et  l'encombrement  (vins). 

147.  Oui,  mais  traditionnellement  et  non  depuis  quelques  années,  car  larrondissement  de 
Toulon  ne  produit  pas  assez  de  blé  pour  nourrir  ses  habitants  pendant  le  quart  de  Tannée,  il 
faut  que  les  grains  étrangers  et  surtout  les  farines  viennent  combler  le  déficit. 

Les  importations  entrent  pour  les  trois  quarts  dans  la  consommation  locale,  elles  n'ont 
jamais  fait  varier  de  beaucoup  le  prix  des  blés,  nos  cultures  ne  comprenant  que  des  qualités 
'  supérieures,  touzelles  ou  analogues,  qui  ne  redoutent  la  concurrence  que  des  rîchelles  de 
Naples  et  des  sortes  très-supérieures. 

148.  -  Nulle. 

149.  Notre  production  est  insuflisante  pour  la  consommation,  Timportation  doit  la  combler  dans 
les  conditions  de  la  législation  actuelle,  mais  c'est  là  une  solution  imparfaite  et  qui  laisse 
subsister  les  griefs  des  producteurs  de  blé  du  Centre,  du  Nord  et  de  l'Ouest. 

La  véritable  solution  c'est  la  production  d'une  plus  grande  proportion  de  blé  à  l'hectare  par 
l'emploi  de  fumures  suffisantes.  La  culture  du  blé  sera  dès  lors  largement  rémunératrice  et 
l'on  ne  réclamera  plus  le  rétablissement  de  droits  restrictifs  et  de  l'échelle  mobile. 

Les  villes  perdent  aujourd'hui  la  presque  totalité  de  l'engrais  humain  dont  l'emploi  mé- 
thodique suffirait  pour  doubler  et  tripler  en  France  la  production  des  céréales  sans  augmenter 
la  surface  emblavée. 

150.  Petit  côté  de  la  question. 

Fumons  nos  terres  et  on  ne  s'occupera  plus  de  ces  détails. 

151.  Petit  côté  de  la  question. 

Employer  le  fumier  des  villes  et  on  ne  se  préoccupera  plus  de  ces  vétilles. 

152.  Vins  et  spiritueux  —  Leur  exportation  a  été  favorisée,  mais  le  marché  intérieur  leur  reste 
fermé  par  de  déplorables  mesures  fiscales  maintenues  à  contre-sens. 

Toutefois  il  ne  convient  pas  d'exagérer  les  bénéfices  que  les  traités  de  commerce  ont  pu 
donner  au  placement  de  nos  vins  et  de  dos  alcools. 

L'Angleterre  a  été  bien  avisée  quand  elle  a  négocié  avec  nous  le  traité  de  commerce.  Ses 
négociateurs  savaient  bien  ce  qu'ignoraient  lés  nôtres,  à  savoir  que  le  vin  est  notre  seul  pro- 
duit encombrant,  par  conséquent  notre  aliment  principal  du  commerce  maritime  qui  ne  peut 
se  développer  qu'à  la  condition  d'avoir  du  fret  d'exportation. 

Or  l'Angleterre  ne  veut  pas  favoriser  notre  commerce  maritime,  elle  donnerait  au  con- 
traire pour  l'anéantir  son  dernier  écu  et  son  dernier  honmie.  M.  de  Girardin ,  cet  Anglais  de 
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Paris,  le  sait  bien,  lui  qui  veut  abandonner  nos  colonies,  le  seul  vrai  marché  de  notre  com-  Var. 
merce  national ,  et  par  conséquent  tuer  notre  marine. 

L'Angleterre  a  donc  très-habilement,  du  reste,  pour  ses  intérêts  stipulé  que  nos  vins  ne 
seraient  frappés  chez  elle  que  des  mêmes  droits  que  ceux  dont  nous  les  frappons  en  France. 

Cette  mesure,  en  apparence  équitable,  équivalait  à  une  prohibition  de  nos  vins  du 
Midi. 

En  effet  la  taxe  du  vin  étant  établie  indistinctement  sur  les  vins  de  luxe  du  prix  de  5o  à 
4oo  francs  Thectolitre  comme  sur  nos  vins  de  lo  à  i5  francs,  il  s'ensuivrait  que  l'aristo- 
crate consommateur  anglais  de  nos  vins  fins  ne  variait  guère  sa  consommation,  ces  vins  fins 
fussent-ils  taxés  dix  fois  plus  qu'ils  ne  le  sont;  tandis  que  le  prolétaire  qui  n'a  pas  naturelle- 
ment  le  goût  de  nos  vins,  ne  les  recherchait  pas  parce  qu'ils  lui  parviennent  à  un  prix 
plus  élevé  que  la  bière,  sa  boisson  favorite,  ou  les  eaux-de-vie  de  grain ,  profit  énorme  des 
distillateurs  anglais. 

Aussi  l'augmentation  de  l'exportation  de  nos  vins  en  Angleterre  a-t-eile  été  insignifiante, 
et  nos  producteurs  ne  s'en  sont  pas  ressentis,  alors  qu'on  avait  fait  sonner  bien  haut  à  leurs 
oreilles  qu'une  ère  de  prospérité  allait  être  ouverte  devant  eux  par  le  traité  de  libre  échange. 
Nos  négociateurs  avaient  trouvé  leurs  maitres. 

Même  erreur,  même  faute  a  été  commise  avec  la  Belgique,  qui  frappe  nos  vins  d'un  droit 
de  i5  francs  l'hectolitre  à  la  frontière  et  dune  surtaxe  de  lo  francs  l'hectolitre  à  Bruxelles,  de 
sorte  que  le  Bruxellois  doit  payer  25  centimes  par  litre,  et  si  l'on  ajoute  à  ce  prix  les  frais  de 
transport  et  le  coût,  on  comprendra  qu'on  ne  peut  à  Bruxelles  se  procurer  une  bouteille  de 
bon  vin  pour  moins  de  5  francs.  Quelle  concurrence  veut-on  que  nos  vins  fassent  sur  le  mar- 
ché au  faro  belge  et  même  aux  bières  anglaises  et  allemandes? 

Aussi,  tandis  que  le  tonnage  de  la  marine  anglaise  a  doublé  depuis  dix  ans,  celui  de  la 
marine  française  décroît  ou  reste  stationnaire. 

C'est  l'Italie  qui  reçoit  nos  vins  aux  conditions  les  plus  favorables. 

Il  faudrait  donc  obtenir  des  pays  de  consommation  un  adoucissement  de  droits,  mais  nous 
devons  nous-mêmes  en  donner  l'exemple  par  l'abaissement  de  nos  douanes  intérieures,  et 
par  un  adoucissement  des  droits  de  douanes,  à  titre  de  réciprocité,  pour  les  industries  étran- 
gères. 

Les  tourteaux  nécessaires  à  nos  cultures  nous  sont,  au  contraire,  enlevés  pour  Tengraisse- 
ment  des  bestiaux.  Donc,  ce  qui  nous  enrichirait  sort  librement ,  et  ce  qui  encombre  nous 
reste.  A  cette  largesse  il  faudrait  une  compensation,  et  un  placement  équivalent  de  nos  pro- 
duits naturels. 

Question.         Inconnu  ici. 

Nos  vins,  en  effet,  n'ont  pas  trouvé  de  débouchés  suifisaots  à  l'extérieur,  et  le  marché  in- 
térieur leur  est  tellement  fermé  que  le  Parisien  ne  peut  pas  se  procurer  du  vin  légitime  à  un 
prix  accessible  à  la  bourse  de  l'ouvrier. 

Aussi  la  consommation  du  vin  reste  stationnaire  ou  diminue  à  Paris,  tandis  que  celle  de  la 
bière  augmente. 

En  1781  on  consommait  à  Paris  10,000  hectolitres  de  bière,  en  i864  le  chiffre  de  cette 
consommation  s'est  élevé  à  200,000  hectolitres. 

A7. 
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Var.  Inconnu  ici  pour  les  fers,  notre  outillage  agricole  composé  d'instruments  à  main  n'ayant 

Questions.      pas  diminué  de  prix  sensiblement. 

Nos  engrais  s'en  vont  en  Angleterre  ou  en  Belgique  (tourteaux.) 

155.  Renvoyer  devant  les  notaires  des  cantons  ruraux  toutes  les  ventes  judiciaires  des  biens 

ruraux.  La  vente  devant  notaire  a  d'incontestables  avantages  pour  les  parties.  Elle  est  plus 
rapide  9. bien  moins  coûteuse  qu'au  tribunal,  et,  en  outre,  elle  peut  être  faite  au  lieu  même  de 
la  situation  des  immeubles.  Ce  dernier  avantage  est  important,  surtout  pour  la  vente  des  im- 
meubles ruraux.  Les  habitants  des  conmiunes  rurales  se  laissent  facilement  décourager,  si, 
au  lieu  d'acheter  sur  place,  ils  sont  forcés  de  se  transporter  au  chef-lieu  de  l'arrondissement, 
quelquefois  assez  éloigné  de  leur  résidence.  Il  est*de  notoriété  publique  que  les  biens  ne  se 
vendent  habituellement  pas  à  leur  valeur  devant  les  tribunaux.  Il  n'y  a  pas  de  plus  mauvaises 
ventes ,  a  dit  M.  le  premier  président  Troplong,  que  celles  qui  se  font  d'autorité  de  justice. 

Du  reste,  la  jurisprudence  des  cours  impériales  est  unanime  pour  renvoyer  devant  no- 
taires, malgré  la  rétention  à  leur  barre  qu'en  font  toujours  certains  tribunaux  de  première 
instance.  Il  existe  soixante  et  un  arrêts  qui  ont  décidé  en  ce  sens,  et  jamais  il  ne  s'est  produit 
un  seul  appel  contre  les  décisions  renvoyant  par-devant  notaires. 

Dispenser  des  formalités  de  la  purge  légale  toutes  les  acquisitions  de  biens  ruraux  au-des- 
sous de  5oo  francs.  Les  frais  de  purge  sont  en  moyenne  de  80  à  100  francs.  Un  récent  dé- 
cret de  juillet  1866  en  exempte  les  communes. 

Autoriser  les  partages  entre-vifs  d'ascendants,  par  les  femmes  mariées  sous  le  régime  dotal, 
contrairement  à  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  18  avril  i864- 

Autoriser  les  partages  provisionnels  des  biens  de  communauté,  pour  arriver  aux  partages 
testamentaires  d'ascendants,  contrairement  à  un  arrêt  de  la  Cour  de  ca&sation  du  23  dé- 
cembre 1861. 

Enfin ,  favoriser  de  la  manière  la  plus  étendue  les  actes  de  partage  anticipé,  très-fréquents 
dans  les  campagnes,  et  entravés  par  la  jurisprudence  ci-dessus  relatée  et  par  le  droit  de 
transcription. 

Demander  la  formation  d'un  vrai  et  pratique  crédit  agricole,  qui ,  suivant  son  nom,  s'oc- 
cupera réellement  de  l'agriculture,  avec  simplification  des  formalités  exigées  par  le  Crédit 
foncier,  trop  coûteuses  pour  les  prêts  au-dessous  de  10,000  francs. 

Rénovation  du  cadastre,  tenu  au  courant  des  mutations,  de  manière  à  procurer  à  la  pro- 
priété un  bornage  perpétuel,  et,  par  U,  tarir  la  source  des  procès  qui  sont  la  ruine  de  la  pe- 
tite propriété.  «  Celui  qui  fera  une  bonne  loi  du  cadastre  méritera  qu'on  lui  élève  une  statue,  » 
a  dit  le  Premier  Consul;  et  plus  tard  à  Sainte-Hélène,  Napoléon  disait  que  le  cadastre  eût  pu 
être  considéré  à  lui  seul  comme  la  véritable  conservation  de  l'Empire,  c'est-à-dire  comme  la 
garantie  de  la  propriété  de  chacun. 

Exiger  le  livret  des  ouvriers  et  domestiques  ruraux. 

Demander  l'embrigadement  des  gardes  champêtres,  avec  obligation  de  tournées  quoti- 
diennes et  de  rapports  mensuels  sur  l'état  de  l'agriculture  et  de  ses  produits,  ainsi  que  sur 
l'exécution  des  lois,  règlements  et  arrêtés  ruraux. 

Lois  internationales  protectrices  des  oiseaux  et  de  leurs  couvées. 

Abolition  du  glanage,  râtelage  et  grappillage,  qui  gênent  l'agriculture  au  profit  de  gens  qui 
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abusent  toujours  de  cette  faculté  et  qui  diminueut  le  droit  de  propriété;  la  Cour  de  cassation  Vas. 
a,  en  effet,  décidé  que  le  propriétaire  d'un  champ  n'a  pas  le  droit  d'introduire  ses  moutons 
dans  son  propre  champ  que  deux  jours  après  Tenlèvement  des  récoltes. 

Les  syndicats  devraient  être  obligatoires  lorsqu'ils  réuniraient  le  consentement  de  la  ma- 
jorité absolue  des  propriétaires.  Tout  domaine  enclavé  devrait  pouvoir  obtenir  la  cession, 
moyennant  indemnité,  de  la  partie  de  terre  nécessaire  .pour  le  mettre  en  relation  avec  le  che- 
min par  une  voie  charretière. 

La  loi  de  recrutement  est  onéreuse  pour  l'agriculture  :  car  tandis  que  l'ouvrier  des  villes 
s^éliole,  l'ouvrier  rural  se  maintient  vigoureux  et  sain.  Le  contingent  des  campagnes  s'élève 
donc  à  mesure  que  celui  des  villes  s'abaisse;  pris  par  le  recrutement ,  l'ouvrier  rural  est,  en 
général ,  au  bout  de  sept  ans  détourné  de  la  culture  du  sol. 

Il  faudrait  donc  ou  que  la  durée  du  service  fût  réduite,  ou  que  l'armée  fût  soustraite  à 
l'influence  démoralisante  de  la  vie  de  garnison  et  fût  employée  aux  grands  travaux  d'utilité 
publique:  routes,  terrassements,  canalisation,  barrages  pour  la  retenue  des  eaux,  dessèche- 
ment des  marais,  reboisement  des  montagnes.  En  attendant  le  comice  voudrait  que  d'ores  et 
déjà  les  congés  temporaires  fussent  plus  spécialement  attribués  à  la  profession  de  cultivateur. 

Le  régime  de  l'impôt  est  contradictoire  à  la  notion  de  l'égalité  :  c'est  la  propriété  immobi- 
lière qui  en  supporte  la  plus  lourde  charge.  La  propriété  mobilière  y  échappe  presque  entière- 
ment. 

L'impôt  étant  le  contrat  d'assurance  que  le  propriétaire  contracte  avec  l'État,  lui  abandon- 
nant une  portion  de  son  revenu  pour  jouir  librement  du  reste,  il  faudrait  que  l'État  fût 
l'assureur  de  toutes  les  valeurs  et  garantit  moyennant  prime  de  tous  les  risques  :  voilà  le  but 
que  l'on  doit  se  proposer  dans  la  réforine  de  l'impôt. 

Question.  Modification  des  droits  de  mutation.  Abaissement  des  droits  d'octroi  et  des  contributions 

156. 

indirectes  en  ce  qui  concerne  la  production  et  le  commerce  des  vins  et  des  alcools. 

La  mutation  des  propriétés  immobilières  est  grevée  de  droits  si  excessifs  qu'au  bout  de 
trente  ans  dans  l'arrondissement,  la  valeur  totale  de  l'immeuble  a  passé  entre  les  mains  de 
l'État.  C'est  là  une  véritable  spoliation. 

La  transmission  de  l'héritage  devrait  ne  pas  devenir  une  cause  de  ruine,  au  moins  pour 
celle  qui  se  fait  du  père  ou  de  la  mère  aux  enfants.  Que  les  droits  simples  soient  plus  élevés 
en  ligne  collatérale,  l'équité  ne  s'y  oppose  pas;  mais  il  faut  que  le  point  de  départ  soit  très- 
modéré. 

La  mutation  par  droit  de  vente  est  aussi  trop  taxée. 

La  législation  devrait  faire  retour  à  la  loi  du  16  juin  1824 1  qui  fixait  à  1  franc  les 
droits  de  mutation  pour  les  échanges  d'immeubles  ruraux  contigus.  Ce  vœu  est  formellement 
appuyé,  dans  l'intérêt  de  l'agriculture,  par  M.  le  premier  président  Troplong,  dans  son  com- 
mentaire de  l'échange. 

Le  comice  demande  la  suppression  du  droit  proportionnel  de  transcription  hypothécaire 
des  partages  d'ascendants,  qui  généralement  sont  faits  à  la  campagne. 

La  législation  fiscale  qui  frappe  la  production  et  le  commerce  des  vins  et  alcools  est  aussi 
marquée  d'un  caractère  exceptionnel  et  qui  blesse  le  sentiment  de  l'équité. 

Que  le  froment  soit  produit  et  circule  librement,  que  le  r^ime  du  libre  échange  soit  pro- 
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Var.  clamé  et  appliqué,  nous  y  applaudissons  énergicpiement;  mais  pourquoi  nos  vins  sont-ik 
grevés  de  droits  allant  jusqu'à  deux  cents  et  quatre  cents  fois  leur  valeur?  pourquoi  sont-ils 
entravés  par  une  inquisition  fiscale  dans  tous  leurs  mouvements?  Pourquoi,  lorsque  nos  fron- 
tières s'ouvrent  aux  vins  d'Espagne^  les  barrières  de  ville  à  ville  et  de  la  campagne  à  la  cité 
sont-elles  maintenues  à  l'intérieur  pour  le  produit  vraiment  national  de  la  France? 

Que  les  droits  de  régie  soient  réduits  à  une  taxe  unique  et  très-modérée,  que  rexercice 
soit  aboli,  que  les  droits  d'octroi  soient  abaissés  à  un  taux  qui  ne  dépasse  pas  la  moitié  du 
taux  de  la  régie,  et  la  consommation  du  vin  augmentera  de  manière  à  compenser  les  pertes 
do  Trésor ,  et  l'on  verra  cesser  les  adultérations  d'un  précieux  aliment  qui  n'arrive  à  l'ouvrier 
des  villes  que  frelaté,  tant  l'élévation  excessive  des  droits  est  une  prime  à  la  fraude.  Aug- 
menter la  pénalité  de  la  fraude  et  la  rendre  corporelle. 

Questions.         Le  peuplement  de  pays  nouveaux  par  des  essaims  de  nos  nationaux  a  créé  à  notre  agri- 
*  culture  des  ressources  inattendues,  et  dont  on  ne  saurait  prévoir  l'importance.  La  possession , 

et  surtout  la  colonisation  de  l'Algérie  ont  soutenu  notre  agriculture  à  un  point  notable.  En 
eifet,  les  pays  nouveaux  étant  peuplés  en  majorité  par  nos  concitoyens,  ceux-ci  y  transpor- 
tent leurs  habitudes  et  leurs  besoins,  et  nous  demandent  nos  produits  auxquels  ils  sont  ha- 
bitués. 

Donc  l'ouverture  de  débouchés  nouveaux  dus  au  génie  colonisateur  de  la  France  est  pour 
notre  agriculture  un  bienfait  d'autant  plus  appréciable  que  ces  débouchés  n'imposent  pas  à 
notre  industrie  des  sacrifices  proportionnés  à  ceux  que  nous  demandent  les  pays  étrangers 
dans  les  transactions  de  commerce.  L'Algérie  et  la  Gochinchine,  qui  ont  sauvé  notre  marine 
de  commerce  de  sa  ruina,  doivent  nous  faire  songer  à  Madagascar. 

Le  régime  prohibitif  qui  règne  à  l'intérieur  sous  le  nom  d'octroi,  de  droits  réunis,  alors 
que  nous  sommes  libres-échangistes  avec  l'étranger,  a  pour  conséquence  la  diminution  de  la 
consommation  et,  par  conséquent,  du  bien-être  de  nos  nationaux  et  du  mouvement  de  la 
population. 

Il  est  donc  anomal  et  peu  conforme  aux  lois  de  l'ancienne  politique  d'où  découlent  les 
doctrines  du  libre  échange,  de  restreindre  la  production  par  des  droits  excessifs  et  et  des  oc- 
trois vexatoires  et  humiliants.  Ce  n'est  pas  justifier  les  octrois  et  les  droits  réunis  que  de  dire: 
l'État  et  les  communes  ont  besoin  d'argent.  Si  les  octrois  et  les  droits  réunis  gênent  la  pro- 
duction et  restreignent  la  consommation,  ils  doivent  être  modifiés  ou  faire  place  à  des  impôts 
plus  rationnels  ou  à  des  ressources  fioancières  moins  attentatoires  au  bien-être  public. 

La  marine  du  commerce  est  une  des  plus  grandes  richesses  des  empires.  N'oubliez  pas  que 
nous  possédons  pour  l'alimenter  le  fret  encombrant  le  plus  riche ,  le  vin,  et  que  sans  colonies 
il  n'y  a  pas  de  marine  possible  pour  nous. 

Les  jeux  de  bourse  sur  les  valeurs  étrangères  et  industrielles,  la  rareté  des  écoles  rurales , 
la  préoccupation  de  l'État  pour  les  intérêts  industriels,  son  indifférence  relative  pour  l'agri- 
culture, sont  cause  de  nos  souffrances. 

158.  L'insuffisance  des  engrais  est  une  cause  très-réelle,  puisque  la  production  n'atteint  pas  le 

chiffre  qu'elle  pourrait  atteindre. 

Les  villes  qui  laissent  perdre  Tengrais  humain,  le  pla$  précieux  de  tous,  commettent  une 
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faute  contre  Thygiène  et  détruiseot  l'équilibre  des  subsistances  :  car  un  hectare  de  terre  qui  Var. 
produit  misérablement  de  6  à  lo  hectolitres  de  blé  pourrait  en  produire,  convenablement 
fumé,  de  3o  à  36  hectolitres. 

Les  engrais  industriels  n'offrent  pas  de  garanties  au  cultivateur.  La  loi  devrait  obliger  le 
fabricant  d'engrais  à  ne  mettre  eu  vente  que  des  produits  étiquetés  de  leur  dosage,  toute  indi- 
cation frauduleuse  donnant  droit  à  une  action  judiciaire  et  à  des  dommages-intérêts. 

Le  guano  paye  des  droits  d'importation  trop  élevés. 

Les  chemins  de  fer  font  payer  trop  cher  le  transport  de  matières  fertilisantes  :  marnes, 
phosphates  naturels,  vidanges,  boues  des  rues. 
Nous  manquons  d'eaux  d'irrigation. 

Le  déboisement  des  montagnes,  la  destruction  des  forets,  occasionnent  des  inondations, 
l'écoulement  des  torrents  et  la  sécheresse  pendant  Télé. 

La  destruction  des  oiseaux  insectivores  laisse  nos  cultures  sans  défense  contre  les  ravages 
des  insectes. 

Questions.         On  ne  saurait  trop  les  multiplier. 

Toulon  avait  créé  un  marché  aux  bestiaux  qui  n'a  pas  réussi,  parce  qu'il  avait  été  placé  sur 
un  point  excentrique,  loin  des  routes  qui  aboutissent  à  la  ville. 

160.  Oui,  l'octroi  de  Toulon  frappe  par  exemple  les  bois  bruts  et  laisse  entrer  librement  les 
bois  ouvrés.  Il  s'ensuit  que  les  fabricants  de  meubles  de  Paris  jouissent  d'un  bénéfice,  au 
détriment  des  ébénistes  de  la  localité  et  des  menuisiers  indigènes. 

161.  Remanier  l'impôt,  cette  partie  de  son  revenu  que  le  particulier  abandonne  à  l'État  étant 
une  sorte  de  contrat  d'assurance,  qui  garantit  la  libre  jouissance  de  ce  qu'il  possède  à  celui 
qui  le  paye.  L'impôt  devrait  être  une  assurance  proportionnelle  aux  risques,  et  devrait  garan- 
tir au  propriétaire  une  indemnité  en  cas  de  perte.  C'est  donc  l'Etat  qui  devrait,  moyennant 
prime,  assurer  toutes  les  valeurs. 

L'impôt  deviendrait  dès  lors  juste,  rigoureusement  proportionnel,  très-productif,  et  ne 
nuirait  pas  à  la  production  en  frappant,  comme  il  le  fait  trop  exclusivement  aujourd'hui,  le 
capital  immobilier  et  le  travail. 

En  attendant ,  diminuer  les  charges  qui  pèsent  sur  la  transmission  des  propriétés. 

Rester  fidèle,  en  ce  qui  concerne  le  vin  et  se  sdérivés ,  par  le  marché  intérieur  et  la  liberté 
des  transactions,  aux  principes  de  libre  échange  proclamés  à  l'extérieur,  nos  nationaux 
devant  logiquement  n'être  pas  traités  plus  mal  que  les  étrangers. 

La  liberté  de  circulation  de  nos  vins,  la  seule  marchandise  encombrante  que  possède  notre 
agriculture  nationale,  donnerait  à  la  marine  du  commerce  un  fret  considérable,  si  nous  assu- 
rions aux  produits  de  nos  vignes  un  accueil  favorable  sur  les  marchés  étrangers  par  des 
traités  de  commerce,  et  sur  les  marchés  coloniaux  par  une  intelligente  extension  de  notre 
empire  colonial  (Algérie  ,  Cochinchine ,  Madagascar). 

Provisoirement  réduire  l'impôt  sur  le  vin  à  une  taxe  unique  et  modérée  qui  permettrait  à 
la  consoDunation  de  se  développer  et  de  rétablir  l'équilibre  financier  comme  il  est  arrivé  pour 
la  réforme  postale. 

Diminuer  les  chaînes  de  l'impôt  du  service  militaire:  i*  en  abaissant  la  durée  du  service; 
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2"*  en  appliquant  Tarmée  aux  grands  travaux  publics;  3^  en  accordant  de  préférence  aux  cul- 
tivateurs Jes  congés  temporaires. 

Favoriser  la  production  des  engrais  en  ne  tolérant  pas  que  les  villes  perdent  Tengrais 
humain  et  surtout  les  urines,  au  détriment  des  subsistances  et  de  Thygiène  publique. 

Améliorer  les  voies  de  communication,  réformer  les  tarifs  des  chemins  de  fer, surtout  pour 
les  denrées  encombrantes  et  les  primeurs,  terminer  le  Code  rural,  surtout  au  point  de  vue 
des  syndicats  et  de  Tamélioration  des  chemins  ruraux. 

En  ce  qui  concerne  Tin struction  agricole,  favoriser  renseignement  dans  les  campagnes: 

1°  Par  le  rétablissement  de  l'institut  agricole  de  Versailles,  qui  serait  l'école  normale  de 
l'agriculture,  le  champ  d'essai  des  expériences  sur  les  meilleures  méthodes  de  culture,  sur  les 
meilleurs  modes  de  traitement  des  produits  agricoles,  de  curation  des  animaux  et  des  végétaux, 
là  seraient  contrôlés  les  engrais  et  vériBées  leurs  propriétés  fécondantes ,  là  se  formeraient  les 
directeurs  et  le  personnel  de  Técole  d'agriculture; 

2°  Par  rétablissement  d'écoles  d'agriculture,  au  moins  une  dans  chaque  département; 

3*  Par  la  création  de  fermes-écoles,  au  moins  une  par  arrondissement,  mais  à  la  condi- 
tion qu'elles  seraient  un  organe  d'instruction  et  d'expériences  utiles  et  non  une  exploitation 
plus  ou  moins  intelligente  au  profit  du  propriétaire  comme  elles  le  sont  aujourd'hui; 

k""  Par  l'établissement  d'un  jardin  annexé  à  l'école  rurale  ;  l'instituteur  pourrait  y  donner 
à  ses  écoliers  et  aux  adultes  des  leçons  d'agriculture  et  d  arboriculture. 
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Vab. 


RÉPONSES  FAITES 

PAR  LA  CHAMBRE  D'AGRICULTURE  DE  TOULON. 


Toiiion,  ]e  2  2  septembre  1866. 

Monsieur  le  Préfet , 

J'ai  rhonneur  de  vous  adresser,  avec  une  expédition  des  délibérations  y  relatives,  le  Ques- 
tionnaire général  concernant  TEnquéte  sur  la  situation  et  les  besoins  de  ragriculture,et  qui  a 
été  rempli  par  la  chambre  consultative  d'agriculture  de  mon  arrondissement,  réunie  extraor- 
dinairement  à  cet  effet. 

J*y  annexe  les  Questionnaires  qui  ont  été  remplis  par  chacun  des  membres  de  cette  assem- 
blée. 

Cet  envoi  répond  à  votre  lettre  du  16  aoûtdernier. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Préfet,  l'hommage  de  mon  respect, 

Le  SoaS'Préfet, 

COUPIER. 


EXTRAIT  DU  REGISTRE  DES  DÉUBÉRATIONS. 


SBANGB  DU  25  AOÛT  1866. 

L'an  1866  et  le  25  du  mois  d'août,  la  chambre  consultative  d'agriculture  de  l'arrondis- 
sement de  Toulon  s'est  réunie  dans  le  lieu  ordinaire  de  ses  séances,  à  l'hôtel  de  la  sous- 
préfecture,  en  vertu  des  instructions  de  M.  le  préfet  du  Var,  en  date  du  16  du  même  mois, 
pour  s'occuper  de  l'Enquête  sur  la  situation  et  les  besoins  de  l'agriculture. 

Étaient  présents  :  MM.  Coupler,  sous-préfet,  pr^5iV2ent;  Pellicot,  GensoUen,  Turrel,  Bour- 
garel,  Brémond  de  Léoube,  de  Boutiny,  Brauzon,  Bourgogne.  / 

La  chambre  ainsi  constituée  s'occupe  immédiatement  de  l'étude  du  Questionnaire  général 
qui  lui  est  soumis. 

Après  la  lecture  de  toutes  les  questions  posées  et  suffisante  discussion  sur  plusieurs  d'entre 
elles,  la  Chambre  décide  qu'un  Questionnaire  sera  remis  à  chacun  de  ses  membres,  qui 
aura  à  le  remplir  en  ce  qui  concerne  son  canton;  que  ces  Questionnaires  une  fois  remplis 
ËNQ.  AGRic.  —  24*  Circooscription.  48 
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VàB.  seront  adressés  à  une  commission  composée  de  MM.  Pellicot  et  Turrel,  chargés  de  la  centra- 
lisation et  de  rédiger  le  projet  de  réponse  définitive  concernant  Tenscmble  de  l'arrondisse- 
ment,  lequel  projet  sera  ensuite  discuté  et  arrêté  par  la  chambre  entière  dans  une  très-pro- 
chaine réunion. 

Aucune  autre  question  n'étant  à  l'ordre  du  jour,  M.  le  Président  lève  la  séance  après  lec- 
ture du  procès-verbal,  qui  est  signé  par  les  membres  présents. 

SÉANCB  DU   l5   SEPTEMBRE  l866. 

L'an  1866,  le  i5  du  mois  de  septembre,  la  chambre  consultative  d'agriculture  de  l'arron- 
dissement de  Toulon  s'est  réunie  dans  le  lieu  ordinaire  de  ses  séances  à  l'hôtel  de  la  sous- 
préfecture  en  continuation  de  sa  séance  du  2  5  août  dernier  et  en  suite  des  convocations 
adressées  à  chacun  de  ses  membres  par  M.  le  sous-préfet. 

Etaient  présents:  MM.Conpier,  sous-préfet ,  pmïde/it;  Pellicot,  Gensollen^Imbert,  Turrel, 
de  Boutiny,  et  Chedanne ,  secrétaire, 

La  chambre,  ainsi  constituée,  s'occupe  immédiatement  de  la  rédaction  définitive  des  ré- 
ponses à  faire  au  Questionnaire  général  concernant  l'Enquête  agricole,  qui  lui  a  été  adressé 
par  M.  le  préfet  du  Var. 

Après  avoir  de  nouveau  passé  en  revue  chaque  question  et  examiné  les  réponses  indivi- 
duelles faites  par  chaciin  de  ses  membres  sur  les  exemplaires  qui  leur  ont  été  adressés,  1^ 
chambre  consultative  d'agriculture  adopte  définitivement  la  rédaction  consignée  sur  l'exem- 
plaire ci-annexé. 

Aucune  autre  question  n'étant  à  l'ordre  du  jour,  M.  le  Président  déclare  la  séance  close 
après  lecture  du  présent  procès-verbal,  qui  a  été  signé  par  les  membres  présents. 

Pour  expédition  conforme  : 

Le  Sous-Préfet  de  Toulon , 

COUPIER. 


Questions  Dans  l'arrondissement  de  Toulon,  la  propriété  est  extrêmement  divisée,  surtout  aux  envi- 

rons  des  villes. 

On  considère  comme  grandes  les  propriétés  qui  ont  plus  de  30  hectares; 

Comme  moyennes,  celles  qui  ont  de  10  à  ao  hectares; 

Gomme  petites,  celles  qui  vont  de  &o  ares  à  9  hectares. 

On  peut  évaluer  à  un  dixième  l'étendae  de  la  grande  propriété  ; 

A  trois  dixièmes  celle  de  la  moyenne  ; 

A  six  dixièmes  celle  de  la  petite. 

2.  Le  morcellement  obligeant  à  la  culture  à  bras  et  ce  mode  de  culture  étant  plus  profitable 

à  la  vigne,  le  produit  des  vignobles  a  augmenté. 

Voir  le  Questionnaire  générai ,  page  89. 
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Mais  le  morcellement  rendant  la  production  des  fumiers  plus  difficile ,  la  production  du  Var. 
blé  a  diminué. 

Questions.         Les  deux  tiers  des  cultivateurs  possèdent  et  louent  leurs  bras  après  avoir  travaillé  sur  leurs 
^'  fonds. 

Un  tiers  possède  et  travaille  sur  son  fonds  ou  fait  travailler  par  des  serviteurs  à  gages. 

4.  La  culture  se  fait  ou  par  des  agenls  (grande  culture),  ou 'par  mégerie,  bail  à  mi-fruits 
(moyenne  culture),  ou  personnellement  (petite  culture). 

Les  procédés  ne  varient  guère ,  la  culture  de  la  vigne  réclamant  en  grande  partie  le  travail  à 
bras. 

5.  Ce  sont  les  grands  etlespetitspropriétairès  qui  exploitentpardes  agentsou  personnellement. 
En  général',  la  moyenne  propriété  exploite  à  mégerie  ou  à  mi-fruits. 

Les  terres  arrosables  sont  soumises  au  fermage  à  rentes  fixes. 

6.  Six  dixièmes  des  propriétaires  exploitent  par  des  agents  ou  personnellement,  quatre 
dixièmes  par  métayers. 

7.  Non. 

5.  Les  terres  arrosables  se  vendent  de  lo  à  i  2,000  francs  Thectare,  elles  vont  même  au  prix 

de  i5  à  20,000  francs  auprès  des  villes. 

Les  vignobles  se  payent  de  3  à  6,000  francs  suivant  le  bon  état  de  la  plantation  et  la  situa- 
tion des  fondsi 

Les  terres  labourables  se  vendent  de  i,5oo  à  2,000  francs. 

Les  bois  de  chénes-liége  se  vendent  de  1,000  à  i,&oa  francs  Thectare  suivant  le  degré  de 
dépeuplement  et  le  nettoyage  des  bois  morts. 

lies  terres  ont  en  général  depuis  quarante  ans  doublé  de  valeur,  par  suite  de  la  diminu- 
tion du  prix  de  l'argent  et  de  Taugmentation  de  toutes  les  denrées. 

9.  Les  domaines  sont  en  général  divisés  et  morcelés  entre  les  héritiers  à  la  mort  des  pro- 
priétaires. 

Quelquefois  ils  sont  vendus,  mais  non  en  totalité,  les  vendeurs  trouvant  avantage  à  mor- 
celer le  sol. 

10.  Le  morcellement  est  d*usage  pour  les  grandes  propriétés,  surtout  aux  environs  des  villes. 
En  général,  les  prix  de  vente  sont  d'autant  plus  élevés  que  le  sol  est  plus  morcelé. 

11.  Les  terres  arrosables  se  louent  à  un  prix  qui  varie  de  i5o  à  3oo  francs  Thectare. 
Exceptionnellement  les  jardins  maraîchers  des  environs  de  Toulon,  Ollioules^  Hyères , 

SoUiès,  la  Valette,  peuvent  rendre  de  800  francs  à  1,000  francs  l'hectare,  la  facilité  des 
transports,  de  la  vente  et  de  la  récolte  des  fermiers  sont  cause  de  cette  augmentation  dans 
les  prix  de  fermage. 

Il  est  rare  que  les  terres  non  arrosables  soient  louées  à  rente  fixe;  on  évalue  le  prix  de  location 
de  certaines  terres  de  100  à  120  francs  l'hectare  pour  les  labours  et  de  i5a  à  180  francs 

48. 
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Var.         pour  les  vignes.  C*est  là  Texception,  et  le  régime  habituel  des  terres  non  arrosables,  c'est  le 
métayage. 

I 

QuGstioDs.  Les  baux  se  font  pour  cinq ,  sept ,  neuf  et  douze  ans.  Il  est  utile  pour  le  propriétaire  et  pour 
le  fermier  que  les  baux  soient  *de  longue  durée,  le  fermier  profitant  des  améliorations  qu'il 
réalise.  Les  redevances  sont  inconnues  dans  Tarrondissement. 

Le  métayage  a  pour  conditions  le  partage  en  nature  des  produits  dont  la  récolte  et  la  culture 
sont  à  la  charge  du  métayer.  Le  propriétaire  paye  la  moitié  des  tourteaux,  du  soufre,  des 
litières;  il  paye  aussi  la  moitié  des  frais  de  taille  des  oliviers;  en  général  il  se  réserve  la 
jouissance  des  fruits  des  arbres  fruitiers  plantés  dans  les  vignes,  et  une  petite  partie  des  lé- 
gumes d'hiver  cultivés  par  son  métayer  avec  fumure. 

13.  Les  payements  se  font  en  argent,  et  par  semestres  échus  à  la  Madeleine  et  à* Noël. 

Le  prix  du  fermage  est  invariable  pendant  la  durée  du  bail,  sauf  stipulations  spéciales 
d'un  prix  régulièrement  croissant  jusqu'à  un  maximum  qui  n'est  pas  dépassé,  lorsque  le 
fermier  crée  un  jardin  maraîcher  à  ses  frais. 

14.  Le  vin,  le  blé,  l'huile,  se  partagent  par  moitié. 

Le  métayer  a  les  frais  de  culture,  sauf  ceux  de  la  taille  des  oliviers,  qui  sont  partagés.  Le 
bois  de  la  taille  reste  au  propriétaire,  les  fagots  au  fermier. 

Le  prix  des  engrais  et  du  soufre  est  partagé  ;  le  fermier  fournit  la  main-d'œuvre  du  soufrage. 
Les  pailles  restent  au  fermier  pour  être  employées  en  nourriture  des  animaitxde  cheptel  et  en 
litière.  Quand  la  paille  récoltée  pour  litière  ne  suffit  pas,  l'achat  s'eu  fait  à  moitié  frais,  ie 
transport  à  la  charge  du  métayer. 

15.  Un  cheval,  un  mulet,  un  âne  d'une  valeur  variant  de  200  à  800  francs,  une  charrue  de 
80  francs,  une  charrette  de  1,000  francs,  des  tonneaux  pour  la  récolte  du  vin,  des  instru- 
ments de  culture  à  la  main  d'une  valeur  de  60  à  100  francs,  voilà  le  capital  d'installation 
pour  une  ferme  de  4  à  10  hectares. 

Le  capital  de  roulement  consiste  en  quelques  avances  pour  les  journaliers. 

10.  Ces  capitaux  suffisent  strictement  aux  besoins  de  la  culture,  mais  ne  permettent  pas  l'amé- 

lioration des  terres  par  le  drainage,  la  fumure  ou  le  perfectionnement  des  procédés  agricoles. 

17.  Les  capitaux  ne  recherchent  plus  les  placements  hypothécaires;  ils  préfèrent  les  valeurs 
mobilisables,  qui  donnent  un  revenu  supérieur. 

Le  propriétaire  qui  veut  améliorer  son  fonds  trouve  très-difficilement  à  emprunter  sur  pre- 
mière hypothèque  une  somme  représentant  le  quart  de  sa  propriété. 

18.  A  5  p.  0/0  nominalement;  mais  en  réalité,  avec  les  frais  d'acte  et  les  frais  accessoires,  c'est 
à  6  p.  0/0  que  le  propriétaire  emprunte. 

Il  faut  considérer  en  outre  que  l'agriculteur  qui  emprunte  pour  défricher  s'obère  d'une 
façon  quelquefois  ruineuse,  quand  il  lui  faut,  dès  la  première  année,  prélever  un  intérêt  que 
ne  lui  produit  pas  le  capital  emprunté,  quand  il  s'agit  par  exemple  de  la  vigne  qui  ne  donne 
un  revenu  qu'à  la  quatrième  année. 
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nijcstioiis.  Donc  il  faudrait  que  le  crédit  qui  serait  organisé  en  faveur  de  i  agriculture  n'exigeât  d'intérêt  Var. 
que  la  quatrième  année  après  celle  de  l'emprunt.  La  somme  empruntée  serait  augmentée  des 
intérêts  capitalisés,  et  c'est  sur  ce  total  que  l'intérêt  serait  prélevé  seulement  la  quatrième 
année,  alors  que  la  vigne  commencerait  à  donner  des  produits.  Le  propriétaire  serait  libre 
dès  lors  de  payer,  outre  l'intérêt,  des  annuités  d'amortissement  proportionnées  à  la  libéralité 
de  sa  récolte.  ^ 

Un  grand  bienfait  pour  l'agriculture  serait  la  création  de  docks  ou  magasins  généraux,  que 
chaque  commune  pourrait  instituer  et  administrer. 

Ces  docks  recevraient,  moyennant  un  léger  droit  de  magasinage  ef  de  surveillance,  les 
denrées  agricoles  dont  la  valeur  estimative  serait  remise  entre  les  mains  du  déposant  en  chè- 
ques ou  warrants  négociables. 

Le  producteur  pourrait  donc  trafiquer  de  sa  marchandise  garantissant  la  valeur  des  chèques, 
et  attendre  pour  la  vente  le  moment  favorable,  sans  subir  les  conditions  souvent  onéreuses 
des  marchands  qui  lui  achètent  à  vil  pri\  au  moment  de  ses  besoins,  c'est- à  dire  presque 
toujours  au  moment  de  la  récolte. 

La  terre  pourrait  aussi  être  représentée  par  des  titres  transmissible<(  et  négociables  a  valeur 
fractionnée,  ce  qui  rendrait  mobile  la  représentation  de  la  propriété  immobilière  et  permet- 
trait l'emprunt  et  l'association  pour  la  production  ;  il  faudrait  un  mécanisme  analogue  à  celui 
qui  a  si  bien  réussi  au  Crédit  foncier. 

20.  Kn  l'état,  l'emprunt  hypothécaire  est  rarement  réalisé  en  vue  de  l'exploitation  du  sol.  11  sert 
à  alimenter  une  industrie  moins  aléatoire.  La  terre  sert  alors  de  gage,  mais  ne  profite  pas 
de  l'engagement  auquel  elle  est  soumise. 

21.  L'hypothèque  qui  frappe  la  propriété  rurâle  la  dévore,  par  suite  de  l'insuiTisance  des  ré- 
coltes, et,  cependant;  les  placements  hypothécaires  sont  négligés  à  cause  de  l'immobilisation 
des  capitaux  qu'ils  entraînent,  et  en  raison  de  l'appât  des  bénéfices  qu'offrent  les  valeurs  indus- 
triples  plus  ou  moins  amorcées  de  primes.  Aussi  le  propriétaire  trouve-t-il  dinficilcnient  à 
emprunter;  c'est  là  un  fait  irrémédiable,  à  moins  d'une  transformation  dans  l'organisation  de 
la  propriété  agricole,  rendue  mobilisable  par  le  mécanisme  que  nous  venons  d'indiquer. 

Car  à  mesure  que  les  sociétés  s'enrichissent,  il  est  d'observation  que  les  prêts  hypothécaires, 
immobilisant  les  capitaux  sont  délaissés  pour  les  valeurs  mobilisables. 

22.  Les  valeurs  industrielles,  les  obligations,  les  emprunts  d'États  nationaux  et  étrangers,  ont 
absorbé  toute  l'épargne  agricole. 

23.  D.epuis  trente  ans  les  salaires  des  ouvriers  agricoles  ont  augmenté  du  tiers  et  mêmi*  de  la 
moitié,  près  des  villes  ils  ont  doublé. 

24.  Même  proportion  pour  les  ouvriers  d'industrie  et  les  domestiques. 

25.  La  pénurie  des  bras,  l'augmentation  des  salaires  dans  les  villes,  la  construction  de  grands 
travaux  publics,  chemins  de  fer,  l'attrait  des  ressources  intellectuelles  et  municipales  des 
villes,  l'appel  sous  les  drapeaux,  les  deux  tiers  des  jeunes  soldats  cultivateurs  étant  perdus 
pour  l'agriculture. 
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Var.  Oui,  le  nombre  des  ouvriers  ruraux  n'est  plus  en  rapport  avec  les  besoins  de  la  culture  ;  il  est 

Questions.  devcnu  insuffisant. 
26. 

27.  La  conscription  ;  Tattrait  qu'exercent  les  villes  par  les  plaisirs  de  toute  espèce.  L'élévation 


des  salaires  est  aussi  une  cause  de  désertion  des  campagnes,  et  cependant  cette  élévation  est 
plus  apparente  que  réelle  :  car  les  besoins  à  la  campagne  étant  moins  nombreux  et  plus  faciles 
à  satisfaire,  le  salaire  plus  modéré  produit  plus  de  bien-être  qu'un  salaire  supérieur  dans  les 
villes.  Enfin,  la  principale  cause  d'attraction  qu'exercent  les  villes,  c'est  la  multiplicité  des  ins- 
titutions de  prévoyance  sociale  et  d'assistance  publique  qui  y  abondent:  écoles  gratuites, 
maternités ,  crèches ,  salles  d'asile,  fourneaux  économiques ,  hospices,  soins  médicaux  du  dispen- 
saire, toutes  institutions  qui  manquent  coyiplétement  à  la  campagne. 

28.  Oui. 

29.  Presque  tous  les  émigrants  sont  célibataires  ;  un  peut  dire  que  les  cinq  sixièmes  appar- 
tiennent à  cette  catégorie. 

Les  filles  vont  en  condition  ou  font  pis.  Les  ménages  qui  émigrent  se  comptent  par  unités. 

30.  Ce  sont  les  ouvriers  agricoles  ou  terrassiers,  rarement  des  maçons ,  qui  viennent  travailler 
en  ville  ;  peu  d'entre  eux  appartiennent  à  la  domesticité. 

31.  Le  manque  de  bras  provient  de  la  diminution  du  nombre  des  ouvriers  agricoles,  la  nature 
des  cultures  n'ayant  pas  varié  ni  la  quantité  du  sol  cultivé  n'ayant  pas  augmenté  hors  de 
proportion  avec  l'accroissement  de  la  population. 

32.  Non ,  l'ouvrier  propriétaire  ne  pouvant  vivre  sur  son  fonds  sans  louer  ses  bras  chez  son 
voisin. 

33.  Non  ;  la  doctrine  de  Malthus  est  inconnue  à  l'ouvrier  rural,  elle  n'est  en  faveur  que  dans 
les  villes. 

Le  paysan  dit  que  l'enfant  c*est  la  richesse  ;  l'ouvrier  des  villes  dit  que  l'enfant  c'est  la  misère. 
Zà.  Nos  cultures  ne  permettent  pas  l'emploi  des  machines  agricoles. 

35, 36.  Non. 

37.  La  somme  de  travail  n'a  pas  sensiblement  varié;  elle  aurait  plutôt  un  peu  diminué. 

• 

38.  La  population  rurale  est  plus  à  son  aise,  mieux  logée,  mieux  vêtue,  mieux  nourrie;  elle 
n'est  malheureusement  pas  plus  éclairée,  c'est  ce  qui  lui  fait  déserter  la  campagne. 

L'instruction  manque  à  l'enfant  du  cultivateur,  et  comme  l'espèce  humaine  est,  quoi  qu'on 
fasse,  avide  de  savoir,  l'ouvrier  rural  va,  dès  qu'il  le  peut,  vers  la  ville,  c'est-à-dire  vers  le 
foyer  intellectuel. 

L'instruction  primaire  est  fort  négligée  ;  on  n'apprend  pas  à  lire  au  fils  du  paysan  dans  uo 
livre  d'agriculture  ;  on  ne  s'attache  pas  à  lui  faire  toucher  du  doigt  les  miracles  de  la  végéta- 
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lion,  les  produits  considérables  de  la  culture  intensive,  les  profits  de  la  science  s'associant  à  Vah. 
la  pratique:  quoi  d'étonnant  qu'il  ne  s  attache  pas  au  sol? 

Les  sociétés  de  secours  mutuels  sont  presque  inconnues  à  la  campagne;  cependant  l'asso- 
ciation pourrait  y  produire  des  miracles  (fruitières  du  Jura,  société  industrielle  de  Beaure- 
gard-dlsère). 

L'assistance  publique  n'y  existe  que  dans  certains  gros  villages  dotés  d'un  hospice  ;  les  cam- 
pagnes ne  sont  généralement  pas  pourvues  d'institutions  de  prévoyance. 

Question*.         Oui ,  et  d'une  manière  fâcheuse  ;  le  contact  des  ouvriers  des  villes  avec  ceux  de  la  campagne 
39  • 

leur  a  appris  le  mal  sans  les  éclairer  sur  leurs  devoirs.  L'ouvrier  rural  connaît  vaguement 
une  partie  de  ses  droits,  et  il  ne  reconnaît  pas  que  ses  devoirs  sont  corrélatifs  à  ses  droits; 
aussi  cherche-t-il  à  tromper  celui  qui  l'emploie  et  à  travailler  le  moins  possible,  réservant 
toutes  ses  forces  pour  son  fonds  de  terre.  Il  en  résulte  une  diminution  de  travail  et  un  état 
d'antagonisme  entre  le  propriétaire  et  le  travailleur  ;  l'association  seule  pourrait  y  mettre  un 
terme. 

40.  Oui. 

41.  L'ouvrier  nomade  n'apparaît  ici  que  périodiquement  et  pour  certaines  récoltes:  cueillette 
des  olives,  vendanges,  récolle  des  châtaignes;  l'influence  de  ces  émigrsnis  des  Basses-Alpes 
est  entièrement  ou  à  peu  près  nulle  sur  les  ouvriers  sédentaires,  dont  le  salaire  n'est  presque 
pas  diminué. 

42.  Fumier  de  ferme  composé  de  litières  de  cheval  et  de  cochon  mélangées;  tourteaux  de 
graines  oléagineuses,  très-peu  de  vidanges  des  établissements  publics  des  villes,  casernes, 
hospices,  lieux  d'aisances  publics,  etc.  On  se  sert  aussi  des  algues  recueillies  sur  le  rivage;  on 
ne  marne  pas. 

43.  Non,  on  y  supplée  par  des  tourteaux;  les  engrais  artificiels  sont  délaissés  à  cause  des  mé* 
comptes  résultant  des  fraudes  du  commerce. 

44.  Pour  5  hectares  on  a  un  cheval,  ou  un  mulet,  ou  deux  bœufs  et  un  ou  deux  cochons; 
mais  on  n'élève  pas  d'animaux  de  boucherie  à  cause  de  la  cherté  du  fourrage  ;  aussi  les  fu- 
miers sont-ils  insuffisants  et  réservés  pour  la  culture  des  légumes  d'hiver. 

45.  Les  frais  sont  énormes,  les  tourteaux  de  sésame  blanc  coûtent  de  i6  à  17  francs  les 
100  kilogrammes,  et  ils  sont  souvent  altérés  quand  ils  sont  vendus  en  poudre.  Cette  disette 
d'engrais  est  d'autant  plus  fâcheuse  et  inexplicabie  que  les  villes  jettent  à  l'eau  journellement 
d'énormes  quantités  d'engrais  humains  et  de  détritus  de  végétaux,  au  grand  dommage  de 
l'hygiène  publique  et  des  subsistances  ;  de  plus,  l'élévation  du  prix  de  transfert  des  vidanges, 
des  boues  des  rues  et  des  ports  rend  ces  précieux  produits  presque  inaccessibles.  Il  faudrait 
une  diminution  dans  les  tarifs  des  chemins  de  fer,  et  les  villes  devraient  être  rendues  respon- 
sables des  substances  fécondantes. 

46.  Inconnues.  Nos  terrains  riches  en  chaux  ne  nécessitent  pas  le  cbaulage. 
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Var.  C'est  le  propriétaire  qui  est  chargé  de  tous  les  frais  d'entretien ,  de  construction  et  de  répa- 

Questions.      ration  des  immeubles  ruraux,  et  qui  en  supporte  les  risques. 

Il  serait  à  désirer  que  l'État  se  lit ,  moyennant  primes,  assureur  de  toutes  les  valeurs  rurales. 

48.  Les  assurances  sont  onéreuses  et,  par  conséquent,  presque  inconnues. 

49.  On  peut  les  évaluer  pour  une  exploitation  de  lo  hectares  à  i3,5go  francs,  savoir  : 


Cheval,  charrue,  charrette   2,000' 

Entretien  annuel  et  réparations   i5o 

Tonneaux  à  raison  de  ko  francs  la  boute  de  56o  litres,  pour  5o  boutes   2,000 

Chantiers  de  tonnes ,  barils ,  entonnoirs                                                       .  300 

Réparations  annuelles   ko 

Cuves  vinaires  en  maçonnerie  à  ad  francs  la  boute,  pour  5o  boutes   1 ,200 

Celliers,  cuves,  greniers  à  paille  et  à  fouirages,  écuries   8,000 


Total   1 3,690 


50.  L'impôt,  excessif,  est  in^alement  réparti,  puisqu'il  respecte  les  valeurs  de  portefeuille 
^      qui  ne  courent  aucun  risque. 

Les  droits  de  mutation,  qui  sont  si  exagérés  qu'au  bout  d'une  période  de  trente  ans  en 
moyenne  la  valeur  tout  entière  du  sol  est  passée  entre  les  mains  du  Trésor  public. 

Les  octrois,  nouveaux  impôts  prélevés  sur  la  campagne  au  profit  des  villes. 

L'ignorance  qui  résulte  du  manque  d'instruction  et  d'éducation  agricoles,  qui  empêche  les 
progrès  de  la  culture,  l'adoption  des  méthodes  perfectionnées  et  par  conséquent  la  diminution 
des  frais  de  revient  d'un  produit. 

51.  Nous  n'avons  pas  d'assolement  régulier. 

La  vigne  occupe  le  sol  pendant  un  siècle ,  et  on  la  renouvelle  après  huit  on  dix  ans  de 
repos,  sur  le  même  terrain. 

Les  terres  intermédiaires  aux  vignes  sont  occupées  la  première  année  par  un  légume 
d'hiver  avec  fumier,  la  deuxième  année  par  du  froment,  la  troisième  année  des  vesces,  de 
la  dragée  ou  des  fèves. 

Les  terres  arrosables  alternent  la  prairie  avec  la  culture  maraîchère. 

52.  On  a  recherché  les  eaux  souterraines  pour  les  arrosages,  les  cultures  avec  irrigation  étant 
les  plus  lucratives. 

53.  La  culture  de  la  vigne  est  la  plus  étendue;  après  elle  vient  celle  des  oliviers.  Ces  deux  pré- 
cieuses espèces  végétales  réussissent  sur  les  sols  les  plus  arides  où  aucun  autre  produit  ne  pou- 
vait être  obtenu.  Aussi  le  haut  prix  des  vins  a-t-il  fait  augmenter  les  cultures  de  la  vigne  en 
coteaux,  tandis  que  l'olivier  est  un  peu  délaissé  à  cause  de  la  concurrence  des  huiles  étran- 
gères et  industrielles. 

On  peut  estimer  que  la  vigne  occupe  la  moitié  du  sol  cultivé  :  c'est  la  proportion  la  plus 
utile  aux  intérêts  du  producteur. 

Si  le  placement  de  ses  produits  n'était  pas  entravé  à  l'intérieur  par  la  régie  et  les  octrois ,  à 
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Textérieur  par  de  mauvaises  mesures  conmierciales,  la  vigne  seule  sudirait  à  la  prospérité  de  Var. 
notre  agriculture  et  de  nos  transports  maritimes. 

Questions.         L*introduction  de  la  charrue  Dombasle  et  de  la  charrue  sous-sol  ont  singulièrement  con- 
tribué  à  l'amélioration  de  nos  cultures. 

55.  En  réduisant  la  culture  à  des  spécialités,  on  a  pu  donner  à  la  vigne  de  meilleures  façons 
avec  la  houe  à  cheval. 

La  culture  du  blé  n'a  pas  progressé. 

56.  Depuis  quarante  ans  les  défrichements  ont  été  faits  pour  planter  de  la  vigne;  on  peut 
estimer  à  la  moitié  du  sol  cultivé  la  quantité  qui  a  été  complantée  en  vignobles. 

57.  il  ne  reste  à  Tétat  de  landes  que  les  hauts  plateaux  et  les  pentes  abruptes  des  montagnes 
calcaires. 

58.  La  difficulté  de  leur  exploitation ,  le  bas  prix  des  vins. 

59.  On  avait  commencé  à  dessécher  une  certaine  quantité  d'hectares  dans  la  plaine  d'Hyères; 
mais  ces  travaux  ont  été  abandonnés  :  car  les  terrains  inondés  donnent  de  grandes  masses  de 
paille  pour  litière,  qui  sont  fort  recherchées  et  produisent  sans  travail  ua  revenu  considérable. 
On  les  vend  au  minimum  2  fr.  5o  cent,  les  loo  kilogrammes. 

60.  Aucuns. 

61.  Il  n'en  existe  guère,  si  ce  n'est  dans  certaines  localités  submergées  pendant  l'hiver  (vallée 
de  Sauvebonne). 

as.  Une  petite  étendue  de  la  vallée  de  Sauvebonne  a  été  drainée  (2  hectares);  l'assainissement 

du  sol  a  permis  d'y  établir  une  magnifique  prairie. 

63.  Le  manque  de  capitaux,  le  manque  d'ouvriers  exercés,  l'ignorance  qui  oppose  à  tous  pro- 
grès une  invincible  force  d'inertie. 

En  Belgique  et  en  Allemagne,  des  instituteurs  nomades  prêchent  dans  les  campagnes  la 
croisade  contre  la  routine.  De  pareils  moniteurs  seraient  très-utiles  en  France  pour  propager 
la  pratique  du  soufrage,  des  assolements,  du  drainage,  de  la  fumure  par  l'engrais  hu* 
main,  etc. 

64.  Les  irrigations  sont  artificielles  et  très-bien  entendues  dans  la  vallée  du  Gapeau  et  à  Cuers. 

65.  Inconnues. 

ôô«  Le  manque  de  cours  de  leau  :  car  toutes  les  eaux  courantes  sont  utilisées  et  on  recherche^ 

les  eaux  souterraines. 

« 

67.  Il  faudrait  attribuer  aux  canaux  d'arrosage  une  proportion  qui  ne  serait  pas  calculée  sur  le 

minimum  de  l'étiage. 

Ekq.  agaic.  —  ad*  Circonscription.  ^9 
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Vab.  Inconnues  dans  rarrondissement  si  ce  n'est  vers  ies  terrains  à  sous-soi  humide  (  allavions) 

^"^68°"*      de  la  plaine  d'Hyères  et  vers  le  rivage  de  la  mer  à  Grimaud  et  à  Cogolin. 

69.  Les  prairies  artificielles  et  naturelles  rendent  en  moyenne  de  7  à  8,000  kilogrammes  par 
hectare  au  prix  moyen  de  8  francs  les  100  kilogrammes. 

70.  Un  quinzième  ou  un  vingtième  de  Tétendue  du  sol  cultivable. 

71.  Pour  rétablissement  d'une  prairie  d'un  hectare,  défoncement,  fumure,  nivellement,  coût 
de  la  graine,  il  faut  une  dépense  de  1,200  francs. 

La  culture:  arrosage,  engrais  annuels,  coupe,  bottelage,  remisage,  s'élève  à  260  francs. 

72.  Non. 

73.  Oui,  l'étendue  de  ces  cultures  a  doublé  depuis  vingt  ans  par  le  haut  prix  des  fourrages,  on 
s'est  attaché  à  augmenter  les  arrosages  par  la  recherche  des  eaux  souterraines. 

74.  Un  hectare  de  prairies  artificielles  peut  donner  en  trois  coupes  6,000  kilogrammes  de  four-- 
rage  produisant,  à  10  francs  les  100  kilogrammes,  600  francs  de  revenu;  en.  déduisant 
25o  francs,  il  reste  35o  francs  de  produit  net. 

75.  De  8  à  francs  les  100  kilogrammes , selon  l'abondance;  en  1866  il  n'est  que  de  7  francs 
les  100  kilogrammes. 

76.  On  peut  dire  que  le  porc,  le  seul  bétail  qu'on  élève  dans  nos  campagnes,  ne  produit  au 
cultivateur  que  le  fumier;  aucun  autre  bénéfice  n'est  réalisé  par  son  entretien  et  son. engrais- 
sement. 

Les  troupeaux  qui  viennent  passer  l'hiver  dans  nos  campagnes  produisent  au  cultivateur 

qui  les  abritent  le  fumier  pour  son  bénéBce. 

77.  On  cherche  depuis  peu  d'années  a  encourager  l'élève  des  chevaux  du  c6té  d'Hyères  et  du 
golfe  de  Saint-Tropez;  à  Hyères,  où  s'est  créée  une  société  hippique,  il  y  a  en  en  i865 
3S2  fliaillies,  tandis  qu'en  1861,  avant  Tinstitution  hippique,  il  n'y  en  avait  eu  qne  a4o.  Ily  a 
donc  eu  82  juments  de  plus  livrées  à  la  reproduction,  soit  une  moyenne  |de  220  poulains 
par  année.  La  race  des  Maures,  de  Cogolin  et  d'Hyères  est  pins  forte  et  plus  robuste  que 
celle  de  la  Camargue. 

La  race  porcine  a  été  améliorée  par  l'introduction  du  verrat  de  la  race  anglaise  ou  anglo- 
chinoise;  les  croisements  avec  la  race  du  pays  ont  donné  des  produits  plus  hâtifs  à  prendre  la 
graisse  et  à  se  développer  en  chair.  Ces  améliorations  sont  dues  à  l'initiative  du  comice  agri- 
cole de  Toulon. 

78.  Aucune.  Les  fourrages  sont  vendus  à  la  ville  et  nullement  employés  à  l'élève  du  bétail. 

79.  La  viande  de  pore,  qui  se  vend  sur  pied  ào  centimes  le  kilogramme,  se  débite  sur  le  pied 
de  1  fr.  5o  cent,  à  1  fr.  80  cent. 
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Questions.         Le  lait  est  un  objet  de  grand  conunerce  à  Toulon  ;  il  provient  des  troupeaux  de  chèvres  et  Vab. 
de  brebis.  Hyères,  qui  nourrit  des  vaches,  fournit  unegraode  partie  de  lait  consommée  dans 
notre  ville;  on  y  fabrique  aussi  un  peu  de  beurre  très-fin  qui  se  vend  de  8  à  lo  francs  le  kilo- 
gramme. 

81-  La  race  rustique  de  notre  pays  permet  d'élever  sans  frais  quelques  volailles  et  de  former 

quelques  couvées.  La  vente  des  œufs  et  des  poulets  ajoute  au  bien-être  du  cultivateur. 

82.  En  froment,  le  cinquième  des  terres; 
En  méteil  etsei^e,  inconnues; 

En  orge  et  maïs,  très-peu; 

En  sarrasin,  point; 

En  avoine,  un  dixième  des  terres. 

83.  Environ  à^o  francs  fumure  et  semence  compris. 

84.  Labours    6o 

Hersage   6 

Roulage  «   6 

Goût  des  semences   4o 

Prix  de  rensemencement   i3 

Façons  d'entretien   lO 

Moisson   6o 

*                   Rentrée  des  grains.  ï   5 

Battage ,  nettoyage ,  etc   5o 

Achat  de  tourteaux   170 

Total   4  30 

S5.  De  1 2  à  1 6  hectolitres. 

H6.  A  diminué  par  Tépuisement  du  soi  et  rinsufBsance  des  engrais. 

87.  De  20  à  2  5  francs  l'hectolitre.  Ces  prix  ont  peu  varié. 

88.  Le  cultivateur  consomme  la  récolte. 

89.  Non.  Le  poids  de  Thectolitre  est  de  80  à  82  kilogrammes. 

90.  Ils  en  nourrissent  leur  cheptel  ou  s'en  servent  pour  litières;  ils  en  vendent  peu,  la  clause 
du  métayage  étant  que  les  pailles  seront  consommées  dans  la  propriété  affermée. 

91.  En  poomies  de  terre,  l^umea  secs  et  légumes  frais,  un  diiième. 

Travail  de  ia  terre  à  la  bêche   100' 

Fumure,  10,000  kilogrammes  à  f  hectare   i5o 

Binage   ôo 

Récolte   5o 

Total   35o 

49. 
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Vak.  La  pomme  de  terre  se  vend  de  3  à  5  francs  les  lookilogramaies;  30,000  kil(^amme8,  pro- 

Questions.      duit  d^uD  hectare,  donneront  donc  un  rendement  de  600  à  1,000  francs. 

Les  légumes  secs  et  frais  donnent  k  peu  près  le  même  rendement. 


93. 


'34.  Pommes  de  terre,  de   3'  00'  à  5'  oo*  les  leo  kiiog. 

Haricots  secs   o  ào     o  90  le  kilog. 

Pois  frais,  suivant  les  primeurs   o  a5     a  00 

Haricots  verts,  idem   o  ho     3  00 

Fèves  fraîches,  idem   o  o5     o  5o 

Pois  chiches   o  5o     o  80 

Les  prix  ont  peu  varié  depuis  dix  ans. 

95.  Non. 

96.  En  betteraves,  en  graines  oléagineuses,  colza,  navette,  œillette,  cameline,  et  antres;  en 
plantes  textiles,  chanvrre,  lin,  etc.;  en  houblon;  en  plantes  tinctoriales,  garance,  safran,  etc.  : 
nulles. 

En  tabac  :  interdit. 

97  à  100.  Inconnu. 

101.  Néant. 

102.  Non;  Talcool  paye  des  droits  trop  élevés  pour  qu*il  y  ait  du  béné&ce  à  brûler  nos  vins.  L'é- 
lévation des  taxes  sur  les  alcools  a  été  funeste  à  cette  importante  industrie.  Ils  payent 
100  francs  par  hectolitre,  tandis  qu'ils  n'en  payaient  autrefois  que  34  ;  le  motif  de  cette  sur- 
taxe a  été  tiré  de  ce  qu'il  fallait  entraver  la  consommation  abusive  de  ce  dangereux  excitant 
Il  y  a  un  moyen  plus  moral  et  plus  efQcace  d'obtenir  ce  résultat,  car  la  conséquence  de  la 
surtaxe  a  été  rintroductioQ  dans  la  consommation  de  mauvaises  eaux-de-vie  de  grain  que  le 
consommateur  se  procure  à  tout  prix,  privé  qu'il  est  de  produits  légitimes  :  ce  moyen,  c'est 
l'abaissement  des  droits  sur  le  vin,  qui  mettrait  à  la  portée  de  tous  une  boisson  salutaire,  ré- 
paratrice, au  lieu  de  la  substance  dangereuse  que  l'on  dit  vouloir  proscrire;  l'alcool  de  vin  a 
dû  céder  la  place  dans  l'emploi  industriel  aux  esprits  de  bois. 

103.  Néant.  1 

)0/i.  La  moitié  du  sol  cultivé. 

Depuis  la  maladie  de  la  vigne,  qui  a  diminué  la  production  et  fait  élever  le  prix  des  vins, 
on  a  planté  parce  que  les  jeunes  vignes  étaient  moins  atteintes  par  l'oïdium  et  que  les  prix 
étaient  rémunérateurs.  Mais  l'avilissement  des  prix  par  suite  de  l'abondance  a  arrêté  les  dé- 
frichemenls. 

On  peut  évaluer  à  un  cinquième  du  sol  cultivé  l'extension  de  la  culture  de  la  vigne  depuis 
dix  ans. 

105.  La  spécialisation  des  cultures.  On  a  planté  exclusivement  de  la  vigne  en  lignes  rappro- 

chées sans  cultures  intercalaires,  la  culture  du  chasselas  comme  raisin  de  table,  des  essais  de 
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plants  spéciaux:  jamago,  carbenet,  syrrale,  furment,  ont  été  faits  sur  ane  certaine  échelle.  Vab. 
Les  façons  ont  été  données  à  la  charrue  ;  sauf  le  binage  du  pied  des  ceps',  on  a  introduit  dans 
les  vignobles  la  houe  à  cheval  pour  les  binages  de  Tété. 

Le  haut  prix  des  vins  avant  Textension  des  plantations  nouvelles  a  été  cause  de  ces  essais, 
provoqués  aussi  par  le  mouvement  d'exportation  à  la  suite  de  Tinauguration  de  la  voie 
ferrée. 

Questions.  On  cultive  dans  Tarrondissement  un  mélange  de  cépages,  parmi  lesquels  le  mourvède, 
le  grenache,  le  pecouï-touar,  le  tibouren,  Tugui  noir,  l'ogui  blanc,  le  pascal  blanc,  le  barba- 
roux. 

L'espèce  la  plus  répandue  dans  Touest  du  département  est  le  mourvède;  le  grenache  do- 
mine dans  Test. 

C'est  le  mourvède  qui  donne  les  vins  les  plus  spiritueux,  les  plus  colorés,  les  plus  propres 
à  Texportation. 

107.  Oui,  par  la  spécialisation  des  cultures,  par  moins  de  mélange  dans  les  cépages.  Les  crus  ne 
s'établissent,  en  effet,  que  par  la  prédominance  de  certaines  variétés  :  pineau  de  Bourgogne, 
cyrat  de  l'Ermitage ,  cuburret  du  Médoc. 

108.  Non.  Seulement  on  élimine  le  vin  du  pressoir  des  cuvées  de  choix. 

On  a* essayé  de  produire  quelques  vins  (Lns  avec  les  cépages  renonmiés.  Ces  essais  ont 
donné  quelques  résultats  satisfaisants,  où  Ton  retrouve  le  bouquet  des  crus  de  bons  vignobles. 

lOD.  Les  frais  de  culture  comprennent  : 

La  taille  :  4  journées  à  3  francs  ,   12' 

4  labours  i  3  journées  de  6  francs  chaque   72 

Façon  à  la  main  et  journées  de  bêche  à  3  francs  .*....  nH 

Façon  :  6  journées  de  binage  à  3  francs   18 

Cueillette,  charrois,  cuvée,  mise  en  foudre   36 

Total   169 

Quelques  propriétaires  ayant  des  vignobles  spéciaux  fungient  leurs  vignes;  il  faut  alors 
ajouter  à  ces  frais  4 «000  kilogrammes  de  fumier,  60  francs;  mais  le  rendement  atteint 
alors  un  chiffre  plus  élevé  et  plus  rémunérateur,  222  francs. 

110.  Le  rendement  moyen  par  hectare  est  d'environ  20  hectolitres;  mais  ce  rendement  peut 

augmenter  par  une  moyenne  culture  dans  les  vignobles  spécialisés  et  fumés;  le  rendêment 
peut  s'élever  à  5o  et  même  a  60  hectolitres. 

1  11.  Avant  rinvasion  de  Toïdium  les  vins  se  vendaient  de  10  à  20  francs  Thectolitre,  pendant  la 

maladie  on  les  a  vus  monter  à  4&  et  5o  francs  Thectolitre.  Depuis  Tusage  du  soufre  généra- 
lisé et  les  défrichements,  le  vin  est  tombé  à  10  francs,  et  cette  année  il  s'est  abaissé  de  7  à 
8  francs  Thectolitre* 

Ce  bas  prix  serait  encore  rémunérateur  pour  les  bonnes  terres,  si  le  placement  des  vins 
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Yab.  dans  les  années  dabondanoe  était  possible;  mais  quand  le  marché  local  est  encombré,  comme 
l'exportation  est  limitée,  le  débouché  de  la  marine  annulé  par  Tadmission  des  vins  dn  Lan- 
guedoc  et  le  placement  à  Tintérieur  prohibé  par  les  droits  d'octroi  et  de  régie,  il  s^ensuit  que 
la  vente  s  arrête,  et  Ion  a  vu  des  propriétaires,  à  la  récolte,  laisser  couler  le  vin  de  leurs 
cuves,  ne  pouvant  ni  les  placer  dans  les  tonneaux  encore  pleins,  ni  fabriquer  de  Talcool.  D 
faudrait  donc  la  révision  des  tarifs  et  rabaissement  notable  des  taxes  pour  que  nos'vins  pois- 
sent  librement  arriver  sur  le  marché  national. 

» 

Questions.  Nulle. 
112. 

113.  Inconnus. 

114.  L'olivier  peut  être  considéré  comme  Tune  des  ressources  de  notre  agriculture,  car  il  vient 
dans  tous  les  terrains  avec  moins  de  soins  que  toute  autre  culture  arbustive.  Cette  cnltnre  a 
cependant  été  réduite  depuis  le  premier  Empire;  à  cette  époque  elle  était  lucrative,  parce  que 
les  huiles  étrangères  n'étaient  pas  librement  introduites.  Cette  concurrence  a  fait  abandonner 
des  oliveraines  ou  coteaux  qui  ont  été  envahis  par  les  forêts.  La  plupart  des  oliviers  se  sont 
aujourd'hui  intercalés  aux  rangées  de  vignes;  on  en  peut  évaluer  la  surface  dans  ces  conditions 
à  la  moitié  du  sol  cultivé. 

Les  amandiers  sont  peu  répandus  à  cause  de  leur  précoce  floraisoh ,  qui  compromet  la  ré- 
colte; les  noyers  sont  peu  cultivés,  si  ce  n'est  en  avenue  ou  isolés. 

115.  Les  frais  de  culture  des  oliviers  sont  fort  difficiles  à  établir,  ceux  des  oliviers  intercalés  aux 
vignes  rentrant  dans  les  frais  généraux;  quant  aux  oliveraines  spéciales  elles  exigent  dans  les 
lieux  accessibles  à  la  charrue  : 

4  Labonrs  *   7  a 

Et  dans  ceux  où  le  travail  ne  peut  se  faire  qu'à  bras,  une  œuvre  à  ia  bêche  et  un  binage   lio 

Fumure  tous  les  deux  ans  à  raison  de  àxooo  kilogrammes  à  rbectare.   60 

Émondage  tous  les  deux  ans   80 

Cueillette  des  olives ,  port  au  moulin  «  dëtritage ,  mise  en  jarre   1  So 

TOTAt   5o2 

Rendement,  récoite  bisannuelle,  10  hectares  à  lao  francs,  1,300'. 

Mais  ce  rendement  ne  se  réalise  que  sur  les  terres  convenablement  fumées  et  cultivées,  et 
le  fumier  manque,  surtout  parTincurie  des  municipalités,  qui  laissent  perdre  l'engrais  ha- 
maiiL 

116.  Elle  est  devenue  considérable  dans  les  terrains  arrosables,  grâce  aux  facilités  d'exportation. 
Les  cerises  et  guignes  occupent  une  place  importante  dans  les  cultures,  et  les  premiers 

fruits  de  cette  espèce  sont  expédiés  jusqu'à  Londres.  On  peut  évaluer  è  200,000  kilogrammes 
la  quantité  de  ces  fruits  exportée  annuellement. 

La  consommation  des  abricots  qui  s'exportent  à  Lyon ,  à  Paris  et  à  Londres,  peut  être  éva- 
luée à  un  total  au  moins  égal,  soit  200,000  kilogrammes. 
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L'exportation  des  pèches  prend  toutes  les  années  des  proportions  considérables;  elle  peut  Vab. 
s'élever  à  i5o,ooo  kilogrammes. 

Les  poires,  pommes  et  prunes  peuvent  s'évaluer  à  i5o,ooo  kilogrammes;  on  en  confit  beau- 
coup. 

Questions.  Les  frais  de  culture  ne  peuvent  être  évalués  que  pour  les  vergers  spéciaux,  et  il  en  existe 
peu,  la  plupart  des  cultures  fruitières  étant  intercalées  aux  prairies  et  aux  cultures  maraî- 
chères. 

Ce  sont  des  plantations  d'attente  coûteuses  à  établir  et  ne  produisant  qu'au  bout  de  plu- 
sieurs années  et  alors  même  ne  donnant  que  des  produits  incertains  par  suite  des  gelées,  pu- 
cerons, chute  de  fruits  par  les  vents  violents. 

On  peut  évaluer  les  frais  de  plantation  d'un  verger  sur  un  hectare,  défoncement  et  mise  en 
place'de  5oo  arbres,  à  a,5oo  francs. 

Fumure,  œuvres  annuelles,  arrosages,  à  4oo  francs. 

Le  rendement  peut  être  de  i,5oo  à  2,000  francs,  mais  il  est  éventuel. 

118.  Les  cerises  se  vendent,  suivant  primeur,  de   1'  5o'  à  o'  3o* 

Les  pécfaes   2  5o    o  80 

Les  abricots   1    5o     o  60 

Les  poires,  suivant  qualité   1   5o     o  5o 

Les  prix  de  vente  qui  se  font  en  bloc  pour  l'exportation  ont  augmenté  depuis  l'établisse- 
ment des  chemins  de  fer. 

Il  importe  de  signaler  dans  l'arrondissement  la  culture  des  châtaignes  qui  existe  surtout  à  Col- 
lobrières  et  à  Bormes,  et  que^l'on  retrouve  à  Pignans,  Gonfaron,  le  Luc  et  la  Garde-Freinet. 
C'est  avec  le  liège  la  principale  ressource  de  la  bande  granitique;  la  conmiune  de  CoUobdères 
en  exporte  par  an  pour  plus  de  100,000  francs  au  prix  moyen  de  18  ou  20  francs  les 
100  kilogrammes. 

119.  On  élevait  autrefois  beaucoup  de  vers  à  soie  dans  l'arrondissement.  On  se  rappelle  même 
qu'à  Toulon  chaque  ménage  pauvre  faisait  une  petite  culture  dans  l'appartement  même,  et 
en  tirait  un  profit  notable. 

A  Hyères,  la  culture  du  ver  à  soie  était  devenue  industrielle;  mais  l'extension  de  la  ma- 
ladie l'a  fait  presque  entièrement  abandonner.  Les  mûriers  ont  été  presque  tous  arrachés. 

120.  Il  nç  se  fait  guère  plus  qu'un  vingtième  des  éducations  d'avant  i856,  et  ce  sont  les  petites 
éducations  qui  réussissent  mieux  que  les  grandes. 

121.  'Elle  n'est  pas  appréciable,  les  cultures  débarrassées  des  mûriers  étant  devenues  plus  profi- 
tables. 

122.  Les  établissements  spéciaux  ont  disparu,  notamment  la  belle  magnanerie  de  M.  le  comt 
de  Beauregard,  à  Sainte-Eulalie. 

123.  Le  vin  donne  des  deux  tiers  aux  cinq  sixièmes  de  recettes  totales  en  argent  pour  toute  l'é- 
tendue des  terrains  cultivés  dans  l'arrondissement. 
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I 

Vab.  I/huile  produit  d'un  tiers  à  un  sixième,  suivant  la  récolte,  qui  est  ici  bisannuelle. 

Le  blé  ne  figure  que  pour  uiéiuoire,  étant  consommé  par  le  cultivateur  et  ne  donnant  au 
propriétaire  que  la  dixième  partie  de  son  revenu  brut. 
Ces  produits  sont  ceux  des  terres  non  arrosables. 
Quant  aux  terres  arrosables ,  elles  donnent  : 
La  moitié  du  revenu  en  prairies  ; 

L'autre  moitié  en  fruits  si  Texploitalion  est  éloignée  de  villes,  et  en  cultures  maraîchères 
si  elle  en  est  rapprochée, 

Questions.         Soit  par  hectare  : 

124.  ^ 

35  hectolitiY»  de  vin     lo  francs   35o' 

1  hectolitre  d*huile  à  i30  francs   I90 

5  hectolitres  de  blé  à  i6  francs   8o. 

Ceci  est  la  proportion  de  résultat  par  un  hectare  complanté  en  vignes  mélangées  d*oliviers, 
avec  cultures  intercalaires. 

Un  compte  exact  est  impossible  et  n'est  qu'un  jeu  de  statistique  pour  les  propriétaires  de 
nos  régions,  où  les  cultures  se  mêlent  et  s'enchevêtrent  de  manière  à  rendre  la  comptabilité 
agricole  très-compliquée. 

125.  Les  facilités  de  circulation  nous  sont  données  par  les  chemins  de  fer ,  les  routes  impériales 
et  les  chemins  de  grande  communication,  d'intérêt  commun  et  surtout  par  la  mer. 

Les  obstacles  sont  le  mauvais  état  de  viabilité  rurale  (chemins  vicinaux  et  ruraux). 
Les  obstacles  à  l'écoulement  et  au  placement  des  produits  agricoles  sont  :  la  régie  et  les  oc- 
trois des  villes. 

Les  tarifs  exagérés  de  chemins  de  fer;  eu  effet  les  producteurs  de  vin  de  Languedoc  ont 
obtenu  des  tarifs  différentiels  qui  leur  permettent  d'envoyer  leur  vin  au  loin  à  meilleur  marché 
que  nous,  bien  que  les  distances  soient  plus  considérables;  Userait  à  désirer  que  l'on  nous  iit 
jouir  du  bénéfice  de  ces  tarifs  différentiels, 

L'absence  d'institutions  de  crédit  fait  que  le  cultivateur  besoigneux  est  obligé  de  vendre  à 
vil  prix  au  moment  de  la  récolte  et  au  fur  et  à  mesure  de  ses  besoins. 

120  consommation  locale  du  vin  est  d'un  cinquième. 

Il  reste  à  placer  les  quatre  cinquièmes ,  dont  une  partie  s'écoule  sur  l'Algérie. 

Autrefois,  avant  la  facilité  accordée  aux  vins  du  Languedoc,  la  Provence  était  en  possession 
(les  fournitures  de  ses  vins  à  la  marine  qui  se  trouvait  bien  de  l'usage  de  nos  produits  géné- 
reux, d'excellent  goût,  et  supportant  bien  le  transport  par  mer. 

Aujourd'hui  les  vins  du  Languedoc  remplacent,  par  un  liquide  à  décomposer  et  de  mau- 
vais goût,  nos  vins  supérieurs;  la  marine  s'en  plaint. 

Les  marchés  étrangers  devraient  nous  être  ouverts  par  de  sages  et  libérales  négociations  qui 
prendraient  à  cœur  nos  intérêts  les  plus  vitaux.  N'oublions  pas  les  avantages  qu'a  retirés  notre 
agriculture  de  la  colonisation  de  l'Algérie.  Ce  sont  les  colonies  qui  font  la  force  et  la  prospé- 
rité des  nations. 

Iâ7.  Plusieurs  voies  nouvclI(*s  ont  été  créées  dans  l'arrondissement,  surtout  dans  le  canton  de 
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Boraies.  Il  est  boo  cependant  de  faire  observer  que  Taccès  de  la  mer  est  très-difficile  dans  VAn. 
presque  tout  Tarrondissement,  et  c'est  là  une  situation  très-préjudiciable  à  Tagriculture  et  au 
conimerce. 

Quant  aux  voies  ferrées,  celle  de  Toulon  à  Nice  a  été  ouverte  à  la  circulation,  et  il  est  ques- 
tion d*un  embrancbement  sur  Hyères. 

Malheureusement  le  point  qui  semble  assigné  à  cette  soudure,  la  gare  d'Hyères  actuelle, 
imposera  aux  voyageurs  et  aux  marchandises  venant  de  Touest  ou  se  rendant  vers  Paris  une 
augmentation  de  parcours  de  2,5oo  mètres  qu'on  éviterait  en  faisant  la  gare  d'embranchement 
à  la  Garde. 

Questions.         On  a  notablement  amélioré  les  voies  qui  ressortissent  à  l'État  ou  au  déparlement. 
La  viabilité  rurale  est  encore  fort  négligée. 

129.  Marseille  à  Nice. 

130-.  Aucun  ;  aux  abords  'des  villes  on  a  remplacé  le  macadam  par  un  pavage  qui  occasionne  de 

nombreux  accidetits ,  bris  de  roues,  d'essieux,  chutes  de  chevaux. 

A  la  sortie  de  la  Valette ,  la  route  impériale  est  encore  assise  sur  une  base  d'énormes  grès 
qui  rendent  le  macadam  inconsistant,  inégal,  semé  de  fondrières  et  très-dangereux. 

131.  Les  routes  départementales  sont  en  meilleur  état  que  les  routes  impériales. 

132.  Même  observation  pour  les  voies  nouvellement  restaurées. 

133.  Les  chemins  de  petite  communication  sont  aussi  négligés  par  les  communes,  générale- 
ment obérées, 

13h,  Dans  un  état  affreux,  faute  de  possibilité  pour  les  syndicats  de  se  constituer. 

135.  N^existenl  pas. 

I3Ô.  Outre  la  consommation  locale,  nos  vins  avaient  le  privilège  de  fournir  l'approvisionnement 

de  la  marine  de  l'Etat,  privilège  justifié  par  leur  degré  d'alcoolisation  naturel  et  leur  ré- 
sistance aux  influences  délétères  de  la  navigation,  non  moins  que  par  leurs  excellentes  qua- 
lités. 

Aujourd'hui  la  concurrence  du  Languedoc  a  évincé  nos  produits,  par  le  meilleur  marché 
auquel  elle  fournit  ses  vins  insipides  et  de  difficile  conservation.  La  marine  s'en  plaint,  mais 
inutilement. 

Très-peu  de  nos  vins,  si  estimés,  si  excellents  pour  la  table,  sont  connus  à  Paris,  où  ils 
servent  de  coupage  et  ne  parviennent  aux  consommateurs  qu'altérés. 

Nos  chasselas,  nos  pêches,  nos  primeurs,  vont  à  Paris,  grâce  aux  chemins  de  fer. 

137.  Oui  ;  Paris,  Lyon ,  Bruxelles,  Londres,  reçoivent  nos  fruits  et  nos  primeurs. 

138.  Le  chasselas,  les  primeurs,  les  fruits  frais,  les  fleurs. 

Ehq.  agric.  —  sd*  Circonscription.  5o 
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Var.  h  serait  possible  de  décupler  rexportalion  par  une  oiganisatÎM  de  facteurs,  par  un  aya- 

^139!"^      dicat  de  propriétaires  ou  par  une  assodalioA  des  producteurs,  permetlaot  on  éeonieme«t 

régulier  des  produits  et  évitant  rencombrement  des  marchés  de  consommation. 

140.  Insignifiants  :  les  prix  tendent  à  se  niveler. 

141.  Oui;  mais  les  octrois,  la  régie  empêchent  nos  vins  de  circuler  Kbrement  en  France.  Ces 
difficultés  sont  déplorables,  tant  au  point  de  vue  de  Pintérèt  du  producteur  que  de  celui  du 
consommateur  et  du  bien-être  général.  Le  fisc  lui-même  aurait  avantage  à  diminuer  nota- 
blement ses  exigences,  parce  que,  la  consommation  augmentant  dans  des  proportions  in- 
calculables, quand  les  prix  seraient  moins  élevés,  il  arriverait  que  le  vin  donnerait  des 
produits  d'accise  de  plus  en  plus  élevés,  comme  la  taxe  réduite  des  lettres. 

142.  La  situation  est  la  même  aujourd'hui  que  sous  l'ancien  régime,  parce  que  nos  vins  août 
encore  sous  le  coup  des  taxes  exagérées  d'avant  la  Révolution. 

143.  On  peut  évaluer  les  frais  de  transport  par  voie  de  terre  k  x  fr.  5o  cent.  les  100  lilo- 
grammes  pour  les  produits  non  encombrants,  et  à  5  ou  6  francs  les  100  kilogrammes  pour 

'  les  produits  encombrants.  Ces  prix  sont  les  moyennes  pour  l'arrondissement. 

Wi.  Ces  frais  sont  moins  élevés  par  le  chemin  de  fer,  ils  sont  en  moyenne  de  1  franc  par  100  ki- 

logrammes. 

Cependant  ces  frais  sont  encore  trop  considérables  quand  ils  s'appliquent  aux  denrées 
*  agricoles  transportées  à  grande  vitesse.  Les  fruits  et  légumes  de  primeurs,  circulant  avec  la 
même  vitesse  que  les  pommes  de  terre,  sont  soumis  à  un  tarif  trois  et  quatre  fois  plus  élevé, 
ce  qui  est  une  injustice. 

Il  convient  de  faire  ressortir  combien  peu  les  agents  des  chemins  de  fer  se  préoccupent 
des  soins  à  donner  à  certaines  marchandises,  notammeat  aux  viûs. 

La  trépidation  de  la  voie  ferrée  est  déjà  une  cause  d'altération  pour  ce  liquide.  Si  nous 
ajoutons  que  nos  barriques  sont  jetées  sans  précaution  sur  la  plate-forme  de  w^ons  décou- 
verts, exposés  au  soleil,  à  la  pluie ,  aux  variations  successives  de  la  température,  on  comprend 
que  nos  vins  arrivent  souvent  altérés  à  leur  destination. 

Il  serait  donc  à  souhaiter  que  le  vin  fût  transporté  sur  wagons  couverts  et  que  les  compa- 
gnies fussent  rendues  responsables  des  avaries  du  fait  de  leur  n^îgence. 

Nous  avons  déjà  réclamé  en  faveur  de  nos  vins  le  bénéGce  des  tarifs  diflférentiels  qui  ont 
été  concédés  aux  vins  du  Languedoc. 

145.  De  1  fr.  5o  cent,  à  6  francs  les  loo  kilogrammes,  suivant  la  distance. 

145.  Inconnues  pour  les  fleuves  et  les  canaux.  L'exportation  par  mer  coûte  de  5o  centimet  à 

a  francs  le  tonneau,  suivant  la  distance  et  l'encombrement. 

147.  La  production  du  blé,  dans  notre  arrondissement,  est  trèa-minime;  dans  les  bonoes  an- 

nées, nous  en  récollons  à  peine  pour  quatre  mois.  Donc  tout  le  temps  il  a  fallu  combler  le 
déficit  avec  des  froments  étrangers,  que  nous  oonsomomis  $om  forme  de  farines,  doat  la 
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qualité^  il  faut  le  dire,  est  sonvent  infiirienre.  Donc  les  importttioDS  fadies  n'ont  poar  nons  Vab. 
que  des  avantages  ^ 

Le  prix  de  nos  blés  se  maintient  toujoors  à  une  moyenne  âevée  ;  nos  mercnriales  sont  les 
plus  chères  de  la  France,  malgré  les  importations  de  Marseille,  et  Texplication  en  est  facile. 

Nous  ne  produisons,  en  eOet,  qne  des  sortes  de  loxe  et  de  hante  qualité  (tonzelle)  dont  le 
rendement  est  médiocre  «  et  dont  le  prix  ne  se  maintient  élevé  que  parce  qu^elles  ne  re- 
doutent la  concurrence  qae  des  ricbdles  de  Naples  ou  des  blés  analogues,  dont  la  valeur  est 
toujours  exceptionndle. 

QoesUoDs.  Nulle. 
U8. 

)40.  Non-seulement  la  production  de  notre  département  est  insuffisante,  ce  qui  justifie  le  be- 

soin de  rimportation  en  Provence;  mais  dans  toute  la  France,  la  seule  solution  rationnelle 
des  difficultés  qu'ont  provoquées  par  leurs  doléances  les  producteurs  de  blé  du  centre,  de 
l'est,  du  nord  et  de  l'ouest  de  la  France,  c'est  l'amélioration  des  moyens  de  production  du 
blé. 

Ce  n'est,  en  effet,  ni  par  le  rétablissement  de  l'échelle  mobile  ni  par  d'autres  moyens 
protecteurs  que  la  culture  du  blé  peut  devenir  rémunératrice.  Si  les  frais  de  culture  du  blé, 
dont  le  total  a  été  évalué  à  445  francs  par  hectare  par  Biathien  de  Dombale»  se  réparttssaient 
sur  35  hectolitres  au  lieu  de  20,  chiffre  de  la  production  actuelle,  le  prix  de  revient  ne 
serait  plus  que  de  10  francs  l'hectolitre;  il  y  aurait  donc,  entre  ce  prix  de  revient  et  le  prix 
de  vente  1 5  ou  16  francs,  une  marge  laiigement  rémunératrice. 

Que  nos  champs  soient  mieux  fumés,  et  la  production  atteindra  son  maximum;  il  suffirait 
que  les  villes  ne  laissassent  pas  perdre  l'engrais  humain,  pour  que  le  résultat  fût  sensible- 
ment obtenu. 

150.  Nulle. 

J5I.  Question  soluble  par  le  commerce  de  Marseille. 

152.  Les  négociateurs  de  nos  traités  de  commerce  semblent  avoir  oublié  que  la  production  la 

plus  naturelle  et  la  plus  excellente  de  la  France,  c'est  le  vin ,  ce  sont  les  spiritueux,  et  ils 
n'ont  pas  asses  écarté  les  entraves  qui  s'opposaient  à  leur  exportation. 

En  ce  qui  concerne  le  marché  anglais,  il  a  semblé  tout  naturel  que  nos  voisins  d'outre- 
mer fissent  payer  à  nos  vins  un  droit  d'accise  qui  ne  dépasserait  pas  les  droits  français. 
Or  ces  droits  de  notre  régie  sont  prohibitifs  pour  nos  vins  du  Midi  :  car  taxant  indistincte- 
ment tous  les  vins,  quel  que  soit  leur  cru,  d'un  même  tarif,  ils  écrasent  nos  produits  qui  se 
payent  de  10  à  20  francs  l'hectolitre,  tandis  qu'ils  ne  produisent  qu'une  augmentation  de 
prix  insignifiante  sur  les  vins  de  luxe,  qui  coûtent  de  yS  à  4oo  francs  l'hectolitre. 

Aussi  les  droits  d'accise  du  Royaume-Uni,  la  rareté  des  débits  de  vins,  marchandise  forcé- 
ment de  luxe  en  Angleterre,  comme  dans  les  villes  d'octroi  en  France,  ont  pour  conséquence 
la  faiblesse  de  nos  exportations  dans  un  pays  qui  nous  inonde  de  ses  produits  nationaux. 

Même  anomalie  à  l'égard  de  la  Belgique.  Nos  vins  payent,  à  la  frontière  de  ce  royaume 
industrieux^  qui  nous  envoie  ses  objets  manufacturiers  ou  ses  houilles  presque  en  franchise, 

5o. 
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Vab.  un  droit  de  i5  francs  par  hectolitre  à  la  frontière;  de  plus,  à  Bruxelles,  Tintroduction  d'un 
hectolitre  de  vin  est  grevé  d'un  nouveau  droit  de  lo  francs.  On  ne  peut  donc  boire  en  Bel- 
gique une  bouteille  de  bon  vin  à  moins  de  5  francs. 

Il  faudrait  donc  obtenir  de  ces  deux  pays  et  d'autres  Etats  ayant  avec  nous  des  traités 
de  commerce,  un  adoucissement  de  droits  sur  nos  vins.  Nous  ne  devons  pas  reculer  devant 
lobligation  de  leur  donner  l'exemple,  en  réformant  nos  droits  d'octroi  et  régie,  et  nous  au- 
rions tout  avantage  à  leur  accorder,  à  titre  de  réciprocité,  les  adoucissements  de  tarifs  pour 
leurs  industries.  N'oublions  pas,  en  effet,  en  présence  de  la  détresse  de  notre  marine  mar- 
chande, de  la  faiblesse  et  de  l'état  slationnaire  de  nos  armements  de  commerce,  tandis  que 
les  autres  marines  prennent  d'incroyables  développements,  que  le  vin  est  le  seul  produit  en- 
combrant de  notre  pays  qui  puisse  fournir  un  fret  rémunérateur,  et  devenir  pour  notre  com- 
merce maritime  une  source  de  profits,  plus  importants  et  plus  inépuisables  que  ne  l'est  la 
houille  pour  le  commerce  anglais. 

Ouvrir  des  débouchés  nouveau)^  et  faciles  à  nos  vins  serait  donc  une  suprême  habileté, 
parce  que  de  celte  politique  daterait  une  ère  nouvelle  et  marquerait  un  essor  incalculable 
pour  notre  marine  marchande.  Nous  n'assisterions  plus  alors  à  Taflligeant  spectacle  de  notre 
tonnage  restant  stationnaire,  tandis  que  celui  de  l'Angleterre  a  plus  que  doublé  depuis 
dix  ans. 

C'est  l'Italie  qui  reçoit  nos  vins  aux  conditions  les  plus  favorables. 

Mais  si  l'Angleterre  a  trouvé  le  moyen  d'écarter  nos  vins  de  son  marché,  tout  en  paraissant 
les  ménager  fiscalement,  en  revanche  elle  est  venue  accaparer  sur  nos  places  de  commerce 
les  tourteaux  de  graines  oléagineuses  dont  elle  se  sert  pour  l'engraissement  de  ses  bestiaux. 
Or  les  tourteaux,  nous  les  employons  comme  engrais.  Nos  terres  sont  donc  privées  d'un  exci- 
tant qui  leur  est  indispensable,  vu  notre  pénurie  de  fumiers,  à  moins  que  nous  ne  consen- 
tions à  payer  ces  tourteaux  près  du  double  de  ce  que  nous  les  payions  avant  le  traité  de 
commerce. 

Nous  insistons,  par  conséquent,  avec  raison  sur  cette  anomalie  qui  nous  a  fait  ouvrir  nos 
portes  à  l'étranger  pour  sortir  du  pays  ce  qui  nous  enrichissait  et  y  garder  onéreuscment  ce 
qui  nous  encombre.  Il  faudrait  donc  une  compensation  à  cette  largesse,  et  un  placement 
équivalent  et  aussi  facile  de  nos  produits. 

Du  reste,  en  ce  qui  concerne  les  céréales  dont  nous  tirons  de  l'étranger  les  trois  quarts 
pour  notre  consommation ,  nous  ne  pouvons  que  gagner  à  la  libre  circulation  des  graines. 
Nous  sommes  donc  tous  acquis  aux  doctrines  du  libre  échange,  mais  à  la  condition  qu'elles 
'  ne  seront  pas  un  leurre  quand  il  s'agit  de  transactions  entre  nos  nationaux. 

Quesilcn.  Aucune. 

Nos  terres,  si  uniquement  propres  à  la  culture  de  la  vigne,  la  seule  qui  puisse  être  rému- 
nératrice, n'ont  pas  augmenté  de  valeur,  parce  que  nos  vins  ne  trouvent  pas  à  l'extérieur  des 
débouchés  suffisants  et,  frappés  à  l'intérieur  de  droits  prohibitifs,  restent  à  des  prix  vils  qui 
n'encouragent  nullement  de  nouvelles  plantations  ou  des  défrichements. 

Il  convient  d'ajouter  que  nos  frais  de  culture  restent  les  mêmes,  que  la  vigne  demande 
des  avances  et  un  personnel  nombreux,  puisque  les  façons  à  la  charrue  sont  l'exception ,  le 
travail  à  bras  la  règle.  Par  conséquent,  comment  nos  vins  peuvent-ils  supporter  la  concur- 
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rence  à  Bruxelles  avec  le  faro  ou  même  avec  les  bières  allemandes  ou  anglaises,  à  Londres  Vab. 
avec  le  porter  et  Taie  qui  sont,  du  reste,  dans  les  goûts  nationaux. 

Mais  ce  qui  est  plus  grave ,  c'est  la  prodigieuse  augmentation  de  la  consommation  de  la 
bière  à  Paris,  L'ouvrier  parisien ,  malgré  son  goût  pour  le  vin ,  arrive  à  préférer  la  bière  à  ce 
qu*on  lui  vend  sous  le  nom  de  vin,  c'est-à-dire  un  produit  malsain,  adultéré  par  des  sophis- 
tications odieuses  et  d'un  prix  inabordable  pour  ses  ressources. 

Quesiions.         Nous  avons  obtenu  les  fers  à  meilleur  marché.  Mais  le  prix  de  notre  outillage  agricole, 
composé  presque  entièrement  d'instruments  à  main,  n'en  a  guère  été  diminué. 

Les  engrais,  au  contraire ,  servant  à  la  cultbre  des  céréales  et  des  légumes  (tourteaux  de 
graines  oléagineuses) ,  ont  augmenté  de  près  du  double  par  la  libre  exportation  qui  a  pu  s'en 
faire  en  Angleterre  et  en  Belgique. 

155.  La  loi  du  recrutement,  le  régime  de  l'impôt,  la  loi  qui  régit  les  syndicats  et  la  marche 

des  procédures,  l'instruction  publique:  tels  sont  les  points  qui  appellent  des  modiBcations  au 
profit  de  l'agriculture. 

.  Les  syndicats  devraient  être  obligatoires  lorsqu'ils  réuniraient  le  consentement  de  la  majo- 
rité absolue  des  propriétaires  intéressés;  ainsi  s'améliorerait  infailliblement  la  viabilité  si  né- 
gligée des  chemins  ruraux. 

Le  Gode  rural,  si  impatiemment  attendu ,  pourrait  satisfaire  à  ce  desideratam.  II  faudrait 
aussi  que  tout  propriétaire  enclavé  pût  obtenir  de  ses  voisins  la  cession  de  terre  nécessaire 
pour  le  mettre  en  communication  avec  le  chemin  par  une  voie  charretière. 

La  loi  du  recrutement  est  d'autant  plus  onéreuse  pour  l'agriculture  qu'elle  prélève  sur  la 
population  rurale  une  part  de  plus  en  plus  large.  Tandis  que  l'ouvrier  des  villes  s'étiole, 
l'ouvrier  rural  se  maintient  vigoureux  et  sain;  le  contingent  des  campagnes  s'élève  d'autant 
plus  que  celui  des  villes  s'abaisse. 

Pris  pour  le  recrutement,  l'ouvrier  rural  est  éloigné  de  l'agriculture;  au  bout  de  sept  ans 
de  garnison,  il  est  en  général  attiré  par  des  fonctions  qui  le  détournent  de  la  culture 
du  sol. 

La  chambre  consultative  d'agriculture  serait  d'avis  ou  que  l'obligation  de  servir  le  pays, 
égale  pour  tous,  fût  réduite  à  une  durée  moindre  ou  que  l'armée  fût  soustraite  aux  influences 
déraorali.santes  de  la  vie  de  garnison  et  fût  employée  aux  grands  travaux  d'utilité  publique  : 
routes,  terrassements,  canalisations,  barrages  pour  la  retenue  des  eaux,  dessèchement  des 
marais,  reboisement  des  montagnes.  Ainsi  l'ouvrier  rural  conserverait  la  pratique  du  travail 
manuel  et  acquerrait  de  nouvelles  connaissances  qui  élèveraient  le  niveau  de  son  intelligence 
et  par  conséquent  augmenteraient  son  bonheur  et  sa  puissance  productive. 

La  chambre  consultative  serait  d'avis  que  d'ores  etdéjà  les  congés  temporaires  fussent  plus 
spécialement  attribués  à  la  profession  de  cultivateur. 

Le  régime  de  l'impôt  en  France  est  contradictoire  à  la  notion  de  l'égalité  si  fortement 
enracinée  dans  nos  mœurs. 

C'est  la  propriété  immobilière  qui  supporte  la  plus  lourde  charge  de  l'impôt  ;  la  propriété 
mobilière  y  échappe  presque  entièrement. 

Une  fortune  en  biens  fonds,  soumise  à  toutes  les  chances  aléatoires  et  de  sinistres,  demau- 


Digitized  by 


—  398  — 


Vab.  vaise  récolte<»  de  mauvaise  vente  de  produits,  de  gestions  coûteuses  et  réclamant  des  avances 
de  capitaux,  est  encore  obligée  de  payer  à  TÉtat  une  partie  notable  de  son  reveau.  et  il  ne 
manque  pas  d'exemples  de  propriétaires  incapables  de  payer  leurs  impositions. 

Une  fortune  mobilière  des  plus  considérables  en  rentes  surTEtat  ou  en  valeurs  industrielles  , 
ne  donne  lieu  à  aucun  impôt,  tout  en  ne  courant  aucun  risque  et  en  assurant  un  revenu 
rentier  et  élevé.  Comment  les  capitaux  dans  un  pareil  milieu  ne  se  détourneraient-ils  pas 
de  Tagriculture  aléatoire  pour  se  porter  sur  les  valeurs  publiques  et  sur  les  gros  revenus 
fadlemeot  réalisables. 

La  solution  de  ces  anomalies  nous  semble  dans  la  transformation  de  Timpôt  foncier  actuel 
en  prime  d'assurance  obligatoire  pour  toutes  valeurs. 

Le  Code  de  procédure  devrait  être  simplifié.  Qui  n*aen  à  gémir  des  lenteurs  et  des  compil- 
ations légales  qui,  sous  prétexte  de  sauvegarder  les  droits  des  intéressés ,  n'aboutissent  qu'à 
des  frais  énormes  et  ruineux  et  à  des  pertes  de  temps  non  moins  onéreuses. 

L'ignorance  étant  une  des  causes  de  l'infériorité  de  la  condition  du  campagnard,  nous 
réclamons  l'extension  de  l'instruction  sans  la  rendre  obligatoire,  ce  qui  blesserait  la  liberté 
humaine  ;  nous  croyons  qu*il  serait  possible  de  la  répandre  si  tout  citoyen  ne  sachant  ni  lire 
ni  écrire  était  privé  d'un  droit  relatif,  par  exemple  le  droit  de  voter,  on  bien  était  pris  de 
préférence  pour  le  recrutement, 

QuestioD.  La  modification  des  droits  de  mutation,  vente  ou  héritage,  l'abaissement  des  droits  dW 
troi  et  des  contributions  indirectes  en  ce  qui  cencerne  la  production  et  le  commerce  des  vins 
et  des  alcools,  sont  réclamés  pour  l'agriculture  au  nom  de  la  justice  et  de  la  morale. 

La  mutation  de  la  propriété  immobilière  est  grevée  de  droits  si  excessifs  qu'au  bout  de 
trente  ans,  dans  l'arrondissement  de  Toulon,  l'État  a  touché  l'équivalent  du  prix  vénal  de  la 
terre  ou  de  la  maison;  c'est  là  une  véritable  spoliation. 

La  transmission  de  l'héritage  devrait  ne  pas  devenir  une  cause  de  ruine,  au  moins  pour 
celle  qui  se  fait  du  père  et  de  la  mère  aux  enfants;  que  les  droits  soient  pins  élevés  en  ligne 
collatérale,  l'équité  ne  s'y  oppose  pas,  mais  il  faut  que  le  point  de  départ  soit  très-modéré. 

La  mutation  par  voie  de  vente  est  aussi  grevée  de  frais  excessifs. 

La  législation  fiscale  qui  frappe  la  production  et  la  libre  circulation  des  vins  et  des  alcools 
est  aussi  marquée  d'un  caractère  exceptionnel  et  qui  blesse  lesseiilimenls  d'équité. 

Que  le  froment  soit  produit  et  circule  librement,  soit  dans  le  pays,  soit  sur  tous  les  points 
du  globe,  nous  le  trouvons  tout  naturel,  que  le  régime  du  libre  échange  soit  proclamé  et  appli- 
qué «  nous  y  applaudissons  avec  conviction.  Mais  pourquoi  nos  vins  sont-ils  écrasés  d'impôts 
de  toute  sorte,  représentant  jusqu'à  200  ou  4oo  p.  0/0  de  la  valeur  du  produit^  Pourquoi  sur- 
tout quand  nos  frontières  s'ouvrent  à  tous  les  produits  similaires  de  l'industrie  étrangère  (  les 
vins  d'Espagne} ,  maintient-on  à  l'intérieur  des  douanes  de  la  campagne  à  la  cité  et  de  ville 
à  ville?  Pourquoi,  surtout,  ne  peut-on  déplacer  une  bouteille  de  vin  ou  alcool  sans  êLi*e  sous 
le  coup  de  l'inquisition  des  droits  réunis? 

Que  les  droits  de  régie  soient  réduits  à  une  taxe  unique  et  très-modérée;  que  les  droits 
d'octroi  soient  abaissés  à  un  taux  qui  ne  dépassera  pas  la  moitié  de  la  taxe  de  la  régie,  et  la 
consommation  du  vin  augmentera  eu  même  temps  que  la  consommation  de  lalcool  s'abais- 
sera; les  fraudes  et  les  altérations  immorales  d'une  précieuse  denrée  alimentaire  cesseront  au 
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grand  pn^t  de  Touvrier  français,  qai  a  besoÎQ  de  nn,  ipii  est  le  consomoiaAettr  naturel  Vâi. 
d'un  produit  éminemment  français.  On  ne  le  verra  pins  s'abrutir  arec  Talcool  qn'fl  se  procure 
Hia%ré  des  droits  oagérés,  ni  redierciwr  ia  bière  qui  ne  répare  passes  forées  comme  le  bon 
vin.  Il  n^y  aura  du  reste  aucun  préjudice  pour  le  Trésor  dans  cette  réforme:  car  la  conswi* 
matîon  augmentant,  il  yaara  compensation  malgré  rabaissement  de  la  taxe ^  et  comme  Fadul- 
tération  du  vin  est  une  atteinte  à  la  santé  publique  comme  au  droit  de  TEtat,  il  fiiudrait  qoe 
la  pénalité  fût  à  la  fois  fiscale  et  corporelle. 

Question.  L*ouvertnre  du  marché  français  aux  valears  industrielles  étrangères  et  aux  emprunts  d*États 
étrangers  avec  ou  sans  primes.  Les  jeux  de  bourse  ont  entraîné  les  capitaux  loin  de  fagrical- 
ture ,  de  même  que  le  luxe  des  vâles,  la  mnltiptlcité  des  emi^oîs  ont  détourné  les  personnes 
de  la  vie  des  ckamps. 

Un  autre  cause  essentielle  du  dépeuplement  des  campagnes ,  c'est  la  œmpiète  onMwîon 
dans  rinstruction  primaire  bu  secondaire  de  ce  qui  pourrait  attacker  à  la  propriété  agricole. 

Les  écoles  agricoles  sont  rares  et  négligées  alors  que  tontes  les  faveurs  «  le  Ivxemême,  sont 
prodigués  aux  écoles  universitaires  ou  industrielles.  L'institut  agronomique  de  Versailles,  qui 
était  f école  polytechnique  de  ragriculture^  a  dbparu,  et  les  quelques  feroBes-écoiesquî  sdosis- 
tent  sont  des  exploitations  plus  ou  moins  bien  dirigées  au  bénéfice  du  propriétaire ,  mais  ne 
font  absolument  rien  pour  élever  le  niveau  inteilectuei  des  campagnes^ 

Tandis  que  les  préoccupations  de  l'État  font  tomber  les  barrières  qui  entravent  le  libre 
essor  commercial  et  industriel ,  les  barrières  intérieures  subsistent  contre  la  plus  puissante 
et  la  plus  vitale  industrie  d'une  nation ,  contre  Tagriculture,  sous  te  nom  d'octroi  et  de 
régie. 

Le  vin  est  la  seule  marchandise  encombrante  produite  par  notre  soi,  et  peu  a  été  fiait  pour 
doter  notre  marine  marchande  de  ce  précieux  fret  national,  aussi  riche  d'avenir  pour  notre 
commerce  maritime  que  l'a  été>  que  l'est  encore  la  houille  poux  la  navigation  marchande  de 
l'Angleterre  et  de  la  Belgique. 

Le  r^ime prohibitif  (octroi,  droits  réunis)  qui  règne  à  l'intérieur  de  la  France,  libre- 
échangiste  seulement  avec  l'étranger,  a  pour  conséquence  la  diminution  de  la  consomma- 
tion. Or  il  est  conforme  aux  saines  doctrines  de  l'économie  politique  de  favoriser  la  consom- 
mation qui  augmente  le  bien-être.  C'est  dans  ce  bat  que  le  libre  éc^iiange  a  été  proclamé. 
Donc ,  on  ne  devrait  pas  restreindre  la  production  par  des  impôts  qui  paraissent  excessifs.  Ce 
n'est  pas  justifier  ce  genre  de  contribution  que  d'arguer  des  besoins  de  l'État,  des  communes. 
Si  les  octrois  et  les  droits  rénnis  qui  gênent  la  production,  resëreigneni  la  eonsommation,  ils 
doivoit  se  modifier  ou  foire  place  à  des  impMi  pins  rationnels  on  à  dies  lesBonicea  financières 
moins  attentatoires  an  bien-être  puUic 

Le  peuplement  de  pays  nouveaux  par  des  enaims  de  nos  nnCionaaxa  créé  à  noire  agricul- 
ture des  ressources  inattendues;  la  possession  et  la  ciAmisalioQ  de  rA%érie  ontsoutenn  notre 
agricahuve  dans  les  crisest  car  les  pays  WNmami  étant  penplés  en  majorité  par  nos  cood* 
tayens ,  ceux-ci  y  tramportent  leurs  kabitudes  et  leurs  besoins,  que  nos  prodiifts  pourroat seuls 
satisfaire.  Donc ,  l'ouverture  de  débouchés  nouveaux  dus  au  génie  odonisaleur  de  la  France 
est  un  bienfait  poor  l'agriculture  L*Algérie ,  la  Gochinddne  éwffm/k.  nous  faire  songer  à 
Madagascar. 
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C'est  le  manque  d'engrais  qui  rend  nos  cultures  insuffisamment  rémunératrices.  Les 
villes  qui  laissent  perdre  Tengrais  humain  ,  le  plus  efficace  de  tous,  commettent  une  faute 
grave,  non-seulement  au  point  de  vue  de  leur  hygiène,  mais  encore  au  point  de  vue  des  sub- 
sistances. 

Un  hectare  de  terre  qui  ne  produit  misérabiementque  de  8 à  io*hectolires  de  blé,  peut  en 
produire  convenablement  fumé  de  2^  à  3o  hectolitres. 

Les  engrais  industriels  n'offrent  pas  de  garantie  aux  consommateurs.  La  loi  devrait  obli- 
ger le  fabricant  d'engrais  à  ne  mettre  en  vente  que  des  produits  étiquetés  de  leur  dosage  en 
matières  fertilisantes,  toute  indication  frauduleuse  donnant  droit  à  une  action  judiciaire 
et  à  des  dommages-intérêts. 

Les  droits  sur  les  engrais  d'importation  (guanos)  devraient  être  supprimés. 
Les  chemins  de  fer  font  payer  trop  cher  le  transport  des  matières  fertilisantes:  marnes, 
phosphates  naturels ,  vidanges ,  boues  de  rues* 
Nous  manquons  d'eau  d'irrigation. 
Nous  avons  une  viabilité  rurale  très-défectueuse. 

Le  déboisement  des  montagnes,  la  destruction  des  forêts  occasionnent  des  inondations  et 
les  écoulements  d'eaux  torrentielles,  que  préviendrait  l'extension  des  retenues  d'eau  ou  bar- 
rages. 

La  destruction  inconsidérée  des  oiseaux  insectivores  est  la  cause  des  ravages  des  insectes, 
qui  sont  pour  beaucoup  dans  la  production  des  maladies  des  végétaux. 

159.  On  ne  saurait  trop  multiplier  les  centres  de  transaction;  on  ne  saurait  trop  favoriser  les 
associations  de  production  et  de  conmierce  entre  les  cultivateurs. 

160.  Les  octrois,  qui  font  perdre  aux  portes  des  villes  un  temps  considérable.  Parmi  les  mesu- 
res prises  par  l'octroi  de  Toulon,  il  faut  signaler  comme  nuisible  à  l'agriculture,  autant  qu'à 
l'industrie  locale,  la  taxe  qui  frappe  à  l'entrée  les  bois  non  ouvrés,  tandis  que  les  meubles 
en  sont  exonérés. 

La  régie,  qui  empêche  la  libre  circulation  des  vins  et  des  alcools ,  ainsi  que  de  leurs 
dérivés. 

Le  marché  aux  bestiaux  a  été  placé  à  Toulon  en  i858,  par  les  municipalités  de  cette  épo- 
que, dans  une  position  excentrique  et  si  défavorable  qu'il  ne  pouvait  pas  se  tenir;  aussi  n'a- 
t-il  jamais  été  ouvert. 

161.  1®  Le  remaniement  de  l'impôt.  Cette  partie  de  son  revenu  que  le  particulier  abandonne 
à  l'État,  étant  une  sorte  de  contrat  d'assurance  qui  garantit  à  celui  qui  paye  la  libre  jouis- 
sance de  ce  qu'il  possède,  l'impôt  devrait  être  une  assurance  proportionnelle  aux  risques  et 
devrait  garantir  aux  propriétaires  une  indemnité  en  cas  de  perte.  C'est  donc  l'État  qui  devrait, 
moyennant  prime,  assurer  toutes  les  valeurs. 

L'impôt  deviendrait  dès  lors  équitable,  largement  rémunérateur  pour  l'État  et  ne  nuirait 
plus  à  la  production,  en  frappant  trop  exclusivement,  comme  il  le  fait  aujourd'hui ,  le  capi- 
tal immobilier  et  le  travail. 

En  attendant,  les  impôts  qui  pèsent  sur  la  transmission  de  la  propriété  devraient  être 
diminués. 


Var. 

Questions. 
158. 
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2®  Que  le  Gouvernement  reste  fidèle,  en  ce  qui  concerne  les  vins  et  ses  dérivés,  pour  Je         Vah.  * 
marché  intérieure!  la  liberté  des  transactions,  aux  principes  du  libre  échange  proclamés  et 
mis  en  pratique  pour  le  marché  extérieur,  nos  nationaux  devant  logiquement  n'être  pas  trai- 
tés plus  mal  que  les  étrangers. 

La  liberté  de  la  circulation  de  nos  vins,  la  seale  marchandise  encombrante  que  produise 
notre  agriculture,  donnerait  au  fret  maritime  un  aliment  considérable  si  nous  assurions  aux 
produits  de  nos  vignobles  un  accueil  favorable  sur  les  marchés  coloniaux,  par  une  intelli- 
gente extension  de  notre  empire  colonial. 

Provisoirement  réduire  Timpôt  du  vin  à  une  taxe  unique  et  très-modérée  qui  en  favorise- 
rait la  consommation,  la  quantité  produite  et  consommée  compensant  le  déficit,  comme  cela 
est  arrivé  pour  la  taxe  des  lettres. 

3®  Diminuer  les  chaînes  de  Timpôt  du  service  militaire  :  en  abaissant  la  durée  de  la  pré- 
sence sous  les  drapeaux,  en  appliquant  Tannée  aux  grands  travaux  publics,  en  accordant 
de  préférence  aux  cultivateurs  des  congés  temporaires. 

Favoriser  la  production  des  engrais  en  ne  permettant  pas  aux  villes  de  perdre  au  détri- 
ment de  la  santé  publique  et  des  subsistances  Tengrais  humain  et  surtout  les  urines ,  Tagent 
le  plus  énergique  de  fécondation. 

5®  Améliorer  les  voies  de  communication,  terminer  le  Gode  rural,  surtout  au  point  de 
vue  des  syndicats  des  chemins  ruraux. 

6**  En  ce  qui  concerne  renseignement  agricole,  le  favoriser  par  tous  les  moyens  possibles, 
et  notamment  rétablir  ïinititat  agronomique  de  Versailles  qui  serait  Técole  normale  de  Tagri  cul- 
ture, le  champ  d'essais  des  expériences  sur  les  meilleures  méthodes  de  cuUure,  sur  les  meil- 
leurs traitements  des  produits  agricoles,  des  maladies  des  animaux  et  des  végétaux.  Là  seraient 
contrôlés  les  engrais  et  vérifiées  leurs  propriétés  fécondantes;  là  se  formeraient  les  directeurs 
et  le  personnel  des  écoles  d'agriculiare  dont  il  en  faudrait  une  dans  chaque  département ,  et  des 
fermes-modèles,  au  moins  une  dans  chaque  arrondissement,  à  condition  que,  reliées  à  un  en- 
semble harmonieux  et  devenant  organe  d'instruction ,  elles  se  transformeraient  et  cesseraient 
d'être  ce  qu'elles  sont  aujourd'hui  :  un  moyen  d'exploitation  plus  ou  moins  lucratif  d'un 
domaine  dans  un  intérêt  privé.  De  là  enfin  sortiraient  des  professeurs  nomades  qui  iraient 
répandre  au  sein  des  populations  rurales  trop  sédentaires  les  bienfaits  de  l'enseignement 
agricole  et  les  saines  notions  d'économie  rurale. 

Enfin,  l'instituteur  rural  devrait  avoir  à  sa  disposition  un  jardin,  véritable  champ  d essai, 
oà  il  pourrait  donner  des  notions  agricoles  et  d'arboriculture  à  ses  élèves  et  aux  adultes. 

-j^  Institutions  de  crédit,  docks  de  l'agriculture,  mobilisation  de  la  propriété  rurale  au  moyen 
de  chèques  analogues  à  ceux  de  la  société  du  Grédit  foncier. 


Emq.  aobic.  — '  a  4*  Circonscription.  5 1 
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Va». 


RÉPONSES  FAITES 

PAR  LA  CHAMBRE  CONSULTATIVE  D'AGRICULTURE  DE  BRIGNOLES. 


Questions  ^0.        La  propriété  territoriale  se  divise  moitié  en  bois,  moitié  en  terres  cultivées  . 

Elle  appartient  pour  deux  cinquièmes  aux  grands  propriélaîres;  pour  deux  cinquièmes  aux 
moyens  propriétaires,  dont  quelques-uns  possèdent  jusqu'à  cinquante  parcelles  détachées; 
pour  un  cinquième  aux  petits  propriétaires. 

Dans  la  contrée,  on  ne  compte  guère  qu'une  famille  sur  cent  ne  possédant  rien. 

2.  La  division  de  la  propriété  a  fait  augmenter  le  prix  de  la  productioa.  La  condition  de  ceux 
qui  exploitent  s'est  aggravée  par  renchérissement  de  la  xuain-d'œuvre. 

3.  Les  quatre  cinquièmes  des  ouvriers  agricoles  travaillent  alternativement  pour  eux  et  pour 
les  autres. 

4.  Le  métayage  est  le  mode  d'exploitation  généralement  adopté  par  la  grande  et  la  moyenne 
propriété. 

Un  septième,  grande  culture;  trois  septièmes,  moyenne  culture;  trois  septièmes,  petite 
culture. 

5.  Quelques  grands  propriétaires  font  exploiter  pour  leur  compte,  avec  les  secours  d'un  ré- 
gisseur ou  maître  valet  ; 

Les  moyens  employent  un  domestique  à  gagos  ou  des  journaliers; 
Les  petits  se  suffisent  à  eux-mêmes. 

ô.  Parmi  les  grands  propriétaires,  ^5  sur  loo  louent  ou  afiermeat  leurs  terres; 

Parmi  les  moyens,  5o  sur  lOO; 
Parmi  les  petits,  5  sur  loo. 

7.  Depuis  que  le  régime  du  métayage  existe ,  il  n'est  pas  d'usage  qu'il  y  ait  un  fermier  général. 

Ordinairement,  le  grand  propriétaire  tient  un  agent  d'affaires  qui  le  représente  dans  cer- 
taines circonstances. 

«)  Voir  le  Questionnaire  général,  page  89. 
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Questions.         La  propriété  a  augmenté  d'environ  un  huitième  depuis  trente  ans.  Vaa. 
8. 

L'hectare  de  vignes  vaut   5,ooo 

 d'oliviers.  •   3|Oeo 

 de  terres  à  blé   3,000 

— —  de  terres  arroêobles   10,000 

Les  variations  peuvent  être  attribuées  au  morcellement. 

9.  Oui,  lorsqu'il  y  a  d'autres  terres  ou  capitaux  pour  établir  une  compensation. 

10.  La  vente  en  bloc  dratine. 

Beaucoup  de  terres  se  sont  vendues  au  détail  mieux  qucn  bloc. 
Le  détail  procure  ordinairement  un  bénéfice  de  5  à  lû  p.  0/0. 

11.  Les  terres  irriguées  se  louent  en  moyenne   ibo'  Thectare. 

Les  jardins  maraîchers   4oo 

Les  terres  à  blé   5o 

Depuis  trente  ans,  la  location  des  terres  a  augmenté  d'un  cinquième. 

12.  La  durée  habituelle  des  baux  à  ferme  est  de  deux  à  quatre  ans.  Le  moyen  propriétaire  se 
réserve  ainsi  la  faculté  d'exploiter  à  son  compte,  lorsque  les  prix  sont  rémunérateurs. 

Les  redevances  sont  insignifiantes. 

Pas  de  modifications,  sous  ce  dernier  rapport,  depuis  trente  ans. 

13.  Le  fermage  est  ordinairement  payé  en  blé.  Il  y  a  cependant  des  baux  qui  se  payent  partie 
en  nature  et  partie  en  argent;  il  y  en  a  aussi  quelques-uns  payables  en  totalité  en  argent. 

Le  prix  une  fois  fixé  demeure  invariable  jusqu'à  la  fin  du  bail. 

Il  y  a  des  baux  dans  lesquels  il  est  stipulé  que  le  blé  est  vendu  au  fermier  suivant  le  taux 
moyen  des  mercuriales  des  foires  de  septembre  et  d'octobre. 

Pour  les  payements  en  nature,  le  fermage  est  ordinairement  stipulé  portable  au  marché  le 
plus  voisin. 

14.  Tout  se  partage. 

Le  fermier  doit  transporter  au  domicile  du  propriétaire  la  moitié  de  ses  récoltes  en  céréales 
ou  en  huile;  il  paye  la  moitié  de  l'impôt  foncier,  tient  les  fossés  nets  et  récnrés.  Il  lui  est  in- 
terdit d'exporler  des  engrais  de  la  ferme. 

15.  Une  terre  de  5o  hectares  de  culture  comporte  un  capital  de  première  installation  de 
10,000  francs  et  un  capital  de  roulement  de  6,000  francs. 

On  compte  5oo  francs  de  capital  d'installation  vinaire  pour  un  hectare  de  vignes. 

16.  Le  capital  d'installation  ne  peut  guère  être  augmenté,  à  cause  de  la  division  des  cultures. 
Le  capital  de  roulement  pourrait  être  porté  au  double. 

17.  Ceux  qui  peuvent  donner  des  garanties  trouvent  toujours  à  emprunter  chez  les  notaires  à 
5  p.  0/0. 

01 . 
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V  au.  Ceux  mêmes  qui  n'ont  pas  de  garantie  foncière  trouvent  aussi  de  l'argent  à  5  p.  o/o,  quand 

ils  ont  une  moralité  bien  établie. 

Les  autres  sont  exploités  par  des  gens  peu  scrupuleux. 

Questions.         A  5  p.  o/o;  mais  si,  par  malheur,  la  loi  sur  Tintérêt  légal  était  abolie,  ce  taux  augmen- 
terait  considérablement. 

19.  Il  faudrait  diminuer  les  droits  d'enregistrement  sur  les  actes  de  prêt. 

Il  ne  semble  pas  bien  juste  de  faire  payer  un  droit  au  pauvre  cultivateur  qui  emprunte, 
quand  toutes  les  grandes  compagnies  financières,  qui  accaparent  Targent  au  moyen  de  pros- 
pectus souvent  mensongers,  n'en  payent  pas. 

Il  serait  peut-être  bon  aussi  de  ne  pas  permettre  la  circulation  des  prospectus  des  compa- 
gnies étrangères,  qui  attirent  l'argent  par  des  promesses  qu'elles  ne  tiennent  pas,  et  contre 
lesquelles  leurs  dupes  n'ont  aucune  action  coercitive. 

Si  ce  n'étaient  les  compagnies  financières,  l'argent  serait  assez  abondant  dans  les  cam- 
pagnes; les  agriculteurs  le  trouveraient  au-dessous  de  5  ç.  o/o,  et  l'agriculture  serait  floris- 
sante. 

Il  faudrait  rétablir  la  clause  de  voie  parée,  qui  fut  abolie  par  les  députés,  dans  la  loi  du 
3  juin  18AI1  malgré  l'avis  contraire  des  plus  grands  jurisconsultes  de  l'assemblée,  notamment 
MM.  Dupin  et  Dufaure. 

20.  Très-peu  de  propriétaires  empruntent  pour  améliorer  leurs  terres;  ils  empruntent  plutôt 
pour  faire  face  à  des  embarras  survenus  par  la  mévente  des  récoltes. 

21.  La  situation  hypothécaire  de  la  propriété  rurale  s'était  améliorée  dans  la  période  de  ren- 
chérissement des  vins.  Actuellement  elle  tend  à  devenir  pire  que  ce  qu  elle  était  il  y  a  dix  ans, 
principalement  pour  ceux  qui  exploitent. 

^2.  Les  capitaux  et  les  épargnes  restaient  dans  les  campagnes;  mais  maintenant  les  plus  consi- 

dérables sont  transportés  dans  les  villes  pour  l'achat  de  valeurs  industrielles. 

Le  plus  regrettable,  c'est  de  leur  voir  souvent  passer  la  frontière  pour  ne  plus  revenir 
dans  la  patrie. 

23.  ils  ont  plus  que  doublé. 

24.  Oui;  tel  qui  gagnait  lôo  francs  par  an  en  gagne  aujourd'hui  35o,  et  exige  une  meilleure 
nourriture. 

En  général,  les  domestiques  se  font  de  bonnes  épargnes. 

25.  La  pénurie  des  bras,  causée  par  la  migration  des  ouvriers  agricoles  dans  les  grandes  villes. 

20.  Le  personnel  agricole  a  diminué,  surtout  pour  les  femmes. 

Il  est  devenu  insuffisant  pour  les  besoins  de  la  culture. 

27.  La  désertion  dans  les  villes. 

L'extension  des  cultures. 
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(jiiestiona.         Ce  mouvement  d'émigration  se  produit  dans  des  proportions  chaque  jour  plus  sensibles.  Vab. 
28. 

29.  Un  tiers  ménages. 

Deux  tiers  garçons  ou  filles,  filles  surtout. 

30.  Chaque  état  fournit  son  contingent  d'émigrants. 

Le  plus  grand  nombre  est  parmi  les  ouvriers  agricoles  qui  abandonnent  les  travaux  des 
champs. 

31.  De  Tiin  et  de  l'autre,  mais  principalement  de  la  diminution  des  ouvriers. 

32.  Oui,  dans  une  certaine  proportion. 

33.  Cette  remarque  n'est  sensible  qu'au  village;  on  ne  voit  plus  guère  de  familles  nombreuses 
qu'à  la  campagne  chez  le  fermier. 

34.  Les  machines  agricoles  n'ont  pas  ou  ont  peu  de  place  dans  nos  cultures,  et  ne  sauraient 
avoir  de  l'influence  sur  elles. 

35.  Le  battage  des  grains  n'est  pas  une  spécialité  dans  nos  contrées;  les  fermiers  ou  les  proprié- 
taires reffectuent  toujours  avec  leur  personnel  et  leurs  attelages,  qui  les  dépiquent  économi- 
quement en  les  piétinant.  La  paille  se  prête  mieux,  ainsi  préparée,  aux  emplois  auxquels  on 
la  destine. 

11  n'y  a  là  aucune  cause  d'émigration. 

36.  Elle  est  toujours  la  même.  La  faux  a  pourtant  remplacé  la  faucille  dans  les  plaines,  mais 
.  pas  généralement,  parce  qu'elle  demande  l'emploi  de  plus  de  femmes,  qu'on  ne  trouve  pas. 

37.  Les  ouvriers  agricoles  travaillent  moins  que  par  le  passé,  lorsqu'ils  se  louent;  mais  ils  tra- 
vaillent davantage  pour  leur  compte. 

38.  Les  conditions  d'existence  se  sont  améliorées  dans  la  nourriture,  le  vêtement  et  le  logement. 
Il  serait  à  désirer  que  l'instruction  primaire  fût  dirigée  dans  un  sens  plus  favorable  à  l'agri- 
culture ;  jusqu'à  ce  jour,  elle  lui  a  été  plutôt  défavorable. 

Les  sociétés  de  secours  mutuels  sont  peu  répandues. 
L'assistance  publique  est  assez  bien  organisée. 

39.  Les  relations  de  l'ouvrier  avec  le  maitre  sont  plus  xlifBciles.  L'ouvrier,  qui  sait  qu'il  est 
recherché,  a  moins  de  déférence  pour  celui  qui  l'occupe. 

Les  conséquences  n'ont  pas  de  portée. 

40.  Non ,  ils  sont  presque  tous  sédentaires. 

Les  terrassiers  qui  viennent  du  Piémont  en  sont  munis. 

41.  Pas  de  changement  sensible. 
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tAR.  Pas  d*amendemenls. 

^^^2°"*  Engrais  de  ferme,  litières  prises  dans  les  bois,  tourteaux  oléagineux. 

43.  Très-insuffisante.  Grand  besoin  d*y  suppléer  par  les  engrais  commerciaux. 

44.  Pour  une  étendue  de  5o  hectares,  Ton  a  d'habitude  : 

/i  chevaux  ou  mulets,  2  bœufs,  loobétesà  laine,  lo  porcs. 

Ces  bestiaux  ne  suffisent  pas  pour  fournir  les  engrais  nécessaires;  on  ne  peut  pas  en  aug- 
menter le  nombre  à  cause  de  la  pénurie  des  fourrages  et  de  la  diversité  des  cultures. 

Le  haut  prix  des  fourrages  pendant  ces  dernières  années  (12  francs  les  100  kilogrammes)  a 
donné  la  mesure  de  ce  que  nous  pouvons  en  produire. 

45.  On  ne  trouve  pas  à  acheter  des  enerais  naturels;  il  en  coûte  de  126  à  180  francs  Thectare 
pour  fumer  avec  des  engrais  artificiels. 

Nous  n'employons  guère  que  des  tourteaux  oléagineux ,  qui  ne  comportent  la  fraude  que 
lorsqu'ils  sont  achetés  en  poudre. 

46.  Néant. 


47.  Tous  les  frais  accessoires  sont  supportés  par  le  propriétaire;  ils  s'élèvent  à  12  p.  0/0  du 
revenu. 

48.  T^es  assurances  contre  la  grêle  ou  l'incendie  sont  peu  usitées,  et  nulles  contre  la  mortalilé 
des  bestiaux. 

49.  Moyennant  80  francs  par  hectare  pour  une  exploitation  de  detixième  catégorie  (moyenne 
propriété). 

Entretien  :10  p.  0/0  de  l'achat. 

50.  Les  autres  charges  qui  incombent  à  l'agriculture  sont  :  le  curage  des  fossés,  l'entretien 
des  murs  qui  s'écroulent,  les  aqueducs  souterrains  ou  drains  qui  s'engorgent,  etc.  etc. 

51.  1**  La  petite  culture  suit  forcément  les  errements  anciens:  la  première  année,  des  légumes 
sur  fumure;  la  seconde,  du  blé; 

2"  La  grande  culture  prend  pour  pivot  de  sa  rotation  le  sainfoin  ou  la  luzerae. 

Avec  le  sainfoin  :  i*"'  année,  fumure  sur  le  chaume,  récolte  de  légumes;  2'  année,  blé; 
3*  année,  avoine,  sainfoin  semé  en  même  temps,  en  septembre;  4*  année,  sainfoin;  5'  année, 
sainfoin;  6*  anmée,  bié;  7'  année,  blé;  8*  année ,  pésottes  pour  le  troupeau. 

Avec  la  luzerne  :  i"*"  année,  fumure  avec  défoncement,  luzerne  ensemencée;  quatre  ans 
de  récolte  de  luzerne;  6'  année,  blé;  7'  année,  blé;  8*  année,  pésottes  po«r  le  troupeau; 
'  9*  année,  blé.  La  luzerne  exige  un  terrain  sec  et  fertile. 

3^  La  culture  moyenne  suit  un  système  mixte  entre  la  grande  et  la  petite  culture. 

52.  L'introduction,  depuis  trente  ans,  des  prairies  artificielles  dans  nos  terres,  a  modifié  très- 
avantageusement  l'ancien  état  de  choses. 
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Questions.         La  moitié  des  terres  cultivées,  moins  ies  prairies  et  les  jardins,  est  affectée  à  la  culture  du  VâR. 
blé,  bien  qu'il  soit  reconnu  <^  cette  culture  est  peu  proGtable  au  producteur.  Le  manque 
de  fourrages  pour  Talimentation  du  bétail,  comme  aussi  la  difficulté  de  se  procurer  de 
litière  pour  la  confection  des  engrais,  qui  sont  fort  rares  et  fort  chers,  peuvent  être  consi- 
dérés comme  ayant  empêché  toute  modificatiou  de  quelque  importance  dans  les  différentes 
cultures.  ^ 

54.  Charrues  perfectionnées. 
Attelages  plus  forts  et  mieux  nourris. 
Âmeiiblissement  du  sous-sol. 
Suppression  de  la  jachère. 

Emploi  plus  abondant  des  engrais. 

55.  Il  y  a  amélioration. 

56.  Dans  certains  cantons,  les  défrichements  ont  été  assez  considérables  et  les  résultats  satis- 
faisants. • 

57.  Il  en  existe  fort  peu. 

58.  Leur  peu  de  valeur. 
59.60.  Néant. 

61.  Insignifiant. 

62.  Cette  pratique  ne  peut  donner  que  de  bons  résultats. 

63.  Néant. 

64.  On  compte  beaucoup  de  sources  et  de  canaux;  le  système  se  développe  chaque  jour  davan- 
tage. 

Naturelles  et  artificielles. 

65.  Elles  sont  restées  stationnaires. 

66.  Les  formalités  que  Ton  a  à  remplir  et  qu'il  conviendrait  de  aimplitter. 

67.  Néant. 

68.  Il  n*en  existe  que  de  très-faibles  parties  situées  aux  abords  des  bourgs  el  villages,  «t  recevant 
les  égouts  des  rues. 

69.  3,ooo  kilogrammes  à  l'hectare. 

De  6  à  8  francs  les  loo  kilogrammes. 

70.  Un  trentième. 

71.  75  francs  par  hectare. 
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Les  plantes  cultivées  pour  les  besoins  du  ménage  n'entrent  que  pour  une  bien  faible  pro- 
portion dans  la  nourriture  des  animaux,  à  l'exception  de  la  betterave,  que  Ton  destine  à  la 
nourriture  des  cochons. 

Le  développement  donné  aux  cultures  fourragères  a  doublé  depuis  trente  ans. 

Luzerne  et  trèfle,  dans  les  terrains  irrigués,  de  7  à  8,000  kilogrammes  par  hectare. 
Luzerne  et  sainfoin,  dans  les  terrains  secs,  de  3  à  4, 000  kilogrammes. 
Betteraves,  de  20  à  25,ooo  kilogrammes. 

Trèfle  et  luzerne,  de  6  à  8  francs  les  100  kilogrammes. 
Sainfoin,  de  5  à  6  francs. 

Les  betteraves  ne  sont  pas  cotées  et  ne  paraissent  pas  sur  nos  marchés. 
Néant. 

La  quantité  cl'animaux  a  diminué,  la  propriété  étant  toujours  plus  divisée,  et  les  planta- 
tions de  vignes  étant  devenues  plus  nombreuses. 

La  race  ovine  n'a  subi  aucune  amélioration  notable  dans  l'espèce  ;  seulement  l'élevage  du 
mouton  a  été  remplacé  par  des  brebis,  qui  fournissent  des  agneaux  à  la  boucherie. 

La  race  porcine  a  été  bien  améliorée  depuis  l'introduction  des  races  étrangères. 

L'extension  des  cultures  fourragères  a  fait  qu'on  nourrit  mieux  le  bétail;  que  celui-ci 
fournit  de  meilleurs  engrais,  et  qu'il  peut  dépenser  plus  de  force. 

On  achète  très-peu  d'aliments  en  dehors  de  ceux  que  fournit  l'exploitation. 

Oui,  cet  écart  existe;  il  est  dû  à  l'introduction  des  moutons  d'Afrique.  Il  est  de  ôo  cen- 
times par  kilogramme. 

On  vend  la  laine  et  le  fromage  provenant  des  bétes  à  laine. 

Elle  n'entre  pas  en  ligne  de  compte. 

Néant. 

Pour  le  froment ,  1 54  francs  par  hectare. 


Labours...'  4   46' 

Hersage  et  roulage   5 

Coût  des  semences   40 

Prix  de  i^eiisemeocement   2 

Façon  d'entretien   10 

Moisson   ko 

Rentrée  des  grains,  battage,  nettoyage,  etc   la 

Total   i54 

Blé,  10  hectolitres  par  hectare. 

Âvoine,  20  hectolitres  par  hectare.  ^ 
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Questions.         La  production  des  céréales  est  demeurée  stationnaire  :  car  si,  d'un  côté,  les  terres  en-  V\r. 
semencées  produisent  plus  par  l'emploi  des  engrais  artificiels,  d'un  autre  côté,  les  plantations 
de  vigne  ont  restreint  les  surfaces  à  ensemencer. 

87.  Blé,  de  19  à  25  francs  l'hectolilre. 
Avoine,  de  8  à  la  francs  l'hectolitre. 

88.  Le  cultivateur  n'emploie  pas  ses  épargnes  en  achat  de  grains. 

89.  Le  poids  des  grains  a  diminué  d'environ  un  trentième ,  en  raison  des  cultures  plus  soignées . 
En  général,  le  grain  provenant  des  terrains  pauvres  a  plus  'de  poids. 

00.  La  paille  est  consommée  par  les  bestiaux,  soit  comme  alimentation,  soit  comme  litière. 
On  n'en  vend  qu'exceptionnellement. 

01 .  Insignifiante. 
02  à  05.  Néant. 

0<>.  La  garance,  le  chanvre,  les  betteraves,  sont  très-peu  cultivés  dans  la  contrée,  et  les  autres 

plantes  industrielles  pas  du  tout. 

07.  Inconnus. 

98,  Le  rendement  de  la  betterave  par  hectare  est  de  ao  à  2Ô,ooo  kilogrammes.  Ne  peut  être 

déterminé  pour  le  chanvre  et  la  garance. 

La  variation  dans  le  rendement  peut  être  considérée  comme  nulle. 

00.  Betterave,  chanvre,  garance  :  production  stationnaire. 

100,101.  Néant. 

102.  U  ne  se  produit  que  de  l'alcool  de  marc  de  raisin  ou  de  vins  avariés. 

103.  Néant. 

104.  Elle  a  doublé  depuis  dix  ans. 

105.  Les  modifications  consistent  dans  le  mode  de  plantation. sur  un  seul  rang  et  les  plantations 
en  plein. 

Par  ce  moyen,  on  obtient  plus  de  production,  et  les  cultures  sont  moins  coûteuses. 

106.  Les  principales  espèces  sont;  le  mourvède,  le  carignan  ou  roussillon,  le  pécouî-touard, 
Taramon,  le  compagnon,  le  bouleillon,  le  monostel,  l'ugui  blanc,  l'ugui  noir,  le  colom- 
baud,  le  pascal. 

La  généralité  des  vins  est  de  bonne  conservation.  Us  sont  foncés  en  couleur,  peuvent 
supporter  le  transport  et  servir  aux  coupages. 

EnQ.  AGRic.  —  34*  Circonscription.  5s 
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yxn.  Dans  l<e  choix  des  cépages  Too  a  ea  prîncipttleiiient  en  irue  la  production  et  les  espèces  qui 

Questions.  soHt  moîiis  siriettes  à  la  maladie. 
107. 

108.  Beaucoup. 


109.                       Taille   la'oo" 

Première  et  deuxième  culture  à  la  main,  douze  journées  à  2  fr.  5o  cent   3o  00 

Trois  cultures  à  la  charrue,  neuf  journées  à  6  francs   54  00 

Engrais  par  an   20  00 

Vendange   1 5  00 

10  p.  0/0 <lm  capital vinaire coilklant  5oo firaocs.  %   5«  00 

Total   181  00 

Produit  moyen  d'un  hectare  :  3  a  hectolitres  à  3  fr.  3o  cent   266  60 

Reste   $k  60 

pour  représenter  Tinlérêt  d*une  valeur  de  5,ooo  francs. 


110.  Le  rendement  moyen  est  de  2  5  hectolitres  par  hectare  pour  les  anciennes  plantations  à 
oulières. 

Pour  les  plantations  en  plein,  œ  rendemeat  peut  s'élever  k  ôo  hectolitres. 

111.  Depuis  dix  ans  le  prix  des  vins  a  varié  de  4  à  5o  francs;  ce  maximum  a  été  atteint  au  fort 
de  la  maladie  de  la  vigne.  Il  est  actuellement  de  8  fr.  3o  cent. 

Ce  prix  ne  saurait  être  rémunérateur  en  raison  de  la  cherté  de  la  main-dœuvre  et  des 
frais  d'ins lallation»  qui  sont  de  5oo  francs  par  hectare.  H  ne  peut  le  devenir  que  par  la 
suppression  des  octrois  et  la  modification  des  entraves  de  la  régie  dans  la  perception  de  son 
impôt. 

Le  placement  des  vins  devient  toujours  plus  difBcile.  Il  est  fâcheux  de  voir  une  moitié  de 
la  France  ne  pas  pouvoir  vendre  son  vin,  et  Vautre  moitié  privée  d'en  boire,  à  cause  des  droits 
exorbitants  qui  pèsent  sur  cette  denrée  de  première  nécessité. 


112.  Néant. 

114.  I/olivier  entre  pour  un  quart  dans  nos  cultures. 

Le  noyer,  lamandier,  pour  mémoire. 

1 J  5.  Cette  récolte  est  très-incertaine  et  ne  s'obtient  qu'à  grands  frais. 

L'iHiile  se  vend  de  100  à  a a5  francs  l'itectolitre^ 

116.  Peu  importante. 

117,118.  Néant. 

119.  '        La  culture  des  m&riers  devient  désastreuse  par  le  manque  habituel  des  éducations  de  vers 

à  soie. 

120.  Les  éducations,  avant  la  maladie  de  la  gâtine,  donnaient  d'excelleots  résultats. 
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Questions.  De  8oo,ooo  francs.  Va». 

121 

122.  Ces  établissements  ont  été  conservés  improductifs. 

123,  124.  Néant. 

125.  Les  voies  de  communication  incomplètes  et  imparfaites. 

Pour  les  vins,  les  droits  de  circulation  et  de  détail ,  et  plutôt  la  soumission  à  ces  droits  que 
leur  taux. 
Les  octrois! 

126.  Les  grandes  villes,  qui  les  arrêtent  par  leurs  octrois,  lesquels  dicainuent  la  consommation 
en  favorisant  la  fraude. 

Les  vins  arrivent  aux  consommateurs  grevés  du  200  p.  0/0  de  Icar  valeur. 

127.  '  La  viabilité  a  beaucoup  progressé,  mais  elle  laisse  encore  à  désirer. 

128.  Néant. 

129.  Il  n'en  existe  pas. 

130.  Point  de  voies  nouvelles.  Quelques  rampes  ont  été  améKorécs. 

131.  Beaucoup,  mais  pas  assex. 

132.  Gomme  dessus. 

133.  Comme  pour  les  routes  départementales  et  de  grande  communication. 

134.  Trop  peu. 

135.  Néant. 

136.  Les  produits  s^écoulent  vers  Marseille  et  Toulon,  et  quelque  peu  sur  Nice. 
Pas  de  variations  depuis  trente  ans. 

137.  N'est  pas  sensible  dans  la  contrée,  qui  est  privée  de  chemins  de  fer. 

138.  Aucuns. 

Les  vins  ont  essayé,  mais  ils  se  sont  retirés  avec  perte. 

J39.  Établir  le  chemin  de  fer  central  du  Var. 

140.  Une  influence  favorable,  mais  peu  appréciable. 

141.  La  facilité  des  communications  aurait  incontestablement  pour  effet  de  niveler  les  prix  de 
nos  produits,  s'ils  ne  trouvaient  des  barrières  infranchissables  dans  les  villes,  surtout  pour 
les  vins. 

142.  Même  situation. 
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Var.  20  à  25  francs  la  tonne,  de  Brignoles  à  Marseille  ou  à  Toulon. 
Questions. 

U4.  .  Inconnu. 

l/if).  De  3  à  4  centimes  par  lonne  et  par  kiionoièire. 

MO.  Inconnu. 

147.  Oui,  les  grains  étrangers  sont  venus  depuis  quelques  années  faire  une  concurrence  rui- 


neuse aux  grains  indigènes  sur  les  marchés  de  la  contrée. 

Si  Ton  consulte  les  documents  officiels  publiés  par  la  douane,  on  trouve  que  de  i86i  à  la 

fin  de  i864,  il  est  venu  d'Afrique  par  le  port  de  Marseille   i,o6i,238  hectol. 

et  de  l'étranger,  exportation  compensée   i8,74i,3o5 

Total   i  g, 802, 544 

Il  est  incontestable  que  ces  20  millions  d'hectolitres  de  blés  entrés,  dans  lespace  de  quatre 
ans,  par  le  seul  port  de  Marseille,  et  jetés  sur  nos  marchés  du  Midi,  n'ont  pu  faire  qu'une 
concurrence  terrible  à  nos  blés  indigènes;  aussi  les  a-t-on  vus  descendre,  dans  l'arrondisse- 
ment, jusqu'à  17  fr.  5o  cent,  l'hectolitre. 

Nos  blés  supportant  un  impôt  foncier  de  2  fr.  5o  cent,  par  hectolitre,  il  serait  juste,  pour 
établir  la  parité,  que  les  blés  étrangers  fussent  frappés  d'une  taxe  analogue  à  leur  entrée  en 
France. 

148  *  Pas  d'exportation.  Nos  blés  sont  achetés  en  partie,  à  cause  de  leur  supériorité  sur  les 

blés  étrangers,  par  les  minotiers  du  Marseille  :  ils  coupent  leurs  mauvaises  farines  avec  les 
nôtres. 

149.  L'échelle  mobile  n'ayant  jamais  été  complètement  appliquée  d'une  manière  suivie,  puis- 
qu'elle était  suspendue  chaque  fois  que  la  disette  menaçait  ta  France,  il  est  difficile  de  se 
rendre  compte  d'une  façon  bien  exacte  des  effets  qu'elle  aurait  pu  produire.  On  peut  dire,  ce- 
pendant, que  sa  suppression  a  été  tout  particulièrement  nuisible  au  Midi. 

Quant  à  l'influence  de  la  législation  actuelle  sur  notre  commerce  d'importation  et  d'ex- 
portation des  grains  avec  l'étranger,  il  ressort  catégoriquement  des  chiffres  que  nous  avons 
présentés.  (Question  que  celte  influence  est  des  plus  préjudiciables  et  qu'elle 

s'aggravera  encore  lorsque  sera  mise  en  vigueur,  en  1869,  la  loi  qui  a  été  votée  dans  la  ses- 
sion dernière,  et  par  laquelle  le  pavillon  étranger  se  trouvera  assimilé  au  pavillon  français. 

150.  Naturellement,  quand  la  loi  sur  l'importation  temporaire  des  blés  étrangers  pour  la  mou- 
ture, à  charge  de  réexportation  en  farines,  fut  présentée,  on  dut  se  faire  le  raisonnement 
que  voici:  les  blés  étrangers,  introduits  temporairement  pour  être  convertis  en  farines  et 
ressortir  après  cette  main-d'œuvre,  ne  pourront,  très-certainement,  concurrencer  en  aucune 
manière  les  blés  indigènes;  tout  au  contraire,  la  minoterie  française  trouvera  dans  cette  opé- 
ration un  élément  considérable  de  vitalité.  Â  première  vue,  ce  raisonnement  ressemble  à  une 
vérité 'mathématique.  Il  n'en  est  rien  pourtant.  Le  gros  commerce,  à  l'ombre  delà  loi,  a 
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trouvé  le  moyen  d'en  faire  une  véritable  fiction,  c'est-à-dire  de  faire  une  concurrence  déloyale  Var. 
et  meurtrière  au  blé  du  Midi ,  et  de  frauder  le  Trésor. 

Exemple  :  Un  négociant  fait  entrer  à  Marseille  1,000  hectolitres  de  blé  étranger,  lesquels, 
attendu  qu'ils  doivent  ressortir  en  farines  par  application  du  régime  d'admission  temporaire, 
sont  exempts  des  droits  de  douanes  qui  sont  de  i  fr.  20  cent.  ;  soit  pour  les  1,000  hectolitres , 
1,200  francs.  Mais  le  négociant,  au  lieu  de  les  réexporter,  jettera  ces  blés  sur  nos  marchés, 
gardera  les  droits  et  n'en  apurera  pas  moins  ses  acquitsà-caulion.  A  cet  effet,  il  s'adressera  à 
un  négociant  du  Nord  ou  de  l'Ouest  qui  a  des  farines  françaises  à  exporter  en  Angleterre,  et 
celui-ci,  moyennant  une  prime  de  3o  centimes  par  hectolitre  que  lui  payera  son  confrère  de 
Marseille,  déclarera  faire  sortir  à  l'acquit  de  ce  dernier  j  ,000  hectolitres  de  farines  provenant  % 


de  grains  étrangers  introduits  pour  la  moulure. 
Résultat  définitif  : 

Le  négociant  marseillais  a  gagné,  sans  bourse  délier   900' 

Le  négociant  du  Nord  a  gagné,  sans  bourse  délier   3oo 

Le  Trésor  a  été  frustré  de   1 ,300 


Et  c'est  le  pix>ducteur  du  Midi  qui  paye  la  fraude  par  l'avilissement  qui  frappe  sa  mar- 
chandise. 

Onesiions.  Il  serait  impossible  de  faire  ce  calcul  pour  l'arrondissement  de  Brignoles.  On  est  obligé  de 
consulter  la  statistique  commerciale  de  Marseille,  qui  est  la  pierre  de  touche  du  commerce 
du  Midi. 

De  1861  à  la  fin  de  1 865 ,  il  a  été  importé  par  Marseille   8,o56,9d6  hectolitre» 

De  1861  à  la  fin  de  i865,  il  a  été  réexporté  en  farines   i,o56,632 

Ont  été  jetés  sur  les  marcbés  de  nos  contrées   7,000,3 1 4 

L'eflfet  produit  sur  nos  marchés  par  ces  importations,  que  les  farines  françaises  du  Nord 
ont  frauduleusement  opérées,  a  été  de  faire  descendre  le  prix  de  l'hectolitre  de  nos  blés  du 
pays  à  17  fr.  5o  cent. 

152.  Céréales  :  voir  les  réponses  qui  précèdent. 

Sucres  indigènes  :  concernent  le  département  du  Nord. 

Bétail  :  l'exportation  des  bestiaux  a  augmenté  pendant  ces  dernières  années,  mais  cela  tient 
uniquement  et  exceptionnellement  aux  épizooties  qui  ont  affligé  l'Egypte  et  l'Angleterre. 
Les  laines  :  la  laine  se  veod  avec  plus  de  faveur  qu'autrefois.' 

Les  beurres  et  fromages,  les  volailles  et  les  oeufs,  les  légumes  et  les  fruits  frais  :  commerce 
nul  pour  l'arrondissement  de  Brignoles. 
Graines  oléagineuses  :  néant. 

Plantes  textiles  et  plantes  tinctoriales  :  la  culture  de  ces  plantes  étant  insignifiante  dans 
l'arrondissement,  l'examen  de  la  situation  qui  a  pu  leur  être  faite  par  les  traités  de  commerce 
avec  diverses  puissances  étrangères,  est  sans  importance. 

Vins  et  spiritueux  :  l'exportation  des  vins  a  un  peu  augmenté,  mais  à  des  prix  fort  bas,  ou 
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Vab.  plul&t  avec  pertes  :  car  ce  n'est  quau  prix  de  grands  sacrifices  que  la  viticoknre  française 
trouve  des  débouchés  à  l'étranger. 

Beaucoup  de  nos  vins  ont  été  brûlés  et  exportés  comme  alcools;  mais  sous  cette  forme  en- 
core ils  trouvent  une  concurrence,  celle  de  ia  betterave,  qui  tire  deux  moutures  du  même 
sac,  \e  sucre  et  l'alcool. 

La  suppression  de  la  faculté  accordée  aux  viticulteurs  d'alcooliser  leurs  vins  en  francbifie  de 
droits  leur  a  aussi  été  funeste,  car  beaucoup  de  vins  de  nos  contrées  ne  peuvent  vopgersaos 
une  addition  notable  d'eau-de-vie  qui  les  renforce.  Sans  doute  la  franchise  a  été  maintenue 
pour  les  exportations;  mais  le  véritable  débouché  du  gros  vin  français,  qui  constitue  le  plus 
grand  commerce  du  Midi ,  c'est  la  France  elle-même  et  non  l'étranger,  qui  est  habitué  sam 
boissons  de  grains  ou  de  Iruits. 

Questions.         Aucune  ,  puisque  les  vins  n'ont  pu  encore  profiter  des  nouveaux  débouchés  extérieurs,  et 
que  nos  blés  indigènes  y  ont  considérablement  perdu  depuis  1861. 

154.  Les  engrais  importés  sont  presque  tous  falsifiés  et,  par  conséquent,  frappés  d'impuissance, 

ce  qui  exa^e  encore  leur  haut  prix  de  vente. 

Étoffes  et  véteraents:  les  grandes  industries  qui  se  rapportent  à  ces  deux  branches  sont  ex- 
ploitées dans  le  Nord. 

Les  machines  agricoles  sont  à  peu  près  inconnues  dans  l'arrondissement,  et  c'est  moins  ia 
fsiute  de  la  routine  que  celle  des  inventeurs.  Dans  nos  terrains  très-accidenlés  on  ne  peut  faire 
usage  des  machines  qui  ne  fonctionnent  qu'en  {daine. 

Les  prix  de  vente  des  machines  agricoles  et  des  instruments  aratoires  sont  toujours  ks 
mêmes  pour'le  consommateur,  et,  comme  pour  les  blés  introduits  temporairement,  le  béné- 
fice sur  les  fers,  la  fonte,  le  cuivre,  la  tôle,  etc.,  par  suite  de  l'importation  étrangère,  est  tout 
pour  le  négociant,  pour  le  constructeur.  En  effet,  celui-ci  déclare  que  telle  machine,  qu'il 
présente  à  l'exportation,  compte  1,000  kilogrammes  cuivre ,  par  exemple,  tandis  que,  en 
réalité,  elle  n'en  contient  que  5oo.  C'est  un  excédant  de  tôle,  fer  ou  fonte  qui  comble  la  dif- 
férence. 

J55,  L'exemption  pour  les  agriculteurs  du  service  militaire,  comme  pour  les  instituteurs  et  les 

ecclésiastiques. 

Hâter  la  promulgation  du  Code  rural. 

156.  Diminuer  les  droits  de  triansaction  et  surtout  les  frais  judiciaires  d'expropriation  et  les  frais 
de  partage  entre  mineurs. 

Pour  les  vins,  modifier  les  octrois,  les  droits  de  dreulation  et  de  détail,  qui  font  monter 
cette  denrée  à  aoo  p.  0/0  de  sa  valeur,  alors  gn'elle  paye  déjà  son  impôt  foncier. 

157.  Néant. 

158.  1**  La  centralisation; 

2''  Les  trop  grands  travaux  des  villes,  qui  attirent  ks  populations  rurales  dans  leor  sein  et 
font  élever  les  droits  d'octroi  à  des  taujL  exagérés. 
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Suffisant. 


Va». 


Les  douanes  intérieures. 

Ouvrir  des  débouchés  à  l'extérieur  après  avoir  facilité  ceux  à  l'intérieur. 

Compléter  les  réseaux  de  cironlation. 

L'agriculture  n'aurait  besoin  d'aucun  au^tre  encouragement. 
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Vab. 


RÉPONSES  FAITES 

PAR  LA  CHAMBRE  CONSULTATIVE  D'AGRICULTURE  DE  DRAGUIGNAN. 


Questions  La  petite  propriété  domine  dans  i  arrondissement  de  Draguignan. 

^'  La  grande  propriété  comprend  une  cinquantaine  d'hectares  et  au-dessus; 

La  moyenne,  de  5  à  5o  hectares; 
La  petite,  5  hectares  et  au-dessous. 
Proportions  : 

s/io  pour  les  grandes,  soit   o.a 

3/io  pour  les  moyennes,  .soit   o.3 

5/io  pour  les  petites,  soit   o.5 

2.  Les  conditions  de  la  production  se  soùt  beaucoup  améliorées. 

3.  Presque  tous  les  ouvriers  agricoles  dupays  possèdent;  aujourd'hui  l'exception  est  rare. 

4.  Le  métayage  est  adopté  pour  la  plupart  des  grands  et  moyens  domaines. 

La  grande  et  la  moyenne  culture  sont  en  proportion  de  moitié,  la  petite  culture  constitue 
Tautre  moitié. 

5.  Peu  de  grands  et  moyens  propriétaires  exploitent  par  eux-mêmes. 

0.  Les  grandes  et  moyennes  terres  à  hlé  sont  en  général  affermées  à  rente  fixe  ;  pour  les  autres 

cultures,  c'est  le  métayage  qui  domine. 

7.  Non. 

8.  Les  prix  extrêmes  sont  de  200  francs  jusqu'à  8,000  francs  l'hectare,  suivant  la  nature  des 
terres. 

Les  prix  ont  doublé  depuis  trente  ans,  à  cause  de  la  division  de  la  propriété  et  du  perfection- 
nement des  cultures. 

9.  Non,  le  partage  existe  généralement  pour  la  grande  propriété. 

Quant  à  la  petite,  il  est  poussé  à  un  point  désastreux  ;  il  y  a  plus  de  produit,  mais  il  est  plus 
coûteux. 

Voir  le  Questionnaire  général,  page  89. 
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Questions.         Les  grandes  terres  sont ,  en  général ,  vendues  en  bloc;  celles  qui  se  divisent  se  vendent  à  plus  Vab. 


10. 


haut  prix. 


11.  Les  prix  moyens  des  location  sont  de  a  à  3  p.  o/o  des  prix  d'achat;  ils  sont  stationnaires 
depuis  trente  ans. 

12.  Les  baux  à  ferme  sont  de  six  à  neuf  ans. 
Les  redevances  sont  insigniBantes. 

Pas  de  modification  depuis  trente  ans. 

13.  Le  prix  de  location  est  payé  ordinairement  moitié  en  argent  et  moitié  en  nature,  le  tout  en 
deux  portions.  On  ne  paye  pas  d  avance  ;  le  prix  est  fixé  pour  la  durée  du  bail  et  il  est  inva- 
riable. 

14.  Dans  le  métayage,  il  y  a  partage  général  des  produits  et  des  charges. 

15.  Pour  une  terre  d'une  quarantaine  d'hectares,  le  montant  du  capital  de  première  exploita- 
tion est  d'environ  3,ooo  francs. 

Le  capital  de  roulement  est  ordinairement  nul. 

If).  Le  capital  d'exploitation  suffit  pour  les  besoins  de  la  culture,  mais  non  pour  les  améliora- 

tions. 

17.  Le  défaut  de  capital  de  roulement  se  fait  sentir  et  oblige  le  fermier  à  vendre  ses  récoltes  dans 
de  mauvaises  conditions. 

18.  A  un  taux  élevé. 

19.  Les  agriculteurs  trouvent  difficilement  à  emprunter  depuis  l'extension  donnée  à  l'emploi 
des  capitaux  parles  compagnies  financières,  les  emprunts  d'États,  etc. 

20.  Les  propriétaires  qui  empruntent  le  font,  en  général,  pour  améliorer  leurs  terres. 

21.  Pas  ou  peu  de  changement  à  cet  égard.  Les  notaires  aujourd'hui  font  peu  d'actes  de  prêts 
sur  hypothèque. 

22.  Tous  les  capitaux  disponibles  sont  employés  aujourd'hui  en  valeurs  mobilières. 

23.  Du  double  au  moins. 

24.  Oui ,  de  même. 

25.  Le  manque  de  bras. 

26.  Le  personnel  agricole  a  diminué  et  diminue  tous  les  jours;  le  nombre  des  ouvriers  ruraux 
est  insuffisant. 

27.  La  propension  à  changer  d'état  et  a  se  rendre  dans  les  villes. 

Knq.  Acnîc.  —  24*  Circonscription.  53 
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Vab.  Très-sensibles. 
Questions. 


29.  L'émigration  des  hommes  domine. 

30.  Toutes  les  classes  émigrent. 

31.  Le  manque  de  bras  se  fait  sentir,  soit  par  le  manque  d ouvriers,  soit  par  la  grande  division. 

32.  Oui. 

33.  Cette  cause  influe  aussi. 

34.  11  n'y  a  pas  de  machines  dans  la  contrée. 

35.  Il  n'existe,  dans  le  pays,  que  très-peu  de  machines  à  battre. 

36.  Elle  est  restée  stationnaire. 

37.  Elle  est  moindre. 

38.  Les  conditions  de  cette  partie  de  la  population  se  sont  beaucoup  améliorées;  elle  est  mieux 
nourrie ,  mieux  vêtue  et  mieux  logée  en  général. 

L'instruction  primaire  n'est  pas  dirigée  dans  un  sens  favorable  à  l'agriculture;  elle  porte 
plnt6t  à  préférer  les  professions  industrielles. 

Les  sociétés  de  secours  mutuels  n'existent  pas  dans  nos  campagnes. 
L'assistance  publique  n'y  est  pas  organisée  en  général. 

39.  Oui. 

Les  relations  sont  plus  difficiles. 

La  principale  cause,  de  nos  jours,  c'est  la  propagande  et  l'esprit  socialistes. 

Le  résultat,  c'est  que  beaucoup  de  propriétaires  abandonnent  la  culture  des  terres. 

40.  Oui,  mais  l'application  dans  «os  contrées  en  serait  difficile. 

41.  Pour  la  moisson  et  la  vendange  le  nombre  des  ouvriers  nomades  est  toujours  à  peu  près  le 
inéme. 

Leur  présence  n'exerce  aucune  influence  ni  sur  la  condition  des  ouvriers  sédentaires ,  ni  sur 
leurs  rapports  avec  ceux  qui  les  emploient. 

42.  Les  engrais  animaux  et  les  tourteaux. 

43.  Très-insuffisante.  —  Oui. 

44.  Pour  une  propriété  de  4o  hectares,  par  exemple,  il  faut  i  chevaux  oa  bœufs,  100  bêtes 
ovines  et  quelques  cochons;  ce  nombre  est  suffisant  pour  donner  la  quantité  de  fum  ier  néces- 
saire. 


Digitized  by 


—  419  — 

Questions.         On  ne  trouve  pas  à  acheter  des  engrais  naturels.  Var* 
Les  artificiels  coûtent  un  transport  trop  élevé  pour  nos  localités  ;  il  faudrait  que  le  Gou- 
vernement fît  diminuer  les  prix  du  tarif  pour  le  transport  par  chemins  de  fer. 

46.  On  ne  chaule  pas  les  terres.  Le  marnage  est  peu  employé* 

47.  Ces  frais  accessoires  s'élèvent  à  environ  un  quinzième  du  revenu  et  sont  supportés  par  le 
propriétaire* 

48.  En  général  on  n'assure  pas. 

49.  Pour  une  ferme  d'une  quarantaine  d'hectares,  les  frais  d'achat  et  d'entretien  du' matériel 
sont  de  3,ooo  francs  environ. 

50.  L'impôt. 

51.  L'assolement  bisannuel  est  le  plus  fréquemment  suivi,  avec  de  petites  cultures  intercalaires 
dans  les  meilleures  terres. 

52.  Il  y  ^  amélioration. 

53.  La  vigne  et  l'olivier  dominent  dans  la  plupart  de  nos  terres;  le  mûrier  n'est  qu'accessoire. 
C'est  le  blé  dans  celles  qui  ne  sont  pas  plantées. 

La  nature  du  sol,  la  qualité  des  terres  et  la  facilité  du  placement  concourent  à  faire  donner 
la  préférence  à  ces  cultures ,  que  le  producteur  considère  comme  les  plus  profitables. 

54.  Beaucoup  de  terres  ont  été  complantées  en  vignes. 

55.  Dans  une  faible  mesure. 

56.  Il  y  a  eu  très-peu  de  défrichements. 

57.  Nous  n'avons  pas  les  documents  pour  répondre  à  cette  question. 

58.  Le  manque  de  bras  et  de  capitaux. 

59.  11  n'y  a  pas  eu  de  dessèchements  importants  opérés. 

60.  Néant. 

6).  Il  y  a  beaucoup  de  terres  à  drainer. 

62.  Le  développement  a  été  jusqu'à  présent  très-lent. 

Les  résultats  en  ont  été  très-bons. 

03.  Le  manque  de  bras  et  de  capitaux  et  l'ignorance  du  procédé  de  drainage  par  tuyaux. 

64.  Elles  pourraient  être  plus  étendues.  Il  y  en  a  de  naturelles  et  d^artificielles. 

65.  Il  n'y  a  pas  de  changement  à  cet  égard. 

Ô3. 
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Vab.  Le  défaut  des  capitaux  et  de  bras,  ainsi  que  la  difficulté  de  s'entendre  et  d'établir  des 

Questions.  syndicats. 

00. 

67.  Les  difficultés  qu'oppose  l'Administration  à  toute  opération  de  ce  genre  constituent  un  des 
principaux  obstacles  à  ce  progrès.  - 

68.  U  y  en  a  fort  peu. 

69.  Rendement  faible. 

Le  prix  de  vente  est  de  7  à  8  francs  les  100  kilogrammes. 

70.  Elle  n'est  pas  d'un  trentième. 

71.  Les  frais  de  culture  des  prairies  artificielles  sont  d'une  trentaine  de  francs  par  hectare. 

72.  Oui;  des  betteraves,  des  choux,  des  carottes,  mais  en  petite  quantité. 

73.  La  proportion  a  augmenté. 

74.  Environ  3oo  francs. 

« 

75.  Le  prix  du  foin  est  de  6  à  7  francs  les  100  kilogrammes. 


ANIMAUX. 

PRIX 

D'ACHAT. 

DB  KOUBBiTUttB. 

DB  TBHTB 

■près  an  «n. 

fr. 

fr. 

500 

300 

450 

500 

250 

475 

150 

150 

125 

300 

200 

300 

200 

200 

200 

18 

10 

28 

25 

100 

125 

77.  La  quantité  et  la  qualité  ont  augmenté  notablement  sous  tous  les  rapports. 

78.  Sur  les  points  où  l'extension  des  cultui^  fourragères  s'est  opérée,  l'élevage  du  bétail  et 
par  conséquent  la  production  des  engrais  ont  augmenté  aussi. 

On  achète  rarement  des  aliments  pour  les  animaux,  excepté  pour  le  cochon. 

70.  Il  n'y  a  pas  d'écart  trop  élevé. 

80.  Le  laitage  se  consomme  en  partie,  tout  le  reste  se  vend. 

8 1 .  Une  ressource  très-médiocre. 

82.  Nous  n  avons  pas  les  documents  nécessaires  pour  répondre  à  ces  questions. 
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Questions.         Pour  Je  froment,  environ  80  francs  par  hectare.  Var. 
83. 

84.  Néant. 

85.  En  général  de  7  à  8  hectolitres. 

86.  La  production  des  céréales  a  augmenté  par  suite  d'une  meilleui^  culture  et  de  l'emploi  des 
tourteaux. 

87.  Le  blé  s'est  vendu  de  18  à  20  francs  l'hectolitre. 

88.  Cet  emploi  n'est  point  usité. 

89.  La  qualité  est  toujours  la  même. 

90.  Les  pailles  sont  consommées  dans  la  ferme  comme  nourriture  ou  comme  engrais.  Cepen- 
dant la  récolte  qui  s'en  fait  dans  les  alluvions  de  la  plaine  de  Fréjus  permet  d'en  livrer  à  la 
vente  une  certaine  quantité. 

91.  Elle  est  très-restreinte.  ♦ 

92.  Il  est  difficile  d'apprécier  les  frais. 

93.  Le  rendement  est  toujours  à  peu  près  le  même.  , 

94.  Peu  de  variation  à  cel  égard. 

9j.  La  production  en  est  un  peu  augmentée  à  cause  de  la  consommation. 

90.  Pas  de  documents  à  cet  égard;  la  plupart  de  ces  cultures  n'existent  pas  dans  l'arrondisse- 

ment, ou  n'y  existent  que  très-exceptionnellement. 

97.  Pas  de  documents  non  plus. 

98  à  100.  Néant. 

101.  Nulle. 

102.  Celle  des  alcools  autre  que  celui  de  vin,  nulle. 

103.  Aucun. 

lOi.  L'étendue  en  est  considérable;  la  culture  de  la  vigne  a  reçu  une  grande  extension  depuis 

dix  ans. 

105.  Les  modifications  que  cette  culture  a  éprouvées  consistent  généralement  en  ce  que  les 

plantations  ont  été  plus  serrées. 

100.  Le  mourvède,  la  clarette,  le  grenache,  qui  produisent  les  meilleurs  vins. 
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Var.  Oui. 

Questions. 
107. 

108.  Non. 

109.  Ces  frais  de  culture  s  élèvent  à  35o  francs  par  hectare;  les  divers  travaux  consistent  à 
tailler,  piocher  deux  fois  et  à  labourer. 

J 10.  Ce  rendement  a  éprouvé  des  variations  considérables  à  cause  de  Toïdium  ;  on  peut  le  mettre 

à  2 GO  francs  net  par  hectare. 

111.  Les  prix  de  vente  ont  été  de  6  à  i5  francs  Thectolitre. 
Le  placement  est  le  même. 

112.  Nulle. 

113.  NuU. 

114.  L'importance  des  plantations  d'oliviers  a  beaucoup  diminué.  Celle  des  noyers,  des  aman- 
diers est  nulle  dans  l'arrondissement  comme  produits  en  huile. 

115.  Le  rendement  des  oliviers  est  très-incertain;  les  frais  de  culture  de  taille,  d^élagage  sont 
considérables. 

Le  prix  de  vente  de  Thuile  est  à  peu  près  de  i  oo  francs  rhectdître. 

116.  «         Sans  importance. 

117.  Cîulture  et  rendement  insignifiants  en  général. 

118.  xNéant. 

119.  Il  n'existe  pas  de  culture  spéciale  pour  les  nnirlers,  si  ce  n'est  la  tailfe;  les  éducations  se 
font  à  la  moitié. 

120.  Pas  de  différence. 

121.  Considérable. 

122.  Ces  établissements  ont  diminué  des  deux  tiers. 
123, 124.  On  ne  peut  le  préciser. 

125.  L'écoulement  est  encore  souvent  contrarié  par  le  mauvais  état  des  chemins  vicinaux  et 
ruraux. 

126.  Les  débouchés  sont  et  seront  encore  augmentés  par  la  construction  des  voies  ferrées. 

127.  La  viabilité  a«fait  de  grands  progrès,  mais  elle  laisse  encore  beaucoup  à  désirer. 
12^-  Nous  ne  pouvons  répoiidre  à  ces  questions. 


Digitized  by 


—  423  — 

Questions.  La  ligne  de  Toulon  à  Nice  avec  embranchement  sur  Draguignan.  Va». 
129. 

130, 131.  Pas  de  créations  de  voies  nouvelles,  mais  les  améliorations  continuent. 

132.  Il  en  a  été  créé. 

133.  Les  chemins  vicinaux  sont  en  général  en  très-mauvais  état. 

134.  Même  réponse  pour  les  chemins  ruraux. 

135.  Néant. 

130.  Marseille  est  toujours  le  débouché  général  de  nos  produits  agricoles, 

137.  Oui. 

138.  Les  vins. 

139.  La  création  de  nouvelles  voies  ferrées,  la  suppression  des  octrois  et  la  révision  des  droits 
indirects. 

140.  Une  influence  très- favorable ,  qu'il  est  difficile  de  préciser. 

141.  La  facilité  des  communications  tend  à  niveler  de  plus  en  plus  les  prix. 

142.  Amélioration  sensible. 

143.  Ces  frais  varient  suivant  les  localités. 

144.  Ces  frais  varient  selon  les  tarifs  et  les  distances. 

145.  3  centimes  les  loo  kilogrammes  par  kilomètre  de  Draguignan  à  Marseille. 
14().  Néant. 

147.  La  concurrence  a  été  nulle  sur  les  marchés  de  la  contréo. 

148.  Aucune. 

149.  Ces  effets  et  cette  influence  ne  se  sont  pas  fait  sentir  chez  nous, 
150, 151.  Ces  opérations  n*ont  pas  eu  lieu  dans  le  pays. 

152.  Les  nouveaux  traités  de  commerce  n'ont  produit  jusqu'ici  aucun  effet  appréciable  dans  le 
pays. 

153.  Aucune. 

154.  Effet  nul  pour  nous. 
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Var.  L'abaissement  de  la  coniribution  foncière  et  des  droits  indirects  et  la  suppression  des 

Questions.  octrois. 
155, 156. 

157.  Le  manque  de  bras  et  Immigration  dans  les  villes  nuisent  beaucoup  à  la  propriété  agricole. 

158.  Néant. 

159.  Elles  sont  plutôt  trop  multipliées. 
)60.           II  n*en  existe  pas. 

161.  Des  traités  de  commerce  pour  l'écoulement  de  nos  vins; 

La  diminution  des  frais  de  transport; 
Les  suppressions  de  droits  demandées  plus  haut; 
Et  Tamélioration  de  nos  chemins  vicinaux  et  ruraux. 
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VAR. 


AVIS  DE  LA  COMMISSION  DÉPARTEMENTALE. 


SÉANCE  DU  7  NOVEMBRE  1866. 

(TOULON.) 

PRÉSIDENCE  DE  M.  CHASSAIGNE  GOYON . 

CONSEILLER  D'ETAT. 

MM.  les  membres  de  la  Commission  départementale  ont,  sur  la  demande  de  M.  le  Pré- 
sident, consigné  leur  opinion  collective  sur  les  questions  de  l'Enquête  agricole  ayant  de  Tin- 
térèt  pour  le  département  du  Var,  dans  le  Questionnaire  ci-joint. 


QaesiioDs  Voir  les  réponses  de  la  chambre  consultative  et  du  comice. 

1. 

2.  Le  morcellement  a  augmenté  en  général  la  production.  La  production  du  vin  a  augmenté 
d'un  tiers*  celle  des  céréales  a  diminué  et  tend  encore  à  diminuer  chaque  jour. 

3.  Les  deux  tiers  des  populations  rurales  possèdent  et  travaillent.  L'autre  tiers  possède  égale- 
ment et  fait  travailler,  et  ne  travaille  que  pour  lui-même.  11  s'y  rencontre  aussi  une  population 
flottante  qui  ne  possède  rien,  et  vit  de  ses  seules  journées. 

4.  L'exploitation  des  grandes  et  petites  propriétés  est  en  général  directe,  celle  des  moyennes 
a  ordinairement  lieu  par  la  voie  du  métayage. 

La  grande  culture  n'existe  nulle  part,  la  moyenne  et  la  petite  se  partagent  par  moitié  les 
surfaces  arables  du  département. 

5,  G.  Néant. 

7.  Non. 

Voir  le  Qoestionnaire  général,  page  89. 
Knq.  A6RIC.  —  a  A*  Ciroonscriptioo.  5  ï 
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Var.  Les  prix  de  vente  sont  par  hectare  : 


QueMions.                    p^^^.      bonnes  terres  en  vignes  et  oliviers  ou  en  vignes  seules  de   4,ood  à  5,ooo' 

 les  terres  dont  Tarrosage  est  assuré  et  facile   8,000  10,000 

 les  terres  ia])ourabies   i,5oo  3,ooo 

 les  jardins  à  proximité  des  villes ,  arrosés  et  abrités   1 5,ooo  20,000 

 les  forêts  de  chénes-liége  bien  agrégées   800  1 ,000 

 les  forêts  de  cbénes  verts. .  •.   5oo  600 

 les  forêts  de  sapins   2  00  3oo 

Ces  prix  étaient  moitié  moins  élevés  il  y  a  quarante  ans. 

9.  Les  domaines  sont  très-généralement  divisés. 

La  Commission,  tout  en  reconnaissant  que  le  morcellement  extréiue  du  sol  peut  dans  cer- 
tains cas  devenir  préjudiciable  à  la  production  agricole,  pense ,  en  se  plaçant  au  point  de  vue 
de  Taisance  générale  et  des  habitudes  du  pays,  que  la  législation  actuelle  sur  les  successions 
doit  être  conservée  telle  qu'elle  est. 

La  Commission  estime  toutefois  que,  pour  faciliter  les  arrangements  de  famille,  il  y  aurait 
lieu  de  diminuer  les  droits  d'enregistrement  sur  les  soultes,  quand  c'est  un  des  héritiers  qui  se 
rend  acquéreur  de  la  part  d'un  de  ses  coparlageants. 

10.  Dans  le  voisinage  des  villes,  ce  sont  les  ventes  en  détail  qui  sont  les  plus  nombreuses;  au 
loin,  ce  sont  les  ventes  en  bloc. 

11.  Quand  le  propriétaire  n'ex^oite  pas  ses  terres,  il  les  donne  très-généralement  à  métayage . 
i2,13.  Néant. 

14.  Le  partage  à  parties  égales  des  récoltes  principales,  vin,  huile,  blé. 

15.  Le  montant  du  capital  de  première  installation  pour  une  exploitation  de  10  hectares  peut 
être  évalué  à  3,ooo  francs;  c'est  presque  toujours  le  propriétaire  qui  est  obligé  d'en  faire 
l'avance. 

16.  Non.  Ils  ne  suffisent  qu'à  l'entretien  dans  le  même  état;  si  Ton  veut  améliorer  notamment 
la  masse  des  engrais,  il  faut  une  nouvelle  mise  de  fonds,  qui  se  fait  à  moitié  entre  le  proprié- 
taire et  le  métayer. 

17.  Les  emprunts  sont  devenus  plus  difficiles  pour  l'agriculture,  parce  que  les  capitaux  ont 
plus  de  tendance  à  aller  aux  valeurs  mobilières.  Cependant  le  propriétaire  qui  offre  des 
garanties  suffisantes  trouve  môme  à  taux  légal  l'argent  dont  il  a  besoin. 

18.  Néant. 

1 9.  La  société  du  Crédit  foncier,  telle  qu'elle  est  constituée'  et  telle  qu'elle  opère ,  ne  rend  aucune 
espèce  de  service  à  la  propriété  rurale,  du  moins  à  celle  qui  est  possédée  par  le  plus  grand 
nombre,  c'est-à-dire  à  celle  qui  est  la  plus  morcelée.  Des  banques  agricc^  départementales 
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seraient  de  tous  poiats  préférables  à  cette  société^  qui  jusqu  a  ce  jour  n'a  prêté  son  concours  Vab. 
qu'aux  grands  propriétaires  et  aux  grandes  villes. 

Les  emprunts  iaits  pour  améliorer  ne  peuvent  produire  d'intérêts  qu'après  trois  ou 
quatre  ans;  on  proposerait  d'ajouter  les  intérêts  de  cos  quatre  années,  sans  produit  pour  Tem.- 
pruntcur,  au  capital  dont  alors  les  inléréts  ne  seraient  payés  que  la  cinquième  année.  On 
propose  des  chèques  ou  warrants  négociables. 

Questions.  Néant. 
20,21. 

22.  Il  serait  à  désirer  que  les  employés  du  ministère  des  finances  ne  pussent  être  les  intermé- 
diaires de  la  société  du  Crédit  foncier.  L'appât  des  prîmes  accordées  par  cet  établissement  sur 
le  montant  des  obligations  souscrites,  a  pour  efTet  d'amener  les  agents  des  finances  à  faire 
pour  le  placement  desdiles  obligations  une  propagande  qui  écarte  l'épargne  de  la  terre,  en 
même  temps  qu'elle  nuit  à  la  hausse  des  rentes  anciennement  acquises,  pour  lesquelle§  nos 
cultivateurs  se  sont  empressés  de  payer  la  soulte. 

23.  Les  salaires  ont  augmenté  de  moitié  depuis  trente  ou  quarante  ans;  cette  augmentation, 
conséquence  de  notre  état  sodai,  est  inévitable,  et  la  géoe  qu'elle  peut  causer  à  la  propriété  ne 
peut  avoir  d'autre  remède  que  dans  une  exploitation  plus  intelligente.  Elle  est  un  stimuIaDi 
aux  améliorations,  et  enfin,  après  tout,  est  le  résultat  de  la  tendance  actuelle  à  la  diffusion  • 
de  la  richesse. 

24.  Néant. 

25.  Dans  l'arrondissement  de  Toulon,  les  bras  inanquent  et  les  salaires  ont  augmenté;  il  y  a 
donc  une  autre  cause  de  cette  augmentation.  Nous  la  croyons  dans  laugmentation  de  la 
richesse  publique ,  à  laquelle  prétendent  et  sont  plus  facilement  admis  les  ouvriers. 

26  à  54.  Néant. 

35.  11  y  a  très-peu  de  machines  à  battre  dans  le  pays  ;  elles  ne  peuvent  exercer  de  l'influence  sur 
les  salaires. 

36.  La  faux  tend  peu  à  peu  à  remplacer  la  faucille. 

37.  Moins  considérable.  La  durée  de  la  journée  a  diminué;  elle  varie  de  sept  à  huit  heures 
suivant  les  localités  ,  mais  le  travail  est  plus  intelligent  que  par  le  passé. 

38.  La  population  agricole  vit  mieux  logée,  mieux  nourrie,  mieux  vêtue;  son  bien-être  er 
général  a  augmenté  dans  la  plus  large  mesure. 

L'instruction  primaire  n'est  pas  assez  répandue  dans  une  contrée  essentiellement  agricole 
comme  l'est  le  département  du  Var.  11  importe  qu'elle  reçoive  de  nouveaux  développements, 
dût-on  pour  les  réaliser  augmenter  le  nombre  des  centimes  additionnels  qui  sont  annuellenaent 
affectés  h  ce  grand  service.  L'instruction  élémentaire  est,  tout  bien  considère,  un  trésor  com- 
mun que  chacun  devrait  et  doit  posséder.  Jusqu'ici  ragricultore  n'a  pas  figuré  chez  nons  dans 
le  programme  enseigné;  il  est  désirable  à  tous  égards  qu'elle  soit  sérieusement  comprise  dans 

H. 
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Vab.  ce  programme.  La  Commission  appelle  particulièrement  Tattention  du  Gouvernement  sur  la 
nécessité  de  créer  des  écoles  d'agriculture  pratique  locales  qui  seraient  subventionnées  par 
rÉtat  en  laissant  beaucoup  à  l'initiative  des  communes  et  des  départements.  Ces  institutions 
seraient  d'autant  plus  utiles  pour  nous  que  la  ferme  modèle  de  ce  département  ne  donne  aucun 
résultat. 

Il  y  a  dans  le  département  beaucoup  de  bureaux  de  bienfaisance  et  d'hospices;  mais  il  n'y 
a  pas  d'organisation  spéciale  d'assistance  publique. 

Questions.  Les  ouvriers  ont  des  formes  plus  polies  qu'autrefois,  par  suite  du  développement  de  i'ins- 
truction  primaire  ;  mais  ils  sont  plus  indépendants ,  rompent  plus  facilement  leurs  engagements 
et  s'attachent  moins  facilement  aux  patrons. 

40.  Non. 

41.  L'influence  est  heureuse  :  car  nous  ne  pourrions  faire  nos  cultures  si  les  ouvriers  étrangers 
ne  venaient  pas. 

42.  Les  fumiers  de  ferme,  les  tourteaux,  les  graines  oléagineuses,  le  guano  et  le  phospho- 
guano. 

43.  La  production  est  insuffisante,  et  cette  question  mérite  qu'on  s'en  occupe,  en  facilitant  le 
plus  possible  cette  production. 

Les  villes  perdent  leurs  fumiers,  au  lieu  de  les  réserver  même  par  des  sacrifices  à  l'agricul- 
ture dont  elles  vivent.  Les  tarifs  de  transport  pourraient  être  plus  favorables. 

44.  On  s'occupe  peu  de  l'élève  du  bétail  dans  le  département;  on  n'a  que  les  animaux  néces- 
saires à  l'exploitation.  Il  faut  faire  toutefois  une  exception  pour  les  arrondissements  de 
firignoles  et  deDraguignan,  où  les  bétes  ovines  sont  assez  considérables. 

45  à  50.  Néant. 

51.  Nous  n'avons  pas  d'assolement  d'une  manière  générale. 

La  culture  de  la  vigne  et  des  oliviers  sont  les  principales  depuis  des  siècles.  Les  terres  arro- 
sables  peuvent  être  soumises  à  des  changements  de  culture  que  l'on  peut  appeler  assolement 
à  long  terme,  prairies,  cultures  maraîchères,  arbres  fruitiers  et  vignes. 

Les  terres  labourables  sont  alternativement  cultivées  en  céréales  avec  jachère  et  prairies 
artificielles.  Les  assolements  du  Nord  sont  impossibles  sous  notre  climat  sec  et  brûlant. 

52.  Néant. 

53.  Le  département  du  Var  peut  être  divisé  en  trois  zones  ou  régions,  le  partageant  dans  le 
sens  est  et  ouest.  La  r^ion  de  la  côte  est  surtout  occupée  par  la  vigne  dans  sa  partie  ouest 
et  les  oliviers  du  côté  opposé,  et  renferme  les  bois  importants  des  Maures,  des  chênes-liége, 
pinô. 

La  région  du  centre  a  ses  cultures  mêlées  de  blé,  vigne,  oliviers.  Les  parties  boisées  le  sont 
en  chênes  et  chênes  verts. 
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Enfin,  la  région  du  nord  cultive  plus  de  céréales  et  renferme  plus  de  potagers.  Var. 
Ces  cultures  différentes  sont  motivées  par  la  nature  du  sol ,  les  différences  du  climat ,  et 
sont  aussi  un  peu  déterminées  par  les  facilités  commerciales  qu'elles  peuvent  avoir. 

Q"c**^ons.         Les  progrès  de  Tagriculture  dans  le  département  sont  sensibles  depuis  cinquante  ans. 

Ainsi,  la  charrue  Dombasle,  la  herse,  sont  d'un  usage  général.  La  spécialisation  des  cultures 
tend  à  se  répandre.  Notre  agriculture  ne  peut  employer  d'une  manière  générale  les  instru- 
ments perfectionnés  autres  que  les  charrues. 

55  à  65.  Néant. 

66.  Les  obstacles  qui  se  sont  opposés  jusqu'ici  à  l'extension  de  la  pratique  des  irrigations  sont  : 

le  manque  de  capitaux,  le  défaut  d'esprit  d'association  parmi  les  propriétaires  et,  pendant  de 
longues  années,  l'hésitation  de  l'autorité  administrative  à  édicter  les  règlements  dont  le  besoin 
se  faisait  sentir,  hésitation  qui  avait  pour  point  de  départ  l'habitude  de  régler  les  eaux  sur  le 
plus  bas  étiage,  tandis  qu'il  est  opportun  de  régler  les  prises  des  canaux  proportionnellement 
au  volume  d'eau  de  chaque  saison. 

07, 68.  Néant. 

69.  Les  prairies  artificielles  ou  naturelles  arrosées  rendent  en  moyenne  7  à  8,000  kilogrammes 
au  prix  moyen  de  8  à  g  francs  les  100  kilogrammes.  Leur  rendement  net  serait  ainsi  de  d  à 
5oo  francs,  y  compris  les  herbes  d'hiver. 

70.  Cette  étendue  est  à  peine  le  quarantième  des  terres  cultivables. 

71.  Les  frais  d'établissement  d'une  prairie  dans  un  bon  sol  peuvent  être  évalués,  à  cause  de  la 
quantité  de  fumier  (au  moins  100  mètres  cubes  et  1,000  kilogrammes  de  tourteaux),  à 
i,5oo  francs;  les  frais  d'arrosage  et  de  fauchage,  à  3  francs  les  100  kilogrammes. 

72.  Non.  Les  cultures  sont  toutes  exceptionnelles. 
73  à  76.  Néant. 

77.  Le  nombre  de  bestiaux  n'a  pas  augmenté ,  mais  la  qualité  est  meilleure. 

On  cherche  à  encourager,  dans  le  département,  l'élevage  de  chevaux.  Ainsi,  en  186 5,  il  y 
a  eu  3ao  saillies  et  320  poulains,  à  Hyères  et  à  Cogolin. 

78.  Néant. 

79.  Cet  écart  est  des  deux  cinquièmes. 
80.81.  Néant. 

82.  L'étendue  est  d'environ  ào^coo  hectares.  On  ne  cultive  que  le  froment  et  l'avoine. 

83.  Les  frais  de  culture  d'un  hectare  peuvent  être  évalués,  en  comptant  le  prix  du  fumier, 
indispensable  sous  notre  climat,  à  35o  francs. 
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y^j^  3  labours  à  deux  bétes  à  8  francs  •   56' 

Questions  Hersage,  i  journée   8 

84.  Semences  «   ào 

Ensemencement  ,    3 

Moisson   30 

Battage ,  nettoyage ,  etc   6o 

Sarclage ,  8  journées  de  fenimes  •   8 

Engrais .  Urarteaux.  •  7  5 


Total   27a 

85.  Le  rendement  en  blé  de  13  hectolitres  à      francs  ferait   a88' 

Paille,  environ  3,5oo  kilogrammes,  à  5  francs  les  1 00  kilogrammes   isS 


Total   4i3 


Le  blé  rend  de  5  à  9  pour  1.  L'avoine,  de  lo  à  i5  pour  1. 

85.  H  y  a  trente  ans  elle  avait  augmenté  à  cause  de  Tintroduction  des  tourteaux.  Elle  a  diminué 

par  suite  de  Taugmentation  de  la  culture  de  la  vigne  et  de  l'enchérissement  du  prix  des  tour- 
teaux. 

87, 88.  Néant. 

89.  Les  blés,  qui  ont  toujours  été  d'une  qualité  supérieure»  se  sont  encore  améliorés;  ils  ont 
perdu  un  peu  en  poids,  mais  ils  ont  gagné  en  pureté, 

90.  Elle  est  généralement  consommée  dans  les  fermes,  servant  :  i**  à  la  nourriture  des  bêtes 
nécessaires  à  l'exploitation,  et  2**,  s'il  y  a  excédant  (ce  qui  est  exceptionnel),  on  s'en  sert  pour 
litière. 

91.  Dans  l'arrondissement  de  Toulon,  la  culture  des  primeurs  a  pris,  depuis  une  quinzaine 
d'années,  et  surtout  depuis  l'extension  des  chemins  de  fer,  un  grand  développement  qu'il 
serait  utile  d'encourager  par  une  réduction  des  prix  de  transport,  qui  sont  de  3o  centimes 
pour  les  fruits  et  de  22  centuples  pour  les  produits  maraîchers. 

92  à  O.*).  Néant. 

96.  L'étendue  des  terres  cultivées  en  tabac,  dans  l'arrondissement  de  Draguignan,  où  cette 

culture  est  développée,  est  d'environ  4o  hectares.  Ces  terres  pouvaient  rapporter  600  francs 
net  par  hectare ,  quand  le  prix  était  de  1  franc  ;  ce  prix  n'est  plus  aujourd'hui  que  de  76  cen- 
times. 

La  Commission  émet  le  vœu  que  l'ancien  prix  soit  rétabli  et  que  cette  culture  soit  autorisée 
dans  les  autres  parties  du  département. 

97  à  103.  Néant. 

10/1.  Les  plantations  de  vignes  ont  pris  une  extension  très-ccHisidérable.  On  peat  affirmer  qu'elles 
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occupent  les  deux  tiers  des  terrains,  surtout  si  nous  comprenons  celles  qui  occupent  le  sol  Vab. 
conjointement  avec  les  oliviers. 

L'étendue  actaelle  des  terres  complantées  en  vignes  peut  être  portée  à  74,000  hectares. 

Questions.         On  tend  à  augmenter  le  nombre  de  ceps  par  hectare  et  même  à  spécialiser  cette  culture. 
105. 

)  00.  Nous  avons  une  grande  variété  de  cépages,  et  des  essais  sont  faits  pour  rintroduction  de  ceux 

les  plus  renommés  dans  les  différents  pays;  mais  celui  qui  semble  convenir  le  mieux  à  notre 
climat,  notre  sol  et  nos  bons  vins  de  consommation  ordinaire,  est  appelé  en  notre  contrée  le 
mourvède, 

107,  108.  Néant. 

109.  Deux  cas  sont  à  prouver:  culture  spéciale  de  la  vigne  et  culture  de  la  vigne  mêlée  à  des 

cultures  d^oliviers  et  de  céréales.  Pour  la  culture  spéciale  de  la  vigne  seule,  Tliectare  contenant 


4.000  ceps  plaiilés  en  lignes  espacées  de  3  mètres,  il  y  aurait: 

à  joarnées  de  taille   20' 

8  journées  de  pioche   20 

7  joarnées  de  binage   18 

5  labours  à  s  colliers,  3  journées  pour  chacun   76 

Fmis  de  ctieîUelle ,  charrois ,  veodauges ,  etc   3o 

Soufrage   9  5 

Les  sarments  à  eulcTer  ne  coûtent  rien  ;  si  Ton  fume,  il  faut  ajouter   5o 


Total   %%6 


1 10.  Le  rendement  moyen  est  de  20  hectolitres;  ce  serait,  à  12  Francs  Thectolître,  ce  qui  est  le 
prix  moyen,  24o  francs.  Ce  rendement  pourrait  être  porté  à  35  hectolitres.  Ce  serait  alors 
35o  francs.  On  pourrait  même  avec  une  culture  intensive  porter  le  rendement  jusqu'^à 
5o  et  60  hectolitres. 

111.  Les  vins,  dans  le  Var,  et  surtout  ceux  de  la  côte,  sont  de  bonne  qualité,  et  peuvent  être 
transportés  facilement,  soit  à  Tétranger,  soit  à  Paris.  Aussi,  lors  de  la  discussion  de  la  dernière 
loi  sur  le  vinage,  le  Var  a  été  opposé  au  vinage.  Par  suite  de  cette  loi.  il  est  arrivé  que,  mal- 
gré la  supériorité  dans  la  qualité  de  nos  vins ,  et  parce  qu'ils  ne  contenaient  que  10  ou  12  p.  0/0 
d'alcool,  la  marine,  qui  ne  prend  des  vins  qu'à  i3  degrés,  a  exclu  nos  vins  de  ses  fournitures. 
Les  propriétaires  de  vin  du  Languedoc  qui ,  à  cause  de  l'abondance  de  leur  production,  peuvent 
brûler  une  partie  de  leurs  vins  pour  viner  l'antre,  atteignent  sans  difficulté  le  degré  voulu,  et 
les  ont  ainsi  fait  préférer  aux  nôtres ,  maigré  leur  notable  infériorité.  La  Commission  dépar- 
tementale désire  que  l'attention  du  Goayernement  soit  appelée  sur  rioégalité  de  la  situation 
entre  les  deux  provinces.  Elle  croit  qu'il  serait  utile  d'interdire,  même  aux  propriétaires  qui 
vinent  avec  leurs  vins  brûlés,  de  porter  les  vins  qu'ils  mettent  dans  la  consommation  au  delà 
de  12  degrés. 

Un  autre  résultat,  qui  parait  assez  étrange,  de  la  législation  actuelle  sur  ce  point  est  que, 
tandis  qu'il  est  interdit  en  France  de  mélanger  de  l'alcool  aux  vins  sans  payer  deB  droits  oon- 
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Var.  sidérables,  il  ne  l'est  pas  hors  du  territoire.  L'étraoger  peut  donc  introdaire  des  vins  vinés  à 
18  degrés  et  mérae  plus,  il  est  donc  plus  favorisé  que  les  nationaux  qui ,  pour  vincr  leurs  vins, 
dont  le  degré  alcoolique  varie.de  8  à  13,  sont  forcés  d*acquitter des  droits  exorbitants.  Il  serait 
donc  tout  à  fait  rationnel  que  les  vins  étrangers  fussent  soumis  à  la  frontière  à  des  droits 
équivalents  aux  droits  sur  le  vinagc  en  France ,  à  partir  de  1 2  degrés ,  sinon  des  Français  mêmes 
pourront  aller  s'établir  à  quelques  lieues  des  frontières,  soit  en  Espagne,  soit  en  Italie,  spé- 
culer sur  les  vins  français  et  étrangers  et  les  expédier,  vinés  à  18  degrés  sur  la  capitale,  dont 
les  marchands  de  vins  veulent  cette  denrée  à  un  titre  élevé  pour  en  doubler  la  quantité. 

Questions.  Néant 
1124114. 

115.  La  culture  de  Tolivier  est  devenue  moins  profitable  à  raison  de  l'élévation  de  la  main- 

d'œuvre,  de  rabaissement  des  prix  des  huiles  communes  et  des  maladies  des  arbres.  Cependant, 
les  huiles  fraîches  ont  toujours  une  viileur  assez  élevée. 

1164118.  Néant. 

119.  Il  serait  vivement  à  souhaiter,  du  moins  c'est  là  notre  avis,  que  la  dépense  qu  exigent  de  la 
part  de  l'État  l'introduction  et  l'achat  de  la  graine  des  vers  à  soie  dite  du  Japon,  dont  les 
résultats,  même  avec  une  réussite  parfaite,  sont,  je  ne  dis  pas  microscopiques,  mais  très-appré- 
ciables et  appréciés,  fût  appliquée  à  encourager  de  préférence  ou  à  récompenser  les  produc- 
teurs de  graines  originaires  de  nos  contrées,  ou  pour  mieux  dire  de  races  de  pays.  Ces  der- 
niers, mus  par  une  récompense  qui,  tout  en  étant  rémunératrice,  les  désignerait  d'une  ma- 
nière très-flatteuse  à  tous  les  éducateurs  en  général,  déploieraient  sans  nul  doute  plus  de 
zèle,  de  soin  et  de  loyauté  dans  la  confection  et  la  vente  de  ces  mêmes  graines. 

On  arriverait  peut-être,  avec  un  triage  sévère,  que  leur  permettrait  de  faire  la  subvention 
accordée,  à  résoudre  cet  intéressant  problème  de  la  régénération,  bien  désirable  sous  tous  les 
rapports. 

L'éducation  des  vers  à  soie,  par  cette  sage  mesure,  au  lieu  de  compter  ses  étapes  annuelles 
par  des  mécomptes  ruineux  et  des  pertes  sèches,  pourrait,  comme  jadis,  reprendre  le  rang  im- 
portant qu'elle  occupait  dans  nos  produits. 

120.  Depuis  dix  ans,  on  a  arraché  beaucoup  de  mûriers  et  on  ne  les  remplace  pas. 

121.  Une  perte  de  près  de  2  millions. 
122  à  124.  Néant. 

125.  Le  Midi  a  besoin  d'échanger  ses  différents  produits  :  vins,  huiles,  primeufs,  liège,  etc., 
contre  le  blé  et  le  bétail  qu'il  n'a  pas  en  suiEsante  quantité.  Il  faudrait,  pour  que  les  tarifs 
soient  abaissés  dans  une  mesure  notable,  qu'ils  soient  partout  mis  au  niveau  de  ceux  qui 
ont  ét4  accordés  an  Languedoc. 

126.  Il  serait  très-important  de  nous  ouvrir  les  marchés  étrangers  par  la  révision  des  traités  de 
commerce  existants  et  la  modification  des  tarifs  qui  font  payer  à  nos  vins,  en  raison  de  leur 
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richesse  alcoolique,  les  droits  qui  frappent  des  vins  d'autre  provenance  et  d*un  prix  beau-  Var 
coup  plus  élevé ,  ceux  du  Bordelais  par  exemple. 

Questions.         Les  routes  impériales  et  départementales,  sauf  des  exceptions  rares,  sont  parfaitement 
entretenues. 

L'Administration  devrait  appliquer  toutes  ses  ressources  aux  chemins  de  grande  communi- 
cation et  surtout  à  ceux  d'intérêt  commun.  Il  serait  utile  aussi  que  des  dispositions  soient 
prises  afin  que  les  chemins  ruraux  et  d'exploitation  puissent  être  entretenus  aux  frais  combinés 
des  communes  et  des  riverains. 

Il  faudrait  que,  pour  la  confection  ou  l'entretien  des  chemins  de  cette  nature,  une  majorité 
des  trois  cinquièmes  des  intéressés  pût  établir  des  syndicats  obligatoires. 

128  à  137.  Néant. 

138.  Les  vins,  les  primeurs  et  les  fruits. 

139.  L'exécution  du  chemin  central  projeté. 

140.  Les  prix  se  sont  égalisés,  c'est-à-dire  que  les  villes  ont  à  meilleur  marché,  les  villages  et 
les  campagnes  vendent  plus  cher.  En  somme,  c'est  un  avantage  pour  le  producteur. 

141  à  146.  Néant. 

147.  La  Commission  n'a  pas  d'éléments  suffisants  pour  apprécier  si  les  arrivages  de  blés  étran- 

gers, en  tenant  compte  de  l'abondance  de  la'récolte  en  France,  ont  pu  amener  une  réduction 
sensible  sur  les  prix  des  blés  indigènes. 

Mais  la  production  du  blé  du  département  du  Var  ne  suffisant  pas  au  besoin  de  la  consom- 
mation, la  Commission  déclare  que  pe  département  ne  peut  trouver  que  des  avantages 
dans  l'introduction  des  blés  étrangers. 

148,149.  Néant. 

150.  La  Commission  croit  que  si  les  règlements  actuels  sur  les  acquits-à-caution  peuvent  exercer 
une  certaine  influence  sur  le  prix  des  grains  dans  le  rayon  des  approvisionnements  de  Mar- 
seille ,  en  revanche  ils  sont  de  nature  à  faciliter  les  grandes  opérations  commerciales  qui  se 
font  sur  les  grains.  A  ce  point  de  vue,  le  département  du  Var  ne  peut  que  se  féliciter  de 
toutes  les  mesures  qui  peuvent  contribuer  à  la  prospérité  de  Marseille  et  à  son  développement 
commercial. 

151.  Néant. 

152.  Jusqu'à  présent  les  traités  de  douanes  ne  se  sont  pas  fait  sentir.  Nos  vins  auraient  dû  en 
profiter;  mais  les  droits  perçus  par  les  nations  étrangères  sont  trop  élevés. 

153, 154.  Néant. 
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Questions. 
155. 


156. 


La  GommitsioD  «émet  lesvmux  «twvants  : 

1**  Qu'il  soit  donné  aux  communes,  pour  Tadministration  de  leurs  forêts,  tme plus  grande 
autorité,  en  subordonnant  toutefois  leurs  décisions  à  cet  égard  à  l'approbation  du  préfet; 

2*  Que  la  clause  de  voie  parée  qui  a  été  déclarée  illicite  par  la  loi  du  3  juin  i8/ii«  malgré 
les  protestations  des  plus  grands  jurisconsultes  de  la  Chambre  des  députés,  tels  que  MM.  Du- 
pin  et  Dufaure,  soit  de  nouveau  admise; 

3®  Que  les  formalités  aujourd'hui  nécessaires  pour  les  ventes  des  biens  des  mineurs  et  des 
héritiers  sous  bénéfice  d'inventaire,  ainsi  que  pour  les  partages,  soient  simplifiées. 

4^  Que  les  longues  et  inutiles  formalités  pour  la  purge  des  hypothèques  légales  soient 
supprimées  ; 

5®  Que  l'obligation  soit  imposée  aux  juges  de  paix  de  tenir  des  audiences  dans  plusieurs 
communes  de  leur  canton  afin  d'éviter  aux  cultivateurs  de  trop  grands  déplacements  ; 

9®  Que  les  droits  d'enregistrement  sur  les  obligations  soient  diminués  et  ceux  d'enregis- 
trement sur  les  cautionnements  supprimés,  afin  de  ne  pas  faire  payer  tin  droit  de  phis  au 
malheureux  qui  est  obligé  de  se  faire  cautionner; 

7®  Qu'une  diminution  soit  accordée  sur  les  droits  perçus  sur  les  soultes  des  partages  anti- 
cipés. Ces  partages  sont  indispensables  pour  le  cultivateur  devenu  vieux  et  ne  pouvant  plus 
vivre  sans  une  rente  viagère. 

Notre  législation  fiscale  intérieure  est  en  trop  complète  opposition  avec  celle  qui  tend 
chaque  jour  davantage  à  abaisser  les  barrières  qui  séparaient  les  peuples,  pour  qu'elle  ne  soit 
pas  révisée. 

La  mvltiplicité  des  voies  de  camoinnîcatioD,  la  rapidité  des  relations,  l'influence  de  l'opi- 
nion, exigent  au  moins  un  abaissement  des  droits  fiscaux  à  rintérienr,  et  ce  qui  est  jc^  né- 
cessaire de  peuple  à  peuple,  le  serai t-ii  moins  au  milieu  de  nous Les  barrières  abaissées 
partou  ne  seraient-elles  maintenues  à  riAtérîeor  que  pour  arrêter  le  mouvement  d'expan- 
sion que  nous  appelons  à  l'extérieur.^ 

Ainsi,  droits  de  circulation,  droits  de  vente,  octrois  excessifs,  diversité  de  zones,  doivent 
nécessairement  être  revisés  dans  l'intérêt  de  l'agriculture,  et  pour  faire  cesser  un  état  de 
choses  s  fort  eu  opposition  avec  notre  état  social  actuel  de  liberté  générale. 

Les  droits  de  toute  sorte  pour  la  transmission  de  la  propriété  par  héritage  ou  par  acquisi- 
tion, écrasent  et  éloignent  de  l'agriculture,  lorsque,  au  contraire,  toutes  les  faveurs  et  les  im- 
munités sont  largement  accordées  à  la.  fortune  mobilière.  Il  y  a  encore  là  quelque  chose  d'illo- 
gique et  d^injuste,  très-nuisible  à  Tagriculture  et  qui  doit  aussi  être  profondément  modifié. 
C^est  un  sentiment  général  auquel  on  ne  résiste  que  par  des  raisons  de  fiscalité  qu'il  faudra 
bien  aborder,  et  il  serait  utile  de  le  faire  avec  prudence,  sans  doute,  mais  sans  différer  da- 
vantage. 

Labus  des  obligations,  des  actions,  des  emprunts  étrangers  de  toute  sorte  présentés  avec 
la  séduclion  des  chances  les  plus  heu reoses,  les  jeux  de  bourse,  les  facilités  que  l'on  a  éten- 
dues aux  moindres  villes  de  s'y  livrer,  entraînent  les  personnes  et  les  capitaux  loin  de  l'agri- 
culture; 
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Le  luxe  des  villes,  le  délaissement  comparatif  des  villages  et  de  la  campagne;  Var. 
La  multiplicité  des  emplois; 

Dans  Téducation  primaire  et  secondaire,  la  complète  omission  de  ce  qui  pourrait  faire 
nattre  le  goût  des  champs  ;' 

La  rareté  des  écoles  agricoles;  le  peu  d'avantages  qu'elles  présentent,  tandis  que  d'autres 
écoles  élevées  à  grands  frais  éloignent  au  contraire  des  travaux  des  champs; 

En  un  mot,  une  préoccupation  absolue  et  dominatrice  des  développements  industriels  et 
une  indifférence  réelle,  sinon  volontaire,  pour  tout  ce  qui  touche  à  Tagriculture  (et  pourtant 
si  lappui  de  l'État  a  été  nécessaire  aux  progrès  de  l'industrie ,  cet  appui  le  serait-il  moins 
aux  progrès  de  cette  capitale  et  universelle  industrie  :  l'agriculture] , 

Sont  des  causes  générales  d'influence  nuisible  à  la  prospérité  agricole. 

Questions.  Néant. 
158  à  100. 

)6l  Multiplier  et  améliorer  les  communications  publiques;  développer  les  irrigations;  favoriser 

la  création  des  banques  agricoles  départementales;  répandre  l'instruction  primaire  et  agricole; 
réduire  les  frais  de  transport  par  les  voies  ferrées  et  surtout  les  taxes  d'octroi;  réglementer  les 
cours  d'eau  et  les  dérivations  déjà  pratiquées,  de  telle  sorte  que  les  eaux  formant  le  patri- 
moine commun  des  riverains  cessent  d^étre  absorbées  ou  gaspillées  par  quelques-uns  au  détri- 
ment des  autres  riverains:  tels  sont  les  vœux  de  l'agriculture  du  Var  et  les  besoins  qu'elle  ré- 
clame. 

Il  est  une  autre  question  qui  importe  au  même  degré  aux  progrès  de  celle-ci ,  je  veux  dire 
à  la  prospérité  générale  :  c'est  celle  des  biens  ruraux  ds  l'État  et  des  communes.  Leur  aliéna- 
tion progressive  est  désirable  sous  tous  les  rapports  et  à  tous  égards.  Ils  vont  tous  les  jours  en 
s'amoindrissant,  s'appauvrissant  et  bientôt  ils  ne  formeront  plus  que  des  landes  stériles  bu 
des  rochers  dénudés.  Bien  avant  M.  le  Ministre  de  l'intérieur  Lespinasse ,  l'un  de  ses  pré- 
décesseurs (M.  le  comte  de  Gasparin,  dont  tous  les  agriculteurs  éclairés  ont  gardé  la  mé- 
moire] avait  appelé  l'attention  publique  sur  tous  les  biens  communaux  ruraux.  Leur  diéna- 
tion  aux  enchères  aurait  le  double  résultat  d'enrichir  à  la  fois  l'État  et  les  communes  qui  les 
possèdent,  mais  qui  ne  peuvent  les  cultiver  ou  les  gérer  intelligemment,  de  faire  disparaître 
en  même  temps  qu'un  personnel  coûteux  de  gardes,  une  source  de  taquineries,  de  délits  et 
de  procès.  Elle  produirait,  en  un  mot,  sur  une  moindre  écjielle  sans  doute,  des  effets  ana- 
logues à  ceux  qu'a  produits  l'aliénation  des  biens  du  clergé  et  des  émigrés,  époque  mémorable 
à  laquelle  la  France  est  redevable  de  la  liberté  civile  et  politique  dont  elle  jouit,  et  dont  elle 
est,  à  juste  titre,  si  fière. 
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BORDEREAU  DES  QUESTIONNAIRES 


m 


RÉPONDUS  PAR  ÉCRIT 


MM.  Verlaque,  conseiller  général. 
Chappon,  idem. 
BouTiNY,  idem. 

Abeille,  conseiller d^arrondissement. 
Mbtrier,  idem. 
Gast,  idem. 
Jean,  idem. 

Brbmond  de  Leoube,  idem. 
Gensollbn  ,  idem. 
Gaihard,  idem. 
Maunier,  idem. 

BuRLEs ,  maire  de  la  Vcrdière. 

GUILLABERT. 

DE  Clappiers,  propriétaire. 
Perrethond-Duport,  idem. 

BouRGARD,  membre  de  la  chambre  consultative  d'agriculture. 
Pelligot,  idem. 
Imbert,  idem. 

Bremond  de  Leoube,  idem. 
le  docteur  Turrbl,  idem. 
RiONDBT,  propriétaire-agriculteur. 
Lombard,  cultivateur. 

('^  Ces  Questionnaires,  qu  il  n*a  pas  été  possible  de  publier  en  raison  de  leur  nombre  et  de  leur  étendue,  sont 
restés  déposés  au  Ministère  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  (bureau  des  subsistances). 
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Var.  mm.  Gbraiid,  propriétaire. 

RosTAN,  idem. 

Une  note  remise  par  une  réunion  de  propriétaires-cultivateurs.  I 
Une  note  remise  par  les  habitants  de  la  commune  de  Ramatuelle.  | 
Une  lettre  de  M.  Cousm ,  capitaine  en  retraite. 

Une  lettre  de  M.  Fbmodil,  commandant  du  génie.  ! 

I 

I 
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ALPES-MARITIMES- 


PROCÈS-VERBAUX 

DES  SÉANCES  DE  LA  COMMISSION  DÉPARTEMENTALE  ET  DÉPOSITIONS. 


SÉANCE  DTJ  10  NOVEMBRE  1866. 

(Nice.) 

PRÉSIDENCE  DE  M.  CHASSAIGNE-GOYON , 

CONSEILLER  D^ÉtAT. 

La  première  séance  de  la  Commission  départementale  a  eu  lieu  le  lo  novembre ,  dans  une 
des  salles  de  la  préfecture. 

Étaient  présents  : 

MM.  Chassaigne-G^yoD,  conseiller  dTltat,  pr^idanf;  ^liasU,  inqiectenr  d'agriculture; 
Lubonis,  député  au  Corps  législatif;  le  duc  de  Rivoli,  idem;  Bonnin,  président  de  la  société 
d'agriculture;  Navello,  propriétaire;  Maure,  ancien  député;  Maurel,  maire  de  Vence;  Rou- 
baud,  adjoint  au  maire  de  Grasse;  Chauchard,  secrétaire  général  ;  de  Chazelles,  auditeur  au 
Conseil  d'État  ;  Rivaud ,  chef  de  division ,  secrétaire. 

M.  le  Président ,  en  quelques  paroies,  expose  quels  sont  ie  bat  et  la  portée  de  l'Enquête 
agricole;  il  demande  aux  membres  de  la  Commission  de  vouloir  bien  lui  prêter  leur  concours 
pour  mener  à  la  meilleure  (in  possible  la  mission  qui  lui  a  été  confiée. 

Il  pose  ensuite  les  trois  questions  suivantes  : 

1**  Y  a-t-il  lieu  àe  faire  un  Questionnaire  spécial  pour  le  département? 
2*  Quel  est  est  ritinéraire  que  devra  suivre  la  Commission  et  quel  doit  être  l'ordre  de  ses 
séances  j 

3®  Quelles  sont  les  peraomies  capables  de  fournir  des  nenaeigaameats  intéressants  sur  la 
sitiwttiM  agrooole  du  d^ariemenl? 
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Alpbs-Mabitimes.  m.  Lubonis,  après  avoir  déclaré  qu'il  s'associait  complètement  à  tout  ce  que  M.  le  Prési- 
dent a  dit  relativement  à  la  première  de  ces  questions,  exprime  la  pensée  que  le  Question- 
naire général  comprend  toutes  les  questions  qu'il  est  possible  de  poser;  il  croit  qu'il  serait 
excessivement  diiBcile  d'en  détacher  celles  qui  peuvent  avoir  un  intérêt  spécial  pour  le  dé- 
partement et  qu'il  suffira  de  poser  oralement  aux  déposants  quelques  questions  générales 
et  de  leur  permettre  ainsi  d'exprimer  leur  avis  sur  tous  les  points  qu'ils  voudront. 

M.  Maure  exprime  le  même  avis,  et  la  Commission  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  un 
Questionnaire  spécial  au  département. 

En  réponse  à  la  seconde  question  posée  par  M.  le  Président,  Tordre  des  séances  est  fixé 
ainsi  qu'il  suit  : 

Dimanche  1 1  novembre.  A  Nice,  à  i  heure  après  noidi. 


Lundi  13   A  Nice  à  9  heures  du  matin  et  à  2  heures. 

Mardi  i3   A  Menton,  à  i  heure  après  midi. 

Jeudi  lô   A  Cannes,  à  1  heure  après  midi. 

Vendredi  16   A  Grasse,  à  1  heure  après  midi. 

Samedi  17   A  Grasse,  à  2  heures  après  midi. 

Dimanche  18   A  Nice,  à  9  heures. 


Enfin,  en  réponse  à  la  troisième  question  posée  par  M.  lé  Président,  la  Commission  ar- 
rête une  liste  des  personnes  auxquelles  elle  demande  que  des  convocations  soient  en- 
voyées. 

Le  Président, 
Ghassaignb-Goton. 


SÉANCE  DU  11  NOVEMBRE  1866. 

(NiCB.) 


PRÉSIDENCE  DE  M.  CHASSAIGNE-GOYON, 

GOlfSBILLBR  D'BTAT. 

M.  le  comte  de  Orestis. 

M.  LE  PRBsmBMT.  Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  rappeler  quel  est  le  but  de  TEnquête  agricole; 
le  Gouvernement  fait  appel  pour  s'éclairer  à  tous  ceux  qui  connaissent  bien  les  intérêts 
et  les  besoins  du  pays;  cest  à  ce  litre  que  vous  êtes  devant  la  Commission,  et  elle  recueillera 
avec  soin  tous  les  renseignements  que  vous  croirez  utile  de  lui  donner. 

R.  Le  principal  besoin  de  l'agriculture,  dans  ce  département,  est  celui  des  voies  de  coni- 
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mnnication.  L'iitat  actuel,  à  ce  point  de  vue,  est  déplorable.  Le  bassin  de  Nice  se  trouve  Alpes-Maritimes. 
encore  dans  une  situation  relativement  heureuse  :  il  y  a  un  chemin  de  fer,  la  route  impériale 
et  le  littoral,  et,  dans  ces  conditions,  il  dépend  des  habitants  de  cette  région  de  rendre  leur 
situation  tout  à  fait  bonne.  Mais  c  est  sur  Tétat  des  voies  de  communication  de  la  partie  haute 
du  département  que  je  veux  surtout  attirer  l'attention  de  la  Commission. 

D.  Est-ce  que  depuis  Tannexion  la  viabilité  du  pays  n'a  pas  été  considéralement  amé- 
liorée? 

R.  Je  reconnais  que  des  améliorations  ont  été  opérées.  En  ce  qui  me  concerne  personnel- 
lement, j'étais  intéressé  à  l'exécution  d'un  chemin.  JTai  eu  le  regret  de  voir  les  travaux  com- 
mencés éire  interrompus  par  suite  des  réclamations  des  propriétaires  du  côté  du  Paillon, 
opposé  à  celui  que  j'habite.  L'Administration  n'a  pas  encore  pris  de  détermination  sur  ce 
point,  et  le  chemin  en  reste  là. 

D.  N'a-t-il  pas  été  fait  quelques  travaux  dans  les  vallées  autres  que  celle  du  Paillon? 

1\.  Dans  les  autres  vallées  les  travaux  ne  sont  pas  beaucoup  plus  avancés. 

M.  Maihe.  Mais  quel  moyen  ,  autre  que  celui  que  le  département  a  entre  les  mains,  vou- 
driez-vous  qu'on  employât  pour  donner,  sur  ce  point,  satisfaction  aux  populations? 

R.  Il  m'est  diflicile  de  répoudre  à  cette  question.  Je  constate  que  le  département  a  un 
besoin  urp;cnt  de  voies  de  communication;  mais  je  ne  suis  pas  à  même  de  dire  ce  qu'il  y 
aurait  à  faire  pour  lui  en  procurer.  Cest  là  la  mission  de  l'Administration. 

D.  Dans  cette  région  montagneuse,  dont  vous  parlez,  l'agriculture  a-t-elle  pris  quelque 
extension?  Quelles  sont  les  cultures  que  vous  faites  spécialement? 

R.  L'olivit  r,  l'oranger,  les  fruits,  la  vigne  et  la  sériciculture.  Seulement  nous  nous  trou- 
vons toujours  en  face  de  la  didiculté  des  transports.  Nos  produits  ne  peuvent  arriver  au 
marché  (|uc  considérablement  détériorés,  et  ils  se  vendent,  dans  ces  conditions,  à  vil  prix. 
J'estime  que  l'étendue  consacrée  à  la  culture  de  l'olivier  est  d'à  peu  près  les  trois  sixièmes 
des  terres  arables.  La  cullure  du  blé  peut  occuper  un  autre  sixième. 

En  ce  qui  me  concerne  personnellement,  j'ai  beaucoup  augmenté  la  portion  arable  de  ma 
propriété;  j'ai  fuit  défricher  une  montagne;  j'ai  mis  une  partie  de  ce  défrichement  en  bois, 
en  pins,  en  érables  et  en  chênes  verts;  j'ai  obtenu  de  cette  plantation  les  meilleurs  résultats. 
Pour  l'autre  partie,  j'y  ai  semé  du  blé,  et  après  le  blé  j'ai  mis  des  prairies  naturelles,  sainfoin 
et  luzerne,  et  j'ai  aussi  obtenu  de  ce  côte  des  résultats  vraiment  avantageux. 

D.  Quel  a  pu  être  votre  rendement  en  blé? 

R.  J'estime  ce  rendement  à  cinq  pour  un. 

D.  Et  la  culture  de  l'olivier  perfectionnée,  vous  donne-t-elle  des  résultats  satisfaisants? 
R.  Ces  résultats  sont  généralement  satisfaisants  quand  la  culture  est  faite  avec  soin. 
M.  le  docteur  Maure.  Mais  qu'appelez-vous  une  culture  faite  avec  soin? 
R.  J'entends  par  là  la  culture  telle  que  la  font  faire  les  gens  intelligents  du  pavs  :  elle 
consiste  à  bêcher  le  pied  de  l'arbre  et  à  le  fumer  en  temps  opportun. 

M.  l'Inspecteur  d'agriculture.  A  quel  intervalle  de  temps  faites-vous  ces  fumures? 
R.  A  deux  ans  d'intervalle  environ. 

M.  le  docteur  Maure.  Et  comment  recueillez-vous  les  olives? 
R.  En  partie  à  la  main,  en  partie  à  la  gaule. 
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Alpea-Mautimes        D.  Vous  uous  avez  dit  aussi  que  vous  pratiquiez  la  culture  de  la  vigne.  Pourriez-vous  nous 
dire  quel  en  est  le  rendement  par  hectare? 

R.  Je  puis  dire  seulement  que  les  résultais  sont  généralement  assez  satisfaisants.  Mais  pour 
ia  culture  de  la  vigne  comme  pour  celle  du  blé  et  de  Tolivier  dont  nous  avons  parlé,  il  m'est 
impossible  de  préciser  le  rendement  à  Tbectare.  Je  pratique,  comme  je  vous  le  disais,  toutes 
ces  cultures  ;  mais  je  ne  suis  qu*à  la  période  d'expérimentation  et  je  ne  puis  encore  me 
rendre  un  compte  exact  du  produit  que  j'obtiendrai.  Je  conslate  seulement,  en  ce  qui  con- 
cerne spécialement  la  vigne,  que  Toïdium,  qui  a  cruellement  sévi  dans  ce  pays  pendant  ces 
dernières  années,  a  fait  périr  une  partie  notable  de  nos  ceps.  On  recommence,  il  est  vrai,  à 
planter,  mais  pas  encore  dans  une  proportion  très-considérable.  Ces  plantations  se  font  géné- 
ralement en  vignes  pleines.  Je  constate  aussi  que  la  tendance  est  d'augmenter  Tétendue 
consacrée  aux  prairies  naturelles  et  artificielles,  et  d'avoir,  par  suite,  du  bétail  et  du  fumier, 
et  je  n'hésite  pas  à  dire  que  c'est  là  la  meilleure  voie  qu'on  puisse  suivre.  Mais  j'insiste  surtout 
pour  dire  (et  j'en  reviens  toujours  là)  que  toutes  nos  conditions  agricoles  seraient  changées 
si  les  voies  de  communication  devenaient  meilleures. 

D.  Vous  avez  aussi  une  assez  grande  quantité  d'arbres  fruitiers? 

R.  J'ai,  eu  effet,  une  assez  grande  quantité  d'arbres  fruitiers;  je  leur  donne  un  soin  spé- 
cial; j'ai  choisi  les  meilleures  espèces  que  j'ai  pu  me  procurer,  et,  malgré  cela,  je  ne  trouve 
pas  les  résultats  satisfaisants.  La  cause  de  ce  mal  est  toujours  le  manque  de  voies  de  commu- 
nication. Je  n'avais  rien  fait  jusqu'au  moment  où  l'on  a  commencé  la  route  dans  la  vallée  du 
Paillon;  c'est  à  partir  du  jour  où  cette  route  a  été  commencée  que  je  me  suis  décidé  à  entrer, 
d'une  fa(^on  sérieuse,  dans  la  voie  des  améliorations. 

D.  Avez-vous  dans  le  pays  où  se  trouvent  vos  cultures  des  bras  en  suffisante  quantité? 

R.  Il  s'en  faut  de  beaucoup.  Dans  toute  cette  région  montagneuse  les  bras  manquent  et, 
par  suite,  le  prix  de  la  journée  est  devenu  excessivement  élevé.  Le  prix  de  la  journée  d'un 
homme  est  de  2  francs,  celui  d'une  femme  de  i  franc. 

D.  A  quelle  cause  attribuez-vous  cet  état  de  choses  ? 

R.  A  l'émigration  dans  les  grandes  villes.  On  voit,  par  le  temps  qui  court,  les  enfants 
abandonner  leur  famille,  s'en  aller  dans  les  villes,  et  les  parents  ne  savent  plus  comment 
cultiver  leurs  terres. 

D.  Où  vont  ces  émigranis? 

R.  A  Nice  et  dans  les  autres  grandes  villes:  ils  s'y  livrent  à  diverses  professions.  Ils  ne 
gagnent  que  bien  peu  de  chose  en  plus  que  ce  qu'ils  auraient  gagné  chez  eux. 

D.  Vous  attribuez  la  difficulté  de  se  procurer  des  ouvriers  à  la  campagne  exclusivement  à 
l'émigration  dans  les  villes;  est-ce  que  le  perfectionnement  de  la  culture,  qui  demande  une 
plus  grande  quantité  de  main-d'œuvre,  n'y  est  pas  pour  quelque  chose?  Est-ce  qu'aussi  le 
nonibre  des  ouvriers  devenus  propriétaires  et  cessant,  par  suite,  de  travailler  pour  le  compte 
d'autrui  n'aurait  pas  augmenté? 

R.  Je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  à  la  cherté  des  salaires  d'autre  cause  que  l'émigration  vers  les 
villes.  Nos  cultures  n'ont  pas  reçu  un  grand  perfectionnement  et  n'exigent  pas  plus  de  main- 
d'œuvre  qu'autrefois.  La  propriété  non  plus  ne  s'est  pas  divisée  davantage.  Elle  l'a  toujours 
été  extrêmement.  * 
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D.  A  ce  propos,  voudriez-vous  nous  dire  ce  qu  on  entend  dans  le  pays  par  un  grand,  un  Alpes-Maritiiibs. 
moyen  et  un  petit  propriétaire? 

R.  Il  m'est  assez  diflidle  de  répondre  à  cette  question.  La  grande  propriété  n  existe 
presque  pas.  Ainsi  dans  macommuneje  suis  leseul  propriétaire  ayant  une  étendue  de  terres  de 
quelque  importance.  La  toute  petite  domine  infiniment.  Presque  toutes  les  familles  ont  chez 
nous  une  parcelle  de  terrain. 

D.  Et  d'après  vous  quels  seraient  les  propriétaires  qui  se  trouveraient  dans  la  situation 
.  relativement  la  moins  bonne?  Sunt  ce  les  petits,  les  moyens  ou  les  grands? 

R.  Tous  les  propriétaires,  sans  distinction,  vivent  dans  nos  montagnes  d'une  manière  fort 
modeste;  nous  nous  en  tirons  par  l'économie;  je  le  répète  encore  une  fois,  et  c'est  par  cela 
que  je  veux  finir,  le  grand  mot  pour  tous  est  le  manque  de  voies  de  conmiunication. 

M.  Geny. 

M.  LE  Président.  Voudriez-vous  dire  à  la  Commission  quelle  est  la  situation  de  l'agri- 
culture dans  le  département  et  quelles  sont  les  mesures  d'amélioration  qu'appellent  plus 
particulièrement  les  vœux  des  populations  ? 

R.  Toute  la  partie  montagneuse  de  ce  département  est  pauvre  et  a  des  besoins  nombreux. 
Ce  qu'il  lui  faudrait  surtout,  ce  serait  l'établissement  du  crédit  agricole  dans  de  bonnes  condi- 
tions, l'organisation  d'irrigations  sur  une  échelle  considérable,  la  création  des  voies  de  com- 
munication, Tinlroduction  de  nouvelles  semences  et  enfin  le  perfectionnement  de  l'instruction 
agricole  dans  les  campa;^nes. 

D.  Voulez-vous  que  nous  prenions  stic(!essîvement  ces  différents  points  :  d'abord  le  crédit 
agricole?  Dans  quelles  conditions,  en  votre  sens,  ce  crédit  pourrait-il  être  organisé? 

R.  Je  ne  le  sais  pa3  précisément;  il  faudrait  seulement  que  les  agriculteurs  pussent  se  pro- 
curer de  l'argent  sans  avoir  recours  à  de  trop  nombreuses  formalités  et  à  un  prix  acceptable., 
Ne  pourrait-on  pas,  par  exemple,  arranger  les  choses  de  manière  que  le  propriétaire  qui 
aurait  emprunté  pour  améliorer  sa  propriété,  et  pendant  les  premières  années  qui  suivraient 
cet  emprunt ,  n'ait  à  payer  comme  intérêt  qu'une  somme  très-modique.  Après  un  laps  de  temps 
de  cinq  ou  six  ans,  alors  que  l'effet  des  améliorations  faites  se  ferait  sentir,  il  pourrait  faire 
•  des  versements  annuels  suffisants  pour  compenser  ce  qu'il  aurait  payé  eu  moins  pendant  la 
première  période. 

D.  Croyez-vous  qu'il  serait  facile  de  trouver  des  capitalistes  disposés  à  consacrer  leur  argent 
à  des  prêts  de  cette  nature  et  à  ne  recevoir  qu'un  intérêt  presque  nul  de  leurs  capitaux 
pendant  quelques  années? 

R.  Je  ne  le  pense  guère;  il  faudrait  que  le  Gouvernement  donnât  une  subvention  à  une 
compagnie  financière  qui  se  chargerait  de  ce  service,  ou  fit  la  première  mise  de  fonds. 

D.  Même  en  supposant  qu'une  banque  pût  se  former  dans  les  conditions  que  vous  indi- 
quez, y  aurait  il  autour  de  vous  des  propriétaires  qui  voudraient  lui  emprunter  de  l'argent 
dans  le  but  de  faire  des  améliorations  agricoles? 

R.  Je  n'en  doute  pas.  Je  vois  beaucoup  de  propriétaires  autour  de  moi  qui,  s'ils  pouvaient 
trouver  de  l'argent  à  emprunter,  se  mettraient  immédiatement  à  faire  des  améliorations  à 
leurs  propriétés. 

56. 
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ALPEs-MARiiniE5.        Je  passe  au  second  objet  de  mes  vœux  :  rauiélioration  de  nos  moyens  de  cooimuniealîon. 

Nous  en  sommes  presque  absolument  dépourvus  dans  la  partie  montagneuse  du  départe- 
ment. Les  Alpes-Maritimes  sont,  à  ce  point  de  vue,  dans  une  situation  toute  particulière. 
Dans  la  portion  du  département  qui  formait  autrefois  le  comté  de  Nice  il  en  était  comme 
dans  le  reste  des  Etals-Sardes:  il  ny  avait  rien  d'analogue  à  notre  système  de  législation  relatif 
aux  chemins  vicinaux.  Les  grandes  routes  seules  existaient  et  dans  Tautre  partie  qui  formait 
Tarrondissement  de  Grasse,  Tobslacle  provenant  de  ce  que  cet  arrondissement  était  de  la  zone 
frontière  était  tel  que  tout  développement  de  la  vicinalité  était  absolument  arrêté. 

Je  crois  que  dans  ces  conditions  nous  avons  presque  un  droit  à  ce  que  le  Gouvernement 
nous  donne  des  subsides  spéciaux,  afin  de  nous  dédonunager  des  conditions  d'infériorité 
dans  lesquelles  nous  nous  sommes  trouvés  jusqu'à  présent  à  ce  point  de  vue,  relativement 
au  reste  de  la  France. 

D.  Vous  nous  avez  dit  aussi  qu'un  des  besoins  du  pays  était  Firrigation.  Est-ce  que  Feau 
des  difierenles  rivières  qui  le  traversent  n  est  pas  utilisée? 

R.  Elle  l'est  très-peu.  11  y  a  bien  un  canal  d'irrigation  projeté  dans  Fari-ondissement  de 
Grasse,  qui  dérive  une  partie  des  eaux  de  la  Siagne;  mais  c'est  là  le  seul.  Des  travaux  sem- 
blables pourraient  pourtant  être  faits  sur  les  autres  rivières  du  département,  et  spécialement 
sur  la  Gelle  et  la  Vésubie.  Une  canalisation  du  Var  sur  les  deux  rives  serait  aussi  possible. 
Les  irrigations  ont  pour  effet  de  changer  la  face  du  sol  dans  ce  pays  ;  elles  permettent  d'y 
faire  toutes  les  plus  riches  cultures. 

D.  Vous  nous  avez,  en  dernier  lieu,  témoigné  le  désir  de  voir  l'enseignement  agricole 
prendre  des  développements  plus  considérables  dans  les  campagnes.  Quelles  seraient  vos 
idées  sur  les  moyens  d'en  arriver  là? 

R.  Une  première  chose  à  faire  serait  peut-être  de  favoriser  la  création  d'un  journal  agri- 
cole à  bon  marché.  Il  pourrait  être  très  lai^ement  répandu,  et  ferait  ainsi  pénétrer  partout 
les  notions  de  la  bonne  culture. 

D.  Croyez-vous  que  cette  manière  de  procéder  serait  très-eOicace  ?  C'est  moins  par  des 
paroles  et  par  des  écrits  que  l'on  peut  apprendre  l'agriculture,  que  par  un  enseignement 
tout  pratique. 

R.  Ce  que  dit  M.  le  Président  est  certainement  vrai,  et  je  trouve,  moi  aussi,  que  dans  les 
écoles  primaires  il  vaudrait  bien  mieux  faire  des  cours  d'application  sur  un  champ  que  de 
faire  des  leçons  toutes  théoriques  sur  l'agriculture,  comme  cela  se  voit  trop  souvent. 

D.  En  général,  trouvez-vous  que  l'agriculture  ait  fait  des  progrès  sensibles  dans  le  départe- 
ment depuis  quelques  années? 

R.  U  faut  distinguer  :  dans  toute  la  partie  montagneuse,  l'agriculture  est  restée  essentiel- 
lement stalionnaire;  dans  les  environs  de  Nice,  quelques  progrès  ont  eu  lieu,  surtout  depuis 
lannexion.  Les  différentes  cultures  qui  s'y  font,  l'olivier,  l'oranger  et  la  culture  maraîchère, 
sont  mieux  soignées.  Tous  ces  progrès  sont  dus,  au  moins  en  bonne  part,  aux  encourage- 
ments qui  sont  venus  du  Gouvernement  et  de  la  société  d'agriculture.  La  taille  des  arbres  se 
fait  avec  plus  d'intelligence,  et  l'habitude  de  se  servir  d'engrais  industriels  s'est  prise  peu  à 
peu.  De  nouvelles  espèces  de  fleurs  pour  la  parfumerie  ont  été  introduites,  et  sont  introduites 
tous  les  jours. 
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D.  Et  la  culture  de  la  vigne,  où  en  est-elle?  ALPEs-MAiimifEs. 

R,  L'oïdium,  qui  a  été  très-fort  dans  ce  pays,  a  fait  arracher  une  partie  des  vignes.  On  a 
recommencé,  il  est  vrai ,  à  planter  un  peu  dans  la  partie  montagneuse,  et  à  mettre  des  vignes 
dans  les  champs  consacrés  jusque-là  aux  oliviers.  Mais  cela  n'a  eu  lieu  que  dans  des  propor- 
tions assez  restreintes.  Le  système  de  culture  de  la  vigne  s'est  aussi  perfectionné.  La  taille  est 
mieux  faite,  et  Tusage  de  l'engrais  s'est  généralisé. 

D.  Avez-vous  des  prairies  artificielles? 

R.  Actuellement  très-peu;  mais  si,  comme  je  Tai  demandé  en  commençant,  les  irrigations 
avaient  lieu  plus  généralement,  cette  culture  pourrait  prendre  une  extension  considérable,  et 
ce  serait,  tout  le  monde  le  comprend,  la  richesse  du  pays. 

M.  Balestre,  propriétaire. 

M.  LE  Président.  Je  crois  que  vous  vous  occupez  spécialement  de  Télevage  des  vers  à  soie. 
La  CotDmission  entendra  avec  intérêt  vos  observations  sur  cette  branche  de  la  production  du 
pays? 

R.  L'industrie  de  la  sériciculture  est  en  grande  souffrance.  Cette  année-ci  surtout  la  mala- 
die a  paru  prendre  une  force  nouvelle;  il  y  a  eu  un  déchet  de  80  p.  0/0.  Les  vers  du  Japon 
ont  été  moins  atteints  que  les  autres,  il  est  vrai;  mais,  toute  somme  faite,  ils  sont  bien  loin 
d'avoir  réussi.  Je  crois  que  le  mieux  est  de  faire  venir  de  la  graine  des  petites  éducations  faites 
dans  des  localités  isolées  et  écartées  des  foyers  d'infection,  de  la  Corse  surtout,  dont  les  con- 
ditions climatériques  sont  à  peu  près  les  mêmes  que  les  nôtres.  Je  crois  enfin  que  le  Gouver- 
nement rendrait  un  grand  service  au  pays  en  envoyant  des  hommes  spéciaux  pour  surveiller 
les  éducations  et  pour  donner  aux  sériciculteurs  des  indications  dans  le  choix  de  leur 
graine. 

D.  El  n'avez-vous  pas  cherché  vous-même  à  faire  venir,  ainsi  que  vous  le  conseillez,  des 
graines  des  localités  non  encore  infectées?  % 

R.  Si,  mais  la  quantité  des  graines  produites  dans  ces  conditions  est  peu  considérable,  et 
par  conséquent  très-chère.  Les  essais  que  j'ai  faits  n'ont,  du  reste,  qu'assez  mal  réussi;  mais 
je  ne  me  décourage  pas  pour  cela.  Je  veux  poursuivre  cette  expérience,'  et  je  pousse  les 
gens  autour  de  moi  à  se  mettre  dans  cette  voie. 

D.  A  combien  appréciez-vous  la  perte  qu'a  pu  éprouver  le  pays  par  suite  de  la  maladie 
des  vers  à  soie? 

R.  C'est  une  perte  annuelle  d'au  moins  3oo  ou  4oo,ooo  francs  pour  l'arrondissement  de 
Nice.  Le  découragement  commence  à  venir  et  Ion  se  met  à  arracher  les  mûriers.  J'estime 
qu'un  vingtième  de  ces  arbres  a  été  sacrifié,  et  il  n'a  été  fait  aucune  nouvelle  plantation. 
C'est  pourtant  une  faute,  à  mon  sens ,  d'arracher  les  mûriers.  La  situation  actuelle  est  certai- 
nement mauvaise;  mais  je  crois  qu'il  fie  faut  pas  désespérer,  et  je  pense  qu'avec  de  la  persé- 
vérance on  peut  arriver  à  la  rendre  eticore  florissante,  comme  par  le  passé. 

D.  Avez-vous  remarqué  que  les  vers  nourris  avec  des  mûriers  non  greffés  aient  été  moins 
atteints  que  les  autres? 

R.  Ici  tous  les  mûriers  sont  greffés.  L'expérience  n'a  donc  pas  pu  être  faite;  mais  je  crois 
qu'elle  serait  bonne  à  faire. 
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ALPEs-MAaiTiMEs.        D.  N  avez-vous  pas.  Monsieur,  d'autres  obser\'atioDS  à  nous  faire,  soit  sur  le  point  spédai 
de  l'éducation  des  vers  à  soie,  soit  sur  la  situation  des  autres  cultures? 

R.  Non ,  Monsieur,  je  veux  seulement  en  terminant  exprimer  de  nouveau  le  vœu  de  voir  le 
Gouvernement  venir  au  secours  des  sériciculteurs,  dont  le  sort  est  si  triste. 

M.  Baylet,  propriétaire-cultivateur. 

M.  LE  Président.  Voudriez-vous  entretenir  la  Commission  des  conditions  agricoles  du  dépar- 
tement? Que  faudrait-il  faire,  à  voti-e  sens,  pour  rendre  ces  conditions  meilleures? 

R.  La  première  chose  serait  de  faire  des  irrigations;  il  y  a  dans  ce  pays  un  canal  qui  serait 
facile  à  creuser  et  qui  rendrait  les  plus  grands  services;  il  prendrait  naissance  au  confluent  d«i 
la  Vésubie  et  de  la  Gordoloscaet  traverserait  tout  le  pays  jusqu'à  Menton  et  Monaco.  Il  per- 
mettrait d'arroser  un  nombre  énorme  d'hectares. 

D.  Quelles  sont  les  principales  cultures  que  vous  pratiquez  ? 

R.  Dans  les  environs  de  Villefranche  nous  avons  des  citronniers  et  des  orangers.'  Dans 
ceux  de  Nice  on  cultive  spécialement  les  fleurs  et  les  légumes.  Si  nous  avions  de  Teau,  on 
pourrait  faire  toutes  ces  cultures  dans  tout  le  pays ,  et  Nice  serait  le  plus  beau  département  de 
la  France. 

D.  Vous  cultivez  aussi  l'olivier  dans  des  proportions  assez  étendues;  voulez-vous  nous 
parler  de  cette  culture  ? 

R.  Les  résultats  de  cette  culture  varient  beaucoup  d'une  année  à  l'autre.  Depuis  sept  ou 
huit  ans  toutes  les  récoltes  ont  été  compromises  par  suite,  je  crois,  de  la  séchere.sse  qu'il  y  a 
eu  dans  ce  pays;  il  s'est  mis  un  ver  dans  les  olives  qui  a  fait  les  plus  grands  ravages;  je  crois 
qu'il  y  a  un  pourtant  moyen  d'empêcher  ce  mal;  je  l'emploie  et  je  suis  arrivé  ainsi  à  me 
mettre  à  l'abri  du  ver.  Voilà  ce  que  je  fais  :  je  mêle  au  fumier  que  j'emploie  du  plâtre  et  de  la 
chaux;  je  le  répands  soigneusement  tout  autour  des  racines  de  l'arbre;  je  fais  un  labour  avec 
le  plus  grand  soin  au  mois  de  mars,  à  la  main  et  non  à  la  charrue,  qui  coupe  les  petites  ra- 
cines des  arbres.  Au  moment  de  la  taille  je  laisse  les  branches  à  fruits  aussi  légères  que  pos- 
sible. Avec  tout  cela  j'arrive  non-seulement  à  augmenter  le  nombre  des  fruits,  mais  encore  à 
retarder  le  moment  de  leur  maturité.  La  conséquence  est  que  lors  des  premiers  froids  qui  dé- 
truisent le  ver,  les  olives  sont  encore  vertes  et  qu'ainsi  elles  ne  sont  pas  attaquées. 

D.  Employez-vous  les  engrais  végétaux  pour  fumer  vos  oliviers  ? 

R.  Nous  les  employons  avec  succès;  c'était  jadis  notre  seule  fumure;  nous  commençons  à 
y  ajouter  différents  autres  engrais  et  spécialement  les  engrais  artificiels. 

D.  Pouvez-vous  fournir  à  la  Commission  quelques  données  sur  les  autres  cultures  que  vous 
pratiquez  ? 

R.  Je  ne  parlerai  ni  du  blé  ni  de  la  vigne  :  ce  n'est  pas  là  Taflaire  du  pays,  ces  cultures 
n'y  réussissent  que  médiocrement.  Les  cultures  vraimebt  productives  sont  l'oranger,  le  ci- 
tronnier, les  fleurs  et  les  légumes.  * 

D.  Voulez-vous  que  nous  passions  en  revue  ces  différentes  cultures  ?  Quel  est,  d'après  vous, 
le  rendement  d'un  hectare  planté  en  orangers  ? 

R.  J'estime  qu'une  sétérée  (c'est  la  mesure  du  pays,  elle  représente  i,5oo  mètres)  peut 
valoir  5,ooo  francs  environ,  et  peut  rendre  par  an  5oo  francs. 
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D,  Et  les  citronniers?  ^  ALP»-MAnmMEs. 

R.  Une  sétérée  en  citronniers  peut  valoir  7,000  francs  dans  les  environs  de  Nice,  elle  ne 
rend  pas  moins  de  600  francs. 
D.  Et  les  fleurs  î 

R.  Une  sétérée  de  terre  consacrée  à  la  culture  des  fleurs  (des  violettes,  par  exemple)  peut 
valoir  3, 000  francs.  Le  rendement  varie  beaucoup  suivant  le  prix  de  la  vente.  Un  kilogramme 
de  violettes  vaut  quelquefois  5  fr.  5o  cent,  et  d'autres  1  fr.  5o  cent.  La  moyenne  doit  être  de 
3  francs;  cela  ferait  un  produit  moyen  de  2^o  francs,  toujours  par  sétérée. 

Puisque  la  Commission  tient  à  avoir  le  rendement  de  nos  différentes  cultures,  je  puis  lui 
donner  aussi  celui  de  la  vigne  et  de  Tolivier.  Le  prix  d'une  sétérée  de  vigne  peut  être  de 
1,200  ou  i,3oo  francs  et  le  rendement  de  100  francs  environ,  en  supposant  le  vin  au  prix 
habituel  de  25  francs  rheclolitre.  Pour  les  oliviers,  le  prix  de  la  même  étendue  de  terrain  est 
de  3,000  francs  et  le  revenu  annuel  de  2  5o  francs.  Le  prix  de  Thuile  est  généralement  de 
1  franc  le  kilogramme;  il  est  à  présent  de  1  fr.  4o  cent.;  mais,  en  suivant  ma  méthode  de 
procéder,  la  plus  grande  partie  des  huiles  aurait  une  valeur  de  2  fr.  26  cent. 

D.  Quels  débouchés  avez-vous  pour  les  produits  de  toutes  ces  cultures? 

R.  Pour  les  huiles,  nous  les  envoyons  sur  tous  les  points  de  la  France,  et  partout  à  Tc- 
tranger.  La  réputation  des  huiles  du  pays  a  même  donné  lieu  à  un  commerce  particulier, 
arrive  ici  des  quantités  notables  dTiuîIes  de  Naples  et  de  Toscane,  et  tout  cela  est  expédié  par 
des  négociants  sous  le  nom  d'huiles  de  Nice.  Pour  les  fleurs,  une  très-pelile  quantité  est  ache- 
tée par  des  marchands  de  bouquets  qui  les  envoient  à  Paris  et  à  Marseille;  une  autre  petite 
quantité  se  vend  aussi  en  bouquets,  l'hiver,  à  Nice;  mais  la  partie  de  beaucoup  la  plus  grande 
est  envoyée  à  Grasse,  pour  y  être  distillée,  par  les  seuls  motifs  que  nous  ne  pouvons  établir 
à  Nice  une  fabrique  de  distillation ,  faute  d'eau.  Enfin,  pour  les  fruits,  ils  sont  presque  tous 
livrés  à  de  grandes  maisons  de  confiserie  à  Nice,  qui  en  font  des  conserves  ou  de  la  confiture 
et  les  envoient  ainsi  dans  toutes  les  parties  de  la  France  et  à  Tétranger. 

D.  Pour  en  finir  avec  les  diiTérenfes  espèces  de  cultures,  croyez-vous  qu'il  ne  serait  pas 
avantageux  de  faire  dans  ce  pays  des  prairies  artiGcielles  ? 

R.  Très-certainement;  mais  il  faudrait  pour  cela  avoir  des  irrigations.  S'il  en  était  ainsi,  on 
pourrait  avoir  ici  les  plus  belles  prairies  naturelles  et  artificielles.  On  aurait  des  bestiaux  et 
du  fumier;  rien  ne  manquerait  à  la  fortune  des  petits  propriétaires,  ils  seraient  les  plus  heu- 
reux du  monde;  si  le  Gouvernement  faisait  faire  les  travaux  nécessaires  pour  en  arriver  là, 
le  nom  de  l'Empereur  serait  béni  partout. 

D.  Se  plaint-on  du  manque  de  bras  ?  Pouvez-vous  trouver  des  ouvriers,  surtout  au  moment 
des  grands  travaux  ? 

R.  On  serait  dans  le  plus  grand  embarras  à  cet  égard,  si  on  n'avait  que  les  ouvriers  du 
pays;  mais  heureusement  nous  avons  ici  beaucoup  de  Piémontais  qui  viennent  travailler. 
D.  Quel  est  le  prix  de  la  journée  ? 

R.  2  francs  la  journée  d'homme;  1  franc  la  journée  de  femme;  la  journée  est  d'ordinaire 
de  neuf  heures,  dont  il  faut  défalquer  un  moment  de  repos  au  milieu  du  jour. 

D.  Les  ouvriers  du  pays  sont-ils  préférables  ou  inférieurs  aux  Piémontais? 

R.  Il  faut  distinguer:  les  Piémontais  sont  plus  assidus,  mais  ils  mettent  peut-être  moins 
d'intelligence  et  d'adresse  dans  les  travaux  qu'ils  font  que  les  ouvriers  français. 
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Alpes-Maritimbs. 

SÉANCE  DU  12  NOVEMBRE  1866. 

(Nice.) 

PRÉSIDENCE  DE  M.  CHASSAIGNE-GOYON, 

CONSEILLER  D'ETAT. 

M.  le  Conservateur  des  forêts. 

M.  LE  Président.  Pourriez-vous  nous  dire ,  Monsieur  le  conservateur,  quelle  est  Tétendue 
des  bois  soumis  au  régime  forestier  dans  le  dépaiiement? 

R.  Le  Gouvernement  français  n'a  pas  pu  encore  faire  le  relevé  des  bois  existant  dans  ce 
déparlement;  il  a  été  obligé  pour  avoir  ce  renseignement  de  s'adresser  à  l'Administration  sarde, 
qui  n'a  pu  lui  fournir  que  des  données  très-insuflSsantes.  Sur  la  demande  des  conmiunes» 
l'Administration  forestière  a  entrepris  alors  de  fixer  avec  plus  de  précision  l'étendue  des  bois 
susceptibles  d'être  soumis  au  régime  forestier.  Ce  travail  considérable  est  aujourd'hui  en  cours 
d'exécution  ;  il  sera  prochainement  terminé  et  soumis  au  ministère;  ce  travail  du  reste  ne 
donnera  encore  qu'un  résultat  approximatif.  On  ne  pourra  avoir  la  vérité  complète  que 
lorsque  le  cadastre,  qui  est  aujourd'hui  en  cours  d'exécution,  sera  terminé  dans  toutes  les  com- 
munes du  département.  Je  tiens  d'ailleurs  à  dire  à  la  Commission  que  dans  la  fixation  du 
périmètre  soumis  à  la  réglementation  forestière,  l'Administration  que  j'ai  l'honneur  de  diriger 
a  mis  toute  la  modération  possible;  elle  a  apporté  dans  ses  rapports  avec  les  communes  tout 
l'esprit  de  conciliation  qu'elle  peut;  elle  n'a  jamais  compris  dans  ce  périmètre  que  les  terrains 
offrant  un  intérêt  réel  au  point  de  vue  forestier,  et  en  somme  sa  tendance  a  été  plutôt  de 
restreindre  l'étendue  des  terrains  réglementés  que  de  l'étendre.  Et  pourtant,  je  ne  le  dissimu- 
lerai pas,  l'esprit  public  s'est  montré  presque  partout  dans  ce  pays  hostile  à  la  r^lcnientation 
du  sol  forestier.  Nous  avons  trouvé  de  l'opposition  de  la  part  de  presque  toutes  les  communes. 
C'est  qu'en  effet  ce  n'est  pas  la  manière  dont  la  loi  forestière  française  est  appliquée  ni 
l'étendue  plus  ou  moins  grande  des  terrains  réglementés  qui  fait  l'objet  de  cette  opposition; 
c'est  tout  le  système  de  cette  loi  qui  est  vu  avec  peine.  Les  communes  regrettent  le  régime 
forestier  sous  lequel  elles  vivaient  avant  l'annexion,  et  qui  leur  donnait  une  beaucoup  plus 
grande  latitude  sur  la  gestion  de  leurs  bois. 

D.  Quelle  était  la  législation  sarde  sur  les  forêts? 

M.  LuBONis.  La  législation  forestière  du  Piémont  était  tout  à  fait  opposée  à  celle  de  la 
France.  Elle  laissait  une  latitude  très-étendue  aux  conseils  communaux  pour  la  gestion  de 
leurs  forêts.  La  nouvelle  loi  municipale  qui  .vient  d'être  mise  en  exécution  dans  le  royaume 
italien  a  été  encore  plus  loin  :  elle  confie  aux  communes  d'une  façon  presque  absolue  la  ges- 
tion de  leurs  propriétés. 

D.  Vous  nous  avez  dit  d*abord  que  c'était  sur  la  proposition  des  communes  que  l'Adminis- 
tration forestière  avait  fixé  le  périmètre  des  terrains  communaux  devant  être  soumis  à  la  ré- 
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glementation.  Comment  vous  ont-elles  fait  cette  demande,  si  elles  voient  d*un  œil  si  hostile  Alpes-Maritimes. 
Tapplication  du  régime  que  cette  réglementation  amène? 

R.  Ce  n'est  certainement  pas  sur  la  demande  des  communes  que  les  bois  communaux  ont 
été  soumis  au  régime  forestier.  Ils  Tont  été  en  bloc  au  moment  de  Tannexion.  Ce  que  les 
communes  ont  demandé,  c'est  que  ces  terrains  ainsi  réglementés  reçoivent  une  délimitation 
nouvelle.  11  va  de  soi  que  tout  ce  que  je  viens  de  dire  s'applique  à  l'ancien  comté  de  Nice. 

L'arrondissTementde  Grasse,  naturellement,  a  été  de  tout  temps  soumis  au  même  régime 
forestier  que  le  reste  de  la  France.  Toutes  les  modifications  qui  ont  été  apportées  ont  consisté 
dans  la  mise  en  réglementation  de  quelques  terrains  boisés  qui  n'étaient  pas  encore  soumis 
au  régime  forestier. 

D.  A-t-on  fait  des  travaux  de  reboisement  dans  ce  département?  Y  a-t-il  des  périmètres 
dans  lesquels  le  reboisement  ait  été  déclaré  obligatoire  par  décret? 

R.  Jusqu'à  présent  nous  n'avons  fait  aucun  reboisement  obligatoire;  toutes  nos  opérations 
ont  consisté  à  pousser  les  communes  à  planter  elles-mêmes  quelques-uns  de  leurs  terrains. 
Nous  y  avons  réussi  à  l'égard  d'une  vinglaine  d'entre  elles,  au  moyen  de  subventions  très- 
considérables. 

Cette  année  nous  avons  étudié  des  projets  tendant  à  faire  déclarer  obligatoires  certains  pé* 
rimètres.  Il  a  été  fait  une  étude  notamment  pour  un  territoire  dépendant  de  la  commune  de 
Saint-Auban.  Nous  avons  eu  de  Topposition  de  la  part  du  conseil  municipal.  Un  nouveau 
projet  a  été  préparé  :  il  comprend  à  la  fois  des  regazonnements  et  des  reboisements;  je  crains 
bien  que  l'opposition  de  la  commune  ne  persiste.  Et  plus  généralement,  je  dois  le  dire,  je  m'at- 
tends pour  toutes  les  entreprises  de  ce  genre  qui  pourront  être  faites  ultérieurement  à  ce  que 
les  communes  y  mettent  obstacle. 

D.  Ces  périmètres  pour  lesquels  on  a  fait  des  études ,  ainsi  que  vous  venez  de  nous  le  dire, 
comprenaient-ils  des  terrains  non  encore  soumis  au  régime  forestier? 

K.  Oui.  Dans  ces  périmètres  il  y  a  des  terrains  boisés  et  déjà  soumis  au  régime  forestier,  et 
d'autres  qui  ne  le  sont  pas;  pour  les  premiers,  notre  rôle  se  bornera  à  faire  des  repeuple- 
ments ;  pour  les  autres  le  décret  qui  déclarera  l'utilité  publique  aura  pour  effet  de  les  sou- 
mettre au  régime  forestier,  et  nous  pourrons  ensuite,  soit  faire  des  plantations,  soit  faire  des 
gazonnements,  soit,  ce  quisuiEt  dans  la  plupart  des  cas,  réglementer  seulement  le  pâturage. 

D.  Est-ce  que  dans  le  département  il  n'y  a  pas  de  communes  qui  aient  d'elles-mêmes 
demandé  à  l'Administration  de  réglementer  leurs  pâturages? 
^  R.  Il  y  en  a  une  seule,  c'est  celle  de  Tourette. 

Du  reste,  je  le  répète,  l'Administration  forestière  est  dans  l'intention  d'user  dans  l'applica- 
tion de  toutes  ces  mesures  de  la  modération  la  plus  grande.  Elle  ne  voudra  pas  faire  des  reboi- 
sements pour  avoir  du  bois  en  plus  grande  quantité;  elle  ne  les  fera  que  là  où  la  constitution 
du  sol  les  rend  indispensables.  Elle  préférera,  partout  où  cela  sera  possible,  faire  des  gazonne- 
ments et  elle  ne  les  fera  encore  que  dans  les  pentes  trop  roides  où  le  sol  se  dégrade.  Et  plus 
généralement,  l'Administration  forestière  est  loin  de  vouloir  étendre  sa  sphère  d'action  ;  elle 
la  restreindra  aux  seuls  endroits  où  la  nécessité  s'en  fera  sentir. 

D.  Lorsque  l'Administration  met  des  pâturages  en  réglementation,  elle  est  obligée  d'en 
empêcher  le  parcours  pendant  un  certain  nombre  d'années;  c'est  là  un  dommage  évident 
Enq.  Aomc.  —  3  4*  Circonscription.  67 
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ALPBs-MARirnMEs.  poQr  les  proprictairos  de  troupeaux;  ne  leur  donne-t-on  pas  quelque  coiu pensa tioa;  BepreBd- 
on  pas  quelques  mesures  pour  leur  rendre  ce  moment  de  transition  moins  diir? 

R.  On  prend  toutes  les  n)esures  possibles  dans  ce  but;  on  commence  à  soustraire  tu  par- 
cours seulement  les  parties  les  plus  éloignées.  On  n'étend  Fopéralioo  qu'à  une  portion  des  ter- 
rains moindre  que  celle  sur  laquelle  la  loi  nous  donne  le  droit  d'eiercer  notre  action. 

D.  Quand  les  ^'azonnenients  seront  terminés,  on  ne  pourra  pas  sans  doute  y  laisser  la  dé- 
paissanre  s'exercer  en  toute  liberté;  il  faudra  faire  une  réglen.entation  ? 

R.  Ce  serait  au  moins  là  le  complément  nécessaire  de  l'opération  du  regazon  nem  en  t. 

D.  Quel  est  le  prix  auquel  revient  à  l'Administra  lion  le  reboisement  d'un  hectare? 

R.  J'estime  ce  prix  à  90  ou  100  francs. 

D.  Et  le  regazon nementP 

R.  Nous  n'avons  pas  encore  exécuté  de  regazonnement  dans  cette  région;  j  ^  ne  pois  donc 
donner  un  renseignement  précis  à  cet  égard. 

M.  Roger,  directeur  des  contributions  directes. 

M.  LE  Président.  Veuillez,  Monsieur,  donner  quelques  renseij^nements  à  la  Commission 
sur  l'assiette  de  l'impôt  direct  dans  le  département.  Des  modifications  nombreuses  ont  dû  être 
apportées  à  la  perception  des  contributions  directes  au  moment  de  l'annexion  ? 

R.  On  a  maintenu  le  contingent  tel  qu'il  était  sous  le  Gouvernement  sarde.  Le  cadastre 
commence  à  se  faire  dans  cette  partie  du  département  et  amènera  nécessaîreuient  une 
nouvelle  répartition  de  l'impôt. 

D.  La  perception  de  l'impôt  foncier  et  celle  des  patentes  donnent-elles  lieu  à  des  réclama- 
tions nombreuses? 

R.  L'impôt  foncier  ne  donne  presque  lieu  à  aucune  réclamation;  celui  des  patentes  en 
soulève  un  peu  plus,  mais  encore  cela  ne  va  pas  loin;  et  en  somnae,  je  ne  crois  pas  qu^il  y 
ait  de  département  dans  lequel  les  réclamatious  contre  l'impôt  soient  pioins  nombreuses. 

D.  Les  centimes  additionnels  atteignent-ils  un  chiffre  élevé? 

R.  Oui,  très-haut.  Un  grand  nombre  de  communes  ont  été  obligées  de  s'imposer  jnsqa*à 
1  fr.  5o  cent,  de  centimes  additionnels.  Le  nombre  des  centimes  départementaux  8*é)ève 
à  39;  mais  il  est  juste  de  dire  que  ces  surtaxes  pèsent  moins  dureaient  que  le  principal  de 
l'impôt,  qui  ne  s'élève  qu'à  600,000  francs.  C'est  une  somme  peu  élevée  relativement  anx 
facultés  du  département. 

D.  Éprouvez-vous  quelque  difficulté  à  opérer  les  mutations? 

R.  Nous  en  éprouvons  d'assez  grandes:  sous  le  régime  sarde ,  les  registres  étaient  tenus  peu 
régulièrement,  et  ne  donnent  que  des  renseignements  assez  douteux  et  assez  insuffisants  pour 
ie  travail  des  contrôleurs.  L'état  de  la  propriété  est  d'ailleurs  asseï  bien  établi  dans  ce 
pays, 

M.  le  Directeur  des  douanes. 

M.  LE  PRBsmENT.  Voulcz-vous,  Mousicur,  nous  donner  (Quelques  renseignements  sur  le  mou- 
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vement  des  importations  et  exportations  dans  le  département?  Quel  effet  ont  produit  sur  ce  ALPEs-MAftiTivES. 
mo  nvement  les  traités  de  commerce  et  la  suppression  de  Téchelle  mobile? 

R.  A  l'exception  des  builes,  àes  céréales  et  des  bestiaux»  les  marchandises  à Timportation, 
de  même  que  les  marchandises  à  la  sortie  par  mer  ou  par  terre ,  dans  le  département  des 
Alpes-Maritimes,  ont  trop  peu  d'importance  pour  qu'on  leur  trouve  une  signification  vraiment 
commerciale.  H  est  donc,  réserve  faite  pour  les  trcHs  marchandises  dénommées,  impossible 
de  tirer  des  importations  ou  exportations  aucune  conséquence  dépendant  des  traités  de  com- 
merce ou  de  la  suppression  de  Téchelle  mobile,  mesures  qui  d'ailleurs  sont  en  partie  posté- 
rieures à  l'annexion. 

Les  principales  marchandises  à  l'importation  consistent  en  blé,  en  huiles,  en  riz,  en  bes- 
tiaux et  en  houilles. 

Voici  d'ailleurs  le  détail  des  importations  pour  18 65: 

Blé   1,^94,770  kilogrammes 

Huile   1,738,000 

Riz.   616,000 

Bœafs   6,276  lêtes 

Vaches  •   3,059 

Moutons   36,421 

Veaux   6,600 

Porcs   3,g6o 

Fruits   i5i ,000  kilogrammes 

OEois*   593,000 

Beurre  •   1 3  3, 000 

Houilles   3,007,000 

Les  exportations  principales  consistent  en  huiles,  fruits  de  table  et  oranges,  vins,  terre 
glaise ,  poterie  de  terre  et  poterie  de  grès. 

Voici  d'ailleurs  le  détail  des  principales  marchandises  à  l'exportation  pour  186 5: 

Huiles   940,000  kilogrammes 

'  Fruits  de  table  et  oranges   690,000 

Vins   977.000  îîtres 

Terre  glaîse  l   i«693 ,000  ki logrammes 

Poteoe  de  terre  grossière  *   810,000 

Poterie  de  grès   117,000 

D.  Vo  us  étes-vous ,  en  somme ,  rendu  compte  de  l'effet  produit  par  le  régime  douanier  avant 
et  depuis  la  loi  de  1861  et  les  différents  traités  de  commerce? 

R.  Les  relev  és  commerciaux  à  la  direction  des  douanes  de  Nice  datent  de  l'époque  de 
l'annexion  du  comté  à  la  France,  et  n'ont  dès  lors  pas  comme  ailleurs  de  termes  de  compa- 
raison avec  les  résultats  antérieurs.  Toutefois,  il  est  admissible  que  les  résultats  actuels  ne 
diffèrent  pas  sensiblement  des  résultats  de  l'ancienne  administration,  puisque  dans  le  comté 
de  Nice  le  commerce,  à  l'exception  des  kuiles  et  des  riz,  n'a  jamais  eu  de  signification  com- 
merciale, ni  d'autre  mission  que  de  pourvoir  à  la  consommation  locale. 

57. 
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Alpks-Maiutiiies.       m.  Abbo  «  président  de  la  chambre  de  commerce. 

M.  LE  Président.  Je  sais.  Monsieur,  qu'il  se  fait  par  le  port  de  Nice  une  assez  grande  im- 
portation de  blé  :  pourriez-vous  nous  donner  quelques  renseignements  sur  Timportance  de  ce 
mouvement  commercial? 

R.  Cette  importation  est  de  220  à  24o,ooo  hectolitres  par  an,  dont  les  neuf  dixièmes 
viennent  de  la  Russie  méridionale. 

D.  Ce  blé  arrive-t-il  directement  à  Nice? 

R.  Très-généralement  les  chargements  se  font  directement  pour  Nice.  Il  y  a,  rependant, 
une  petite  quantité  de  ce  blé  qui  arrive  d'abord  à  Gênes  ou  Marseille,  qui  là  se  fractionne  et 
est  réexpédié  ici  dans  de  plus  petits  bâtiments. 

D.  Croyez-vous  que  celte  importation  ait  pris  un  développement  nouveau  depuis  la  loi 
de  1861? 

B.  Oui,  cette  importation  a  pris  de  Tex tension  depuis  la  suppression  de  Téchelle  mobile; 
mais  seulement  dans  la  limite  de  Tauguientation  de  la  consommation  locale.  C'est,  en  eSet,  la 
consommation  locale  qui  alimente  presque  seule  cette  importation,  et  je  suis  heureux  d'avoir 
une  occasion  de  dire  devant  la  Commission  que  nous  sommes  ici  partisans  très-énergiques  de 
la  liberté  du  commerce  des  blés,  comme  nous  le  sommes  de  toutes  les  libertés  économiques. 

D.  Pourriez-vous  nous  donner  quelques  données  sur  le  prix  actuel  du  froment  à  Nice  et 
à  Odessa  ? 

R.  Je  n'ai  pas  sur  moi  le  relevé  des  mercuriales.  Ce  que  je  puis  dire  seulement,  c'est  qu'en 
tenant  compte  du  fret  et  des  autres  menus  frais,  les  prix  du  froment  sont  plus  élevés  à  Odessa 
qu'ils  ne  le  sont  à  Marseille. 

Aussi,  nous  avons  eu,  il  y  a  une  quinzaine  de  jours,  des  maisons  de  commerce  d'Odessa, 
qui  avaient  des  engagements  de  faire  parvenir  des  blés  en  Angleterre  ou  dans  le  nord  de  la 
France,  qui ,  au  lieu  d'expédier  ces  blés  d'Odessa  même,  rachetaient  les  chargements  qu'elles 
avaient  soit  à  Marseille,  soit  encore  en  mer,  afin  de  remplir  ces  engagements. 

Les  arrivages  ont  d'abord  été  à  Marseille  ces  six  derniers  mois  très-considérables.  Ils  ne  se 
sont  pas  élevés  à  moins  de  1  million  d'hectolitres  pour  le  mois  d'octobre. 

D.  Croyez-vous  que  si  Téchelle  mobile  avait  continué  à  fonctionner,  les  arrivages  auraient 
été  aussi  considérables  ? 

R.  Je  n'hésite  pas  à  dire  non.  L*échelle  mobile  ne  permettait  pas  au  commerce  des  blés 
de  prendre  une  libre  extension.  Elle  le  mettait  dans  des  conditions  par  trop  aléatoires;  aussi 
si  elle  avait  continué  à  subsister,  mon  opinion  formelle  est  que  nous  aurions  non  pas  une 
famine,  mais  certainement  une  disette,  et  il  nWpas  douteux  pour  moi  que  si  tous  les  arri- 
vages que  je  viens  de  mentionner  n'avaient  pas  eu  lieu,  le  prix  du  blé  aurait  atteint  un  taux 
vraiment  excessif. 

*  M.  Maure.  Vous  venez  de  nous  dire ,  Monsieur,  les  effets  qu'a  produits  la  suppression  de 
réchelle  mobile  en  cas  de  disette.  Vous  les  avez  trouvés  excellents.  Voudriez-vons  à  présent 
nous  dire  quels  sont  les  effets  que  cette  mesure  produit  et  qu'elle  pourrait  encore  produire  en 
cas  de  surabondance? 

R.  Je  crois  qu'en  tout  état  de  cause  ces  effets  ne  peuvent  être  qu'heureux.  Je  suis  en  effet  de 
ceux  qui  pensent  que  le  premier  intérêt  à  prendre  en  considération  est  celui  du  consomma- 
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leur,  et  que  toute  mesure  employée  à  faire  augmenter  le  prix  des  denrées  est  fâcheuse.  La  Alpbs-Maritihes. 
Provence  surtout,  qui  ne  produit  qu'une  quantité  de  blé  presque  nulle  relativement  à  sa  con- 
'  sommation,  a  un  intérêt  constant  à  voir  toujours  les  céréales  le  moins  cher  possible.  Si  quel- 
ques propriétaires  ont  été  très-exceptionnellement  atteints,  c'est  certainement  très-fâcheux; 
mais  n'y  a-t-il  pas  un  peu  de  leur  faute,  et  ne  peuvent-ils  pas  modifier  leur  culture?  Je  ne 
pense  pas,  d'ailleurs,  que  l'importation  des  blés  d'Odessa  puisse  jamais  avoir  sur  les  blés  du 
marché  français,  même  dans  les  années  d'abondance,  cette  influence  prédominante  qu'on  lui 
attribue  généralement.  D'abord,  en  effet,  la  production  du  froment  dans  la  Russie  méridio- 
nale ne  se  fait  plus  dans  les  mêmes  proportions  qu'autrefois  ;  le  servage  a  été  aboli,  et  la  jour- 
née de  l'ouvrier  s'y  paye  presque  aussi  cher  qu'en  France  :  c'est  dire  que  le  prix  de  revient  a 
été  totalement  modifié.  En  second  lieu,  cette  production  est  loin  d'avoir  l'importance  qu'on 
lui  prête;  ce  sont  les  marchés  de  l'Angleterre  et  de  la  France  qui  établissent  le  niveau  des 
prix;  et  ce  ne  peuvent  pas  être  les  quelques  centaines  de  mille  hectolitres  expédiés  d'Odessa  qu 
les  feront  monter  ou  baisser. 

Je  ne  veux  pas  finir  ma  réponse  sur  ce  point  sans  faire  ressortir  l'avantage  immense  qu'il 
y  a  pour  la  France  entière  à  voir  le  marché  des  grains  se  monopoliser  en  quelque  sorte  à 
Marseille.  C'est  ainsi  nous  assurer  un  pouvoir  prépondérant  sur  la  fixation  du  prix  du  blé  dans 
le  monde  entier;  c'est  rendre  l'Angleterre  qui,  bon  ou  mal  an,  a  besoin  pour  sa  consom- 
mation d'importer  2  5  millions  d'hectolitres ,  notre  tributaire.  A  cet  effet,  il  serait  grande- 
ment à  désirer,  ce  qui  serait  d'un  intérêt  général  pour  toute  la  France,  que  les  frais  très- 
considérables  de  réception  et  de  réexpédition  auxquels  sont  soumis  les  blés  et  les  céréales  à 
Marseille,  fussent  réduits  è  leur  plus  simple  expression,  notamment  les  droits  perçus  par  la 
municipalité  de  cette  ville  pour  les  blés  qui  sont  destinés  à  être  réexportés  sur  les  marchés 
français  ou  sur  T Angleterre,  et  qui  constituent  une  véritable  contribution  forcée  sur  le  reste 
de  la  France,  au  seul  profit  du  trésor  municipal  de  Marseille. 

D.  Pourriez-vous  nous  dire  quelle  est,  relativement  à  la  quantité  de  blés  importés,  la  pro- 
portion de  ceux  qui  payent  i  franc  et  de  ceux  qui  payent  seulement  5o  centimes  de  droit 
d'entrée. 

R.  II  m'est  difficile  de  donner  exactement  cette  proportion.  La  Commission  sait  que  d'après 
la  loi  de  1861  les  blés  importés  par  navires  étrangers  payent  le  droit  de  1  franc,  tandis  que 
ceux  importés  par  navires  français  ne  payent  que  5o  centimes:  Mais,  par  suite  de  différentes 
conventions  internationales,  les  blés  chargés  en  Italie  et  venant  par  navires  italiens,  ainsi  que 
les  blés  chargés  en  Russie  venant  par  navires  russes,  sont  assimilés  au  pavillon  français  et  ne 
payent  que  le  petit  droit  de  5o  centimes.  Il  reste  payant  le  droit  de  1  franc  les  blés  de  toute 
autre  provenance  arrivés  par  navires  étrangers.  Tous  ces  droits,  d'ailleurs,  seront  prochai- 
nement égalisés  et  uniformément  réduits  à  5o  centimes  par  l'article  de  la  loi  sur  la  marine 
marchande  qui  supprime  les  surtaxes  de  pavillon. 

M.  BoNNiN.  J'ai  entendu  signaler  une  certaine  fraude ,  au  moyen  de  laquelle  des  bâtiments 
italiens  ayant  pris  leur  chargement  en  Russie  ne  payent  néanmoins  que  le  droit  de  5o  cen- 
times, et  au  moyen  de  faux  connaissements  ils  font  croire  que  leur  chargement  a  été  fait  en 
Italie,  tandis  qu'en  réalité  ils  n'ont  fait  que  toucher  à  un  port  de  ce  pays. 

R.  Cette  fraude  ne  se  commet  pas  à  ma  connaissance.  Je  ne  veux  en  indiquer  à  ce  sujet 
qu'un  fait.  Il  y  a  dans  ce  moment  dans  le  port  trois  bâtiments  chargés  de  grains,  dont  l'un 


Digitized  by 


—  454  — 


Alpbs-Maritimes.     a  au  moins  8,000  hpctolitres.  Ils  ont  tous  touché  à  différents  ports  dlulîe,  et  il  est  à  ma  coo- 
naissance  qu'ils  auront  à  payer  le  droit  de  1  franc  par  100  kilograoïmes. 

M.  Bellangé^  cultivateur  à  Saint- André, 

Je  veux  commencer  par  signaler  à  Tattention  de  la  Commission  le  besoin  extrême  qu'é- 
prouve le  pays  d'avoir  des  voies  de  communication;  nous  en  manquons  aujourd'hui  complè- 
tement, et  c'est  une  chose  fatale  pour  l'agriculture.  Pour  prouver  l'étendue  de  cette  gêne, 
qu'il  me  suffise  de  dire  qu'un  mètre  cube  de  fumier  de  ville  que  j'achète  4  francs,  me  coûte 
près  de  5  francs  de  transport  pour  arriver  jusqu'à  chez  moi,  et  je  ne  suis  pourtant  qu'à 
6  kilomètres  de  la  ville.  Pour  le  fumier  d'étable  que  j'achète  12  francs  environ,  le  prix  de 
transport  peut  être  un  peu  moindre^  mais  il  est  tel  que  vraiment  on  ne  peut  le  faire  arriver. 

M.  LuBovis.  Mais  vous  avez  un  chemin  pour  aller  chez  vous? 

R.  C'est  vrai;  mais  ce  chemin  est  de  l'autre  côté  du  Paillon  :  pour  y  arriver  de  l'endroit  ou 
je  prends  des  engrais,  je  suis  forcé  de  faire  un  grand  détour  et  je  ne  puis  faire  qu'un  voyage 
par  jour,  tandis  que*sije  pouvais  arriver  directement  chez  moi,  ce  seraient  trois  voyages  que 
je  pourrais  faire. 

D.  Vous  avez  sans  doute  d'autres  observations  à  nous  présenter  ? 

R.  Oui;  ma  seconde  observation  est  relative  aux  eaux  de  nos  rivières.  Dans  l'état  actuel, 
la  plus  grande  partie  de  ces  eaux  est  complètement  perdue.  Je  croîs  qu'on  pourrait  arriver, 
au  moyen  de  réglementations  bien  entendues,  à  en  tirer  un  usage  beaucoup  plus  considérable 
pour  l'irrigation  des  terres.  Je  veux  en  troisième  lieu  demander  que  l'Administration  soit 
armée  du  droit  d'obliger  tous  les  propriétaires  à  soufrer  leurs  vignes.  N'est-il  pas  fâcheux  de 
voir  un  cultivateur  qui  veut  conserver  sa  vendange ,  soufrer  en  vain  tous  les  ans  sa  vigne  et, 
parce  que  ses  voisins  ne  font  pas  la  même  chose,  être  obligé  de  recommencer  tous  les  ans 
cette  opération.  C'est  un  point  en  effet  reconnu  de  tout  le  monde  que  l'oïdium  est  une  maladie 
contagieuse. 

M.  Maure.  Je  tiens  à  signaler  à  la  Commission  le  résultat  d'une  expérience  que  j'ai  faite 
moi-même  à  ce  sujet.  Il  m'est  arrivé  de  faire  soufrer  des  rangées  de  ceps  se  trouvant  entou- 
rées de  rangées  qui  ne  l'étaient  pas  ;  je  ne  me  suis  aucunement  aperçu  que  le  voisinage  de  ces 
angées  de  vignes  qui  étaient  restées  exposées  à  la  maladie,  ait  diminué  en  rien  l'effet  produit 
par  le  soufrage  ? 

R.  Je  ne  conteste  pas  le  fait  qui  vient  d'être  exposé;  mais  ma  demande  a  une  portée  plus 
générale:  elle  n'a  pas  pour  but  de  préserver  tel  ou  tel  vignoble,  mais  bien  de  faire  disparaître 
complètement  la  maladie. 

M,  Routier,  avocat. 

M.  LE  Président.  Vondriez-vous  exposer  vos  idées  sur  la  situation  de  l'agriculture  dans  ce 
département,  et  sur  ks  besoins  qu'elle  peut  éprouver  ? 

R.  Je  vais  successivement  parcourir  les  différents  points  qui  peuvent  intéresser  l'agricul* 
ture.  Et  d'abord  les  engiais:  je  crois  sut*  ce  point  que  le  Gouvernement  n'a  pas  à  intervenir; 
tout  son  rôle  se  borne  à  empêcher  la  fraude.  Mais  il  faut  de  l'argent  pour  acheter  les  engrais; 
cette  question  me  paraît  donc  se  rattacher  à  celle  du  manque  de  capitaux. 
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Irrigatiom. —  Tout  le  moDcle  sait  cambien  elles  seraient  de  nature  à  augmenter  la  valeur  Alpbs-Maritimss. 
des  terres;  on  ne  sa«raît  trop  les  étendre.  Le  Gouvernemeirt  pour  cela  devrait  faire  les  sacri- 
fices les  plus  considérables.  Je  ne  crois  pas  d'ailleurs  qu'il  y  ait  de  modifications  à  faire  sur  la 
législation  actuelle  sur  ce  point. 

Chemins.  —  Leur  état  actuel  laisse,  en  somme,  beaucoup  à  désirer.  La  loi  de  i836,  sur 
les  chemins  vicinaux,  a,  je  le  reconnais,  produit  les  résultats  les  plus  utiles  ;  mais  elle  alaissé 
de  côté  tous  les  chemins  autres  que  ceux  qui  sont  classés.  Je  sais  aussi  que  la  loi  de  1 865 ,  sur 
les  syndicats,  permet  de  faire  des  associations  en  vue  d'entretenir  et  de  créer  des  chemins 
ruraux;  mais  tout  le  monde  sait  la  difficulté  d'organiser  ces  associations;  ce  ne  serait  pas  trop 
de  tous  les  encouragements  et  des  plus  laides  subsides  venant  du  Gouvernement  pour  pousser 
les  propriétaires  dans  cette  voie,  et  il  serait  du  devoir  des  communes  de  contribuer  aussi  dans 
une  certaine  proportion  à  cette  œuvre,  et  de  rendre  autant  que  possible  les  chemins  ruraux 
accessibles  aux  charrettes,  ce  qui  produit  une  grande  économie  de  temps,  de  frais,  de  trans- 
port. , 

Manque  de  cqpitaux,  —  On  a  beaucoup  parlé  d'organiser  des  institutions  de  crédit  pour 
prêter  à  Tagriculture.  Je  doute  que  ce  soit  là  une  chose  vraiment  pratiqpe,  et  qui  puisse  être 
organisée  de  manière  à  venir  en  aide  à  la  moyenne  agriculture  ,  à  ceux  qui  ont  besoin  de  cré- 
dit et  non  à  ceux  qui  en  ont  déjà.  Un  moyen  plus  pratique  de  mettre  les  capitaux  dans  les 
mains  des  agriculteurs,  c est  de  diminuer  certains  impôts  qui  pèsent  si  lourdement  sur  eux. 
Tels  sont,  en  première  ligne,  tous  ces  droits  de  mutation  si  élevés  déjà  pour  les  actes  entre- 
vifs et  pour  les  successions  en  ligne  directe ,  et  qui  arrivent  à  un  taux  vraiment  exorbitant  pour 
les  successions  en  ligne  collatérale.  Tels  sont  encore  tous  ces  frais  du  partage  judiciaire  pour 
les  petites  successions.  C'est  là  vraiment  ce  qui  empêche  Tagriculture  d^avoir  des  capitaux  à  sa 
disposition.  Je  sais  bien  qu'on  me  dira  que,  pour  supprimer  ces  impôts,  il  faut  en  trouver 
d'autres.  Ce  n'est  pas  là,  je  le  reconnais,  une  çhose  facile,  et  je  ne  me  chargerais  pas  d'en 
iDdi(]uer  les  moyens;  mais  enfin  ne  pourrait-on  pas,  sinon  diminuer,  au  moins  répartir  sur 
les  revenus  ces  perceptions  qui  sont  prises  sur  le  capital  même  des  propriétaires  fonciers?  N'y 
aurait-il  pas  lieu  aussi  d'examiner  si  l'Etat  ne  pourrait  simplifier  son  rôle,  ne  pas  prendre 
tout  à  sa  charge,  diminuer  ainsi  sa  responsabilité  et  surtout  ses  dépenses? 

Manque  de  bras.  —  C'est  là  un  fait  dont  tout  le  monde  reconnaît  l'existence.  Les  causes  en 
sont  multiples.  La  première  et  certainement  la  plus  considérable  est  l'organisation  actuelle  de 
notre  armée.  C'est  4oo,ooo  hommes  constamment  enlevés  à  l'agriculture.  Ne  pourrait-on  pas 
supprimer  pour  toute  cette  masse  d'hommes  cette  vie  inutile  de  garnison,  maintenir  seule- 
ment sous  les  armes  200,000  soldats,  et  conserver  le  reste  à  l'agriculture,  tout  en  le  tenant  par 
un  système  de  réserve  bien  combiné  à  la  disposition  du  Gouvernement  pour  le  jour  du  dan- 
ger. La  seconde  cause  qui  n'a  pas  laissé  d'influer  dans  une  certaine  mesure  sur  le  manque  de 
bras  dans  les  campagnes  est  l'exagération  des  travaux  des  gran^des  villes.  Ces  opérations 
gigantesques  ont  eu  pour  effet  d'aittirer  bien  des  ouvriers  dans  les  gaands  centres  et  de  faire 
déserter  les  campagnes.  Ces  hommes  et  cet  argent  auraient  certainement  été  mieux  employés 
s'ils  avaient  servi  à  des  travaux  agricoles.  Enfin,  une  dernière  cause  est  labsenléisme  des 
propriétaires.  Cesont  les  grands  qui  ont  donné  l'exemple^  les  petits  n'ont  pas  tardé  à  le  suivre. 
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Alpbs-Mabitimes.  Quel  lîemède  apporter  àcela  P  Ce  serait  peut-être  demodifiernotre  loi  des  successions.  Il  n'est  peut 
être  pas  téméraire  de  dire  que  cette  loi  est  pour  quelque  chose  dans  le  mal  moral  dont  je  me 
plains.  Je  ne  sais  rien  de  plus  juste  à  ce  sujet  que  les  idées  exposées  dans  la  Réforme  sociale 
de  M.  Le  Play.  Je  reconnais  que  le  courant  de  Topinion  n'est  pas  dans  ce  sens,  mais  néanmoins 
je  suis  porté  à  croire  que  la  liberté  dans  cette  matière  aussi  serait  vraiment  proBtable.  Quant  au 
libre  échange,  je  n'hésite  pas  à  dire  que  le  régime  actuel  est  bien  préférable  à  celui  de  l'échelle 
mobile;  il  ne  peut  être  considéré  comme  ayant  été  cause  de  la  baisse  qui  a  eu  lieu  sur  le 
prix  des  céréales,  et  à  mon  sens  il  faudrait  qu'une  longue  expérience  vînt  montrer  la  néces- 
sité de  la  protection  pour  qu'il  y  ait  lieu  de  rétablir,  non  pas  l'échelle  mobile,  mais  un  droit 
protecteur  Irès-léger. 

Je  passe  à  présent  de  ces  conditions  générales  à  l'examen  des  cultures  qui  touchent  parti- 
culièrement l'arrondissement  de  Grasse  et  la  commune  de  Saint-Cézaire.  Ces  cultures  sont: 
l'olivier,  la  vigne  et  le  froment. 

Olivier.  — Cette  culture  est  parfaitement  entendue;  aucun  nouveau  progrès  ne  peut  y 
être  apporté.  Elle  est  malheureusement  bien  aléatoire;  elle  est  exposée  d'abord  à  la  gelée  et 
à  la  grélc;  mais  on  pourrait  cependant  neutraliser  TefTet  de  ces  fléaux  en  assurant  sa  récolte, 
si  les  assurances  étaient  plus  généralisées  et  si  un  plus  grand  nombre  d'assureurs  permettait 
de  demander  une  prime  moindre.  Le  plus  grand  mal,  et  contre  celui-là  il  n'y  a  pas  de 
remède,  ce  sont  les  insectes  et  les  vers  qui  attaquent  cet  arbre. 

Ces  insectes  sont  de  quatre  espèces. 

La  première  est  celle  du  noiron,  qui  attaque  le  bois  de  l'arbre;  la  seconde  est  celle  du 
trips,  qui  attaque  les  jeunes  pousses  de  l'arbre  ou  le  bois  nouveau;  la  troisième  est  celle  de 
la  mouche  ruineuse,  qui  attaque  le  noyau  de  l'olive;  etla  quatrième  est  celle  du  caîron,  qui 
attaque  l'olive  elle-même  lorsqu'elle  est  sur^e  point  d'être  récoltée. 

Vigne. — La  culture  de  la  vigne  se  développe  de  plus  en  plus.  Elle  se  fait  dans  des  condi- 
tions (rès-économiques ,  et  je  ne  sais  vraiment  pas  s'il  ne  vaut  pas  mieux  dans  le  pays  s'en 
tenir  à  cette  méthode  que  d'y  substituer  des  procédés  plus  perfectionnés  et  plus  coûteux. 

M.  LE  Président.  Je  vous  interromps  pour  vous  demander  un  renseignement  statistique. 
Dans  quelles  conditions  de  prix  faites-vous  cette  culture? 

R.  La  vigne  se  cultive  dans  le  pays  dans  des  conditions  fort  diverses;  on  la  mélange  tantôt 
avec  de  l'olivier  et  du  blé,  tantôt  avec  de  l'olivier  tout  seul,  tantôt  avec  des  plantes  légumi- 
neuses, mais  je  n'en  ai  pas  fait  l'expérience  personnelle,  ayant  trouvé  ces  cultures  d'après 
le  système  ancien  tout  établies.  Je  n'ai  fait  par  moi-même  l'expérience  que  pour  la  vigne 
cultivée  seule. 

Un  hectare  de  vigne  dans  ces  conditions  peut  valoir  6,000  francs;  il  en  a  coûté  43oo 
pour  être  défriché,  et  il  contient  9,000  ceps.  Le  produit  peut  en  être  de  4o  hectolitres  qu'il 
faut  compter  à  une  mc^enne  de  ao  francs.  Les  frais  de  culture  et  d'entretien  peuvent  être 
évalués  à  3oo  francs.  Je  passe  à  la  culture  des  céréales;  elle  se  fait  dans  ce  pays  dans  des 
conditions  déplorables  :  on  ne  lui  donne  pas  de  fumier,  et  à  cause  des  pierres  qui  existent 
dans  presque  tous  les  champs,  le  labour  ne  peut  être  fait  qu'à  l'araire.  Le  rendement,  du 
reste,  correspond  assez  à  ce  mode  de  culture:  il  ne  s'élève  pas  au  delà  de  5  pour  1,  et  à  vrai 
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dire,  si  on  ne  renonce  pas  à  cette  culture,  cest  moins  pour  avoir  du  blé  que  pour  avoir  la  Ali  ls-Maru iv.es. 
paille  nécessaire  pour  faire  dt's  engrais. 

D.  Comment  les  terres  sonl-elles  cultivées?  Est-ce  par  des  fermiers  à  rente  fixe  ou  par  des 
métayers  ou  colons  partiaires? 

R.  Il  y  a  très-peu  de  fermiers,  la  récolte  de  l'olivier  étant  trop  aléatoire;  le  nombre  des 
métayers  est  considérable;  mais  plus  de  la  moitié  du  territoire  est  exploitée  par  les  proprié- 
taires cultivant  eux-mêmes  leurs  terres. 

D.  Quelles  sont  en  général  les  conditions  ordinaires  du  métayage? 

R.  Le  partage  par  parties  égales  de  tous  les  produits,  excepté  celui  des  oliviers,  dont  le  pro- 
priétaire prend  les  trois  cinquièmes.  Mais  il  supporte  aussi  les  trois  cinquièmes  des  frais  d'éle- 
vage et  fournit  le  fumier  à  ses  frais. 

D.  Quel  est  l'état  de  la  propriété? 

R.  La  moitié  à  peu  près  du  territoire  appartientà  de  tout  petits  propriétaires;  l'autre  moitié 
se  partage  entre  les  grands  et  les  moyens. 

D.  Qu'entendez-vous  par  «n  grand  ou  un  moyen  propriétaire? 

R.  J'appelle  grand  propriétaire  celui  qui  possède  au  delà  de  5o  hectares;  moyen,  celui 
dont  la  contenance  est  d'environ  20  hectares:  mais  même  pour  les  grands  ou  moyens  proprié- 
taires, la  propriété  n'est  pas  agglomérée.  Seulement  des  propriétés  disséminées  et  morcelées 
sont  réunies  dans  la  même  exploitation. 

D.  La  situation  des  petits  propriétaires  est-elle  bonne?  Leur  nombre  tend-il  à  s'aug- 
menter ? 

Leur  situation  est  bonne,  elle  n'est  pas  mauvaise,  surtout  à  cause  de  leur  sobriété  et  de  leur 
esprit  d'économie.  Leur  nombre  tend  à  augmenter,  et  toutes  les  fois  qu'ils  peuvent  acheter 
de  la  terre  ils  n'y  manquent  point. 

D.  En  somme,  cette  situation  est-elle  meilleure  qu'il  y  a  dix  ans? 

R.  $i  vous  me  demandiez  s'il  s'est  produit  une  amélioration  depuis  vingt-cinq  ans,  je  vous 
répondrais:  Certainement  oui;  les  cultivateurs  sont  mieux  logés  et  mieux  nourris;  mais  si 
vous  prenez  un  laps  de  dix  ans  seulement,  je  ne  peux  pas  vous  dire  qu'il  y  ait  eu  grand  chan- 
gement. 

D.  Et  les  propriétaires  moyens,  dans  quel  état  se  trouvent-ils? 

R.  Ils  se  trouvent  généralement  dans  un  état  de  gêne.  Les  mauvaises  récoltes  et  la  cherté 
des  salaires  ont  durement  pesé  sur  eux. 

M.  Maure.  Vous  nous  avez  dit.  Monsieur,  qu'à  votre  sens,  l'impôt  des  mutations  était  exa- 
géré, qu'il  fallait  l'alléger  et  que  vous  verriez  avec  plaisir  une  partie  de  cet  impôt  reportée  sur 
le  revenu.  Âvez  vous  voulu  dire  par  là  que  vous  voudriez  établir  la  taxe  qu'on  a  coutume  d'ap- 
peler sur  le  revenu  ? 

R.  J'ai  constaté  seulement  que  l'impôt  des  mutations  était  très-lourd,  et  je  ne  suis  pas 
assez  compétent  dans  ces  matières  pour  pouvoir  donner  avec  quelque  précision  les  moyens 
de  le  remplacer. 

Dans  le  pays,  le  morcellement  a  produit  de  bons  effets,  à  cause  de  la  nature  des  cultures, 
qui  ne  comportent  pas  l'exploitation  en  grand  ;  il  n*a  pas  produit  d'inconvénients  au  point 
de  vue  agricole,  et  a  provoqué  beaucoup  de  dessèchements. 

Enq.  aguic.  —  a  4*  CircoDScription.  58 
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SÉANCE  DU  13  NOVEMBRE  1866. 


(Menton.) 

PRÉSIDENCE  DE  M.  CHASSAIGNE-GOYON . 

CONSEILLER  D'ETAT. 

M.  C.  DE  MoNLÉON,  maire. 

M.  LE  Président.  Voudricz-vous  me  dire ,  Monsieur,  ce  que  vous  pensez  de  la  situation 
agricole  de  ce  pays,  de  ses  intérêts  et  des  mesures  qui  vous  sembleraient  opportunes ,  afin  de 
rendre  cette  situation  meilleure? 

R.  La  situation  agricole  du  pays  nest  pas  bonne,  je  dois  le  dire;  tous  nos  arbres 
fruitiers  sont  depuis  quelques  années  atteints  de  la  manière  la  plus  grave.  Nos  oliviers,  nos 
pêchers  ont  été  presque  tous  malades;  si  le  mal  continue,  je  crains  que  d'ici  dix  ans  il  n'en 
soit  fait  de  toutes  nos  plantations  d'orangers.  Nous  avons  le  triste  exemple  d'Hyères  et  de  la 
Sicile,  qui  nous  prouve  que  celte  espèce  d'arbres  peut  être  complètement  détruite  dans  une 
région.  Enfin,  voilà  la  nouvelle  maladie  qui  vient  d'attaquer  les  citronniers. 

D.  A  quelle  cause  peut-on  attribuer  l'existence  de  toutes  ces  maladies  ?  Est-ce  aux  con- 
ditions atmosphériques,  à  la  nature  du  sol  ou  au  mode  actuel  de  culture? 

R.  Je  ne  sais  vraiment  pas  quelle  peut  être  cette  cause.  Je  remarque  seulement  que  la 
culture  de  l'oranger  s'est  pratiquée  ici  depuis  plus  de  trois  cents  ans  ;  qu'elle  se  pratique  à 
présent  absolument  de  la  même  manière  qu'autrefois.  Ce  n'est  donc  pas  à  la  manière  dont  on 
travaille  cet  arbre  que  peut  être  l'origine  de  cetle  maladie. 

D.  Vous  n'avez  pas  fait  quelques  recherches  pour  tâcher  de  découvrir  un  remède  ? 

R.  Nous  n'avons  rien  fait  de  ce  genre  ici  ;  nous  serions  heureux  si  le  Gouvernement  voulait 
bien,  comme  il  l'a  fait  dans  des  cas  analogues,  envoyer  une  commission  pour  étudier  cette 
maladie  sur  place. 

D.  Quelle  importance  représente  dans  la  contrée  la  culture  du  citronnier  ? 
R.  Nous  pouvons  exporter  par  an  3o  millions  de  citrons,  à  raison  de  i2  francs  le  mille. 
D.  Y  a-t-il  longtemps  que  cette  culture  a  été  implantée  dans  le  pays? 
R.  Il  y  a  plus  de  deux  cents  ans;  mais  elle  n'a  pris  de  développements  sérieux  dans  la 
commune  que  depuis  un  siècle  environ  ;  elle  va  toujours  en  croissant. 
D.  Quel  peut  être  le  rendement  à  l'hectare  ? 

R.  Je  ne  puis  donner  sur  ce  point  une  appréciation  très-exacte  ;  j'estime  cependant  qu'on 
peut  en  obtenir  3oo  ou  4oo  francs  de  revenu  par  hectare.  Le  produit  des  citronniers  varie 
dans  des  proportions  énormes.  Il  y  a  des  années  où  il  est  extrêmement  considérable,  mais 
il  y  en  a  d'autres  où  ie  rendement  est  comme  nul.  €et  arbre  est  exposé  à  toutes  sortes  de 
maladies  ;  je  citerai  spécialement  celle  qui  est  le  résultat  de  la  morsure  de  cet  insecte  que 
nous  appelons  le  morphée. 
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D.  Et  pour  celle  maladie  s'attaquant  au  citronnier,  vous  n'avez  pas  non  plus  trouvé  de  Alpes-Maritimes 
remède  ? 

R.  Non  plus;  nous  avons  fait  plusieurs  essais:  des  injections,  des  arrosages,  et  rien  n'a 
réussi. 

M.  BoNNiN.  Il  y  a  pourtant  un  remède  qui  est  certainement  efficace  pour  détruire  les  in- 
sectes qui  attaquent  le  citronnier  et  Toranger  :  c  est  Teau  de  tabac.  L'Administration  la  cédait 
autrefois  gratuitement;  aujourd'hui  ^lle  en  demande  jusqu'à  3o  centimes  le  litre;  aussi 
l'emploi  en  a  cessé.  J'émets  le  vœu  que  l'Administration  en  revienne  sur  ce  point  à  l'ancien 
état  de  choses. 

D.  Permettez-moi  de  vous  demander  un  dernier  renseignement  relatif  aux  citronniers  : 
que  peut  valoir  un  hectare  consacré  à  cette  culture  ? 
R.  II  peut  valoir  i3,ooo  francs  en  moyenne. 
D.  La  culture  de  l'olivier  donnc-l-elle  de  meilleurs  résultais? 

R.  Cette  culture  est  également  en  souffrance  ;  deux  fléaux  se  sont  attachés  à  l'olivier.  Le 
premier  est  la  mouche  ruineuse,  et  le  second,  dont  je  ne  sais  ni  la  cause  ni  le  nom,  qui  a 
pour  effet' de  dessécher  l'olive 'et  de  la  rendre  absolument  improductive. 

D.  Tous  les  maux  que  vous  venez  de  nous  signaler  sont  de  ceux  sur  lesquels  le  Gouver- 
nement a  peu  d'action.  Quelle  mesure  pourrait-il  prendre  à  votre  avis  pour  venir  en  aide 
aux  agriculteurs  qui  soufflent? 

R.  Ce  serait  d'abord  d'augmenter  le  nombre  des  irrigations  ;  c'est  là  pour  nous  une  question 
de  la  plus  grande  iitiportance.  Cela  nous  permettrait  d'arroser  nos  arbres,  et  peut-être  ainsi 
de  les  sauver  de  la  maladie,  ou  encore,  s'ils  doivent  périr,  de  transformer  notre  culture  et  de 
faire,  par  exemple,  des  primeurs.  Deux  moyens  se  présentent  pour  arriver  à  ce  résultat:  le 
premier  serait  de  dériver  les  eaux  de  la  Roya;  mais  ce  projet,  je  le  reconnais,  présenterait 
quelques  difficultés  diplomatiques.  La  Roya  traverse  le  territoire  italien,  et  il  faudrait  pour  Ist 
dériver  uoe  convention  iniernaiionale.  Le  second  moyen  serait  de  faire  des  barrages  sur  les 
hauteurs. 

Un  autre  vœu  du  pays  serait  l'amélioration  des  voies  de  communication  de  toute  nature,  et 
spécialement  des  chemins  ruraux.  Il  faudrait  que,  pour  l'entretien  de  ces  chemins,  il  fât 
possible  de  faire  des  syndicats  obligatoires,  comme  cela  a  lieu  pour  les  travaux  d'endigué  m  en  t. 

La  loi  de  i865,  sur  les  associations  syndicales,  exige,  pour  qu'un  syndical  de  ce  genre  soit 
formé,  l'unanimité  des  parties  intéressées;  c'est  là  un  résultat  impossible  à  obtenir. 

Nous  voudrions  aussi  voir  d'abord  se  terminer  les  travaux  du  chemin  de  fer,  et  ensuite  se 
commencer  ceux  du  port.  Le  projet  relatif  à  ces  derniers  est  fait  et  approuvé,  mais  nous 
attendons  toujours  qu'il  soit  mis  en  exécution. 

D.  Quelle  est  l'importance  du  mouvement  maritime  qui  se  lait  ici  ? 

R.  Il  y  a  jusqu'à  i,4oo  navires  qui  relâchent  sur  notre  côte.  Pour  peu  que  la  mer  soit 
mauvaise,  ils  ne  peuvent  relâcher;  ils  sont  obligeas  d'aller  attendre  à  Gènes  ou  à  Nice;  on 
comprend  le  tort  qui  en  résulte  pour  le  commerce. 

D.  Quelles  sont  les  principaJes  branches  d'exportation  ? 

R.  Ce  sont  des  citrons  et  des  oranges  que  nous  envoyons  jusqu'en  Angleterre,  en  Russie 
et  même  en  Amérique. 

58. 
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Ai.n.s-^!AP.np.ir.s.         D.  Et  criniporlalioii  ? 

B.  Ce  sont  les  produits  nécessaires  à  la  consomma tioa  locale. 

M.  Ardoino,  propriétaire. 

M.  LE  Président.  Voudriez-vous ,  Monsieur,  nous  exposer  vos  idées  sur  la  situation  de 
i*agriculture  dans  vos  contrées  et  sur  les  besoins  qu'elle  peut  éprouver? 

I\.  Cette  situation  ,  je  dois  le  dire ,  laisse  à  désirer.  Les  maladies  qui  se  sont  attachées  à 
nos  arbres  fruitiers  et  qui  ne  menacent  plus  seulement  leurs  produits,  mais  encore  leur  eiis- 
tence,  la  cherté  des  bras  et  la  difficulté  des  transports  ont  rendu  le  revenu  des  terres  pres- 
que nul.  Je  peux  ciler  mon  exemple  personnel:  ma  propriété,  qui  de  i854  à  i86^  m'avait 
rendu  2  p.  0/0  de  son  prix,  ne  m'a  rendu  depuis  i8G4  que  1  p.  o/o.  Si  ces  tristes  conditions 
se  maintiennent ,  les  agriculteurs  de  ce  pays  en  seront  réduits  à  transformer  complètement 
leurs  productions,  ou  peut-être  même  à  renoncer  à  la  culture. 

D.  Votre  grand  mal  ce  sont  ces  maladies  qui  s'attachent  aux  arbres  fruitiers.  A  quoi  les 
attribuez-vous?  Tiennent-elles  à  des  conditions  climatériques  ou  au  mode  de  culture.^ 

II.  Je  ne  crois  pas  que  ce  soient  ni  les  conditions  climatériques  ni  le  mode  de  culture  qui 
aient  amené  cette  maladie.  La  cause  m'est  complètement  inconnue;  j*ai  fait  moi-même,  ici, 
des  études  à  ce  sujet  sans  aucun  résultat,  et  je  doute  qu'il  soit  possible  d'arriver  à  découvrir 
la  véritable  origine  de  ce  mal. 

D.  Vous  nous  avez  dit  que  votre  propriété,  comme  celles  qui  vous  environnent  ne  don- 
nait plus  qu'un  revenu  presque  nul  relativement  à  sa  valeur.  Mais  n'est-ce  pas  que  cette 
valeur  aurait  augmenté? 

R.  Quand  j'ai  dit  que  la  propriété  rendait  autrefois  2  p.  0/0  et  qu'elle  ne  rend  plus  aujour- 
d'hui que  i  p.  0/0  de  sa  valeur,  j'avais  en  idée  la  valeur  qu'elle  avait  autrefois,  et  non  celle 
quelle  a  aujourd'hui.  En  réalité,  ce  ne  sont  que  les  terres  situées  près  des  villes  et  pou- 
vant se  vendre  en  détail  qui  ont  augmenté.  Pour  les  autres,  la  valeur  est  restée  stationnaire. 
Cette  valeur  du  reste  est  fort  considérable.  Le  prix  de  l'hectare  de  terre  planté  en  oliviers 
va  ici  jusqu'à  10,000  francs,  et  je  ne  parle  pas  des  tefrains  à  bâtir  dans  le  voisinage  immédiat 
des  villes,  qui  se  vendent  jusqu'à  20  et  3o  francs  le  mètre. 

D.  Vous  nous  avez  dit  que  si  la  maladie  des  arbres  fruitiers  continuait,  on  serait 
obligé  de  transformer  les  cultures  du  pays.  Quelles  cultures  nouvelles  pourrait-on  introduire? 
et  croyez-vous  qu'elles  donneraient  des  résultats  plus  rémunérateurs  que  celles  dont  votre 
climat  vous  assure  en  quelque  sorte  le  monopole? 

R.  Je  crois  en  effet  qu'il  serait  bien  difficile  de  trouver  une  culture  qui  soit  capable  de  nous 
donner  des  rendements  comparables  à  ceux  que  nous  donnent  nos  arbres  fruitiers.  Aussi, 
avant  d'en  arriver  à  une  transformation,  devrons-nous  tenter  tous  les  moyens  pour  arriver  à 
guérir  ces  terribles  maladies  dont  je  vous  ai  parlé  en  commençant.  Peut-être  que  si  des 
hommes  spédaux  étudiaient  avec  grand  soin  cet  état  de  choses,  ils  pourraient  arriver  à  trou- 
ver un  remède. 
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Il  y  a  d  ailleurs  un  moyen  qui  aurait  certainement  pour  efTet  tout  au  moins  d'atténuer  ce  Alpbs-Maritimes. 
triste  état  de  choses:  ce  serait  de  faire  des  irrigations  sur  une  large  échelle. 

D.  Et  comment  croyez-vous  qu'on  pourrait  arriver  à  établir  ces  irrigations  sur  une  grande 
échelle? 

R.  Un  premier  moyen  serait  de  détourner  la  rivière  de  la  Roya;  malheureusement,  cette 
rivière  prend  naissance  en  Italie  et  y  a  une  partie  de  sûn  cours.  Il  serait  à  redouter  que  dans 
ces  conditions  un  projet  de  dérivation  ne  soulevât  des  difficultés  diplomatiques.  Il  y  a  une 
autre  rivière,  la  Bevera,  qui  est  sur  le  territoire  français  et  dont  aussi  on  pourrait  utiliser 
les  eaux  ;  mais  le  moyen  à  la  fois  le  plus  utile  el  le  plus  sûr  serait,  je  pense,  d'établir  des 
barrages  sur  les  hauteurs. 

D.  Est-ce  que  dans  ce  pays  on  se  ressent  du  manque  des  bras? 

R.  Oui,  les  salaires  ont  notablement  augmenté. 

D.  A  quoi  attribuez-vous  cette  rareté  de  la  main-d'œuvre? 

R.  A  ce  que  les  ouvriers  abandonnent  la  culture  pour  devenir  maçons  ou  prendre  quel- 
que autre  état.  Us  se  croient  alors  bien  supérieurs  aux  cultivateurs  et  traitent  les  paysans  avec 
un  ton  de  supériorité  qui  s'explique  peu.  Une  autre  cause  de  la  difficulté  de  se  procurer  des 
ouvriers  est  aussi  dans  le  morcellement  extrême  de  la  propriété:  chaque  paysan  est  ici 
propriétaire. 

D.  S'est-il  donc  fait  beaucoup  de  ventes  au  détail  dans  ce  pays  ? 

R.  Il  y  en  a  eu  un  certain  nombre  depuis  sept  ou  huit  ans,  les  paysans  ont  mis  toutes 
leui^  économies  à  cela.  Mais  il  ne  faudrait  pas  croire  que  le  morcellement  de  la  propriété 
date  de  cette  époque.  Il  a  existé  de  tout  temps  ici  à  un  degré  extrême,  avant  comme  après 

1789- 

D.  L'agriculture  trouvc-t-felle  facilement  des  capitaux? 

R.  Oui  ;  elle  en  trouve  assez  facilement,  on  emprunte  couramment  sur  hypothèque  au 
taux  de  5  p.  0/0.  Les  agriculteurs  n'ont  pas  pris  l'habitude  de  placer  leur  argent  en  valeurs, 
ils  ont  plus  de  confiance  encore  dans  la  terre. 

D.  Est-ce  que  l'aisance  a  augmenté  parmi  les  cultivateurs  dans  vos  campagnes? 

R.  Certainement.  Ils  sont  mieux  logés,  mieux  vêtus  et  mieux  nourris,  leur  salaire  a  aug- 
menté dès  deux  tiers. 

D.  Est-ce  que  l'assistance  publique  est  organisée  d'une  façon  suffisante  ? 

R.  Pour  le  reste  du  pays  je  n'en  sais  rien,  mais  à  Menton  nous  avons  un  bureau  de  bien- 
faisance et  des  salles  d'asile. 

M.  BoNNiN.  N'avez-vous  pas  remarqué,  Monsieur,  que  ce  soient  précisément  les  enfants 
fréquentant  les  salles  d'asile  et  les  écoles  qui  sont  le  plus  disposés  à  abandonner  la  cam- 
pagne ? 

R..II  en  est  malheureusement  ainsi,  et  l'on  ne  voit  que  trop  les  enfants  qui  savent  lire  et 
écrire  commencer  de  suite  à  trouver  au-dessous  d'eux  les  travaux  des  champs. 

D.  Ne  croyez-vous  pas  que  cet  état  de  choses  dépend  un-  peu  de  la  manière  dont  l'ins- 
truction est  donnée  ? 

R.  Je  ne  crois  pas  qu'il  en  soit  ainsi.  Je  crois  que  c'est  là  malheureusement  le  résultat  de 
l'instruction  elle-même. 
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ALiws-MAWTaup.        M.  le  baron  de  Partouneaux. 

M.  LE  Président.  Vous  savez,  Monsieur,  quel  est  le  but  de  TEnquête  agricole.  Nous  venons 
au  nom  du  Gouvernement  nous  informer  de  la  situation  et  des  besoins  de  Tagriculture; 
veuillez  nous  dire  tout  ce  que  vos  observations  ou  votre  pratique  vous  ont  appris  à  ce  sujet. 

R.  La  culture  principale  de  ce  pays  est,  vous  le  savez,  celle  des  arbres  fruitiers,  oliviers, 
citronniers,  orangers.  Malheureusement,  celte  culture  est  dans  une  situation  déplorable  par 
suite  de  toutes  les  maladies  qui  sont  tombées  sur  ces  arbres.  Aux  maladies  anciennes  qui  sé- 
vissent depuis  quelques  an'nées  d'une,  manière  toute  particulière,  est  venue  s'ajouter  une 
maladie  jusqu'alors  inconnue,  qui  menace  de  faire  périr  complètement  les  citronniers, 

D.  El  n  avez-vous  pas  tenté  quelque  remède  pour  atténuer  au  moins  les  résultats  de  ces 
maladies? 

R.  Nous  avons  essayé  bien  des  remèdes;  aucun  n'a  réussi,  et  en  somme  notre  situation 
devient  de  plus  en  plus  douloureuse.  Il  serait  nécessaire  qu'on  vint  un  peu  à  notre  aide. 
D.  Et  que  voudriez-vous  qu'on  fit  pour  cela? 

R.  La  première  chose  serait  d'augmenter  les  irrigations.  Ne  poui'rait^n  pas,  par  exemple, 
dériver  le  cours  de  la  Roya? 

D.  Croyez-vous  qu'il  serait  possible  d'organiser,  pour  faire  ces  irrigations,  des  associations 
syndicales  ? 

R.  Je  le  crois.  Il  y  a  déjà  des  projets  pour  cet  effet;  mais  il  faudrait  que  le  Gouvernement 
nous  donnât  de  très-larges  subventions. 

Une  seconde  chose  qui  pourrait  être  faite  en  faveur  du  pays  serait  de  terminer  le  chemin 
de  fer.  Une  troisième,  d'exécuter  les  travaux  du  port;  ces  travaux  ont  été  déjà  décrétés,  mais 
aucun  crédit  n'a  été  ouvert  pour  leur  exécution.  Le  Gouvernement,  apparemment,  n'a  pas 
d'argent  pour  cela. 

D.  A  combien  pouvez-\ous  évaluer  la  perte  résultant  pour  le  pays  de  ces  maladies  sur  les 
arbres  à  fruits? 

R.  Je  ne  saurais  donner  un  chiffre;  je  constate  seulement  qu'elle  retombe  indirectement 
sur  toute  la  population;  elles  n'atteignent  pas,  en  effet,  seulement  les  propriétaires,  mais 
encore  tous  les  ouvriers  qui  étaient  employés  à  ces  récolles,  ceux  qui  confectionnaient  les 
caisses  dans  lesquelles  on  les  expédiait  et  enfin  la  marine  locale  elle-même. 

D.  Quelle  ést  la  situation  de  la  classe  ouvrière  dans  les  campagnes? 

R.  Cette  situation  est  bonne;  presque  toutes  les  familles  ont,  dans  cette  région,  une  par- 
celle de  terre,  et  la  misère  est  nulle. 

D.  Trouvez-vous  des  ouvriers  facilement? 

R.  Encore  assez  facilement.  Quelquefois  pourtant,  pour  la  récolte  des  olives,  nous 
sommes  obligés  de  faire  venir  des  femmes  de  la  Rivière  de  Gênes.  Il  y  a  bien  aussi  une  cer- 
taine tendance  des  populations  de  nos  campagnes  à  émigrer  daus  les  villes,  où  elles  trouvent 
des  salaires  plus  élevés  ;  mais  enfin ,  je  le  répète,  nous  avans  encore  des  ouvriers. 

D.  Vous  employez  des  engrais  artificiels  pour  vos  différentes  cultures;  d'où  les  faites- vous 
venir  et  quel  en  est  le  prix? 

R.  Nous  les  faisons  venir  d'Italie  ou  de  Marseille;  le  prix  d'un  de  ceux  qui  sont  le  plus 
employés,  les  laclures,  est  de  i5  francs  les  loo  kilogrammes. 
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M.  BOSANO.  Alpes-Maritiiibs. 


M.  LE  Président.  Voudriez- vous,  Monsieur,  nous  exposer  dans  quelles  conditions  se  trouve 
ragricnllure  des  environs  de  Menton  ? 

B.  Nous  sommes  sous  le  coup,  vous  devez  le  savoir,  de  plusieurs  maladies  qui  se  sont 
réunies  sur  nos  arbres  fniitiers.  C'est  là  pour  le  pays  une  véritable  ruine.  Nous  nous  trouvons 
par  là  dans  la  nécessité  de  transformer  nos  cultures;  mais  pour  pouvoir  faire  celte  transfor- 
mation plusieurs  choses  nons  sont  nécessaires:  la  première  serait  de  Teau;  elle  nous  per- 
mettrait d'établir,  comme  cela  a  été  fait  à  Hyères  et  ailleurs,  la  culture  des  primeurs.  La 
seconde  serait  le  pèrfectionnement  de  nos  voies  de  communication.  Il  faudrait  que  le  chemin 
de  fer  fùl  achevé,  les  travaux  du  port  entrepris  et  nos  chemins  de  terre  améliorés;  ei  sur  ce 
dernier  point,  je  veux  surtout  appeler  Tattcntion  de  la  Commission  svlt  le  mauvais  é^at  des 
chemins  vicinaux.  Par  suite  de  l'extrême  morcellement  du  sol,  ils  sont  aussi  nombreux  qu'in- 
dispensables; sur  i,4oo  hectares  qui  forment  le  territoire  de  Menton,  il  existe  jusqu'à 
45o  chemins  ruraux.  La  loi  piémontaise  permettait  jadis  aux  parties  intéressées  d'amver  à 
l'entretien  de  ces  chemins;  la  loi  française  ne  donne  aucun  moyen  à  cet  égard. 

Enfin»  un  dernier  point  que  je  veux  signaler  est  celui  du  manque  de  bras;  je  saLs  bien 
qu'il  n'est  pas  possible  de  porter  un  remède  radical  à  ce  mal  par  un  moyen  administratif 
quelconque,  et  qu'il  n'est  pas  possible  d'empécber  les  gens  d'aller  où  ils  veulent;  mais  je  de- 
mande s'il  n'y  aurait  pas  quelques  modifications  à  faire  à  ce  point  de  vue  dans  le  système  du 
recrutement  ou  dans  celui  des  travaux  des  chemins  de  fer. 

D.  Vous  nous  avez  parlé  de  transformer  vos  cultures;  ne  serait-ce  pas  un  remède 
bien  radical  que  d'abandonner  les  produits  spéciaux  de  votre  sol  et  de  votre  climat 
pour  en  rechercher  d'autres  auxquels  tout  le  littoral  de  la  Méditerranée  pourrait  faire 
concurrence  ? 

R.  C'est  vrai;  mais  la  maladie  a  pris  une  extension  de  nature  à  nous  faire  tout  craindre. 
D.  Avez-vous  fait,  au  moins,  tous  les  essais  possibles  pour  la  combattre.^ 
R.  Pour  la  maladie  de  l'olivier,  le  morphée,  nous  avons  employé  bien  des  remèdes  sans 
aucun  résultat;  soufrage,  fumigations,  etc.,  aucun  n'a  réussi.  Pour  les  autres  maladies  on  n'a 
pas  tente  d'essais;  il  serait  à  désirer  que  le  Gouvernement  voulût  bien  faire  étudier  la  ques- 
tion. 

D.  Vous  avez  parlé  d'irrigations;  quelles  mesures  pourrait-on  prendre  pour  les  dé- 
velopper ? 

R.  On  pourrait  détourner,  je  crois,  le  cours  de  la  Roya;  mais  il  est  vrai  que,  cette  rivière 
prenant  sa  source  sur  le  territoire  italien,  il  pourrait  y  avoir  là  une  difficulté  diplomatique. 
On  a  fait  aussi  quelques  autres  essais  dans  la  localité,  mais  sans  résultats.  En  somme,  je  crois 
que  le  meilleur  moyen,  c'est  de  faire  des  barrages  sur  les  hauteurs. 

D.  On  est  habitué  généralement  à  s'adresser  au  Gouvernement  pour  toutes  les  amélio- 
rations que  le  pays  réclame;  ne  devrait-on  pas  compter  un  peu  plus  sur  sa  propre  initiative. 
Les  associations  syndicales  ont  donné  presque  partout  d'excellents  résultats  ;  avez-vous 
essayé  d'en  former  ? 

R.  Nous  n'avons  rien  tenté  de  ce  côté  ;  l'esprit  d'association  manque  complètement  dans  le 
pays,  et  de  plus  les  questions  d'irrigations  demandent  l'emploi  d'hommes  spéciaux.  On  trou- 
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Alpes-M\ritimks.  verait  difRcilement  des  capitaux.  La  commune  de  Menton,  d'un  autre  cèle,  dont  le  concours 
serait  nécessaire,  ne  pourrait  fournir  qu'un  contingent  bien  restreint.  Elle  n'a  pas  les  res- 
sources d'une  grande  ville;  son  budget  est  de  i65,ooo  francs  seulement.  Alors  qu'elle  dépen- 
dait de  la  principauté  de  Monaco,  le  prince  prenait  tous  les  revenus,  et  au  moment  de  son. 
annexion  à  la  France,  elle  a  vu  poser  sur  elle,  pour  Toi^anisalion  du  système  fraii<^ais,  des 
charges  qui  ne  lui  incombaient  pas  alors  qu'elle  était  ville  libre.  Pendant  quelque  temps  même 
elle  a  été  menacée  d'un  procès  avec  son  ancien  souverain,  qui  revendiquait  des  immeubles 
dont  la  commune  est  propriétaire.  Mais,  grâce  à  l'intervention  du  Gouvernement  de  l'Empe- 
reur, une  transaction  a  pu  intervenir  sur  ce  point.  En  résumé,  je  le  répète,  nous  ne  pouvons 
rien  sans  le  concours  du  Gouvernement. 

D.  Vous  nous  avez  parlé  de  la  nécessité  d'améliorer  le  port,  pouvez-vous  nous  dire  quelle 
est  sur  ce  point  du  littoral  l'importance  du  mouvement  commercial  à  Timportation  et  à  l'ex- 
portation ? 

R.  Je  n*ai  pas  à  cet  égard  de  données  bien  exactes;  la  douane  pourrait  donner  des  rensei- 
gnements plus  sûrement  que  moi;  cependant,  je  crois  que  Ton  exporte  actuellement  3o  à 
35  millions  de  citrons.  Quant  aux  huiles,  j'en  ignore  le  chiffre. 

D.  Quelle  influence  les  traités  de  commerce  ont-ils  exercée  sur  les  productions  du 
pays  } 

R.  Le  traité  avec  l'Espagne  a  fait  baisser  au  premier  abord  le  prix  des  oranges.  Cette 
baisse  ne  sera  pas,  je  crois,  de  longue  durée:  car  déjà  les  prix  tendent  à  remonter.  Il  est 
vrai  que  la  hausse  pourrait  tenir  aussi  à  ce  que  la  récolte  est  moins  abondante,  beaucoup 
d'arbres  étant  perdus  par  la  maladie.  En  ce  qui  coucerne  les  huiles,  aucune  influence  n'a  été 
exercée  par  les  traités  sur  leur  prix;  quant  aux  citronniers,  on  craint  dans  le  pays  que  le 
traité  avec  l'Italie  ne  porte  un  préjudice  à  cette  branche  du  commerce,  à  cause  de  la  con- 
currence qui  sera  portée  à  nos  citrons  par  ceux  de  la  Sicile,  qui  en  produit  en  très-grande 
quantité. 

D.  Vous  nous  avez  parlé  du  manque  de  bras  dans  les  campagnes;  à  quelles  causes  Tattri- 
buez-vous? 

R.  Je  crois  que  la  grande  extension  donnée  aux  travaux  de  bâtiments  à  Menton  est  l'uni* 
des  causes  de  Témigration  des  cultivateurs  vers  la  ville.  L'augmentation  des  salaires  attire  les 
paysans  vers  cette  ville,  mais  je  n'ai  pas  remarqué  qu'ils  émigrent  vers  d'autres  pays.  Autre- 
fois ils  allaient  à  Marseille;  cette  émigration  a  cessé  aujourd'hui.  La  principale  cause  est  le 
morcellement  de  la  propriété,  qui,  bien  qu'ayant  existé  depuis  longtemps,  s'est  étendu  encore. 
Malheureusement,  je  dois  le  dire,  les  (ils  des  cultivateurs  en  sont  arrivés  à  mépriser  la  pro- 
fession de  leurs  pères.  Ils  se  croiraient  déshonorés  de  cultiver  la  terre;  ils  croient  être  dans 
une  condition  de  supériorité  alors  qu'ils  exercent  un  état. 

D.  Quels  sont  les  prix  des  journées  à  la  campagne  et  à  la  ville.^ 

R.  Il  faut  faire  une  distinction  :  pour  les  ouvriers  de  la  campagne,  ceux  qui  travaillent 
toute  Tannée  chez  les  mêmes  propriétaires  gagnent  de  i  fr.  25  cent,  à  2  fr.  25  cent.;  ceux 
qui  ne  sont  employés  qu'accidentellement  gagnent  de  2  fr.  5o  cent,  à  3  francs. 

Â  la  ville,  les  ouvriers  gagnent  en  moyenne  3  francs  par  jour,  et  les  manœuvres 
2  fr.  25  cent. 
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M.  BoNNiN.  Les  ouvriers  sont-ils  bien  traités  par  leurs  maîtres,  et  les  rapports  entre  eux  Alpes-Maritimes. 
sont- ils  meilleurs  qu'autrefois? 

R.  Les  ouvriers  sont,  en  général,  bien  traités  par  les  maîtres;  quant  aux  rapports  qui 
existent  entre  eux,  je  crois  que  sur  ce  point  on  a  beaucoup  perdu.  Jadis  le  paysan  avait  un 
certain  respect  pour  celui  qui  le  faisait  travailler;  aujourd'hui  il  est  moins  respectueux,  il  tient 
moirts  à  ses  maîtres;  s'il  trouve  à  gagner  un  salaire  plus  élevé,  il  va  ailleurs.  11  se  sent  indé- 
pendant, se  croit  indispensable  et  il  travaille  moins.  Peut-être  cet  esprit  se  modifiera-t  il  chez 
la  génération  qui  s'élève  à  raison  de  l'instruction  qu'elle  reçoit.  La  ville  de  Menton  fait  à  cet 
égard  de  très-grands  sacrifices.  Nous  avons  notamment  une  classe  d'adultes  qui  reçoit  cent 
élèves.  Mais  nous 'ne  pouvons  savoir  ce  que  sera  la  génération  actuelle;  l'avenir  seul  nous 
l'apprendra. 

D.  En  nous  parlant  de  la  nécessité  d'améliorer  les  chemins  ruraux,  vous  nous  avez  dit 
que  sous  le  régime  sarde  les  règlements  étaient  meilleurs;  pouvez -vous  nous  dire  quels 
étaient  ces  règlements  et  en  même  temps  si  la  loi  de  i865  a  reçu  ici  quelques  applications? 

H.  Sous  le  régime  piémontais  les  règlements  locaux,  approuvés  par  l'autorité  supérieure, 
permettaient  à  l'Administration  de  faire  réparer  ses  chemins  sur  la  réclamation  fondée  d'un  ^ 
seul  propriétaire.  La  dépense  était  répartie  par  l'intendant  général  entre  tous  les  propriétaires 
intéressés  dans  la  proportion  de  leurs  inlérêls,  au  moyen  d'un  rôle  rendu  exécutoire.  Quant 
à  la  loi  de  i865,  elle  n'a  reçu  ici  aucune  application,  et  du  reste,  comme  elle  exige 
pour  que  l'on  puisse  agir  le  consentement  unanime  des  intéressés,  il  est  impossible  de 
l'appliquer. 

D.  Quelle  est  la  situation  des  habitants  de  la  montagne? 

R.  Toujours  à  peu  près  la  même;  ils  souffrent  un  peu  moins  à  raison  de  l'augmentation  des 
salaires. 

M.  Araste  Albo,  maire  de  Castellar. 

M.  LE  {RÉSIDENT.  Vous  représentez,  je  crois,  les  parties  montagneuses  de  ce  pays;  vou- 
driez-vous  nous  dire  quelle  en  est  la  situation  au  point  de  vue  agricole  ? 

R.  Nous  sommes,  comme  les  autres  parties  du  département,  victimes  de  la  maladie  qui 
atteint  les  arbres  fruitiers.  Les  oliviers,  qui  sont  notre  principale  culture,  ont  été  très-frappés. 
Je  sais  que  le  Gouvernement  ne  peut  pas  faire  grand'chose  pour  remédier  à  ce  mal.  Le  seul 
secours  qu'il  pourrait  nous  apporter,  ce  serait  peut-être  d'instituer  une  commission  spéciale 
pour  étudier  cette  maladie  et  les  moyens  qu'on  pourrait  employer  pour  arrêter  ses  ravages; 
mais  enfin  j'ai  voulu  signaler  ce  fâcheux  état  de  choses  à  la  Gomqiissjon. 

Un  second  grand  mal  pour  le  pays  est  le  manque  de  voies  de  communication.  Il  y  a  uo 
projet  de  chemiu  entre  Castellar  et  Menton ,  il  serait  bien  à  désirer  que  ce  projet  fût  mis  à 
exécution  le  plus  tôt  possible.  Les  communes  intéressées  seraient  disposées  à  faire  des  sacri- 
fices dans  ce  but;  des  souscriptions  seraient  faites  jusqu'à  concurrence  de  6  à  7,000  francs. 
Cela  est,  en  effet,  un  point  capital  pour  la  commune  de  Castellar;  nous  y  produisons  une 
quantité  d'huile  qui  nest  pas  moindre  de  3^0,000  kilogrammes,  et  nous  avons  des  diffi- 
cultés énormes  pour  écouler  nos  produits;  uous  sommes  obligés  d'aller  chercher  des  acheteurs 
et  de  livrer  notre  marchandise  à  prix  réduits. 
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Alfbs-Mabitimes.        D.  Cultivez-vous  les  citronniers  P 
R.  Non,  très-peu. 

D.  Vos  oliviers  sont  très-bien  cultivés,  à  ce  que  je  sais;  vous  les  fumez? 

R.  Oui.  Nous  avons  essayé  différentes  espèces  d'engrais:  la  raclure,  les  chiffons  et  le 
mélange  de  fumier  de  ferme  avec  le  guano  ;  c  est  ce  dernier  engrais  qui  a  produit  le  plus  de 
résultats,  mais  il  doit  être  employé  tous  les  deux  ans  au  moins.  Le  prix  de  ces  engrais  est 
de  i5  francs  les  do  kilogranmies  pour  la  raclure  et  de  lo  francs  pour  les  chiffons. 

D.  Quelles  autres  cultures  fait-on  dans  la  montagne? 

R.  On  y  fait  des  céréales  et  des  légumes,  mais  seulement  pour  la  consommation  locale.  Il 
n'y  a  pas  lieu  d'augmenter  ces  cultures,  même  au  moyen  d'irrigations,  parce  que  la  dépense 
à  faire  serait  trop  considérable,  comparée  aux  résultats  à  obtenir. 

D.  La  situation  des  habitants  de  la  montagne  est-elle  bonne  en  général? 

R.  La  situation  serait  encore  bonne  si  les  fléaux  dont  je  viens  de  parler  et  qui  ont  atteint 
les  divers  produits  avaient  disparu.  En  effet,  à  la  montagne,  le  morcellement  de  la  propriété 
est  extrême;  chaque  paysan  a  son  champ;  ce  morcellement  remonte  même  beaucoup  plus 
,  haut  que  l'application  de  la  loi  française  sur  les  successions,  application  qui  viendra  Taugmeo- 
ter  encore. 

Â  cette  occasion ,  je  dois  citer  un  fait  qui  s'est  produit  au  moment  de  l'annexion.  Un  certain 
nombre  de  garçons  du  pays  avaient  manifesté  l'intention  de  s'expatrier,  parce  qu'ils  ne  trou- 
vaient pas  juste  que  l'héritage  paternel  fût  partagé  par  égales  portions;  il  a  fallu  les  obser- 
vations des  gens  sensés  du  pays  pour  les  faire  rester.  En  dehors  de  ce  fait,  je  reconnais 
que  nos  paysans  viennent  bien  momentanément  chercher  du  travail  à  Menton,  mais  qu'ils 
retournent  ensuite  chez  leurs  parents.  Toutefois,  depuis  le  moment  ou  les  salaires  ont  pris 
des  proportions  considérables,  on  remarque  une  certaine  tendance  à  l'émigration  vers  la 
ville. 

D.  Quels  sont  les  salaires  des  ouvriers  dans  vos  environs  ? 

R.  Le  salaire  des  hommes  est  de  i  fr.  yS  cent,  à  2  francs,  et  celui  des  femmes  de  yS  cen- 
times à  1  franc.  Au  moment  des  récoltes,  les  propriétaires  y  ajoutent  du  vin  ou  des  ali- 
ments. 

D.  Âvez-vous  dans  voire  commune  des  institutions  de  bienfaisance,  un  service  médical 
organisé ,  des  écoles  ? 

R.  Il  existe  à  Castellar  un  bureau  de  bienfaisance;  les  soins  aux  malades  sont  donnés  gra- 
tuitement par  un  médecin  payé  par  la  commune;  les  médicaments  sont  également  fournis 
gratuitement  aux  indigents. 

Nous  avons  une  école  primaire  de  giarçons  et  une  école  de  filles.  Comme  partout  ces 
écoles  sont  peu  suivies;  elles  sont  surtout  abandonnées  au  moment  des  récoltes.  Pour  évitercet 
inconvénient,  le  conseil  municipal  a  l'intention  de  voter  prochainement  la  gratuité.  Qnant  k 
l'instruction  obligatoire,  dont  on  a  beaucoup  parlé,  je  ne  crois  pas  que  ce  serait  un  très-bon 
moyen;  je  ne  vois  pas,  en  effet,  ce  que  l'on  pourrait  répondre  à  un  père  de  famille,  lorsqu'il 
viendrait  vous  dire  :  Si  je  refuse  d'envoyer  mon  fils  à  l'école ,  c'est  que  j'ai  besoin  de  ses 
bras:  donnez-moi  alors  les  moyens  de  remplacer  son  travail. 

M.  BoMMiN.  Je  pose  incidemment  cette  question  :  le  paysan  dans  vos  montagnes  s'appliqne- 
t-il  à  l'élagage  de  l'olivier? 
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R.  Le  paysan  soigne  assez  bien  ToHvier  au  point  de  vue  de  l'engrais,  mais  il  néglige  sou-  Alpes- 
vent  la  taille;  en  ce  qui  me  conœrne  personnellement,  je  tiens  à  leur  donner  l'exemple  en 
faisant  tailler  d'après  les  procédés  employés  avec  le  plus  de  soin  possible;  j'espère  qu*avec  le 
temps  ils  en  comprendront  l'importance. 

D.  A-t-on  commencé  dans  votre  commune  les  projets  de  reboisements  ou  de  regazonne- 
ments? 

R.  Il  n'y  a  pas  de  projet  d'ensemble;  on  a  seulement  reboisé  quelques  parcelles. 
M.  DE  GuBEBNATis,  maire  de  Gorbio. 

M.  LE  PRBsmENT.  En  dehors  des  indications  générales  qui  viennent  de  nous  être  données 
par  M.  le  maire  de  Gastellar  sur  la  situation  agricole  de  la  montagne,  et  qui  ont  reçu  votre 
approbation,  voudriez-vous,  Monsieur,  nous  faire  connaître  les  demandes  que  vous  avez  à 
présenter  dans  l'intérêt  spécial  de  la  commune  de  Gorbio  ? 

R.  Deux  questions  principales  préoccupent  beaucoup  l'opinion  dans  cette  commune. 

En  premier  lieu,  nous  demandons  la  construction  d'un  chemin  qui,  partant  de  Ro- 
quebrune,  passerait  par  Sainte-Agnès,  Gorbio  et  Caslillon,  pour  aboutir  à  la  route  dépar- 
tementale de  Sospel.  Le  projet  de  ce  chemin,  qui  est  classé,  est  étudié;  mais  il  n'a  pas 
encore  reçu  d'exécution;  nous  faisons  des  vœux  pour  que  Ton  mette  promptement  la  main  à 
l'œuvre. 

En  second  lieu ,  la  commune  de  Gorbio  a  vu  depuis  Tannexion  soumettre  ses  bois  au 
r^ime  forestier;  par  suite  de  cette  mesure,  le  pâturage,  qui  était  libre  auparavant,  est  sou- 
mis aujourd'hui  à  une  réglementation  qui  enlève  au  pays  une  de  ses  principales  ressources. 
Nous  avons  porté  nos  réclamations  devant  M.  le  préfet;  mais  jusqu'à  ce  jour  aucune  décision 
n'est  intervenue.  En  somme,  une  restriction  même  au  droit  de  réglementation  nous  paraî- 
trait insuffisante,  parce  qu'elle  rend  le  droit  de  la  commune  tout  à  fait  illusoire.  Nous  expri- 
mons donc  le  vœu  que  le  libre  parcours  soit  rétabli. 

Au  reste,  j'ajoute  que  ces  deux  questions  sont  intimement  liées  Tune  à  l'autre,  attendu 
que  la  commune,  n'ayant  pas  d^autres  ressources  que  celles  qui  provenaient  de  la  loca- 
tion du  pâturage,  ne  peut  pas  commencer  conséquemment  les  travaux  de  construction  du 
chemin. 


59. 
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Alpes-Maritimes. 

SÉAi\CE  DU  15  NOVEMBRE  1866. 

(Cannes.) 

PRÉSIDENCE  DE  M.  CHASSAIGNE-GOYON , 

CONSEILLER  DIKTAT- 

M.  Jean-Baptiste  Gcjérin,  agriculteur. 

M.  LE  Président.  Vous  êtes  propriétaire,  et  vous  cultivez  vous-miMiic  vos  propriétés? 
R.  Oui,  Monsieur. 

D.  Veuillez  nous  dire  quelle  est  la  situation  agricole  du  pays  et  quels  sont  aussi  les  bes:ins 
que  votre  pratique  a  pu  vous  révéler  ? 

R.  Il  y  a  un  grand  mal,  cest  le  uianque  de  bras;  les  frais  de  culture  sont  par  trop  forls. 
Pour  cultiver  une  étendue  de  i,ooo  mètres  de  terrain  il  faut  jusqu'à  i5  ou  i6  francs. 

D.  Quelles  sont  tes  cultures  que  vous  faites? 

R.  Toutes  celles  de  la  Provence  :  les  orangers,  les  oliviers  et  les  autres  arbres.  Nous  avons 
aussi  des  violettes  et  nous  nous  mettons  à  faire  d'autres  fleurs;  mais  toutes  ces  cultures  sont 
en  souffrance.  Le  ver  et  la  sécheresse  nous  ont  enlevé  cette  année  nos  récoltes  d'olives  ;  la 
vigne,  à  raison  de  Toïdium,  ne  donne  que  de  bien  médiocres  produits,  et,  en  somme,  les 
revenus  sont  bien  insuiBsants  en  présence  de  Télévation  des  frais.  Je  le  répèle,  les  journées 
sont  par  trop  chères:  tous  les  enfants  des  cultivateurs  quittent  la  campagne  pour  aller  prendre 
des  professions  dans  les  villes.  Puis  nous  avons  encore  autre  chose  qui  nous  fait  grand  tort 
dans  le  pays:  nous  avonsde  trop  grandes  difficultés  de  transport.  Nos  chemins  lurnux  sont 
dans  un  état  déplorable  ;  puis  nous  sommes  trop  loin  de  la  ville. 

D.  Et  vos  chemins  vicinaux  sont-ils  bons?  En  avez-vous  assez  ? 

R.  Nous  en  avons  bien  quelques-uns,  mais  ils  ne  sont  pas  toujours  bien  entretenus.  C'est 
pourtant  les  chemins  ruraux  dont  le  mauvais  état  nous  fait  le  plus  de  tort  ;  nous  sommes 
surtout  trop  loin  de  la  ville,  comme  je  viens  de  le  dire.  , 

D.  Sur  ce  dernier  point ,  il  est  difficile  de  chan^^er  votre  situf^tion  ;  mais  pour  les  chemips 
ruraux ,  vous  savez  qu'il  dépend  de  vous  de  les  améliorer.  Vous  pourriez  vous  mettre  en  asso- 
ciation pour  les  entretenir.  Vous  n'avez  rien  fait  de  pareil  ? 

R.  Non ,  Monsieur. 

D.  Vous  avez  dit  que  la  main  d*œuvre  était  très-chère  chez  vous  ;  combien  payez-vous  les 
ouvriers  ? 

R.  2  francs  à  2  fr.  25  cent,  la  journée  d'homme,  et  1  franc  à  1  fr.  25  cent,  la  journée  de 
femme.  U  y  a  quinze  ans,  on  ne  payait  que  1  fr.  5o  cent,  les  hommes  et  75  centimes  les 
femmes. 

D.  Vous  nous  avez  dit  que  la  main-d'œuvre  était  chère,  et  vous  en  accusez  l'émigration 
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vers  les  villes.  Croyez-vous  que  ce  soit  là  la  cause  unique?  Le  nooibre  des  petites  propriétés  ALPBs-MàRixiiiEs. 
n*a4-il  pas  augmenté  ? 

R.  Si,  certainemeDl  ;  il  se  fait  toutes  les  quinzaines  des  ventes  en  détail. 

D.  Et  croyez-vous  que  cette  augmentation  du  nombre  des  petits  propriétaires  n*ait  pas  été 
aussi  pour  quelque  chose  dans  la  difficulté  do  trouver  des  ouvriers  ? 

R.  C'est  bien  probable;  mais  cela  n'empêcbe  pas  que  ce  soit  une  grande  gène  pour  les 
propriétaires. 

D.  Ne  pensez- vous  pas  quHl  dépendrait  de  vous  jusqu'à  un  certain  point  d  augmenter  la 
quantité  et  la  valeur  de  vos  produits? 

R.  C*est  bien  difficile.  La  culture  du  blé  est  bien  mauvaise  ici  ;  nous  ne  la  faisons  par  pour 
en  tirer  profit,  mais  seulement  pour  avoir  un  peu  de  paille.  L*olivier  était  autrefois  notre 
meilleure  culture,  et  ces  années,  comme  je  le  disais,  il  n*a  pas  donné  de  bons  produits.  Il  y  a 
bien  la  culture  des  fruits  et  des  légumes;  mais  elle  coûte  trop  cher  pour  le  produit  qu*elle 
donne,  et  nous  n'avons  pas  assez  d'engrais  pour  Tétendre. 

D.  Quels  sont  les  engrais  que  vous  employez? 

R.  Celui  que  nous  donnent  nos  bestiaux,  les  moutons  et  nos  mulets.  Mais  nous  ne  pouvons 
avoir  beaucoup  de  bêtes,  n'ayant  pas  de  prairies.  Il  faudrait  pour  cela  faire  des  inigations. 
D.  Et  auriez-vous  des  moyens  d'en  faire  chez  vdus,  des  irrigations? 
R.  Je  ne  sais  pas  trop. 

M.  Maurel.  Je  veux  faire  observer  qu'il  existe  un  cours  d'eau  considérable  dans  la  com- 
mune, qui  n'est  pas  employé,  et  qui  pourrait  servir  à  arroser  une  étendue  de  terrain  con- 
sidérable. 

R.  Si  on  faisait  ce  que  dit  M.  le  maire,  je  reconnais  qu'on  pourrait  alors  non-seule- 
ment faire  des  prairies,  mais  augmenter  encore  toutes  les  cultures.  Ce  serait  un  grand  béné- 
fice pour  le  pays. 

D.  Et  quelle  différence  y  a-t-il  comme  valeur  entre  un  terrain  arrogé  et  un  terrain  qui  ne 
l'est  pas? 

R.  Elle  peut  être  d'un  tiers. 

D.  Pouvez -vous  nous  donner  une  idée  de  la  valeur  des  lentes  dans  ce  pays? 
R.  Un  terrain  planté  eu  oliviers  et  employé  aux  cultures  ordinaires  peut  valoir  de  3,ooo  à 
3,5oo  francs;  si  le  terrain  est  planté  en  orangers,  il  peut  valoir  4^000  ou  4^500  francs.  " 
D.  Avez- vous  des  machines  pour  travailler? 

R.  Presque  pas,  nous  sommes  obligés  de  tout  travailler  à  la  bccho.  Les  revenus  de  la  terre 
n'ont  pas  augmenté  et  leur  valeur,  par  conséquent,  non  plus. 

D.  Voulez-vous  nous  dire  quel  est  le  rendement  de  la  culture  des  fleurs? 

R.  Il  n'est  pas  possible  de  le  dire;  c'est  très-variable.  La  rose  se  vend  i  franc,  76  centimes 
5o centimes  le  kilogramme,  en  moyenne  80  centimes  le  kilogramme. 

D.  Comment  plantez-vous  les  fleurs? 

R.  Dans  100  mètres  carrés,  on  peut  avoir  100  rosiers  qui  produisent  2  à  3  hectogrammes 
par  pied. 

D.  Quels  sont  les  frais  de  culture  de  la  rose  ? 

R.  Ils  sont  très-élevés;  mais  je  ne  peux  pas  dire  à  quel  prix  ils  s'élèvent. 
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Alpes-Maritihb?.        D.  Et  pour  la  violette 

R.  Je  pourrai  peut-être  donner  quelques  détails.  Il  faut  2  francs  pour  le  sarclage  par 
100  mètres,  et  la  même  somme  pour  le  binage  :  une  femme  peut  cueillir  par  jour  5  à  6  kilo- 
grammes de  ces  fleurs.  Le  kilogramme  vaut  2  fr.  5o  cent,  en  moyenne. 

D.  Que  peut  rapporter,  par  exemple,  un  terrain  de  100  mètres  carrés  planté  en  violettes? 

R.  5o  kilogrammes  en  moyenne  dans  les  meilleures  années.  Il  y  a  diminution  dans  les 
premières  et  dans  les  dernières  années. 

D.  Dites-nous  en  terminant  et  d'une  façon  génér-itle  ce  qae  pourrait  faire  TAdounistration 
pour  améliorer  votre  situation? 

R.  La  seule  chose  qu'on  pourrait  faire  pour  nous,  ce  seraient  des  irrigations;  on  pourrait 
continuer  Tétude  de  la  canalisation  du  Rioux  et  du  Pourçais,  dont  a  parlé  tout  à  Theure 
M.  le  maire. 

M.  Antoine  Sdch,  agriculteur  à  Vence. 

M.  LE  PRBsmEi«iT.  Voudriez-vous ,  Monsieur,  nous  entretenir  de  la  situation  agricole  du 
pays? 

1\.  Nos  cultures  sont  très-variées;  nous  aw)ns  les  céréales,  la  vigne,  les  oliviers,  les  fleurs. 
Tous  ces  produits  sont  très-irréguliers.  Mais  comme,  ainsi  que  je  vous  le  disais,  chacun  a  plu- 
sieurs genres  de  culture,  on  a  toujours  quelque  chose  tousle&ans. 

D.  Pouvez-vous  facilement  vous  procurer  des  engrais?  , 

R.  Difficilement;  aussi,  en  dehors  du  fumier  de  nos  étables,  nous  sommes  obligés  d'em- 
ployer le  tourteau  de  sésame,  ipar  exemple,  qui  se  vend  17  francs  les  100  kilogranmies. 
C'est  payer  bien  cher  un  engrais  qui  ne  produit  souvent  que  de  médiocres  résultats. 

D.  Ne  pourriez-vous  pas  faire  dans  ce  cas  des  engrais  végétaux?  Vous  pourriez  vous  en 
servir  pour  les  oliviers,  par  exemple,  auxquels,  je  le  sais,  cet  engrais  profite  beaucoup. 

R.  Non,  ce  n'est  pas  l'usage  à  Vence;  mais  je  reconnais  que  cela  pourrait  être  un  bon 
engrais? 

D.  Vous  fumez  bien  vos  oliviers? 

R.  Oui,  tous  les  trois  ans;  cela  sert  pour  l'olivier  et  pour  la  culture  qu'on  fait  sous  lui.  Le 
plus  souvent  dans  ce  pays,  en  effet,  on  cultive  sous  l'olivier  après  la  fumure  :  une  première 
année,  des  fèves;  une  seconde  année,  des  céréales;  une  troisième,  des  haricots.  J'ai  renoncé 
pour  moi  à  cette  manière  de  faire,  qui  enlève  une  partie  de  la  récofte  en  olives.  Mais  les  petits 
propriétaires,  qui  n'ont  qu'un  petit  champ  et  qui  n'ont  pas  autre  chose  pour  vivre ,  ne  veulent 
pas  que  tout  soit  sacrifié  à  un  seul  produit  qui  peut  manquer. 

D.  Les  oliviers  ne  sont-ils  pas  malades,  cette  année,  chez  vous? 

R.  Oui;  le  ver,  cette  année,  à  fait  moins  de  ravages.  Mais  la  mouche  (c'est  une  maladie 
qui  fait  sécher  l'olive  et  la  fait  tomber)  a  compromis  une  partie  de  la  récolte. 

D.  Il  y  a  aussi,  à  ce  qu'on  m'a  dit,  une  autre  maladie,  qui  a  pour  effet  de  faire  dessécher 
la  tige  de  l'olivier.  L'avez-vous  remarquée  sur  vos  arbres. 

R.  Je  ne  crois  pas  que  ce  soit  là  une  maladie  spéciale.  C'est  le  ver  qui,  en  rongeant  antom 
de  la  branche  et  en  mangeant  la  séve,  la  rend  improductive.  Mais  comme  je  le  disais,  c'est  la 
mouche  qui  cette  année  a  fait  le  plus  de  ravages.  Presque  tons  les  fruits  sont  piqués  et 
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tombent,  et  ainsi  ils  ne  peuvent  plus  servir  à  rien.  Je  crois  qae  s'il  en  est  ainsi,  c^esi  parce  '  ^ps»-MAnxiiiEs. 
qu*il  n*y  a  pas  eu  de  froid  cette  année  pour  détruire  Tinsecte  qui  cause  cetle  maladie. 
D.  La  vigne  a4-elle  beaucoup  d'importance  dans  ce  pays? 

R.  Pas  beaucoup.  Nous  faisons  à  peine  assez  de  vin  pour  la  consommation  du  pays.  Nous 
n'avons  pas«  du  reste,  de  champs  exclusivement  consacrés  à  la  vigne. 
D.  Quel  est  le  prix  de  Thectolitre  de  vin  de  vos  vignobles  ? 
R..  De  20  à  25  francs  Thectolitre  environ. 
D.  Et  la  culture  des  fleurs  vous  donne-t-elle  un  bon  produit? 

R.  Ce  produit  varie  beaucoup.  Ces  temps-ci,  les  prix  de  la  violette  ont  diminué;  aussi  on 
n'augmente  pas  cette  culture,  on  la  diminue  plutôt. 

D.  Que  pourrait  faire  le  Gouvernement  pour  améliorer  voire  situation? 

R.  Il  nous  faudrait  un  moyen  de  débouchés;  nos  chemins  sont  trop  mauvais,  et  la  difficulté 
des  transports  amène  une  cause  de  dépréciation  dans  la  vente  de  nos  produits. 

D.  Vous  avez  beaucoup  d'arbres  fruitiers? 

R.  Oui,  beaucoup.  Nous  avoos  des  pruniers,  des  pêchers,  des  poiriers  et  toute  espèce 
d'arbres  fruitiers.  Mais,  comme  je  vous  le  disais,  nous  avons  trop  de  difficulté  à  les  (aire 
transporter. 

D.  N'avez-vous  pas  essayé  d'organiser  quelque  moyen  de  faire  plus  iadHement  ces 
transports? 

R.  Non.  Nous  n'avons  rien  fait  de  pareil;  nous  avons  seulement  quelques  commissionnaires 
qui  viennent  nous  acheter* 

D.  Ne  demandez- vous  pas  aussi  qu'il  soit  fait  des  irrigations? 

R.  Oui  .^certainement.  U  y  a  des  eaux  qui  se  perdent,  et  ce  serait  un  grand  Inen  pou  r  le  pays 
que  de  les  utiliser. 

D.  Pouvez-vous  facilement  trouver  des  ouvriers  ? 

R.  Non;  nous  manquons  complètement  de  bras.  Les  jeunes  gens  quittent  tous  les  travaux 
des  champs  pour  aller  prendre  des  états  dans  les  villes. 

D.  Les  écoles  primaires  fonctionnent-elles  bien  chez  vous? Sont-elles  suivies? 

R.  Elles  sont  très-suivies;  tous  les  pères  comprennent  l'avantage  de  dooner  de  llnstructson 
à  leurs  enfants.  On  délaisse  seulement  un  peu  l'école  pendant  l'été. 

'  D.  Âvez-vous  des  bois  dans  le  pays? 

R.  Oui ,  nous  avons  quelques  bois  de  chênes. 

D.  Sont-ils  respectés? 

R.  Oui,  certainement. 

D.  Â-t-on  reboisé  dans  votre  commune? 

R.  Non ,  on  maintient  les  bois  tels  qu'ils  sont;  on  ne  les  laisse  pas  défricher,  mais  on  ne 
fait  pas  de  plantations. 

M.  César  Garbier,  de  la  Gaude. 

M.  LB  PkubiBENT.  Voudriez-vous,  Monsieur,  nous  entretenir  de  la  situation  de  l'agriculture 
et  de  ses  besoins,  et  des  moyens  auxquels  on  pourrait  recourir  pour  l'améliorer? 
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Alpr5-Maritime9.        R.  Le  plus  grand  mal  de  Tagricullure  est  le  manque  de  bras.  Il  est  poussé  très-loin  dans  ce 
pays. 

D.  Et  que  voudriez  vous  que  le  Gouvernement  fit  pour  remédier  à  cet  état  de  choses? 

R.  Ce  serait  de  modifier  le  système  de  l'instruction  primaire.  Il  faudrait  que  dans  les  écoles 
on  donnât  aux  enfants  Phabitude  des  tra\aux  de  la  terre  et  Pamour  de  la  profession  de  leur 
père.  Chaque  école  devrait  avoir  un  champ  qui  servirait  à  apprendre  aux  enfants  les  éléments 
de  la  bonne  culture.  Ce  serait  peut-être  un  moyen  d'arrêter  Téniigration. 

D.  Avez-vous,  Monsieur,  quelque  autre  sujet  sur  lequel  vous  désiriez  entretenir  la  Com- 
mission ? 

R.  Oui.  Je  veux  appeler  son  attention  sur  une  maladie  nouvelle  autre  que  Yoidium,  qui 
s'est  déclaiée  cette  année  et  qui  recommence  à  détruire  les  vignes.  C'est  une  espèce  d'insecte 
qui  s'attache  à  la  feuille  de  vigne  et  y  fait  son  nid  ;  il  finit  par  dévorer  cette  feuille  entière,  et 
atteint  même  le  bois.  J'ai  essayé  quelques  moyens  pour  détruire  cet  insecte;  j'ai  employé  sur- 
tout l'eau  de  coaltar,  qui  a  l'effet  de  faire  périr  cet  insecte  malfaisant;  mais  mes  efforts  ont  été 
vains  pour  combattre  efficacement  ce  mal.  Â  mon  avis,  il  faudrait  une  mesure  générale  qui 
imposât  à  tous  les  propriétaires  l'obligation  d'employer  le  même  moyen  que  moi,  ou  tout 
autre  aussi  efficace. 

D.  Faites-vous  la  vigne  pleine? 

R.  Oui.  Nous  ne  faisons  aucune  culture  dans  nos  vignes;  nous  plantons  nos  ceps  par  ran- 
gées à  2",5o  de  distance.  Nous  avons  à  peu  près  8,000  ceps  à  l'hectare. 

D.  Pouvez-vous  nous  donner  desdétùls  sur  les  prix  de  la  culture  de  la  vigne?  Que  coûte  la 
plantation  d'un  hectare? 

R.  Je  suppose  que  cela  coûte  peu  de  frais,  80  francs  par  mille  ceps,  soit  800  francs;  au 
bout  de  vinj^t-cinqans^otre  vigne  est  usée;  nous  l'arrachons  alors,  nous  défonçons  de  nouveau 
et  nous  recommençons  à  planter. 

D.  Quelle  peut  être  la  valeur  d'un  hectare  de  terre  pouvant  ainsi  être  planté  en  vigne? 

R.  5 00  francs  l'hectare  environ. 

D.  A  quel  rendement  arrivez-vous? 

R.  A  4  hectogrammes  de  raisin  par  pied  de  vigne. 

D.  Et  combien  d^hectogrammes  de  raisin  faut-il  pour  faire  un  hectolitre  de  vin? 
R.  Il  faut  i4o  kilogrammes  de  raisin  pour  faire  100  litres  de  vin. 
•  D.  A  quel  prix  vendez-vous  votre  vin  ? 

R.  60  à  70  francs  l'hectolitre;  cette  année  45  à  5o  francs  en  moyenne  :  je  parle  du  vin  de 
ma  commune,  celle  de  la  Gaude,  qui  a  une  réputation  toute  particulière  dans  le  pays. 
D.  Avez-vous  employé  le  soufrage  dans  vos  vignes? 

R.  Oui,  je  le  fais  tous  les  ans,  et  avec  succès.  Cette  année  je  suis  arrivé  ainsi  à  garantir  la 
bonne  moitié  de  ma  récolte,  malheureusement  les  autres  propriétaires  n'ont  pas  fait  de  même, 
et  j'ai  souffert  de  leur  négligence. 

D.  Vous  avez  dans  votre  commune  plusieurs  autres  cultures? 

R.  Nous  avons  d'abord  et  surtout  l'olivier,  puis  toutes  les  autres  cultures  du  pays:  céréales, 
fruits  et  ffeurs,  après  la  vigne  qui  est  notre  première  culture;  nous  n'avons  pas  malheureuse- 
ment de  prairies  et,  par  conséquent,  pas  de  bestiaux. 
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D.  Avez- vous  dans  votre  contrée  un  assez  grand  nombre  de  chemins?  âlpes-Marituies. 

R.  Tant  s'en  faut,  nous  n'avons  qu'un  chemin  pour  aller  à  Cannes,  et  encore  n'est-ce 
qu'une  voie  en  cours  d'exécution.  Nous  demandons  aussi  un  embranchement  de  Saint-Jeannet 
à  la  Gaude.  Une  souscription  a  été  faite  dans  ce  but  pour  suppléer  à  la  commune  qui  n'a 
absolument  aucune  ressource. 

D.  Et  des  irrigations? 

R.  On  en  aurait  besoin  comme  partout;  il  y  aurait  un  moyen  pour  cela,  ce  serait  peut- 
être  de  dériver  TEsteron  et  le  Var. 

D.  Avez-vous  des  bois  et  des  pâturages? 

R.  Oui ,  nous  avons  une  certaine  étendue  de  bois  et  de  pâturages. 
D.  Ces  bois  et  ces  pâturages  sont-ils  livrés  au  parcours? 

R.  Il  y  a  quelques  propriétaires  qui  louent  ces  terrains  à  des  gens  de  la  Briga  et  de  Tende 
pour  le  pâturage;  mais  c'est  l'exception,  et  en  ce  qui  me  concerne,  je  défends  absolument  le 
pacage  dans  mes  bois. 

M.  le  docteur  Raybaud,  de  la  Colle. 

M.  LE  Président.  Veuillez  nous  dire  tout  ce  que  vous  savez  de  la  situation  agricole  du 
pays,  de  ses  intérêts  et  de  ses  besoins  ? 

R.  Je  veux  d'abord  appeler  l'attention  de  la  Commission  sur  le  dépeuplement  des  cam- 
pagnes et  la  cherté  extrêiue  des  salaires  qui  en  est  la  suite.  Je  sais  qu'il  n'est  pas  facile  de  dire 
comment  on  pourra  remédier  à  cet  étal  de  choses;  je  crois  pourtant  que  si  des  leçons  d'agri- 
culture étaient  données  dans  les  écoles,  elles  pourraient  contribuer  à  attacher  les  enfants  des 
cultivateurs  à  leur  métier. 

Je  veux  en  second  lieu  entretenir  la  Commission  d'un  projet  qui  serait  funeste  au  pays:  ce 
serait  la  dérivation  du  Loup.  Cette  dérivation  a  pour  but  de  donner  de  l'eau  à  Cannes;  mais 
elle  aura  pour  effet  de  prendre  la  moitié  de  l'eau  de  cette  rivière,  et  dès  lors  de  porter  un 
préjudice  irréparable  pour  les  usines  et,  en  général,  pour  les  propriétés  du  pays.  Si  ce  projet 
était  adopté,  ce  serait  d'autant  plus  fâcheux  qu'il  y  aurait  un  moyen  de  satisfaire  à  la  fois 
tous  les  intérêts.  C'est  de  faire  une  dérivation  du  Var,  qui  satisferait  à  la  fois  tous  les  inté- 
rêts, ceux  de  Cannes  comme  ceux  des  villages  environnants. 

M.  RouBAUD.  Je  crois  en  efifet  qu'il  y  aurait  un  moyen  de  concilier  tous  les  intérêts  :  on  se 
bornerait,  d'une  part,  à  prendre  une  partie  des  eaux  de  la  Siagne  pour  Cannes,  comme  eaux 
potables,  et  on  laisserait  les  eaux  du  Loup  et  du  Var  pour  tout  le  reste  du  pays;  tous  les 
besoins  seraient  ainsi  satisfaits. 

R.  Aussi  je  dis  que  c'est  le  vœu  très-énergique  du  pays  de  voir  le  projet  qui  est  aujour 
d'hui  à  l'étude,  abandonné. 

Je  n'ai  du  reste  pas  grand'chgse  à  ajouter  sur  la  situation  générale  de  l'agriculture  de  ce 
pays.  La  routine  y  est  grande,  et  depuis  dix  ans  cette  situation  est  restée  la  même.  La  maladie 
qui  a  atteint  les  oliviers  a  fait  abattre  une  assez  grande  quantité  de  ces  arbres;  on  les  a  rem- 
placés par  la  culture  des  céréales,  des  primeurs  et  des  fruits.  Tous,  ces  produits  se  vendent 
très-bien  à  raison  de  la  proximité  de  Cannes. 

ËNQ.  AGRic.  ~  2^*  Circonscription.  Oo 
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ÀLPEs-MiRiTJMEs.        D.  La  situatioii  du  petit  cultivateur  ne  s'est-elle  pas  améliorée? 

R.  Certainement.  Cela  a  été  la  suite  de  Taugmentation  des  salaires;  mais  précisément 
à  cause  de  la  même  raison,  Tétat  des  propriétaires  moyens  est  devenu  d'autant  plus 
dilBcile. 

D.  Et  quelles  sont  les  causes  de  cette  élévation  du  prix  des  salaires  d*après  vous?  Est-ce  à 
Téniigratiou  des  campagoes  vers  les  villes  qu'il  faut  attribuer  cet  état  de  choses?  La  diminu- 
tion du  nombre  des  naissances  et  le  développement  de  l'aisaace  n'y  sont-ils  pas  aussi  pour 
quelque  chose  ? 

R.  J'ai  remarqué  en  effet  une  diminution  dans  le  nombre  des  naissances,  et  je  crois  que 
c'est  là  avec  l'émigration,  à  un  moindre  degré  pourtant,  l'une  des  raisons  de  l'élévation  du  prix 
de  la  main-d'œuvre;  les  autres  causes  signalées  par  M.  le  Président  ne  me  paraissent  pas  avoir 
une  influence  sur  cet  état  de  choses. 

D.  L'assistance  médicale  est-elle  suilisamment  organisée? 

R.  Oui,  elle  est  assez  bien  organisée;  il  y  a  des  mùdecins  de  circonscription,  et  l'on  donne 
des  remèdes  gratuitement. 

M.  BÉRENGER,  de  Gagnes. 

M.  LE  Président.  Veuillez  nous  exprimer  vos  idées  sur  la  situation  agricole  du  pays? 

R.  Cette  situation  est  actuellement  assez  triste.  La  cause  en  est  connue  :  c'est  l'oïdium  et 
la  maladie  de  l'olivier:  l'oïdium  parait  tendre  à  diminuer;  mais  à  présent  c'est  la  maladie 
des  oliviers  qui  nous  cause  le  plus  grand  dommage.  La  cause  paraît  en  être  dans  la  tempéra- 
ture si  chaude  et  si  sèche  qu'il  a  fait  sans  interruption  depuis  deux  ou  trois  ans,  et  qui  a  favo- 
risé la  production  d'une  quantité  d'insectes.  Enfin  depuis  quelques  mois,  voilà  une  nouvelle 
maladie  qui  se  développe  sur  les  orangers.  Il  serait  heureux  que  le  Gouvernement  envoyât  un 
homme  spécial  pour  étudier  ce  nouveau  mal  qui  menace  de  se  répandre.  Il  n'a  pas  encore 
été  fait  d'observations  suivies  à  ce  sujet. 

D.  Est-ce  que  cette  maladie  des  orangers  dont  vous  venez  de  nous  parler  ne  tiendrait 
pas  à  la  manière  dont  on  cultive  aujourd'hui  cet  arbre,  à  l'engrais  qu'on  lui  met  par 
exemple. 

R.  Je  ne  le  pense  pas;  s'il  en  était  ainsi,  les  propriétaires  qui  se  sont  mis  à  cultiver  leurs 
arbres  d'une  manière  plus  soignée,  à  les  fumer  spécialement,  auraient  vu  la  maladie  sévir 
chez  eux  d'une  manière  toute  particulière,  il  n'en  a  rien  été,  et  je  crois  que  ce  sont  les  con- 
ditions atmosphériques  qui  ont  amené  cet  état  de  choses.  Toutes  ces  maladies  de  la  vigne ,  de 
l'olivier  et  de  l'oranger  sont  d'ailleurs  de  ces  maux  sur  lesquels  le  Gouvernement  a  peu  d'ac- 
tion ;  ce  sont  choses  de  la  Providence.  Ce  que  le  Gouvernement  peut  faire  pour  nous  soulager, 
c'est  d'abord  d'améliorer  nos  voies  de  communication;  c'est  en  second  lieu,  et  surtout,  de 
nous  donner  des  irrigations.  Il  y  a  notamment  la  question  du  canal  du  Var.  Cela  aurait  été 
un  bienfait  immense  pour  la  contrée.  Cannes  et  la  campagne  auraient  été  également  satis- 
faits; c'était  infiniment  mieux  vu  que  le  projet  qui  est  aujourd'hui  à  l'étude. 

D.  Pour  avoir  ces  irrigations,  qu'avec  raison,  je  crois,  vous  regardez  comme  le  grand 
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intérêt  de  Tagriculture  dans  ce  pays,  n'avez-vous  pas  essayé  défaire  des  associations  syndicales  Alpes-Maritihbs. 
et  d'arriver  ainsi  par  vous-mêmes  au  but  de  vos  désirs?  Si  vous  étiez  entrés  dans  cette  voie,  le 
Goovernement  sans  doute  vous  aurait  aidés  par  des  subventions. 

R.  Ce  n*est  pas  une  chose  facile  de  mettre  les  propriétaires  en  association.  Il  est  comme 
impossible  de  les  faire  s'entendre.  Le  projet  que  je  viens  de  mentionner,  la  dérivation  du 
Var,  pourrait  être  entrepris  par  une  compagnie,  qui  certainement  ferait  une  bonne  afiaire. 

D.  Élevez-vous  des  vers  à  soie? 

R.  Nous  le  faisions  autrefois;  mais  depuis  cinq  ou  six  ans,  par  suite  de  la  maladie, 
on  y  avait  renoncé.  Nous  avons  fait  cette  année  de  nouvelles  tentatives  qui  ont  bien  peu 
réussi. 

D.  Vous  cultivez  aussi  les  fleurs  el  les  fruits? 

R.  Oui,  et  c'est  là  une  très-bonne  culture,  la  proximité  de  Cannes  et  de  Nice  nous  offre 
un  débouché  plus  que  suffisant  pour  nos  produits  de  ce  genre.  Malheureusement,  cette 
année,  par  suite  de  la  sécheresse  sans  doute,  nous  avons  vu  périr  plus  de  20,000  pieds  de 
pêchers. 

D.  Et  si  la  maladie  dont  vous  nous  avez  parlé  qui  atteint  les  orangers  et  les  citronniers 
n'existait  pas,  ces  cultures  vous  donneraient  sans  doute  aussi  des  résultats  satisfaisants? 

R.  Sans  aucun  doute,  nous  ne  sonmies  pas  non  plus  embarrassés  de  vendre  nos  citrons  et 
nos  oranges.  Paris  nous  prend  les  premières  venues  à  beaux  deniers;  les  autres  sont  vendues  fa- 
cilement aussi  dans  le  département  du  Var  et  dans  le  midi  delà  France. 

Il  y  a  aussi  un  point  sur  lequel  je  veux  entretenir  la  Commission:  c'est  le  manque  de  bras. 
La  cause  n'en  est  pas,  comme  je  l'entends  dire  souvent,  dans  l'émigration  vers  les  villes,  qui 
existe  peu,  mais  bien  dans  l'augmentation  de  l'aisance  générale.  Aussi  à  présent  tous  les 
petits  cultivateurs  qui  travaillent  eux-mêmes  font  parfaitement  leurs  affaires.  Ce  sont  les  pro- 
priétaires obligés  d'employer  des  ouvriers  qui  se  trouvent  dans  une  certaine  gêne. 

D.  Quel  est  chez  vous  le  mode  d'exploitation  de  la  terre? 

R.  Quand  le  propriétaire  ne  cultive  pas  lui-même  son  champ,  très-généralement  il  le 
donne  à  des  colons  partiaires.  Les  variations  si  considéi/'ables  qui  existent  dans  le  résultat  de 
nos  cultures,  de  l'olivier  spécialement,  font  que,  quand  même  on  le  voudrait,  on  trouverait 
difficilement  des  fermiers. 

D.  Et  quelle  est,  en  général ,  la  durée  des  conventions  faites  avec  les  métayers? 

R.  11  n'y  a  généralement  pas  de  baux.  Les  métayers  restent  dans  les  domaines  tant  qu'ils  y 
trouvent  avantage,  et  tant  que  le  propriétaire  veut  les  garder.  Généralement  ce  temps  est  assez 
long. 

D.  Avez-vous ,  Monsieur,  quelques  autres  observations  à  nous  présenter  ? 

R.  Non;  je  veux  seulement  en  finissant  exprimer  deux  vœux  d'un  intérêt  tout  local; 
le  premier  serait  qu'on  ne  mit  pas  à  exécution  untcertain  projet  de  dérivation  du  Rioux  dont 
j^ai  entendu  parler.  Ce  serait  on  grave  préjudice  pour  le  pays. 

Mon  second  vœu  est  relatif  aa  chemin  de  fer.  Je  ne  sais  trop  s'il  rentre  dans  les  questions 
de  l'Enquête  agricole;  je  l'exprimerai  néanmoins.  Ce  serait  que  le  train  express  qui  s'arrête  à 
Fréjus  où  il  prend  à  peine  tous  les  ans  10,000  voyageurs,  s'arrêtât  aussi  à  Cagpes,  où  il  en 
prendrait  plus  de  3o,ooo. 

60. 
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ALPKs-MAnmvEs.       M.  le  coloiiel  Gazan,  d' Amibes. 

M.  LE  Président.  Vous  avez,  Monsieur,  répondu  par  écrit  aux  diflerentes  questions  qui 
font  l'objet  de  l'Enquête.  La  Commission  sera  heureuse  si  vous  voulez  bien  ajouter  oralement 
à  ces  réponses  quelques  renseignements  sur  la  situation  agricole  du  pays. 

R.  J'ai  en  effet  rempli  le  Questionnaire  qui  m'a  été  envoyé,  et  je  demande  à  M.  le  Prési- 
dent de  vouloir  bien  me  permettre  de  lire  à  la  Commission  le  résumé  de  mon  travail. 

M.  le  colonel  Gazan  lit  le  travail  ci-après  : 

En  résumé  : 

1®  Le  canton  d'Àntibes  est  un  pays  de  petite  culture. 

2**  Le  morcellement  des  terres  y  a  été  avantageux,  en  ce  sens  qu'elles  ont  été  cultivées 
avec  plus  de  soin  et  de  zèle,  le  plus  grand  nombre  des  propriétaires  cultivant  eux-mêmes  et 
pour  eux-mêmes. 

3®  Les  bras  manquent  pour  que  les  autres  propriétaires  puissent  faire  cultiver  à  leur 
compte,  et  ils  sont  dans  l'obligation  de  donner  leurs  terres  à  des  colons  partiaires,  à  des  con- 
ditions peu  avantageuses  et  qui  les  mettent  à  leur  discrétion. 

4'  Le  manque  de  bras  provient  de  ce  que  les  ouvriers  de  la  campagne,  trouvant  le  sé- 
jour de  la  ville  plus  agréable,  et  plus  lucratifs  les  travaux  des  autres  professions,  ainsi  que  les 
emplois  sulbaternes  des  diverses  administrations,  s'efforcent  de  la  quitter;  et  cette  tendance 
devient  d'autant  plus  générale,  que  les  pères,  rougissant  en  quelque  sorte  de  leur  état  et  se 
croyant  inférieurs  à  leurs  enfants  quand  ils  sortent  de  l'école  primaire ,  les  poussent  à  aban- 
donner l'agriculture.  Il  en  résulte  l'émigration  des  campagnes,  et  un  mal  moral  très-grave: 
la  déconsidération  des  parents  aux  yeux  de  leurs  enfants  et  l'afiaiblissement  de  l'autorité 
paternelle. 

En  second  lieu,  la  fréquentation  journalière  des  cafés  et  la  lecture  des  journaux,  d'autant 
plus  dangereuse  que ,  n'étant  pas  capables  d'avoir  une  opinion ,  les  ouvriers  adoptent  celle  qu'ils 
en  reçoivent,  les  éloignent  de  leurs  ocQipations,  les  font  aspirer  à  une  position  plus  élevée, 
au  point  qu'ils  se  croient  propres  à  tout,  et  qu'ils  n'admettent  aucune  supériorité  intellectuelle: 
de  là  l'esprit  d'indépendance  et  d'irréligion  qui  se  manifeste  de  plus  en  plus. 

A^Dieu  ne  plaise  que  nous  voulions  priver  d'instruction  les  ouvriers  de  la  campagne;  mais 
nous  croyons  devoir  signaler  l'effet  fâcheux  qu'elle  produit  chaque  jour  sous  nos  yeux,  afin 
d'y  trouver  un  remède ,  s'il  est  possible. 

Nous  l'avions  déjà  signalé  comme  il  suit,  au  conseil  général  dont  nous  avons  l'honneur  de 
faire  partie,  au  sujet  d'un  extrait  du  Mémorial  de  Lille,  inséré  dans  le  journal  la  France  du 
8  juillet  i86Â. 

«  Les  réflexions  du  Mémorial  de  Lille  auraient  pu  être  écrites  pour  notre  département  et 
pour  un  grand  nombre  de  départements  de  la  France,  car  le  mal  qu'il  signale  se  fait  sentir 
partout;  partout,  les  bras  commencent  à  manquer  à  l'agriculture,  et  le  temps  n'est  peut-être 
pas  éloigné  où  les  terres  appartenant  aux  cultivateurs  seront  seules  activées,  car  l'ambition 
de  s'élever  est  arrivée  au  point  que  les  pères  rougissent  de  voir  leurs  enfants  suivre  l'état  dans 
lequel  ils  sont  nés. 
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«Je  ne  m'inquiète  pas  de  Tindustrie,  pour  laquelle  on  abandonne  la  campagne;  elle  offre  Alpbs-VJaritimes. 
aujourd'hui  des  salaires  suffisamment  rémunérateurs  pour  que  le  plus  grand  nombre  des  ou- 
vriers puisse  s  y  maintenir.  Mais  c'est  précisément  la  comparaison  de  ces  salaires  avec  ceux 
des  cultivateurs,  en  apparence  bien  inférieurs,  qui  fait  abandonner  l'agriculture. 

«Dans  le  but  d'arrêter  cette  émigration,  on  a  créé  dans  le  Var  et  dans  quelques  autres 
départements  des  primes  pour  la  vieillesse  agricole;  elles  consistent  en  une  somme  d'argent 
accompagnée  d'un  diplôme,  encadré  pour  en  perpétuer  le  souvenir  dans  la  famille,  et  elles 
ne  sont  accordées  qu'aux  cultivateurs  qui,  ayant  passé  toute  leur  vie  à  la  campagne,  ont  con- 
sacré leurs  enfants  à  l'agriculture.  Cette  institution  a  été  bien  accueillie;  mais  on  ne  peut  la 
regarder  que  comme  un  premier  pas;  la  distinction  n'est  pas  assez  ostensible,  ni  suflisamment 
rémunératrice  pour  flatter  l'amour-propre  et  relever  les  paysans  à  leurs  propres  yeux. 

«  Sans  doute  les  avantages  de  l'institution  des  caisses  d'épargne  et  de  secours  pour  la  vieil- 
lesse finiront  par  être  compris,  et  assureront  aux  cultivateurs  sages  une  vieillesse  en  dehors 
des  besoins;  mais  ils  seront  encore  insufTisants,  puisqu'ils  ne  relèveront  pas  les  paysans  de 
Tétat  d'infériorité  dans  lequel  ils  se  placent  eux-mêmes. 

«En  France,  où  l'honneur  est  le  principal  mobile,  une  simple  médaille  exerce  la  plus 
grande  influence;  voyez  avec  quelle  satisfaction  la  médaille  de  Sainte-Hélène  a  été  accueillie 
par  les  vétérans  du  premier  Empire,  et  avec  quel  juste  orgueil  ils  la  portent.  N'en  cst-il  pas 
de  même,  et  également  à  juste  titre,  pour  les  médailles  qui  rappellent  les  victoires  de  notre 
jeune  armée? 

«  Croyez-le  bien:  une  médaille  spéciale,  non  payée,  mais  créée  dans  les  mêmes  conditions 
que  la  médaille  militaire  de  Napoléon  III,  placerait  l'agriculture  au  rang  qu'elle  doit  avoir 
parmi  les  arts  utiles,  et,  donnant  au  paysan  le  sentiment  de  dignité  qui  lui  manque,  l'atta- 
cherait à  sa  profession ,  qu'il  est  tenté  de  déserter  tous  les  jours. 

«  Nous  avons  l'honneur  de  vous  proposer  d'émettre  le  vœu  que  cet  exposé  soit  respectueu- 
sement présenté  à  l'Empereur,  au  plus  digne  représentant  de  l'honneur  national,  et  qui 
mieux  que  personne  peut  en  apprécier  toute  la  portée.  • 

Cette  proposition  fut  rapportée. 

Aujourd'hui,  nous  ajoutons  que  quelques  exemptions  du  service  militaire  en  faveur  de 
l'agriculture,  comme  on  en  fait  pour  l'instruction  publique,  concourraient  également  à  con- 
serveries bras  nécessaires  à  notre  nourricière,  et  qu'il  conviendrait,  en  outre,  d'accorder  une 
pension  de  retraite  aux  ouvriers  agricoles  décorés,  après  un  nombre  déterminé  d'années 
d'exercice.  Les  vétérans  du  travail  par  excellence  nous  semblent  mériter  qu'on  prenne  soin 
de  leurs  vieux  jours. 

b""  La  diminution  de  l'impôt  foncier  améliorerait,  en  partie,  la  position  défavorable  des 
propriétaires  non  exploitants,  qu'il  est  désirable  de  voir  exploiter  par  eux-mêmes  sans  recou- 
rir aux  métayers,  si  l'on  veut  obtenir  des  améliorations. 

6®  Le  rétablissement  des  droits  protecteurs  peut  seul  empêcher  notre  ruine.  (Voir  le  rap- 
port annexé  de  M.  le  premier  président  Poulie,  fait  au  conseil  général  du  Var,  session 
de  i856.) 

La  législation  devrait  laisser  aux  conseik  généraux  le  soin  de  réglementer,  pour  chaque 
département,  les  questions  de  cette  nature. 
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Alpes-Maritimes.  7^  L'établissement  d'un  crédit  foncier  dans  le  chef-lieu  des  départements  rendrait  de 
grands  services  à  Tagriculture ,  si  les  notaires  se  rendaient  responsables  et  servaient  d'inter- 
médiaire aux  emprunteurs. 

8°  Encourager  la  création  de  canaux  d'irrigation,  qoi  donneraient  le  moyen  de  faire  des 
prairies  artificielles,  amèneraient  le  bétail  qui  manque  et  augmenteraient  la  quantité  des 
engrais  naturels.  • 

9®  Faire  le  plus  tôt  possible  une  loi  spéciale  sur  les  chemins  ruraux,  autorisant  la  forma- 
tion de  syndicats,  afin  de  mettre  ces  moyens  de  viabilité  en  bon  état,  et  les  tirer  de  la  situa- 
tion déplorable  dans  laquelle  ils  se  trouvent. 

10^  Donner  la  nomination  des  experts  du  tabac  aux  planteurs  eux-ipêmes,  si  Ton  ne  veut 
que  la  culture  de  cette  plante  soit  complètement  et  bientôt  abandonnée. 

D.  Vous  nous  avez  parlé,  Monsieur,  de  récompenses  à  donner  aux  agriculteurs  et  même 
de  pensions.  Comment  organiseriez-vous  ces  récompenses?  Ce  serait  une  charge  bien  lourde 
pour  le  Trésor? 

R.  On  fait  bien  cela  pour  Tarmée.  Ce  n'est  certes  pas  moi  qui  m'en  plaindrai;  n^iis  pour- 
quoi ne  le  ferait-on  pas  pour  Tagriculture ?  C'est  elle,  à  tout  prendre,  qui  nous  donne  le  blé 
qui  nous  fait  vivre. 

Pour  nous  propriétaires,  c'est  un  intérêt  de  premier  ordre  de  nous  procurer  des  colons  in- 
telligents qui  sachent  entretenir  notre  terre  en  bon  étal,  et  je  crois  que  ce  n'est  qu'en  relevant 
ainsi  la  position  de  l'agriculteur  qu'on  pourrait  en  arriver  là. 

D.  Les  métayers  à  qui  vous  louez  vos  terres  ont-ils  des  avances? 

R.  Non;  ce  sont  les  propriétaires  qui  font  toutes  les  avances.  En  dehors  de  l'impôt,  des  frais 
de  construction  et  de  l'entretien  des  bâtiments,  ils  fournissent  la  moitié  du  cheptel  et  tous  les 
instruments. 

D.  On  n'a  pas  essayé  dans  le  pays  de  faire  des  baux  à  long  terme  ? 

R.  Non.  Les  propriétaires  eux-mêmes  y  répugnent.  Ils  n'espèrent  pas  trouver  des  fermiers 
dignes  de  leur  confiance.  Le  mieux  serait  que  ce  soient  les  propriétaires  qui  exploitent  directe- 
ment leurs  terres.  Ils  amélioreraient  ainsi  l'état  de  leurs  terres.  Ils  les  consacreraient  à  des 
cultures  vraiment  productives,  au  lieu  de  les  employer,  comme  le  font  les  métayers,  à  des 
cultures  qui  ne  payent  pas  leurs  frais.  Le  colon,  en  effet,  ne  s'occupe  qu'à  tirer  de  sa  terre  ce 
qu'il  faut  pour  le  faire  vivre  lui  et  sa  famille.  Il  ne  songe  pas  à  autre  chose.  Ainsi  on  le  voit 
s'épuiser  à  faire  venir  du  blé,  qui  dans  ce  pays  n'est  pas  une  culture  rémunératrice,  tandis 
qu'il  pourrait,  en  faisant  des  cultures  industrielles  et  extensives,  gagner  de  l'argent. 

D.  Vous  m'avez  dit  que  vous  voudriez  qu'on  en  revint  au  système  protecteur;  sur  quel 
produit  voudriez-vous  qu'on  mît  des  droits?  Sur  tous? 

R.  Je  voudrais  un  droit  protecteur  sur  les  huiles ,  les  blés,  le  vin  étales  figues;  je  ne  veux 
pas  discuter  ici  la  grande  question  de  libre  échange,  sur  laquelle  Texpérience  n*a  pas  encore 
prononcé;  mais  je  constate  que  depuis  que  les  figues  de  §icile  arrivent  en  France,  ainsi  que 
les  huiles  de  la  Rivière  de  Gènes,  sans  payer  de  droits,  une  dépréciation  sensible  s'est  pro- 
duite dans  le  prix  de  nos  figues  et  de  nos  huiles. 

D.  Vous  nous  avez  parlé  aussi  de  l'organisation  du  crédit  agricole.  Comment  entendiîez- 
vous  cette  organisation? 
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R.  Je  crois  qa*]'l  faudrait  pour  cela  modifier  un  certain  point  de  l'organisation  actuelle  de  Alpes-M^ritiues. 
la  société  du  Crédit  foncier.  Il  faudrait  que  cette  société  eût  des  correspondants  dans  tous  les 
chefs-iieux  de  département ,  et  que  les  notaires  servissent  aux  emprunteurs  dlntermédîaires 
responsables ,  afin  d'éviter  des  frais  considérables  et  des  pertes  de  temps. 

D.  Ainsi,  vous  pensez  qu'en  donnant  un  représentant  du.Crédit  foncier  dans  chaque  dépar- 
tement, vous  faciliteriez  les  emprunts? 

R.  Je  n'en  doute  pas.  —  Il  y  a  beaucoup  de  propriétaires  qui  dans  ce  cas  s'adresseraient 
immédiatement  au  Crédit  foncier,  et  lui  emprunteraient  de  l'argent  pour  faire  de  nombreuses 
améliorations. 

D.  Trouvez-vous  qu'en  somme  la  situation  du  petit  cultivateur,  de  l'ouvrier  agricolé,  se  soit 
améliorée. 

R.  Sans  contredit,  ils  sont  mieux  logés,  mieux  nourris,  mieux  vêtus,  et  en  somme  il  est 
certain  que  le  petit  propriétaire  s'enrichit.  C'est  le  moyen  propriétaire  qui  est  dans  un  état  de 
gène.  Il  se  trouve, je  le  répète,  devant  ces  deux  grands  inconvénients:  le  manque  de  bras  et  la 
difficulté  de  trouver  des  colons  assez  intelligents  et  assez  actifs  pour  le  suivre  dans  la  voie  des 
améliorations. 

M.  Germain  Chambre,  de  Cannet. 

Je  prie  M.  le  Président  de  me  permettre  de  lire  les  observations  générales  que  j'ai  indi- 
quées sur  la  situation  de  l'agriculture  en  général  dans  ce  pays. 

M.  Chambre  lit  le  rapport  ci-joint  : 

MÉMOIRE 

SUR  L'ÉTAT  DE  L'AGRICU^TORE  DANS  L'ARRONDISSEMENT  DE  GRASSE. 


Avant  d'examiner  la  situation  actuelle  de  l'agriculture  dans  notre  arrondissement ,  d'indi- 
quer ses  besoins  et  les  moyens  de  les  satisfaire,  nous  devons  tout  d'abord  exprimer  notre 
vive  reconnaissance  au  Gouvernement  de  l'Empereur,  qui  a  bien  voulu  nous  inviter  à  lai 
faire  connaître  nos  souffrances,  à  lui  exprimer  directement  nos  vœux.  Jamais  auparavant 
aucun  Gouvernement  ne  s'était  ému  à  ce  point  de  notre  situation,  et  ne  s'était  montré  si  dis- 
posé à  y  porter  remède  :  ce  sera  pour  lui  un  titre  de  plus  à  la  reconnaissance  de  la  classe  la 
plus  nombreuse  en  France,  celle  des  cultivateurs. 

Messieurs,  bien  que  dans  notre  arrondissement  les  grandes  exploitations  agricoles  soient 
rares,  néanmoins  ceux  qui  vivent  du  produit  de  la  terre  sont  en  majorité  et  souffrent  de* 
l'état  de  choses  actuel;  examinons  les  causes  de  ces  souffrances.  L'arrondissement  de  Grasse 
comprend  deux  cultures  bien  distinctes  :  i""  la  culture  industrielle,  celle  de  la  zone  maritime, 
produisant  des  oliviers,  des  orangers,  et  les  plantes  employées i  la  distillation  et  à  la  parfu- 
merie; la  zone  des  hauts  plateaux  et  des  montagnes,  produisant  des  céréales.  Nous  dirons 
peu  de  chose  de  la  première;  elle  a  progressé  beaucoup  depuis  quelques  années,  et  ses  pro- 
duits sont  lai]gement  rémunérateurs  :  aussi  les  terrains  propres  à  cet  usage  oot-ib  acquis  une 
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Alpes-Maritiwes.  grande  valeur.  Ce  n'est  pas  à  dire  qu'il  ne  manque  rien  à  la  zone  maritime;  elle  a  besoin 
deau  d'irrigation  en  abondance;  le  canal  de  la  Siagne.-dont  la  concession  vient  d'être  heu- 
reusement accordée,  lui  en  fournira;  la  culture  maraîchère,  si  avantageuse  et  si  rémunéra- 
trice, favorisée  par  la  douceur  du  climat,  encouragée  par  les  sociétés  d'horticulture,  sera  une 
ressource  immense  pour  le  pays,  d'autant  plus  que  la  récolte  des  olives,  qui  jusqu'ici  avait 
été  la  principale  ressource,  devient  de  plus  en  plus  incertaine.  Nous  y  reviendrons  plus 
tard  d'une  manière  particulière.  Occupons-nous  maintenant  de  la  partie  nord  de  l'arrondisse- 
ment, livrée  souvent  à  la  culture  des  céréales  :  celle-ci  ne  peut  guère  progresser,  par  suite  du 
manque  de  fourrages  qui  entraîne  le  manque  d'engrais,  et  de  la  rareté  des  voies  de  communi- 
cation. 

Dans  la  plupart  des  localités  qui  se  trouvent  dans  ces  conditions,  on  pourrait  créer  des 
prairies  en  utilisant  les  cours  d'eau  qui  les  traversent,  par  exemple  par  des  barrages;  les 
habitants  pourraient  alors  se  livrer  à  l'élève  des  bestiaux;  ils  trouveraient  à  deux  pas  l'écoule- 
ment de  la  viande  à  un  prix  avantageux,  grâce  à  l'accroissement  que  prennent  les  villes  du 
littoral  dont  le  territoire  est  presque  improductif,  et  qui  sont  chaque  hiver  le  rendez-vous 
d'une  colonie  de  plus  en  plus  nombreuse.  Dès  lors,  l'aisance  ne  tarderait  pas  à  se  produire,  et 
l'on  ne  verrait  plus  l'émigration  prendre  dans  ces  pays  déshérités  des  proportions  inquié- 
tantes. Mais  pour  arriver  à  ce  but,  il  faut  des  voies  de  communication  pour  faciliter  le  trans- 
port des  produits  et  des  engrais.  Or  il  suffit  de  parcourir  notre  arrondissement  pour  recon- 
naître que  l'on  n'en  trouverait  peut-être  pas  en  France  de  plus  en  retard  sous  ce  rapport; 
celles  existantes  sont  tout  à  fait  insuffisantes;  la  plupart  des  communes  ne  sont  pas  reliées  à 
leurs  chefs-lieux  de  canton  par  des  voies  carrossables,  et  personne  n'ignore  qu'il  n'y  a  pas  de 
progrès  en  agriculture  sans  voies  de  communication.  Nous  demandons  donc  non-seulement  la 
construction  de  nouvelles  routes  partant  du  nord  de  l'arrondissement  pour  alK)utir  à  divers 
points  du  littoral,  parmi  lesquelles  nous  citerons  en  premier  lieu  celle  de  Cannes  au  Bar  à 
peine  commencée,  mais  de  chemins  vicinaux  reliant  entre  elles  les  communes  de  divers 
cantons,  et  aboutissant  aux  grandes  voies,  traversant  le  pays  du  nord  au  sud;  nous  considé- 
rerons comme  aussi  urgents  la  réparation  et  l'entretien  des  chemins  agricoles  ou  de  quartier 
pour  la  plupart  abandonnés,  afin  de  faciliter  le  transport  des  engrais  et  des  récolles. 

Que  l'on  me  permette  d'insister  un  instant  surce  sujet. Prenons,  par  exemple ,  ce  qui  se  passe 
dans  la  zone  maritime.  A  l'époqueoù  lesmoines  de  Lérins  exerçaient  leur  juridiction  sur  ce  pays, 
ils  avaient  fait  tracer  et  empierrer  plusieurs  chemins  agricoles;  ils  obligeaient  les  cultivateurs 
à  les  entretenir,  de  sorte  que  la  circulation  était  facile  aux  bétes  de  somme  qui,  alors,  étaient 
le  seul  mode  de  transport.  Aujourd'hui  que  le  paysan  n'est  plus  obligé  à  leur  entrelien,  ces 
chemins  sont  devenus  tellement  impraticables  que  dans  certains  quartiers  on  rencontre  des  ^ 
terrains  d'une  grande  étendue  qui  ont  été  abandopnés  et  laissés  en  friche. 

Je  n'hésite  pas  à  déclarer  que  cet  état  de  choses  est  la  plus  grande  plaie  de  l'agriculture;  ce 
que  nous  disons  là  s'applique  non-seulement  aux.  chemins  ruraux,  mais  même  aux  chemins 
vicinaux,  à  l'entretien  desquels  est  affectée  la  prestation,  dont  l'emploi  est  laissé  à  l'arbitre 
du  maire,  qui  envoie  le  cantonnier  sur  tel  ou  tel  chemin,  et  laisse  les  autres  dans  le  plus  com- 
plet abandon  :  les  propriétaires  qui  en  souffrent  réclament-ils  à  l'autorité  locale,  on  ne  les 
écoute  pas;  ils  sont  obligés  alors  d'en  appeler  à  l'Administration  supérieure,  au  risque  de  la 
fatiguer,  et  alors  de  lutter  contre  les  influences  locales,  ce  qui  est  toujours  pénible. 
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Dans  les  départements  du  nord  et  du  centre  de  la  France,  on  n'est  point  exposé  aux  Alpes-Maritimbs. 
mêmes  désagréments,  et  chaque  commune  lient  à  honneur  à  avoir  de  beaux  chemins. 
Nous  croyons  que  la  loi  sur  les  chemins  vicinaux  doit  être  étendue  ,  comme  ne  don- 
nant pas  des  garanties  suffisantes  aux  intéressés  ;  les  autorités  locales  devraient  être 
astreintes  à  répartir  d'une  manière  équitable  entre  tous  les  chemins  vicinaux,  les  sommes  à 
ce  destinées;  chaque  commune  devrait  être  aussi  dans  l'obligation  d'entretenir  les  chemins 
ruraux  ou  de  quartier;  de  plus,  il  serait  bien  à  désirer  que  la  faculté  accordée  par  une  loi 
du  mois  de  juin  dernier  aux  propriétaires  riverains  de  se  réunir  en  syndicat  après  autorisa- 
tion préfectorale,  pour  opérer  des  dessèchements,  élever  des  digues,  etc.,  fût  étendue  aux 
co-usagers  d'un  chemin  rural  qui  voudraient  le  réparer  à  frais  communs.  Cette  loi  oblige  la 
minorité  récalcitrante  à  accepter  la  décision  de  la  majorité. 

Je  ne  voudrais  point  faire  ici  d'application  particulière. Cependant,  désirant  citer  des  faits, 
je  suis  obligé  de  prendre  les  exemples  que  j'ai  sous  les  yeux,  dans  le  canton  de  Cannes. 
Depuis  longtemps  la  municipalité  de  cette  ville,  qui  tous  les  jours  voit  de  nouvelles  villas 
s'élever  dans  sa  banlieue,  se  préoccupe  du  manque  de  roules  pour  les  desservir,  et  du  mau- 
vais état  de  celles  existantes;  plusieurs  étrangers  devenus  propriétaires,  soulfrant  de  cet  état 
de  choses,  ont  fait  mille  démarches  pour  arriver  à  faire  classer  ces  diverses  voies  rurales 
comme  chemins  vicinaux.  Après  bien  des  efforts,  ils  ont  fait  comprendre  aux  riverains  que  de 
là  dépendait  la  durée  de  la  prospérité  du  pays;  ils  ont  fait  alors  des  pétitions  qui  ont  été 
couvertes  de  signatures  et  agréées  par  le  conseil  municipal.  On  a  levé  des  plans,  on  a  fait  des 
devis;  puis  tout  en  est  resté  là.  La  ville  de  Cannes  a  cependant  fait  un  emprunt;  mais  on 
n'en  a  pas  détourné  la  plus  petite  parcelle  au  profit  des  chemins;  quelques-uns  ont  voulu 
alors  faire  à  leurs  frais  les  réparations  les  plus  urgentes;  au  lieu  de  s'attirer  de  la  reconnais- 
sance, ils  ont  été  en  butte  à  des  procès,  à  des  vexations  de  tout  genre.  Ces  faits,  qui  au  pre- 
mier abord  paraissent  étrangers  à  la  prospérité  agricole,  sont,  à  mon  avis,  intimement  liés 
avec  elle.  Tant  ()u'on  n'aura  pas  satisfait  à  de  pareilles  réclamations,  on  aura  beau  vouloir 
améliorer  la  condition  de  l'agriculture  et  de  la  propriété,  on  n'obtiendra  rien. 

Venons-en  maintenant  à  In  culture  des  oliviers,  naguère  encore  la  pluis  productive,  et 
aujourd'hui  ne  donnant  presque  plus  rien,  surtout  sur  les  bords  de  la  mer;  l'olive  piquée  par 
une  mouche  qui  donne  naissance  à  un  ver,  tombe  desséchée  des  le  commencement  de  l'au- 
tomne, au  lieu  de  rester  sur  l'arbre  jusqu'en  avril,  si  bien  que  le  double  décalitre  qui  se 
vendait  en  moyenne  4  francs,  est  tombé  cette  année  à  i  fr.  5o  cent,  et  i  franc;  ce  résultat 
est  désastreux.  On  sera  peut-être  obligé  de  renoncer  aux  oliviers  dans  un  temps  plus  ou 
moins  éloigné;  avant  d'en  arriver  à  cette  extrémité,  on  pourrait  essayer  quelques  procédés 
de  conservation  ;  nous  allons  les  examiner. 

Pour  garantir  l'olive  contre  la  piqûre  de  la  mouche,  les  paysans  ont  à  côté  d'eux  un  puis- 
sant auxiliaire:  l'oiseau  à  bec  fin,  cet  aimable  chantre  de  nos  bois,  qui  dévore  une  grande 
quantité  d'insectes,  soit  à  l'état  de  mouches,  soit  à  l'état  de  larves.  L'homme,  qui  trop  souvent 
se  laisse  aveugler  par  la  passion  de  la  destruction,  dans  son  imprévoyance  le  traite  en  ennemi , 
lui  fait  une  guerre  acharnée,  si  bien  qu'il  tend  à  disparaître,  et  comme  il  ne  suffit  plus  à  s'ac- 
quitter du  rôle  que  la  nature  lui  a  confié,  la  quantité  d'insectes  augmente  et  leurs  ravges  s'é- 
tendent de  plus  en  plus.  Ce  n'est  pas  seulement  au  fusil  en  temps  de  chasse,  que  l'on  détruit 
le  plus  d'oiseaux;  c'est  pendant  l'été,  avec  des  filets  et  autres  engins  placés  sur  le  bord  des 
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âlhb-Maritimes.  rares  vallons  où  coule  encore  un  peu  d'eau;  c  est  aussi  au  printemps,  où  les  enfants  détruisent 
une  quantité  considérable  de  nids.  La  négligence  des  gardes  sur  ce  point  est  inconcevable;  je  dirai 
même  que  Ton  n'obtiendra  d'eux  une  surveillance  active  et  sévère  que  par  ïen^rigadement; 
plusieurs  départements  ont  adopté  cette  mesure  et  s'en  trouvent  très-satisfaits.  C'est  par  les 
cours  d'adultes  que  l'on  peut  espérer  de  faire  comprendre  aux  paysans  qu'il  est  de  leur  intérêt 
d'épargner  les  petits  oiseaux ,  parmi  lesquels  je  n'excepte  même  pas  les  moineaux  ;  les  services 
qu'ils  rendent  valent  bien  la  dlme  insignifiante  qu'ils  prélèvent  sur  les  récoltes.  C'est  aussi 
aux  instituteurs  à  apprendre  aux  enfants  qu'ils  doivent  respecter  les  nids. 

Dans  les  Alpes- Maritimes  on  laisse  venir  les  oliviers  à  une  trop  grande  hauteur,  et  on  leur 
6te  trop  de  bois  à  l'intérieur.  Dans  certaines  localités,  à  Cagnes,  par  exemple ,  où  on  ne  les 
taille  pas  du  tout ,  c'est  un  grand  tort  :  un  champ  d'oliviers  malades  et  non  nettoyés  peut  en 
infecter  un  autre  bien  cultivé;  un  bon  moyen  pour  conserver  de  la  vigueur  aux  oliviers  serait 
de  couper  la  partie  supérieure  des  branches,  de  les  couronner,  comme  cela  se  pratique  en 
Languedoc,  dans  la  haute  Provence,  et  ici  dans  les  propriétés  du  marquis  de  Panisse,  à  Vil- 
leneuve. L'élagage  des  oliviers  devrait  être  rendu  obligatoire,  comme  l'échenillage  dans  les 
départements  du  nord  de  la  France;  les  tiges  qui  pousseraient  ensuite  seraiei^t  plus  vigou- 
reuses, le  fruit  serait  plus  sain,  tiendrait  mieux,  parce  que  la  séve  serait  plus  abondante.  On 
devrait  aussi  nettoyer  l'écorce  des  oliviers,  la  purger  des  insectes  qui  y  font  leur  demeure, 
boucher  les  plaies  avec  du  coaltar  et  les  passer  au  lait  de  chaux  au  moins  tous  les  cinq  ans. 
Dans  les  contrées  où  l'on  pourra  arroser  les  oliviers,  on  en  obtiendra  un  très-bon  résultat, 
parce  qu'alors  l'arbre  aura  toujours  assez  de  force  pour  nourrir  ses  fruits,  qui  arriveront  à  ma- 
turité sans  se  dessécher. 

Nous  avons  exprimé  tout  à  l'heure  notre  vive  satisfaction  de  voir  enfin  à  l'œuvre  la  compa- 
gnie concessionnaire  du  canal  de  la  Siagne  et  du  Loup  ;  mais  ce  canal  n'est  destiné  qu'à  une 
petite  partie  de  l'arrondissement;  à  notre  avis,  il  faut  voir  les  choses  à  un  point  de  vue  plus 
large.  A  supposer  que  les  grandes  sécheresses  ne  viennent  pas  diminuer  forcément  la  part  de 
chacun  des  souscripteurs  dans  le  moment  où  le  besoin  s'en  fera  le  plus  sentir,  à  supposer  que 
la  compagnie  du  canal  tienne  toutes  ses  promesses ,  il  restera  encore  bien  des  territoires  cul- 
tivés privés  d'eau,  qui  pourtant  présentent  le  même  intérêt  que  leurs  voisins  plus  favorisés. 
Pour  les  fertiliser  et.^ répondre  à  leurs  besoins,  il  n'y  a  qu'une  chose  à  faire  :  le  canal  du  Var, 
travail  gigantesque,  je  le  sais,  mais  qui,  arrosant  un  plus  grand  nombre  de  communes,  re- 
cueillerait par  conséquent  plus  de  souscripteurs.  De  plus,  le  Var,  alimenté  par  la  fonte  des 
neiges,  n'a  rien  à  redouter  de  la  sécheresse;  pendant  les  grosses  chaleurs,  ses  eaux  ne  dimi- 
nuent pas.  Nous  ne  saurions  donc  trop  insister  sur  l'utilité  d'un  grand  canal  d'irrigation, 
fourni  par  les  eaux  du  Var  qui,  ayant  son  point  de  départ  à  une  certaine  hauteur,  arroserait 
toute  la  rive  droite. 

En  parcourant  la  partie  montagneuse  de  notre  arrondissement,  on  éprouve  une  pénible 
impression  à  voir  ces  pentes  nues  et  décharnées,  ces  plateaux  stériles,  tandis  que  beaucoup  de 
nos  montagnes  pourraient  être  couvertes  de  bois.  Les  eaux  provenant  des  pluies  torrentielles, 
si  elles  étaient  retenues  par  des  plantations,  ne  descendraient  plus  des  hauts  sommets  avec 
tant  de  furie,  entraînant  tout  sur  leur  passage;  les  sources  alimentées  par  les  eaux  de  pluie, 
pénétrant  petit  à  petit  à  travers  le  sol,  ne  tariraient  plus  aussi  fréquemment;  enfin  si  nos 
montagnes  étaient  couvertes  de  forêts,  elles  seraient  plus  tard  pour  nos  pauvres  communes 
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la  source  d^un  beau  reveau  ;  on  comprend  que  oous  touchoos  à  la  grande  question  du  reboi-  ALPBflrMARmMEs. 
sèment.  Tune  des  plus  importantes  pour  Tavenir  de  la  France,  et  dont  se  sont  occupés  tous  les 
conseils  généraux  de  TEmpire.  Il  faut  dire  ici  que  Too  a  déjà  fait  quelques  essais  de  reboise- 
ment dans  plusieurs  localités  du  département;  mais  ce  n'est  pas  assez  :  nous  voudrions  voir 
faire  davantage. 

Ainsi ,  pour  encourager  les  conmiunes  et  les  particuliers  à  marcher  dans  cette  voie ,  il  fau- 
drait créer  une  pépinière  centrale  par  arrondissement  ou  même  par  déparlement.  Les  semis 
d'arbres  seraient  faits  et  soignés  sous  la  surveillance  des  gardes  forestiers ,  dans  un  terrain 
loué  à  cet  effet  et  protégé  par  une  clôture  ;  puis  on  livrerait  chaque  année  un  certain  nombre 
de  sujets  ayant  atteint  une  grosseur  suffisante  :  cette  pépinière  fournirait  aussi  aux  plantations 
des  routes  de  diverses  classes. 

Après  avoir  étudié  le  côté  pratique  des  améliorations  que  réclame  Tagriculture,  il  nous 
reste  à  en  examiner  le  côté  moral,  si  je  puis  m  exprimer  ainsi. 

On  a  souvent  répété ,  Messieurs,  et  avec  raison,  que  Timpôt  pesait  lourdement  sur  la  pro- . 
priété,  mais  il  est  bien  difficile  de  l'établir  sur  autre  chose  et  d'atteindre  la  valeur  mobilière. 
Bien  de3  gens  ne  se  rendent  pas  compte  qu'une  nation,  un  département,  une  commune,  ne 
peuvent  se  passer  de  l'impôt;  bien  que  nous  émettions  le  vœu  d'en  voir  diminuer  les  chai|;e8, 
nous  n'espérons  pas  une  amélioration  bien  sensible  de  ce  côté,  excepté  cependant  sur  les 
droits  d'enregistrement,  qui  paralysent  les  ventes  et  les  échanges  des  biens-fonds. 

Nous  parlerons  ici  du  petit  propriétaire ,  celui  dont  la  situation  est  la  plus  intéressante  et 
que  certainement  le  Gouvernement  a  en  vue  de  soulager.  Comment  veut-on  qu'il  puisse  amé- 
liorer ses  cultures,  les  étendre  par  des  défrichements,  s'il  ne  peut  pas  contracter  un  emprunt 
à  longue  échéance  et  sans  payer  des  frais  énormes.  Tout  le  monde  sait  que  dans  ce  pays  les 
emprunts  contractés  chez  un  notaire  ne  se  font  que  pour  un  temps  très-court,  quatre  ans 
au  plus.  Le  Crédit  foncier,  le  Crédit  agricole,  ne  remplissent  pas  du  tout  le  but  qu'ils  s'étaient 
proposé,  de  venir  en  aide  au  petit  cultivateur;  le  premier  ne  prête  qu'au  grand  proprié- 
taire le  tiers  à  peine  de  la  valeur  de  la  terre;  l'autre  ne  prête,  je  crois,  que  sur  livraison 
préalable  de  produits  agricoles,  et  puis  ils  sont  entourés  tous  deux  de  trop  de  formalités.  Nous 
demandons  donc  au  Gouvernement  qu'il  aide  à  la  formation  d'une  société  de  crédit  agricole 
qui,  tout  en  prenant  des  garanties,  pourrait  aider  le  petit  propriétaire  ou  le  fermier  par  des  prêts 
sans  frais,  exclusivement  consacrés  à  des  améliorations  agricoles.  Nous  profitons  de  cette  oc- 
casion pour  exposer  à  l'Administration  supérieure  une  idée  qui,  si  elle  se  réalisait,  serait  le 
complément  du  voeu  que  nous  venons  de  formuler.  Chaque  année  une  localité  entière  ou  un 
quartier  est  frappé  par  un  fléau  quelconque,  la  grêle,  la  gelée ,  l'inondation,  etc.,  de  sorte 
que  le  cultivateur  qui  comptait  sur  sa  récolte  pour  nourrir  sa  famille,  voit  le  prix  de  ses 
sueurs  lui  échapper  :  il  en  résulte  un  état  de  gêne  qui  dure  souvent  plusieurs  années. 

On  éteindrait  une  des  principales  causes  des  souffrances  de  l'i^riculture,  s'il  existait  entre 
les  propriétaires  et  fermiers  une  vaste  association  de  secours,  par  arrondissement  ou  par 
canton.  Le  Gouvernementa  reconnu  l'importance  de  ces  sortes  d'associations  pour  l'industrie, 
et  le  bien  qu'elles  peuvent  faire  :  aussi  les  favorise-t-il  de  tout  de  tout  son  pouvoir.  Elles  au- 
raient le  même  résultat  pour  les  habitants  des  campagnes;  moyennant  une  faible  redevance 
prélevée  chaque  année  sur  la  vente  de  leurs  produits,  les  agriculteurs  se  viendraient  réci- 
proquement en  aide  et  pourraient  parer  avec  succès  aux  fléaux  dont  chaque  année  plu- 
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Alpes-Maritimes.  sieurs  sont  victimes.  Nous  n^enteudons  point  parler  ici  d'une  compagnie  d'assurances  agricoles, 
fondée  toujours  dans  le  but  de  réaliser  des  bénéfices  ;  ces  associations  seraient  formées  des 
intéressés  seuls,  administrées  par  eux-mêmes ,  gratuitement,  comme  les  sociétés  de  secours  mu- 
tuels pour  les  ouvriers  des  villes.  Il  n'y  aurait  là,  par  conséquent ,  aucun  but  de  spéculation  ; 
de  plus  les  membres  devraient,  en  cas  de  maladie,  se  prêter  aide  et  assistance  pour  l'accom- 
plissement des  travaux  agricoles.  Une  pareille  innovation  aurait  un  résultat  d'une  haute  por- 
tée morale,  en  même  teinps  qu'elle  apporterait  un  soulagement  eiGcace  aux  malheureux; 
de  plus  la  caisse  de  la  société  pourrait,  si  sa  situation  le  lui  permettait,  faire  des  prêts  à  ses 
coopérateurs. 

Dans  le  nord  de  la  France,  chaque  commune,  même  la  plus  petite,  possède  au  moins  une 
pompe  à  incendie  qui  est  toujours  d'un  grand  secours,  lorsqu'un  sinistre  détruit  en  quelques 
instants  les  récoltes,  les  bestiaux  et  la  modeste  habitation  du  cultivateur. Ici,  c'est  à  peine  si 
l'on  en  trouve  dans  les  villes;  dans  les  campagnes  elles  sont  inconnues;  il  nie  semble  que  dans 
l'intérêt  général  chaque  commune  devrait  être  invitée  à  se  munir  d'une  pompe  dans  un  dé- 
lai Gxé. 

Terminons  notre  travail  par  quelques  considérations  générales,  qui  le  résumeront  et  le 
compléteront.  Si  nous  comparons  la  situation  agricole  de  notre  pays  à  notre  époque,  à  ce 
qu'elle  était  avant  la  mémorable  révolution  de  178g,  qui  sous  bien  des  rapports  a  changé  les 
bases  de  la  fortune  publique,  nous  trouvons  que  l'agriculture  a  beaucoup  plus  perdu  qu'elle 
n'a  gagné,  contrairement  à  ce  qui  s'est  produit  dans  le  nord  de  la  France,  où  le  cultivateur 
plus  instruit,  obligé  de  lutter  contre  les  intempéries  d'un  climat  moins  clément,  a  compris 
que  du  perfectionnement  des  procédés  de  culture  dépendait  la  prospérité. 

Ce  triste  résultat  provient  de  ce  qu'à  l'époque  où  la  terre  appartenait  au  clergé,  aux  ordres 
religieux,  à  la  noblesse,  ceux-ci  étant  assez  riches  pour  entretenir  les  chemins  ruraux  et  ne 
pas  reculer  devant  les  dépenses  que  réclame  une  culture  productive,  ne  demandant  pas  à  la 
terre  plus  qu'elle  ne  pouvait  rendre,  ne  l'épuisaient  pas. 

Aujourd'hui  il  n'en  est  pas  ainsi  :  la  propriété  a  été  morcelée  à  l'infini;  les  bourgeois,  ne  se 
souciant  pas  de  surveiller  la  culture  de  leurs  biens,  ne  voulant  faire  aucun  sacrifice  pour  les 
améliorer,  les  ont  abandonnés  aux  soins  du  paysan,  et  ils  ont  fini  par  demander  à  la  terre  plus 
qu'elle  ne  pouvait  leur  donner.  Ils  ont  de  plus  établi  un  système  de  métayage  qui,  ne  donnant 
pas  assez  de  bénéfice  et  de  sécurité  au  paysan,  a  produit  de  bien  tristes  eOets.  Il  faut  de  toute 
nécessité  que  celui  dont  la  fortune  consiste  en  propriétés  s'occupe  d'une  manière  toute  par- 
ticulière de  leur  exploitation;  il  faut  qu'il  fasse  des  conditions  plus  avantageuses  au  paysan, 
qu'il  contribue  pour  une  large  part  aux  améliorations  qui  pourraient  être  introduites  dans 
ses  cultures.  Si  avec  cela  nous  obtenons  an  réseau  de  routes  procurant  une  circulation  facile  et 
commode  et  un  système  d'irrigations  donnant  de  Veau  à  tout  l'arrondissement,  l'agriculture  de  notre 
pays  verra  naître  pour  elle  une  nouvelle  ère  de  prospérité.  Pour  la  maintenir  dans  la  voie  du 
progrès,  nous  considérons  comme  indispensables  la  diffusion  de  l'instruction  primaire,  obli- 
gatoire et  gratuite,  la  création  dans  chaque  commune  d'une  bibliothèque  agricole  et  horti- 
cole et  l'abonnement  pour  chaque  mairie  à  un  journal  du  même  genre ,  qui  serait  le  com- 
plément des  notions  données  par  l'instituteur  sur  les  meilleurs  procédés  de  culture,  les 
animaux  utiles  et  nuisibles,  l'élève  des  bestiaux,  les  soins  à  leur  donner  en  cas  de  maladie, 
la  confection  des  engrais  et  autres  connaissances  indispensables. 
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Nous  nous  arrêtons  ici  :  nous  croyons  avoir  rempli  notre  tâche  dans  ia  mesure  de  nos  con-  Alpes-Marit'iuks. 
naissances  et  de  nos  moyens,  guidé  toujours  par  l*amour  de  la  vérité  et  le  désir  de  faire  le 
bien. 

M.  LE  Président.  Vous  nous  avez  dit.  Monsieur,  que  le  nombre  des  chemins  classés  n*é tait 
pas  suflisant  dans  le  pays.  Ce  n'est  pas  ce  qui  a  lieu  en  général:  on  a  classé  dans  la  plupart 
des  départements  plus  de  chemins  vicinaux  que  les  communes  n*en  peuvent  entretenir. 

R.  Ce  nombre  est  évidemment  insuffisant  dans  notre  arrondissement;  en  ce  qui  me  con- 
cerne personnellement,  voilà  deux  ans  que  je  demande  le  classement  d'un  chemin.  Le 
conseil  municipal  s'est  associé  à  ma  demande;  mais  nous  n'avons  pas  encore  obtenu  l'adhé- 
sion de  l'administration  départementale.  Je  regrette  aussi  de  voir  souvent  l'emploi  des  jour- 
nées de  prestation  être  fait  d'une  manière  un  peu  arbitraire.  J'ai,  pour  moi,  été  obligé  de 
réclamer  à  ce  sujet ,  et  je  n'ai  pu  obtenir  qu'une  moitié  de  l'objet  de  ma  réclamation.  Ne 
pourrait-on  pas  donner  des  moyens  de  recours  d'une  manière  générale,  afin  de  rendre  la 
répartition  des  journées  de  prestation  plus  équitable. 

D.  Mais  c'est  le  conseil  municipal  qui  règle  l'emploi  des  journées  de  prestation;  ne  trou- 
vez-vous pas  que  ce  conseil  présente  des  garanties  suffisantes  ? 

R.  Malheureusement  pas  toujours;  il  y  a  aussi  un  chemin  de  grande  communication 
dont  l'achèvement  nous  serait  bien  utile:  c'est  celui  de  Cannes  au  Bar;  il  est  classé  et  com- 
mencé. Il  a  été  suspendu  par  suite  de  difficultés  survenues  sur  la  question  de  savoir  par  on 
on  passera,  et  l'on  attend  que  l'Administration  ait  donné  une  solution. 

D.  La  culture  des  primeurs  prend  une  certaine  extension  sur  le  point  du  littoral  que  vous 
habitez,  je  crois? 

R.  Effectivement  cette  culture  a  pris  de  l'extension  depuis  quelques  années,  et  elle  en 
prendra  encore  davantage  par  suite  du  canal  de  dérivation  de  la  Siagne,  qui  vient  d'être 
concédé. 

Je  passe  à  un  autre  point  de  vue:  je  voudrais  que  l'instruction  fût  beaucoup  plus  répan- 
due dans  les  campagnes.  Il  faudrait  employer  pour  cela  tous  les  moyens  possibles:  créa- 
tion de  bibliothèques,  diffusion  d'un  journal  à  bon  marché,  classes  d'adultes,  etc. 

D.  Et  où  en  est  l'instruction  primaire  à  présent  dans  ce  pays?  Les  écoles  sont- elles 
suivies  ? 

R.  Ëlles  ne  le  sont  pas  assez,  et  puis  beaucoup  de  ceux  qui  les  ont  suivies  cessent  de  lire, 
se  remettent  à  parier  patois  et  ont  bientôt  oublié  tout  ce  qu'ils  avaient  appris.  Une  biblio- 
thèque conmiunale  pourrait  maintenir  le  niveau  de  leur  instruction  et  même  la  perfec- 
tionner. 

Il  parait  que  dans  le  Nord  on  fait  des  cours  d'agriculture  dans  les  écoles;  c'est  une  chose 
excellente  au  premier  chef;  c'est  un  grand  malheur  qu'on  ne  fasse  pas  de  même  ici. 

D.  Vous  nous  avez  aussi  parlé  des  reboisements.  Vous  en  reconnaissez  l'utilité,  mais  vous 
avez  exprimé  la  pensée  qu'il  vaudrait  mieux  faire  des  plantations  que  des  semis.  Voudriez* 
vous  compléter  vos  observations  sur  ce  point  ? 

R.  C'est  ma  pensée,  en  effet,  que  l'on  peut  arriver  beaucoup  plus  vite  au  moyen  de 
plantations  pour  la  plupart  des  essences;  aussi  je  pense  qu'il  faut  encourager  les  pépinières. 
Je  suis  partisan  des  reboisements:  c'est  le  moyen  d'assurer  de  grandes  ressources  à  nous- 
mêmes  et  à  nos  enfants  surtout;  mais  il  va  de  soi  que  l'on  ne  doit  faire  cette  opération  que 


Digitized  by 


—  486  — 


ALPEs-MABrriiiB&.     par  parties,  pour  ménager  la  situation  des  populations  qui  ont  Thabitud^  d'envoyer  leurs 
moutons  dans  ces  pâturages  P 

D.  Faites-vous  des  prairies  artificielles  dans  votre  commune? 

R.  On  en  fait  peu  pour  le  moment;  mais  Ton  pourrait  arriver,  en  dérivant  quelques  petits 
cours  d*eau  et  en  faisant  des  barrages,  à  en  augmenter  la  quantité. 

D.  D'après  vous  aussi  il  devrait  être  créé  des  caisses  mutuelles  d'assurances  dans  chaque 
département;  croyez-vous  qu'il  serait  possible  de  faire  entrer  d'une  manière  plus  générale 
dans  les  mœurs  des  campagnes  l'habitude  des  assurances? 

R.  Je  sais  que  cela  ne  serait  pas  facile;  mais  je  crois  pourtant  qu'on  pourrait  y  arriver: 
le  perfectionnement  de  l'instruction  en  amènerait  facilement  là. 


SÉANCE  DU  16  NOVEMBRE  1866. 

(Grasse.) 

PRÉSIDENCE  DE  M.  CHASSAIGNE-GOYON, 
conseiller  D'État. 

M.  ie  baron  Isnabd,  propriétaire  à  Grasse. 

Monsieur,  je  suis  membre  de  la  chambre  consultative  d'agriculture  pour  le  canton  de 
Grasse,  de  la  société  d'agriculture  du  département  des  Alpes-Maritimes ,  et  j'ai  fait  partie  d*une 
réunion  d'habitants  de  ce  pays  qui  se  sont  concertés  pour  répondre  ensemble  au  Ques- 
tionnaire. A  ce  double  titre,  je  demande  à  la  Commission  de  lui  soumettre  d'abord  quelques 
observations  sur  la  situation  générale  de  l'agriculture,  et  de  lui  lire  ensuite  un  travail  spécial 
que  j'ai  fait  sur  quelques  questions  forestières. 

Quant  à  la  situation  générale  de  l'agriculture,  je  me  permettrai  de  faire  deux  observations  : 
la  première  est  relative  aux  préoccupations  qui  sont  nées  parmi  les  agriculteurs  au  sujet  des 
armements  et  de  l'augmentation  du  contingent  qui,  dit-on,  se  préparent.  Le  contingent  actuel 
est  déjà  fort  dur  pour  œ  pays,  où  les  travaux  des  champs  exigent  un  travail  constant  et  une 
quantité  de  main-d'œuvre  énorme.  Tout  aggiavement  de  la  sitution  deviendrait  fatal. 

Ma  seconde  observation  est  relative  au  mode  de  remplacement.  Je  remarque,  en  effet,  que 
jadis,  en  traitant  avec  les  compagnies  d'assurances  on  arrivait  à  remplacer  un  conscrit  moyen- 
nant 5oo  ou  6oo  francs,  et  qu'aujourd'hui  il  faut  2,000  ou  2,3oo  francs  pour  l'exonération. 
On  ne  peut  plus  trouver  dans  le  pays  de  compagnie  qui  veuille  faire  des  assurances.  Je  veux 
aussi  attirer  l'attention  de  la  Conmiission  sur  l'élévation  du  prix  de  la  main-d'œuvre.  Je  sais 
que,  d'une  part,  on  ne  saurait  trop  se  plaindre  de  cet  état  de  choses,  et  que,  d'autre  part,  il 
n'est  pas  facile  d'y  remédier.  Mais  je  me  demande  si  le  Gouvernement  n'a  pas  exagéré  les  grands 
travaux  des  villes,  n'a  pas  un  peu  exclusivement  réservé  ses  faveurs  pour  les  grands  centres, 
il  se  fait  ainsi  que  que  tout  ce  qui  a  de  l'aisance ,  qui  aime  les  beaux-arts  et  les  choses  de  f  es- 
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prit,  est  attiré  en  dehors  des  campagnes.  Est-ce  que  l'exécution  des  travaux  publics  dans  les  Alpu-Majutimes. 
campagnes,  de  routes,  de  chemins,  ne  pourrait  pas  réagir  jusqu'à  un  certain  point  sur  cet 
état  de  choses? 

Comme  je  le  disais,  je  sais  que  l'augmentation  des  salaires  est  un  mouvement  relativement 
heureux;  c'est  dans  la  nature  des  choses,  c'est  la  loi  économique.  Mais  si  cette  cherté  était 
poussée  assez  haut  pour  amener  les  moyens  propriétaires  à  quitter  leurs  champs,  ce  serait 
certainement  là  une  chose  fatale.  Le  paysan,  livré  à  lui-même,  n'ayant  plus  le  voisinage  de 
gens  plus  instruits  que  lui,  ne  saurait  pas  peut-être  marcher  dans  la  voie  du  progrès. 

La  cause  de  cette  cherté  de  la  main-d'œuvre  est  certainement  l'émigration  des  ouvriers  vers 
les  villes.  Nous  voyons  tous  les  jours  ce  mouvement  se  prononcer  davantage. 

Je  parle  surtout  de  certains  points  de  l'arrondissement  de  Draguignan,  où  je  suis  proprié- 
taire. 

M.  LE  Président.  Permettez-moi  ici  de  vous  arrêter.  Vous  nous  parlez  de  l'émigration 
qui  a  lieu  dans  l'arrondissement  de  Draguignan.  Nous  venons  de  terminer  l'Enquête  dans  le 
département  du  Var,  et  tous  les  déposants  ont  été  d'accord  pour  dire  qu'il  n'y  avait  pas 
diminution  f  mais  bien  une  augmentation  du  nombre  des  ouvriers  agricoles  dans  l'arrondis- 
sement que  vous  venez  de  citer? 

R.  J'ai  fait  allusion  au  canton  d'Âups.  Dans  cette  petite  ville,  il  y  a  une  émigration  sensible 
sur  Marseille. 

D.  Je  me  rends  parfaitement  à  voire  observation  pour  ce  qui  concerne  la  partie  monta- 
gneuse de  l'arrondissement  en  question.  Remarquez-vous  que  dans  ce  pays  la  propriété  se 
divise  de  plus  en  plus? 

R.  Certainement;  il  n'y  a  presque  plus  que  les  paysans  qui  achètent  les  terres,  surtout 
celles  qui  sont  plantées  en  oliviers.  Ces  paysans  propriétaires  se  trouvent,  d'ailleurs,  dans 
une  bonne  situation.  Ils  gagnent  de  fortes  journées  chez  les  propriétaires  voisins,  et  pré- 
lèvent sur  leurs  journées  le  temps  de  travailler  leurs  petits  champs.  Ce  sont  les  moyens 
propriétaires  qui  se  trouvent  dans  un  état  de  gêne. 

D.  Quel  est  le  mode  de  l'exploitation  de  vos  terres?  Est-ce  le  fermage,  et  faites-vous  des 
baux  à  long  terme  ? 

R.  Non-seulement  nous  ne  faisons  pas  de  baux  à  long  terme  pour  les  oliviers,  mais 
même  nous  ne  les  donnons  pas  à  des  fermiers.  Nous  ne  trouverions  pas  d'abord  des  gens 
qui  voulussent  subir  à  eux  seuls  les  chances  de  pertes  nombreuses,  de  la  culture  de  l'olivier 
surtout.  Puis,  les  propriétaires  eux-mêmes  craindraient  de  confier  absolument  leurs  terres 
plantées  en  oliviers  à  des  hommes  qui  pourraient  abuser  de  leur  confiance.  Nous  préférons , 
en  somme  y  avoir  des  métayers. 

D.  Les  rapports  existant  entre  les  ouvriers  agricoles  et  ceux  chez  lesquels  ils  travaillent 
sont-ils  satisfaisants  ? 

R.  Les  rapports  sont  bons. 

D.  Et  dans  votre  opinion  s'est-il  fait,  en  somme,  des  progrès  dans  les  différentes  cultures 
du  pays? 

R.  Il  faut  distinguer.  Pour  la  culture  de  l'olivier,  un  seul  progrès  est  possible,  c'est  celui 
de  lui  consacrer  plus  d'engrais.  On  y  arrive  peu  à  peu. 

Pour  les  cultures  industrielles,  des  améliorations  nombreuses  ont  été  accomplies  sous 
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Alpes-^Iaritimbs.  rinfluence  des  propriétaires.  Dans  les  parties  montagneuses  du  département,  le  progrès  a 
été  moins  sensible.  Les  paysans  ne  peuvent  recevoir  une  impulsion  intelligente,  attendu  que 
les  causes  que  j*ai  indiquées  empêchent  les  personnes  aisées  d'y  résider. 

D.  Voudriez-vous  à  présent  nous  donner  connaissance  du  travail  spécial  que  vous  avez  fait 
sur  la  question  forestière.  « 

M.  le  baron  Isnard  lit  le  travail  ci-joint  : 

QUESTION  FORESTIÈRE. 

AVANT-PROPOS. 

J*ai  fait  partie  de  la  commission  de  la  commune  de  Grasse  qui,  sous  la  présidence  de  M.  le 
maire,  a  élaboré  le  travail  du  Questionnaire  général.  Appelé  d'abord  par  M.  le  préfet  et  en- 
suite par  M.  le  conseiller  d'État,  président  de  la  Commission  centrale,  à  rédiger  un  Question- 
naire, je  me  réfère  en  général  aux  réponses  déjà  fournies  à  Grasse,  et  j'exprimerai  seulement 
ici  mon  opinion  sur  certains  points. 

Le  premier  qui  a  attiré  plus  particulièrement  mon  attention  est  la  question  forestière.  Non 
prévue  sur  le  modèle,  elle  n'a  point  été  embrassée  dans  le  travail  de  la  commission  locale  et 
je  crois  donc  devoir  lui  donner  quelques  développements.  J'ajouterai  ensuite  mes  réflexions 
succinctes  sur  diverses  questions  générales  de  l'agriculture. 

CHAPITRE  PREMIER. 

BTODB  DBS  ZONBS  BT  DBS  ESSBNCBS. 

S  i*'.  État  général  de  la  propriété  forestière. 

Dans  l'arrondissement  de  Grasse  les  bois,  sans  oArir  une  importance  économique  aussi 
importante  que  dans  celui  de  Draguignan  à  cause  de  leur  étendue  plus  restreinte  et  à  cause 
de  l'insufiisance  des  voies  de  communication  qui  porte  coup  à  la  valeur  des  produits,  y 
présentent  néanmoins  aussi  un  tableau  intéressant.  En  effet,  la  flore  forestière  étale  sur  le 
parcours  borné  qui  s'étend  depuis  la  mer  jusqu'à  la  limite  des  Basses-Alpes  une  variété  re- 
marquable d'essences;  cette  variété  est  duc  à  la  fois  aux  changements  nombreux  dans  la  cons- 
titution géologique  de  chacun  des  étages  qui  se  succèdent  à  mesure  que  le  sol  s'élève,  et  aux 
écarts  climatériques  résultant  des  brusques  différences  du  niveau  de  ces  divers  étages. 

La  zone  maritime  nous  offre  généralement  le  terrain  granitique  ou  siliceux,  formant  la 
chaîne  des  Maures,  qui  se  relie  au  massif  de  l'Estercl.  D'une  constitution  minéralogique  ar- 
dente, et  placé  sous  la  chaude  influence  de  notre  soleil  le  plus  méridional,  ce  premier  ter- 
rain se  pare  des  végétaux  que  l'on  rencontre  sur  les  rives  africaines  et  sur  celles  de  l'Orient 
méditerranéen. 

Au-dessus  de  lui  s'étagent  nos  coteaux  calcaires  s'élevant  de  Grasse  à  Saint- Vallier.  Là  en- 
core on  rencontre  des  aspects  méridionaux  où  le  soleil  pénètre  profondément  le  sol.  Une 
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composition  géologique  moins  fertile  offre  plus  de  difficultés  à  la  végétation  et  a  donné  lien  Alpes-Maritimes» 
à  l'existence  d'arbres  spéciaux. 

Enfin  la  troisième  zone,  située  dans  les  montagnes  et  composée  des  éléments  jurassiques, 
se  couvre  des  arbres  du  Nord,  et  Thabitant  des  Vosges  ou  de  l'Alsace  retrouve  ici  sa  forêt  ha- 
bituelle. 

Les  deux  grandes  familles  des  conifères  et  des  amentacées  (dont  le  chêne  est  le  représen- 
tant le  plus  connu)  cheminent  parallèlement  du  rivage  aux  montagnes  élevées,  affectant  aux 
diverses  zones  quelques-unes  de  leurs  espèces. 

S  3.  Arbres  de  la  zone  siliceuse. 

Famille  des  conifères  (deux  espèces).  —  Sur  le  sable  croissent  quelques  pins  à  parasol  à 
l'aspect  oriental.  Cette  espèce  est  rare  et  d'une  croissance  très-lente;  elle  ne  présente  aucun 
intérêt  économique.  Ces  arbres  ne  semblent  placés  là,  au  débouché  du  chemin  de  fer  daos 
noire  arrondissement,  que  comme  un  décor  pour  le  paysage. 

Bien  plus  essentielle  est  l'espèce  du  pin  maritime  qui  règne  souverainement  de  Cannes  à 
Hyères ,  et  dont  la  rapidité  de  végétation  fait  une  espèce  remarquable  :  aussi  lui  consacrerai- 
je  quelques  développements. 

Ce  pin  se  repeuple  avec  facilité  lorsqu'il  croit  dans  des  vallées  fertiles;  il  présente  à  qua- 
rante ans  un  arbre  déjà  fait  qui,  généralement,  est  exploité  à  cet  âge;  disons  néanmoins  que 
trop  souvent  il  est  coupé  avant  cette  époque.  L'Administration  forestière  le  conserve  jusqu'à  plus 
de  quatre-vingts  ans  ;  passé  ce  terme,  il  est  sujet  à  se  corrompre  et  tout  exige  qu'il  soit  abattu. 

Ces  arbres  réservés  par  l'Administration  fournissent  des  poutres  et  des  planches  de  menui- 
serie. Le  sujet  de  quarante  ans  est  coupé  en  billots  de  2  mètres  de  longueur,  et  les  planches 
qui  en  proviennent,  lorsqu'elles  ne  sont  pas  employées  dans  le  pays,  vont  se  rendre  par  mer 
dans  le  vaste  marché  de  Marseille ,  alimenté  spécialement  par  les  forêts  considérables  de 
l'arrondissement  de  Draguignan. 

Le  chemin  de  fer  qui  commence  à  être  possible  au  Muy  pour  l'expédition  des  planches 
ou  des  billots,  au  moyen  du  tarif  spécial  n^  21,  ne  l'est  point  dans  notre  arrondissement, 
attendu  son  éloignement  de  ce  centre  de  consommation. 

Marseille  absorbe  annuellement  plus  de  200,000  douzaines  de  planches.  Une  bonne  moi- 
tié environ  de  cette  énorme  quantité  est  employée  pour  les  caisses  de  la  savonnerie.  Un  droit 
d^octroi  trop  élevé  frappe  ce  produit;  il  est  de  24  centimes  par  douzaine  de  planches  ordi- 
naires ou  petites  :  or  les  planches  ordinaires  valent  sur  le  marché  de  2  fr.  3o  cent,  à  2  fr. 
70  cent.:  moyenne,  2  fr.  5o  cent.;  c'est  donc  presque  le  dixième  à  ajouter  à  la  multiplicité 
des  frais  déjà  faits.  Quant  aux  petites  planches  qui  ne  se  vendent  même  pas  toujours  2  francs, 
le  fisc  municipal  prélève  donc  plus  du  huitième  du  produit  brut;  sur  le  produit  net  d'une 
marchandise  aussi  pauvre,  ce  tarif  est  devenu  excessif.  Remarquons  encore  à  l'appui  de  cette 
opinion,  que  loctroi  coûte  à  lui  seul  autaut  que  l'embarquement  au  port  de  Saint-Raphaël, 
le  transport  à  Marseille  et  le  débarquement  sur  le  quai:  ce  qui  présente  une  proportion  ano- 
male; aussi  les  fabricants  de  savon  se  sont-ils  émus  de  ces  frais  qui  grèvent  leurs  produits  et 
qui  contribuent  peu  à  peu  à  leur  rendre  difficile  de  soutenir  la  concurrence  des  fabriques 
nouvellement  établies  à  Nantes,  au  Havre,  etc.  etc.,  où  ils  trouvaient  un  débouché  assuré. 
On  fait  aujourd'hui  de  la  soude  partout,  à  défaut  d'huile  d'olives  on  emploie  diverses  sortes 
Enq.  A6RIC. —  24*  Circonscription.  62 
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Alpbs-Maritimbs.  de  corps  gras.  S'il  venait  à  arriver,  par  suite  de  cette  concurrence,  que  la  fabrication  fût  dé- 
laissée ou  seulement  diminuée  à  Marseille,  les  propriétés  forestières  du  littoral  de  Tancien 
département  du  Var  recevraient  une  rude  atteinte,  vu  qu'elles  ne  sontpresque  peuplées  que  de 
pins  maritimes,  lesquels  ne  peuvent  recevoir  un  autre  emploi  que  la  caisserie. 

Le  restant  des  planches  arrivées  à  Marseille  va  aux  caisses  pour  les  expéditions  de  la  cha- 
pellerie, des  vins  en  bouteilles,  des  liqueurs,  etc. 

Lorsque  les  billots  n'ont  plus  le  diamètre  exigé  pour  lesdites  planches,  qui  est  un  minimum 
de  18  centimètres  au  petit  bout,  on  en  fait  des  douelles  pour  les  tonneaux  contenant  des 
matières  sèches,  telles  que  le  ciment,  le  soufre  en  poudre,  etc.  Enfin  on  fait  aussi  des  pilotis 
expédiés  aux  mines  de  houille  do  la  Grand'-Combe  ;  l'emploi  en  est  assez  considérable,  mais 
dans  peu  d'années  ce  débouché  sera  supprimé.  Le  réseau  ferré  de  Paris-Lyon -Méditerranée 
terminera  prochainement  l'embranchement  de  Brioude  à  Âlais,  à  travers  le  massif  monta- 
gneux de  la  Haute-Loire,  couvert  de  forets  de  pins  sylvestres  inexploitées.  Une  a'valanche  de 
ces  bois  voisins  tombera  sur  ce  bassin  houiller,  et  nos  produits  de  l'arrondissement  de  Grasse 
et  du  Var,  qui  sont  obligés  d'emprunter  successivement  la  mer  et  le  chemin  de  fer,  n'arriveront 
plus  dans  des  conditions  d'économie  suffisantes. 

Les  planches  de  pin  maritime  qui  restent  dans  le  pays  s'emploient  assez  pour  les  embal- 
lages de  la  parfumerie  de  Grasse  ;  les  flacons  y  sont  renfermés.  Jadis  toute  l'eau  de  fleur  d'o- 
range exigeait  des  caisses,  lorsqu'elle  était  uniformément  expédiée  en  estagnons  de  cuivre. 
Maintenant  ce  vase  est  généralement  remplacé  par  la  bombonne  en  verre  recouverte  d'osier, 
et  cette  catégorie  de  caisses  n'est  plus  fabriquée.  Quant  au  bois  à  brûler  provenant  de  cette 
essence,  le  débouché  de  nos  pays  est  limité.  Les  pays  situés  sur  les  rivages  du  département 
du  Var  ont  plus  d'avantages  à  cause  de  leur  rapprochement  de  Marseille.  Enfin  la  carbonisa- 
tion n'oflre  aucun  intérêt  et  on  n'en  fait  pas. 

Les  personnes  qui  savent  que  dans  les  landes  delà  Gascogne  on  produit  des  quantités  con- 
sidérables de  matières  résineuses,  telles  que:  essence  de  térébenthine,  poix  noire  et  brai, 
s'étonneraient  si  je  ne  faisais  pas  mention  de  cette  fabrication.  Je  dirai  donc  que  cette  indus- 
trie, si  prospère  avec  des  arbres  venus  dans  le  sol  si  uniformément  perméable  des  Landes, 
trouve  ici  des  arbres  rebelles  au  gemmage.  Notre  sol  forestier  est  trop  pierreux  et  le  pin  ma- 
ritime ne  coule  pas  assez  pour  rendre  fructueuse  cette  opération.  A  cette  première  cause  s'en 
joint  une  autre  très-essentielle  :  nos  forêts  de  pins  maritimes  sont  trop  souvent  la  proie  de 
l'incendie.  Un  des  remèdes  les  plus  efficaces  contre  ce  fléau  étant  le  petit  feu  d'hiver,  la  com- 
bustibilité qu'acquiert  le  tronc  d'un  pin  gemmé  est  telle  que  l'incendie  de  l'été  serait  encore 
plus  terrible  pour  lui  et  que  le  remède  lui  serait  également  fatal.  Si  donc  il  y  avait  à  saigner 
des  pins,  il  faudrait  s'adresser  au  pin  d'Âlep,  et  j'en  dirai  un  mot  à  son  article. 

Le  mode  habituel  d'exploitation  des  forêts  de  pins  maritimes  est  le  jardinage,  c'est-à-dire 
la  coupe,  ou  annuelle,  ou  à  quelques  années  d'intervalle,  des  arbres  venus  à  maturité,  et  le 
plus  souvent  nullement  mûrs.  Pourquoi,  objectera-t-on ,  ne  pas  lui  substituer  l'aménagement 
régulier  des  grandes  forêts  du  Nord,  où  les  coupes  se  font  par  massifs  pleins,  et  suivant  les 
saines  pratiques  de  la  sylviculture P  N'éviterait-on  pas  par  là  les  inconvénients  du  jardinage 
qui  oblige  de  parcourir  de  vastes  étendues  pour  trouver  par  ci  par  là  quelques  pins  b  ons  a 
exploiter,  et  dont  l'abatage  et  la  vidange  au  milieu  des  autres  arbres  restant  debout,  occa- 
sionnent des  dégâts  regrettables ,  sans  compter  que  ces  produits  épars  coûtent  beaucoup  plus  à 
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façonner  et  à  transporter  aux  entrepôts?  Certainement  cette  objection,  quelques  rares  pro-  ALf»Bs-MAiiiTiifBs. 
priélaires  intelligents  et  au  courant  des  méthodes  perfectionnées  ont  dû  se  la  poser.  Mais  une 
difficulté  presque  radicale  s'est  présentée  pour  l'application  de  celte  exploitation  méthodique. 
Nos  forêts  sont  bien  différentes  de  celles  du  Nord  qui  souvent  occupent  des  terres  fertiles,  où 
le  peuplement  s'élève  avec  une  uniformité  de  croissance  soutenue.  Là,  les  bois  arrivent  avec 
une  sorte  d'ensemble  à  la  maturité.  Après  l'application  des  coupes  sombres  et  claires,  le  sol 
se  couvre  d'un  recru  régulier,  et  la  coupe  définitive  terminée,  les  jeunes  sujets  recommencent 
à  s'élever  avec  cette  uniformité  précieuse  de  la  génération  précédente.  Mais  nos  bois  placés 
dans  des  pentes  rocailleuses,  arides  et  brûlées  par  le  soleil,  présentent  une  végétation  succes- 
sivement irrégulière.  Tel  pin  maritime,  crû  dans  une  place  fertile,  devient  en  cinquante  ans  un 
bel  arbre,  élancé,  et  donnant  quatre  ou  cinq  billots  réguliers.  A  côté  de  lui,  languit,  rabougri, 
tortueux  et  sans  valeur  un  pied  poussé  au  milieu  des  rochers,  et  qui  perd  en  restant  plutôt 
qu'il  ne  gagne.  Aucune  uniformité  ne  se  présente  donc  dans  te  peuplement.  Les  semis  sont 
tout  aussi  irréguliers.  Ensuite  le  tout  est  perdu  dans  la  multitude  des  morts-bois  qui  infeste 
le  sol.  Aussi  le  jardinage  est-il  devenu  le  seul  mode  de  coupe,  et  c'est  d'ailleurs  celui  qu'em- 
ploie l'Administration  forestière  elle-même. 

En  résumé  ce  ne  serait  pas  le  mode  d'exploitation  qu'il  y  aurait  à  améliorer,  ce  serait  bien 
plutôt  les  tendances  du  propriétaire  qu'il  faudrait  changer,  car  toujours  plus  ou  moins  besoi- 
gneux  d'argent,  il  réalise  son  capital,  même  à  perte,  dès  qu'il  voit  possibilité  de  le  convertir 
en  espèces  sonnantes.  Un  écrivain  judicieux,  M.  Léonce  de  Lavergne,  l'a  dit  :  «On  retrouve 
là  comme  dans  les  autres  branches  de  notre  économie  rurale,  la  pauvreté  et  ses  mauvais 
conseils.  » 

Famille  des  chênes  (une  espèce).  —  A  côté  du  pin  maritime,  croît  le  roi  de  nos  arbres 
forestiers,  le  chêne-liége.  Si  au  lieu  du  pin,  dont  les  produits  sont  pauvres  de  valeur,  coûteux 
d'exploitation  ainsi  que  de  transport,  et  d'un  avenir  chanceux ,  le  sol  était  peuplé  de  lièges,  la 
fortune  particulière  et  publique  serait  bien  augmentée.  Notre  arrondissement  fournit  cette 
essence  précieuse  dans  les  communes  de  Mandelieu ,  Cannes ,  la  Roquette,  Auribeau ,  le  Biot  et 
Valbonne;  mais  faisons  de  suite  une  distinction  importante:  il  y  a  le  liège  fin  et  le  liège  com- 
mun. Le  premier  est  assuré  d'un  avenir  constamment  prospère.  Parlant  ici  d'une  manière 
générale  qui  embrasse  le  département  du  Var  où  se  trouvent  des  étendues  bien  plus  consi- 
dérables que  les  nôtres,  peuplées  de  cet  arbre,  je  dirai  que  le  liège  de  première  qualité  aura 
toujours  un  prix  soutenu,  alors  même  que  l'Algérie  viendra  jeter  sur  le  marché  du  continent 
les  innombrables  produits  de  ses  vastes  forêts.  Le  liège  commun  de  nos  pays  a  à  craindre  au 
contraire  cette  concurrence  de  l'Afiique,  où  la  croissance  de  la  végétation  permet  la  décorti- 
cation  dans  une  période  d'années  moindre  que  chez  nous.  Il  est  à  supposer  que  les  quantités 
étonnantes ,  susceptibles  d'être  produites  par  l'Algérie ,  en  lièges  communs ,  mettront  un  temps 
d'arrêt  dans  le  débouché  des  produits  indigènes.  Le  golfe  de  Saint-Tropez  et  les  environs 
d'Hyères  produisent  le  liège  le  plus  fin  de  nos  rivages.  Cette  année  les  produits  de  cette  zone 
avantagée  ont  valu  de  60  à  63  francs  les  100  kilogrammes  brut;  les  qualités  inférieures  n'ont 
atteint  que  le  prix  de  45  francs  brut.  Sur  la  place  de  Marseille  les  lièges  en  planches  de  Sar- 
daigne  vont  même  jusqu'aux  environs  de  100  francs. 

Les  causes  d'une  moins-value  du  liège  se  trouvent  dans  la  nature  du  sol,  la  constitution 
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Alpës-Mabitimbs.  native  des  arbres  et  jusque  clans  les  ravages  des  insectes,  notamment  des  fourmis  qui  enva- 
hissent souvent  certains  chênes.  Généralement  un  sol  maigre  produit  un  liège  fin;  celui  qui 
croît  avec  rapidité  est  plus  commun. 

Certains  propriétaires  dans  le  Var  ont  déjà  commencé  à  favoriser  la  végétation  du  chêne- 
liège  par  Tenlèvement  du  pin  maritime  qui,  plus  rustique  que  ce  premier,  Taffame  et  le  fait 
même  périr. 

Ici  se  présenterait  naturellement  la  grave  et  intéressante  question  de  la  valeur  moyenne  et 
du  rendement  moyen  de  Thectare  en  chénes-liége.  Il  faut  bien  le  reconnaître,  cette  question, 
surtout  dans  cette  zone,  devient  presque  insoluble.  On  le  comprend  de  suite;  la  différence 
entre  la  valeur  de  telle  parcelle  de  bois  fertile,  bien  fournie  de  beaux  arbres,  et  telle  autre 
parcelle  aride,  clair-semée  de  quelques  sujets  chélifs,  est  infiniment  grande.  Ainsi  que  je 
lai  déjà  dit,  il  nV  a  point  dans  ces  contrées  de  futaies  en  massifs  réguliers  comme  dans  le 
nord  de  la  France  et  il  n'existe  presque  pas  d'hectares  purs  en  chénes-liége.  Généralement 
on  trouve  quelques  lièges  de  tout  âge,  clair-semés  au  milieu  non-seulement  des  pins, 
mais  encore  entourés  des  arbustes  les  plus  dangereux  pour  la  forêt.  L'œil  n'aperçoit 
souvent  que  des  maquis  composés  de  bruyères,  d'arbousiers,  de  cistes  et  de  genêts  épineux. 
L'essence  précieuse  est  étouffée  par  cette  végétation  parasite.  Dans  ces  hectares  ainsi  com- 
posés, quelle  sera  la  valeur  foncière?  Si  les  arbres  sont  tout  à  fait  jounes,  il  n'y  a  que  de 
l'espérance.  Or,  en  regard  de  la  valeur  si  rapidement  croissante  d'un  capital  argent  placé  à 
intérêts  composés,  l'espérance  dans  une  forêt  à  produits  lointains  ne  vaut  pas  grand'chose 
actuellement.  Si  la  forêt  est  plus  âgée,  examinons  rapidement  tous  les  éléments  qui  con- 
tribuent à  augmenter  ou  à  diminuer  la  valeur  de  l'hectare  : 

1**  L'âge  dont  nous  venons  de  parler  ; 

2°  Le  nombre  des  arbres,  soit  le  peupleuient; 

3°  Le  plus  ou  moins  de  fertilité  du  sol  qui  peut  doubler,  tripler  ou  bien  presque  annuler 
la  puissance  productive  ; 

li^  Les  frais  d'exploitation  et  surtout  ceux  de  transport  ; 

5°  Le  plus  ou  moins  d'assurance  du  débouché  des  produits  et  de  leur  prix  de  vente; 

6**  Enfin,,  et  par-dessus  tout,  il  y  a  pour  nos  forêts  résineuses  la  chance  plus  ou  moins 
grande  de  Imcendie  qui,  dans  un  jour,  peut  emporter  tout  le  capital  lentement  accru  pendant 
quarautc  ans. 

Toutes  ces  conditions,  on  le  comprend,  se  combinent  entre  elles;  chacune  de  son  côté  agit 
puissamment  sur  la  valeur  foncière  d'une  surface  déterminée  de  bois,  et  les  évaluations  inter 
médiaires  entre  les  limites  extrêmes  sont  infinies.  Je  renonce  donc  à  déterminer  une  valeur 
moyenne  générale.  Chaque  propriété  boisée  doit  être  étudiée  relativement  aux  circonstances 
qui  la  régissent.  L'incertitude  au  sujet  de  là  valeur  foncière  existe  également  pour  l'appré- 
ciation du  rendement;  c'est  tout  naturel.  En  abordant  la  deuxième  zone,  un  peu  plus 
de  fixité  dans  les  évaluations  pourra  se  rencontrer,  à  cause  du  peu  de  crainte  de  l'incendie. 

S  3.  Arbres  de  la  zone  calcaire. 

Famille  des  conifères  (une  espèce).  —  Le  pin  d'Âlep  parait  destiné  par  la  nature  à  couvrir 
les  pentes  calcaires  brûlées  par  notre  soleil.  Il  végète  dans  des  conditions  de  croissance  moins 
avantageuses  que  le  maritime  et  il  se  développe  donc  plus  lentement.  Son  bois  assez  tortueux 
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u'est  pas  favorable  à  ia  fabrication  des  planches  de  caisscric,  mais  il  est  meilleur  pour  la  ALPEs-MAninuEs. 
charpente  et  la  menuiserie.  Comme  les  grands  échantillons  propres  à  donner  du  bois  d'oeuvre 
tendent  à  disparaître,  ce  pin  va  généralement  au  chauffage.  Cependant  sa  qualité  est  bonne, 
et  il  est  à  regretter  que  cette  essence,  soit  par  le  défaut  des  voies  de  communication  qui 
empêche  de  transporter  les  solives  assez  durables  qu'il  produit,  dans  les  pays  où  elles  trou- 
veraient leur  emploi,  soit  par  le  fait  des  propriétaires  qui,  pour  faire  de  l'argent,  le  coupent 
avant  l'âge,  il  est  à  regretter,  dis-je,  que  ce  pin  si  bien  adapté  aux  conditions  climatériques 
spéciales  de  nos  contrées,  ne  rende  pas  plus  de  services  à  l'industrie  forestière. 

DansM'arrondissement  de  Grasse,  on  l'exploitait  autrefois  pour  la  résine  dans  quelques 
forêts.  Maintenant,  il  n'y  a  plus  que  quelques  propriétaires  de  l'arrondissement  de  Dragui- 
gnan  qui  se  livrent  au  gemmage,  et  encore  c'est  dans  de  très-faibles  proportions.  Ces  produits 
résineux  qui,  au  moment  de  la  guerre  civile  aux  États-Unis,  avaient  pris  une  grande  valeur, 
n'ont  cessé  de  décroître  depuis  lors,  et  la  concurrence  que  font  les  marchandises  venues  des 
Landes,  où  cette  exploitation  est  faite  dans  de  bonnes  conditions,  frappe  les  nôtres  de 
discrédit. 

Famille  des  chênes  (deux  espèces).  —  Tout  comme  dans  la  zone  siliceuse  le  liège  occupe 
certains  points  des  massifs  de  pins  maritimes,  de  même,  il  y  a  environ  quarante  ou  cinquante 
ans,  dans  la  zone  calcaire  on  voyait  surgir  au  milieu  des  pins  d'xMep  le  chêne  vert.  Mais 
bientôt  à  mesure  que  le  rendement  en  argent  de  ce  dernier  s'est  élevé,  les  propriétaires  ont 
eti  hâte  de  mellre  la  cognée  au  pied  du  pin,  pour  dégager  les  chênes  verts,  et  dès  lors 
il  s'est  établi  de  grands  massifs  purs  de  cette  essence.  Je  parle  ici  de  l'ancien  Var  en  général. 

Le  chêne  vert  est  très-intéressant.  D'abord,  il  se  plaît  dans  cette  zone  de  rochers  calcaires, 
qui,  sans  lui  ne  produirait  à  peu  près  rien.  Il  s'attache  aux  roches  des  précipices  et  une  fois 
enraciné  dans  un  terrain  quelque  mauvais  qu'il  soit,  il  donne  toujours  quelque  chose  à  palper 
pour  le  propriétaire.  Ensuite  la  courte  durée  de  la  révolution  de  son  taillis  est  parfaitement 
au  goût  dudit  propriétaire  qui,  lorsqu'il  abat,  bien  avant  l'époque  de  la.maturité,  une  futaie 
de  pins,  en  éprouve  quelques  regrets,  parce  qu'il  sent  au  fond  qu'il  mange  son  bien  en 
herbe,  tandis  qu'avec  le  chêne  vert  on  peut  abattre  à  blanc  estoc  sa  forêt  tous  les  quatorze 
ans  sans  éprouver  le  même  sentiment.  Les  forestiers  pensent  cependant  que  vingt  ans  sont 
indispensables  pour  une  bonne  exploitation  et  l'Administration  attend  quelquefois  jusqu'à 
vingt-cinq  ans.  Un  troisième  avantage  de  celte  essence  est  une  sorte  de  certitude  dans  le  pia* 
cernent  des  produits,  qui  sont  :  l'écorce  qu'on  broie  pour  en  faire  le  tan,  et  2^  le  bois 
à  brûler,  soit  sous  la  forme  de  charbon ,  soit  simplementsous  celle  de  bois  de  feu.  On  emploie 
aussi  quelques  pièces  à  faire  des  moyeux  et  des  rais  de  charrettes. 

ËnGn,  en  quatrième  lieu,  on  doit  bien  compter  pour  quelque  chose  la  presque  assurance 
que  sa  forêt  ne  sera  jamais  ravagée  par  l'incendie. 

Disons  un  mot  de  l'exploitation  de  l'écorce,  qui  est  la  partie  essentielle.  Naguère  encore  dans 
le  Var,  la  prohibition  d'exportation  avilissait  ce  produit;  depuis  quelques  années,  la  suppres- 
sion de  cet  interdit  a  permis  à  l'article  de  retrouver  un  prix  réoiunérateur.  Seulement  en 
même  temps  est  arrivé  le  renchérissement  de  la  main-d'œuvre;  aujourd'hui  dans  le  Var,  l'ou- 
vrier veut  environ  la  moitié  du  produit.  L'écorce  de  l'arrondissement  de  Grasse  est  portée  aux 
tanneries  de  ladite  ville ,  on  commence  à  en  envoyer  certaines  quantités  à  Nice.  On  retire  au 


Digitized  by 


—  494  — 


Alfes-Maritimks.  moins  lo  francs  les  loo  kilogrammes  sur  le  parterre  de  la  coape.  L'avantage  que  je  signalais 
tantôt  d'une  sorte  de  certitude  de  ce  produit  se  manifeste  ici,  rien  ne  fait  supposer  que  ce 
prix  puisse  descendre.  Bien  au  contraire,  si  les  voies  de  communication  de  terre  étaient  mul- 
tipliées de  manière  à  n'avoir  jamais  que  peu  de  distance  à  parcourir  d'une  forêt  à  une  bonne 
route,  si  un  chemin  de  fer  central  partant  de  Grasse,  et  allant  par  Draguignan  jusqu'à  Pertuis 
et  de  là  à  Avignon  était  un  jour  construit,  comme  il  serait  d'une  sage  administration  de  le 
décréter,  et  surtout  si  l'accessibilité  des  tarifs  des  chemins  de  fer  était  donnée  à  cette  écorce, 
il  est  à  supposer  qu'une  certaine  partie  remonterait  vers  le  Nord,  qui  n'emploie  que  l'écorce 
de  chêne  blanc.  Or  la  richesse  en  tanin  est  bien  plus  développée  dans  le  chêne  vert  que  dans 
son  congénère.  Ou  peut  donc  espérer  la  persistance  de  ce  prix  de  l'écorce. 

Aux  environs  de  Grasse  et  de  Cannes,  le  bois  à  brûler  qui  reste  après  l'écorçage  est  em- 
ployé aux  feux  d'appartements,  mais  lorsque  Téloignement  des  forêts  de  ces  centres  de  con- 
sommation grèverait  ce  combustible  de  transports  considérables,  alors  on  le  carbonise  et  il 
vient  alimenter  nos  fourneaux  de  cuisine. 

Un  mot  sur  le  rendement  et  la  valeur  par  hectare.  Les  différentes  conditions  de  peuplement 
et  de  fertilité  du  sol  occasionnent  des  différences  de  valeurs  très-considérables  ainsi  que  je  * 
l'avais  énoncé  précédemment,  mais  comme  les  frais  de  transport  sont  moindres  et  plus  fixes, 
et  que  d'ailleurs  le  propriétaire  ne  peut  pas  anticiper  les  coupes  comme  dans  les  futaies,  il  y 
moins  d'incertitude.  D'ailleurs  les  ventes  continuelles  qui  se  font  par  hectare  établissent  des 
données  assez  positives.  On  vend  à  iSo  francs  l'hectare,  à  200,  à  3oo,  à  4oo  et  même  à 
600  francs,  mais  ces  derniers  prix  sont  ceux  des  longues  révolutions.  A  25o  francs  l'hectare, 
une  coupe  âgée  de  seize  ans  rendrait  donc  de  i5  à  16  francs  par  an  et  cela  avec  une  sorte  de 
fixité,  on  obtiendrait  par  là  une  valeur  certaine  de  près  de  ^oo  francs  l'hectare. 

Sur  une  moins  grande  échelle  se  trouve  le  chêne  rouvre  dit  ici  ch^ne  blanc.  Les  pieds  assez 
gros  qui  naguère  existaient  encore  ont  été  généralement  coupés  pour  faire  les  traverses  du 
chemin  du  littoral,  aussi  les  massifs  de  futaie  ont-ils  été  convertis  en  taillis  qui  sont  employés 
à  l'alimentation  des  foyers  d'appartements  des  villes  delà  contrée.  Comme  valeur  intrinsèque 
ce  bois  est  un  peu  inférieur  à  celui  du  chêne  vert,  mais  sa  révolution  de  coupe  est  encore 
plus  courte. 

S  4.  Arbres  de  la  zone  montagneuse. 

Ici  se  termine  l'examen  des  quatre  espèces  d'arbres  spéciaux  à  nos  côtes  de  Provence  :  le 
chêne-liége  et  le  chêne  vert,  le  pin  maritime  et  le  pin  d'Alep,  sur  lesquels  il  m'a  semblé  inté- 
ressant d'appeler  l'attention  du  Gouvernement,  attendu  qu'ils  sont  moins  connus  que  les 
essences  qui  peuplent  la  grande  majorité  des  forêts  de  la  France.  Je  ne  ferai  qu'énumérer  les 
espèces  de  cette  zone  qui  sont  les  mêmes  que  celles  du  Nord,  avec  une  courte  indication  de 
l'emploi  de  leurs  produits. 

La  famille  des  conifères  offre  le  pin  sylvestre  et  le  sapin  argenté,  ce  dernier  est  presque 
cantonné  dans  la  verdoyante  vallée  de  Torenc.  Le  pin  sylvestre  produit  de  belles  et  bonnes 
poutres,  qui  sont  employées  dans  les  charpentes  de  l'arrondissement,  ou  qui  s'embarquent  à 
Cannes  pour  aller  dans  lés  chantiers  de  construction  maritime.  Notre  menuiserie  locale  est  à 
peu  près  exclusivement  alimentée  par  les  sciages  de  cette  essence. 

Le  sapin  sert  aussi  pour  les  charpentes.  On  exporte  des  pieds  adultes  pour  les  antennes  des 
navires. 
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11  est  à  regretter  que  Yembranchement  ferré  de  Grasse  à  Cannes,  promis  depuis  si  longtemps ,  âlpes-Maritimes. 
reste  toujours  inexécuté,  car  une  assez  grande  quantité  des  produits  ligneux  qui  viennent 
d'être  énumérés,  pourraient  y  trouver  une  plus-value  par  l'économie  des  transports,  surtout 
avec  des  tarifs  praticables. 

La  famille  des  amentacées  ne  présente  d'intéressant  que  le  hêtre,  cantonné  sur  quelques 
points  delà  montagne;  son  bois  sert  à  peu  d'usages,  et  cette  espèce  n'oŒre  pas  ici  beaucoup 
d'importance.  Je  ne  parlerai  pas  des  frênes  qui  occupent  quelques  versants  septentrionaux. 

•  J'ai  donc  achevé  l'examen  des  neuf  espèces  principales  qui  peuplent  nos  forêts  et  qui 
s'échelonnent  depuis  la  mer  jusqu'à  la  latitude  de  plus  de  i,5oo  mètres. 

CHAPITRE  II. 

MENUS  PRODUITS  FORESTIERS. 

S  5.  Broussailles  et  arbustes. 

Les  broussailles  ou  pour  mieux  dire  les  éiuondes  des  pins  ont  une  assez  grande  importance 
dans  les  communes  de  Vallauris,  le  Biot,  Mougins  et  Valbonne.  Elles  sont  destinées  à  la  fabri- 
cation de  la  poterie  commune  de  Vallauris  qui  alimente  une  consommation  et  un  commerce 
d'exportation  qui  offrent  de  l'intérêt.  Au  Biot  on  fabrique  les  vases  pour  renfermer  l'huile,  et 
ces  diverses  fabriques  ainsi  que  celles  des  briques  permettent  de  retirer  dans  les  bois  voisins 
un  bon  produit  de  l'élagage  des  arbres  résineux. 

Enfin  on  utilise  dans  nos  bois  le  myrte,  le  lentisque  et  la  lavande,  soit  pour  des  poudres 
de  teinture,  soit  pour  la  distillation  des  essences. 

S  6.  Autres  menus  produits. 

i"  Fruits  forestiers.  —  Les  glands  des  chênes  offrent  peu  d'importance.  Remarquons  en 
passant  que  l'élévation  de  la  main-d'œuvre  empêche  cette  année  de  les  ramasser,  et  c'est  une 
perle  sèche. 

2**  Les  truffes  qui  dans  le  Var  donnent  un  certain  produit,  sont  rares  ici.  On  en  récolte 
quelques-unes  à  Saint-Vallier.  Nos  qualités  sont  bonnes  et  il  est  à  croire  que  les  truffes 
d'Ampus,  commune  du  Var,  qui  sont  expédiées  dans  le  Nord  sont  peut-être  décorées  du 
nom  de  truffes  duPérigord. 

3**  Les  pâturages.  —  Ceux  situés  au-dessous  des  forêts  de  chênes  sont  bons  pour  le  bétail , 
ceux  sous  les  pins  le  sont  beaucoup  moins. 

Chasse.  —  Le  gibier  est  presque  détruit,  non  par  les  chasseurs  honnêtes  qui  se  con- 
forment aux  règlements,  mais  par  un  braconnage  effréné,  qui  ne  parait  pas,  bien  s'en  faut, 
suffisamment  réprimé.  Toutes  les  disposi lions  restrictives  édictées  gênent  le  chasseur  cons- 
ciencieux et  ne  servent  dans  ce  pays  qu'à  favoriser  ceux  qui  sont  habitués  à  ne  pas  en  tenir 
compte. 

.  5**  Pèche.  —  Produit  peu  important.  On  trouve  des  truites  dans  la  haute  Siagne  et  dans 
le  Loup.  I 

6®  Matières  minérales.  —  L'industrie  des  mines  n'existe  pas  dans  Tarrondissement;  seule- 
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Alpes-iMabitimes.     ment  à  Moufçlns,  à  Valbonne  et  au  Biot  on  extrait  du  sol  des  forêts  les  terres  alumineuses 
nécessaires  aux  diverses  fabriques  de  poteries  dont  j'ai  parlé  précédemment. 

CHAPITRE  m. 

GÉNÉRALITÉ  ET  BBSOINS  DE  LA  CULTURE  FORESTIÈRE. 

S  7.  L*inceD(lie  dans  les  forêts  résineuses.  Les  remèdes. 

Ce  fléau  auquel  j'ai  déjà  fait  plusieurs  fois  allusion ,  n*a  pas  besoin  d*élre  longuement  décrit. 
Après  un  long» été,  qu'une  étincellé  allume  le  fouillis  d'arbustes,  d'herbes  et  de  feuilles  de 
pins  desséchés  qui  couvrent  le  sol  ardent  de  la  zone  granitique,  aussitôt  du  bas  au  haut  de  la 
colline  la  flamme  dévore  tout  en  un  instant,  et,  sous  le  soufile  du  mistral,  un  pays  entier  est 
embrasé. 

Un  des  remèdes  les  plus  eOicaces  consiste  dans  le  petit  feu  d'hiver,  c^est  un  espèce  de  pro- 
cédé homœopathique;  mais  il  ne  peut  être  employé  que  si  déjà  la  forêt  est  assez  couverte  de 
pins,  pour  qu'il  y  ait  un  sol  de  leurs  aiguilles  desséchées.  Dans  le  mois  de  janvier,  quand 
le  temps  n'est  pas  pluvieux,  et  les  mois  suivants  jusqu'à  l'apparition  de  la  séve,  on  met  le  feu 
à  ces  aiguilles  au  rebours  du  vent  et  surtout  du  haut  en  bas;  ces  feuilles  brûlent  lentement  à 
la  manière  de  l'amadou,  consumant  les  broussailles  et  nettoyant  le  sol. 

Cette  opération  aussi  intéressante  qu'utile  nécessite  beaucoup  d'habileté  lorsqu'il  s'agit  de 
l'appliquer  aux  jeunes  recrues  de  pins,  car  à  la  moindre  négligence,  un  coup  de  feu  se  pro- 
duit, et  dans  peu  de  mois  une  plaque  d'arbres  brûlés  témoigne  de  la  maladresse  de  l'ouvrier. 
J'ai  dit  qu'il  fallait  qu'il  y  eût  un  sol  sufTisant  de  feuilles  de  pins  desséchées  qui  sont  l'aliment 
indispensable.  Les  arbustes  verts  qui  s'enflamment  avec  violence  pendant  l'été  ne  brûleraient 
pas  en  hiver  s'il  n'y  avait  pas  les  aiguilles  de  pins.  11  s'ensuit  que  lorsqu'un  propriétaire  veut 
nettoyer  une  forêt  non  suffisanmaent  agrégée  de  pins,  il  doit  avoir  recours  à  l'extraction  des 
morts-bois  au  moyen  du  fer.  • 

Ce  remède  de  l'extraction  des  souches  est  un  deuxième  moyen  long  et  dispendieux,  mais 
enfin  il  peut  réussir.  Il  faut  pour  cela  des  propriétaires  passionnés  pour  la  sylviculture,  et  on 
n*en  rencontrait  guère  jusqu'ici.  Cependant  une  société  de  propriétaires  intelligents  vient  de 
se  former  dans  le  Var  pour  aviser  à  tous  les  moyens  de  garantir  le  pays  des  ravages  de  ce 
fléau,  et  il  est  juste  de  dire  que  les  écrits  de  M.  Charles  de  Ribe  d'Aix  ont  contribué  à 
amener  cet  heureux  résultat. 

S  8.  Reboisement. 

L'Etat  est  entré  dans  une  voie  utile  en  s'occupant  activement  du  reboisement  des  mon- 
tagnes. Mais  cette  entreprise  a  besoin  que  dans  nos  pays  on  y  mette  beaucoup  dé  persévérance, 
à  cause  du  sol  rocheux  et  dénudé  de  nos  montagnes  qui  ne  présente  qu'une  couche  insuffisante 
de  terre  végétale,  et  de  la  chaleur  excessive  de  nos  étés  qui  dessèche  le  sol  assez  profondé- 
ment pour  faire  périr  les  jeunes  semis. 

La  ville  de  Grasse  a  résolûmcnt  suivi  l'impulsion  de  l'Administration  forestière  pour  le 
reboisement  de  la  montagne  qui  la  domine  au  nord.  Depuis  déjà  au  moins  cinq  années,  elle 
a  persévéramment  inscrit  à  chacun  de  ses  budgets  la  somme  de  700  francs,  et  je  sab  de  bonne 
source  que  TAdministration  est  très-satisfaite  du  concours  soutenu  que  notre  commune  a 
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apporté  à  cette  opération  intéressante.  Le  contingent  de  l'État  s'élevant  à  près  de  2,000  francs  Alpes-Maritimbs. 
annuels,  cest  donc  environ  une  somme  de  3, 000  francs  qui,  depuis  la  période  indiquée,  est 
consacrée  chaque  apnée  au  repeuplement  de  la  Marbrière. 

S  9.  Protection  légale  de  la  sylviculture. 

Les  sylviculteurs  demandaient  à  la  loi  une  protection  plus  efficace  contre  les  déprédations 
commises  dans  leurs  forêts.  Les  vols  de  bois  sont  regardés  comme  chose  parfaitement  inno- 
cente, et  la  législation  semble  être  complice  de  cette  funeste  tendance,  car  ni  la  police  ru- 
rale ni  la  justice  correctionnelle  n'accordent  à  cette  nature  de  propriété  une  surveillance  et 
une  protection  suffisantes.  Qu'on  consulte  les  articles  du  Code  pénal  punissant  les  délits 
contre  la  propriété  rurale  et  ceux  du  Gode  forestier  qui  s'occupent  de  la  suppression  des  dé- 
lits presque  identiques  dans  les  bois,  et  Ton  se  convaincra  du  préjudice  qu'il  doit  en  résulter 
pour  ces  derniers. 

Citons  seulement  deux  faits:  1®  les  articles  192  et  196  du  Code  forestier  ne  frappent  que 
de  simples  amendes  ceux  qui  ont  coupé  ou  mutilé  en  ^orét  des  arbres  de  2  décimètres  de 
tour,  tandis  que  les  mêmes  délits  commis  dans  un  champ  sont  punis  d'un  emprisonnement 
qui  ne  sera  pas  au-dessous  de  six  jours  ni  au-dessus  de  six  mois  à  raison  de  chaque  arbre, 
sans  que  la  totalité  puisse  excéder  cinq  ans.  Oix  est  l'analogie  entre  la  répression  ? 

2®  Il  y  a  plus  encore.  Le  Code  forestier  ne  punit  que  d'une  amende  les  incendiaires  des 
forêts  par  imprudence  (et  en  trouve-t-on  jamais  d'autres),  de  sorte  qu'on  punit  plus  sévère- 
ment celui  qui  a  coupé  un  petit  arbre  que  celai  qui  a  incendié  des  centaines  et  des  milliers 
d'hectares  de  nos  massifs  résineux. 

S  10.  Difficulté  des  transports. 

Il  suffit  de  considérer  un  instant  la  nature  encombrante  des  divers  produits  ligneux  pour 
se  convaincre  que  le  plus  impérieux  des  besoins  de  la  sylviculture  est  la  facilité  des  voies  de 
communication  de  toute  nature.  Améliorer  les  routes  existantes  et  se  préoccuper  d'en  cons- 
truire de  nouvelles,  devrait  être  le  principal  objet  de  l'attention  des  hauts  administrateurs, 
chargés  de  veiller  à  ce  qu^au  fond  des  provinces  il  soit  donné  satisfaction  légitime  aux  inté- 
rêts de  cette  multitude  de  propriétaires  grands  ou  petits  qui  forment  les  premières  assises  de 
la  nation. 

Mais  il  serait  bien  loin  de  ma  pensée  de  demander  que  de  nouveaux  impôts  ou  de  nouveaux 
emprunts  qui  ne  font  qu'augmenter  ces  produits  (puisque  ce  n'est  qu'au  moyen  des  contri- 
butions nouvelles  qu'on  fait  face  au  payement  des  intérêts  et  de  l'amortissement)  soient 
établis  sur  la  population  pour  les  travaux  reconnus  utiles.  La  diminution  dans  le  chiffire  de 
l'impôt  qui  pèse  sur  la  propriété  rurale  est  le  premier  des  vœux  des  propriétaires  et  des  agri- 
culteurs, et  leur  redemander  d'une  main  ce  qu'on  leur  accorderait  de  l'autre  ne  leur  pa- 
raîtrait point  une  satisfaction  qu'ils  puissent  goûter.  Autant  il  est  nécessaire  que  des  travaux 
utiles  soient  exécutés  dans  les  communes  assez  délaissées  jusqu'à  ce  jour,  autant  il  serait  im- 
portant que  les  fonds  en  fussent  pris  sur  les  divers  articles  du  budget  où  un  examen  attentif 
ferait  trouver  des  nombreuses  économies  réalisables.  La  réduction  du  chiffire  des  dépenses 
militaires  qui  s'accroît  d'année  en  année  et  qui  s'augmente  de  tant  de  dépenses  susceptibles 
de  critiques:  expéditions  lointaines,  comme  le  Mexique,  où,  après  des  frais  énormes,  on  ne 
Enq.  A6RIC.  —  24*  Circonscription.  63 
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^pb5-Maaitimbs.  retire  aucun  profit  en  rapport  avec  lesdites  charges,  sans  compter  1  effusion  si  regrettable 
du  sang  français,  la  perle  des  bras  qui  en  résulte,  dépenses  continuelles  en  changements  du- 
niformes  et  d'équipement  sans  nécessité  évidente;  traitements  excessifs  dans  les  hauts  états- 
majors,  où  des  cumuls  de  plusieurs  émoluments  absorbent,  au  profit  de  quelques-uns,  les 
produits  de  cantons  entiers  pour  lesquels  jamais  rien  n^est  fait;  la  réduction  sur  les  traite- 
ments trop  considérables  dans  d  autres  services  administratifs  et  celle  des  dépenses  de  luxe 
continuelles  pour  les  grandes  cités,  sous  le  prétexte  qu'on  ne  doit  rien  refuser  à  la  richesse  de 
leur  décoration,  etc.;  enfin  la  réduction  dans  mille  autres  dépenses  également  aussi  peu  jus- 
tifiées, voilà  les  seules  sources  où  Ton  devrait  puiser  pour  faire  refluer  vers  les  campagnes 
ne  serait-ce  qu'une  faible  partie  de  ce  qu'elles  ne  cessent  de  verser  au  Trésor  public.  Il  serait 
donc  dérisoire  de  vouloir  paraître  condescendre  à  des  vœux  d'amélioration  par  d'autres 
moyens  que  ceux  de  la  réalisation  d'économies  bien  faciles  à  faire.  Ces  économies  seront  pos- 
sibles le  jour  où,  ne  se  préoccupant  plus  aussi  particulièrement  de  Paris  et  des  gros  fonc- 
tionnaires qui  l'habitent,  le  Gouvernement  jettera  attentivement  ses  regards  sur  les  modestes 
habitants  soit  des  petites  villes,  soit  des  communes  lointaines,  et  réduira  résolument  la  part 
de  budget  attribuée  en  haut,  pour  la  reporter  sur  la  masse  d'en  bas  sans  aggraver  la  situation 
générale  par  des  emprunts  de  tout  genre  qui  se  succèdent  un  peu  trop  rapidement. 

En  ce  qui  est  à  ma  connaissance,  je  reconnais  que  MM.  les  préfets  poussent  avec  dévoue- 
ment à  la  confection  des  chemins  dans  leurs  départements.  Je  reconnais  que  le  person- 
nel des  ponts  et  chaussées  s'en  occupe  avec  zèle,  et  je  loue  sans  restriction  l'activité  du  corps 
des  agents  voyers  dont  les  travaux  sont  si  considérables  eu  égard  à  l'insufFisance  du  personnel 
et  la  modicité  des  ressources  dont  ils  disposent.  C'est  donc  de  plus  haut  que  doit  venir  le 
secours  nécessaire  pour  que  les  administrations  départementales  aient  la  puissance  de  pro- 
duire beaucoup*  plus  en  matière  de  routes.  Les  allocations  de  l'État  aux  provinces  pour  les 
communications  de  toutes  catégories  devraient  être  un  des  articles  les  plus  importants  du 
budget  de  l'Empire,  et  il  est  bien  loin  d'en  être  ainsi. 

Non-seulement  les  chapitres  de  la  guerre  absorbent  un  contingent  énorme  dans  les  finances, 
mais  encore  la  levée  annuelle  de  100,000  hommes,  qui  dépasse  du  quart  l'ancien  chiffre  de 
l'appel  qui  n'était  que  de  80,000,  et  cela  sans  qu'on  puisse  dire  que  l'annexion  de  la  Savoie 
et  de  Nice  en  soit  la  cause,  vu  que  le  supplément  de  ao,poo  conscrits  dépasse  de  beaucoup  la 
quote-part  de  l'annexion,  cette  levée,  dis-je,  est  une  charge  écrasante  pour  les  campagnes. 

Notre  sylviculture  s'en  ressent,  elle  qui  a  besoin  de  beaucoup  de  bras  pour  faire  les  exploi- 
tations, chacune  en  son  temps.  Il  y  a  successivement  ou  simultanément  à  faire  i'abatage  des 
futaies,  la  coupe  des  taillis,  Técorçage  des  chénes-liége  et  des  chênes  verts,  la  carbonisation, 
l'application  du  petit  feu,  la  réparation  des  routes  de  vidange,  le  transport  si  considérable 
de  tant  de  produits  pesants,  etc.  etc.,  et  le  manque  de  bras  nuit  à  la  régularité  et  à  l'écono- 
mie dans  les  exploitations. 

Par  la  campagne,  j'entends  non-seulement  les  ouvriers  agricoles,  mais  j'y  compte  aussi 
les  petits  propriétaires  habitant  les  petites  villes.  Eu  face  de  l'élévation  des  salaires  et  de  l'ag- 
gravation des  impôts,  leur  position  est  de  moins  en  moins  tenable,  et  il  serait  à  désirer  que 
le  Gouvernement  fît  passer  l'amélioration  du  sort  de  cette  nombreuse  classe  maltraitée ,  avant 
de  tant  se  préoccuper  de  tout  ce  qui  touche  au  militarisme  vers  lequel  une  sorte  de  pente  pa- 
rait nous  pousser. 
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Puissent  nos  vœux  pour  la  diminution  des  armements  être  écoutés  avec  faveur  par  le  Gou-  Alpes-Maritimes 
vernement  !  !  ! 

Enfin  ne  pourrait-on  pas  dans  les  cas  légaux  d'exemption  du  service  militaire  introduire 
quelques  avantages  en  faveur  de  certains  ouvriers  agricoles,  lorsque  de  temps  immémorial 
ils  ont  appartenu  à  des  familles  honnêtes  et  fidèles  au  sol? 

Su.  RédiictioD  des  tarifs  des  chemins  de  fer. 

Un  autre  genre  d'amélioration  que  demanderait  la  sylviculture  serait  rabaissement  des 
tarifs  des  cbemins  de  fer.  Les  compagnies  craignent  toujours  de  diminuer  par  là  leurs  recettes. 
Ne  connaissant  pas  bien  les  ressources  des  localités,  elles  n'apprécient  pas  suffisamment  la 
plus-value  que  leur  apportera  une  plus  grande  circulation  de  produits,  et  alors  l'Etat,  plus 
désintéressé  et  par  conséquent  plus  clairvoyant,  devrait  intervenir  pour  leur  faire  adopter 
des«réductions  qui,  sans  porter  atteinte  aux  produits  de  la  voie  ferrée,  et  souvent  en  les  amé- 
liorant, produiraient  le  plus  grand  bien  pour  le  transport  des  marchandises  si  lourdes  de  nos 
forêts. 

QUESTION  GÉNÉRALE  AGRICOLE. 

Dans  la  séance  du  16  novembre  j'ai  déposé  oralement  sur  certaines  questions  générales. 
J'ai  dit  : 

Que  cette  population  avait  considérablement  perdu  à  la  destruction  des  anciennes  compa- 
gnies d'assurances  pour  Texonération  militaire  actuelle  qui  a  augmenté  de  beaucoup  le  prix 
de  l'exemption  ; 

Que,  sans  me  plaindre  ni  m'étonner  de  l'élévation  des  salaires  ruraux,  puisqu'ils  profitent 
à  une  classe  très-intéressante  de  la  population ,  il  conviendrait  que  l'Etat  se  préoccupât  de 
donner  quelques  dédommagements  aux  modestes  propriétaires  habitant  les  petites  villes,  qui 
ne  trouvent  plus  ni  avantage  ni  agrément  à  y  demeurer,  et  qui,  en  abandonnant  les  cam- 
pagnes, en  enlèveront  la  partie  intelligente,  ce  dont  les  champs  auront  à  souffrir; 

Une  conversation  s'est  engagée  avec  M.  le  Président  qui  a  combattu  ces  craintes  et  justifié 
la  loi  d^exonération  comme  n'étant  pas  aujourd'hui  plus  désavantageuse,  et  n'empêchant  pas 
d'ailleurs  les  assurances  privées  de  fonctionner.  Quelques-unes  de  mes  propositions  n'ont  donc 
pas  été  admises,  d'autres  ont  été  accueillies  favorablement,  ce  qui  a  fait  matière  à  une  dépo- 
sition écrite. 

M.  LS  PhÉsiMSHT.  Poorrier-voos  nous  donner  quelques  renseignements  sur  la  culture  et  le 
rendement  du  chéne-liége? 

R.  Je  oe  peuir  vouS'  répondre  d^une  façon  positive.  Les  chénes-liége  ne  poussent  qu'en 
bosquet,  au  milieu  d'autres  arbres;  il  est  donc  très-difficile  de  dire  ce  que  pourrait  rapporter 
un  hectare  de  cette  essence. 

D.  A  quel  âge  le  chéne-liége  peut-il  être  exploité? 

R.  A  vingt-cinq  ans  environ. 

D.  Ainsi,  d'après  vous,  ce  que  vous  appelez  le  petit  feu  est  un  remède  efficace  contre  les 
iacendiea^ 

R.  Oui,  certainement,  pourvu  que  ce  moyen  soit  employé  avec  in1ell%ence.  CTest,  d'ail- 
leurs, un  procédé  efficace  poar  amâiorer  le  repeuplement  des  forêts. 

63. 
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Alpes-Mabitimes.        D.  Vous  dous  avez  parlé  des  différentes  espèces  de  pins,  et  vous  nous  avez  dit,  je  crois, 
que  Ton  ne  récoltait  pas  leur  résine  ? 

B.  On  ne  fait  pas  de  gemmage,  parce  que  les  pins  maritimes  produisent  peu  de  résine  et 
que  le  gemmage  favoriserait  Tiocendie.  Les  pins  d*Âlep  couleraient  davantage,  mais  la  con- 
currence des  Landes  et  même  des  Etats-Unis  écrase  les  nôtres. 

M.  Bâliste,  juge  de  pai^  au  Bar. 

M.  LE  Président.  Veuillez  nous  donner  sur  la  situation  agricole  de  votre  canton  tous  les 
renseignements  que  vous  jugerez  utiles;  je  vous  laisse  le  soin  d'aborder  les  questions  que 
vous  connaissez  le  mieux. 

R.  Notre  premier  besoin  serait  de  voir  l'irrigation  organisée  sur  une  plus  grande  échelle. 
Un  second  point,  qui  a  la  plus  grande  importance  pour  le  pays,  est  l'amélioration  des  voies  de 
communication.  Ne  pourrait-on  pas  notamment  faire  une  loi  pour  permettre  d'entretenir  les 
chemins  ruraux? 

D.  Quels  moyens  d'irrigation  auriez-vous  pour  votre  canton  ? 

B.  Ce  serait  de  faire  un  canal  de  dérivation  des  eaux  du  Loup  et  de  la  Siagne.  Il  y  a 
d'ailleurs  une  compagnie  qui  a  commencé  les  travaux  de  ce  canal. 
D«  Quel  doit  être  le  tarif  de  cette  compagnie? 

B.  Elle  demandera  35  francs  pour  l'arrosement  d'un  hectare  à  raison  d'un  demi-litre  par 
seconde.  C'est  là  un  tarif  bien  élevé. 

D.  Et  quelle  est,  d'après  vous,  la  différence  entre  la  valeur  d'une  terre  arrosée  et  d'une 
terre  qui  ne  l'est  pas  ? 

R.  Cette  différence  est  énorme;  un  hectare  de  terre  non  arrosé  en  pleine  production  peut 
valoir  de  6,000  à  8,000  francs  ;  un  hectare  arrosé  .dans  les  mêmes  conditions  vaut  certaine- 
ment le  double. 

D.  Je  ne  peux  trouver  dans  ce  cas  les  exigences  delà  compagnie  d'irrigation  bien  exagérées. 
Vous  nous  avez  en  second  lieu  parlé  de  l'état  des  chemins  :  que  voudriez-voas  qu'il  fût  fait  à 
ce  sujet? 

R.  Nous  avons  deux  voies  de  communication  qui  nous  intéressent  d'une  manière  spéciale 
dans  mon  canton.  Ce  sont  :  la  route  départementale  de  Grasse  à  Vence,  et  le  chemin  de  grande 
conununication  du  Bar  à  Cannes  et  à  Antibes.  Pour  la  première ,  les  travaux  ont  été  commencés, 
nous  voudrions  les  voir  poursuivis  avec  activité.  Pour  la  seconde  qui  existe  déjà,  mais  qui 
est  en  bien  mauvais  état,  il  a  été  fait  quelques  travaux  d'amélioration;  mais  ils  sont  encore 
bien  insuffisants. 

D.  Vous  nous  avez  exprimé  le  désir  de  voir  une  législation  nouvelle  sur  les  chemins  ruraux. 
Dans  quel  sens  voudriez-vous  que  fût  faite  cette  législation? 

R.  Il  faudrait  que  les  propriétaires  intéressés  pussent  être  contraints  à  coopérer  aux 
dépenses  nécessaires  à  l'entretien  de  ces  chemins. 

D.  Vous  savez  qu'il  y  a  déjà  une  loi  qui  permet  aux  propriétaires  de  s'organiser  en  syndi- 
cats pour  l'entretien  des  chemins  ruraux,  celle  de  i865? 

R.  Oui;  mais  elle  n'a  pas  reçu ,  que  je  sache,  d'exécution  dans  le  département. 
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Je  veux  enfin  exprimer  ie  vœu  qae  le  Code  rural  soit  bientôt  promulgué;  il  y  aurait  une  Alpes-Maritimes. 
importance  considérable  à  uniformiser  tous  ces  usages  locaux. 

D.  Croyez-vous  que  l'opinion  publique  verrait  sans  peine  cette  uniformisation  ? 
R.  On  la  verrait  avec  le  plus  grand  plaisir. 

D.  Pourriez-vous  nous  dire  quel  est  le  prix  de  la  journée  chez  vous  ? 

R.  Les  salaires  depuis  dix  ans  ont  augmenté  dans  des  proportions  considérables.  La  journée 
d'homme  valait,  il  y  a  dix  ans,  i  fr.  5o  cent. ;  elle  vaut  aujourd'hui  3  francs«  La  jQurnée  de 
femme  valait,  il  y  a  dix  ans^  76  centimes;  elle  vaut  aujourd'hui  1  fr.  aô  cent,  et  avec  ces  prix 
ce  n'est  pas  sans  difficulté  qu'on  trouve  des  ouvriers.  La  plupart  des  jeunes  gens,  ceux  qui 
ont  servi  surtout,  ne  veulent  plus  se  remettre  à  l'agriculture;  ils  prennent  des  états,  et  vont 
dans  les  villes.  Je  sais  bien  qu'il  n'est  pas  facile  d'indiquer  un  remède  à  cet  état  de  choses. 
Tout  ce  qu'on  pourrait  faire  peut-être  serait  d'accorder  au  fils  ainé  du  cultivateur  qui  prendrait 
l'engagement  de  se  vouer  à  l'agriculture,  l'exemption  du  service  militaire,  comme  on  l'accorde 
aux  prêtres  et  aux  instituteurs. 

D.  Vous  n'avez  pas,  Monsieur,  d'autres  observations  à  nous  présenter? 

R.  Non;  je  veux  seulement  dire  à  la  Commission  quels  ont  été  les  terribles  résultats  de  la 
maladie  qui  a  sévi  sur  l'olivier;  je  n'évalue  pas  à  moins  de  5  à  6  millions  la  perte  qu'a  subie 
l'arrondissement  de  Grasse.  C'est,  on  le  sait,  un  insecte  qui  cause  tout  ce  mal,  et  c'est  sans 
doute  par  suite  de  la  destruction  des  petits^i  oiseaux  que  cet  insecte  a  pu  se  développer 
ainsi. 

D.  N'a-t-on  pas  pris  des  mesures  dans  ce  département  pour  empêcher  cette  destruction  des 
petits  oiseaux? 

R.  Non,  on  n'a  rien  fait  de  pareil;  il  serait  pourtant  bien  désirable  qu'une  mesure  générale 
fût  prise  dans  le  département  à  ce  sujet.  Ce  serait  peut-être  le  moyen  d'empêcher  un  bien 
grand  mal. 

M.  Perrolle. 

M.  LE  PREsnoENT.  Voudriez-vous ,  Monsieur,  parler  à  la  Commission  de  la  situation  dé 
l'agriculture  dans  ce  pays  et  des  besoins  qu'elle  peut  éprouver? 

R.  II  y  a  un  point  qui  domine  la  situation  agricole  du  pays:  c'est  la  cherté  toujours  crois- 
sante de  la  main-d'œuvre;  cette  cherté,  qui  pèse  partout  sur  le  propriétaire  et  ie  colon,  se 
fait  sentir  ici  d'une  façon  toute  spéciale*  à  cause  du  nombre  considérable  d'ouvriers  que  de- 
mandent les  cultures  variées  et  intensives  que  nous  y  faisons.  Cela  est  tellement  vrai  que  la 
culture  des  fleurs  du  jasmin,  spécialement,  qui  donne  pourtan}  des  produits  énormes,  cesse 
presque  d'être  rémunératice,  tant  les  frais  sont  considérables. 

Pour  passer  en  revue  les  différentes  autres  cultures  du  pays,  je  puis  dire  que  les  prairies 
sont  ici  peu  répandues;  leur  rendement  tend  plutôt,  d'ailleurs,  à  diminuer;  il  était  meilleur 
quand  le  chemin  de  fer  de  Cannes  n'était  pas  encore  en  exploitation. 

Pour  la  vigne,  elle  est  ici  peu  cultivée;  on  a  d'ailleurs  l'habitvde  fâcheuse  à  mon  sens  de  ne 
pas  lui  consacrer  exclusivement  les  champs  dans  lesquels  elle  est  plantée;  on  intercale  tou- 
jours d'autres  cultures. 

Je  passe  à  l'olivier;  tout  le  monde  connaît  la  terrible  maladie  qui  l'a  atteint  cette  année,  et 
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âlpes-Mabitimbs.  qui  a  exercé  des  ravages  tels  qu'on  n'en  avait  pas  vu  de  mémoire  d'homme  ;  je  ne  crois  pas 
exagérer  en  portant  à  8  millions,  pour  cet  arrondissement,  le  dommage  qui  en  a  été  le  résultat; 
les  populations  s'en  ressentiront  pendant  longtenjps.  Je  crois  malheureusement  qu*il  n'y  a 
pas  de  remède  à  cet  état  de  choses;  nous  avons  vu,  il  y  a  une  trentaine  d'années,  une  maladie 
analogue,  mais  différente,  tomber  également  sur  les  oliviers.  Le  Gouvernement  d'alors 
envoya  des  hommes  spéciaux  pour  étudier  celle  maladie  et  les  remèdes  qu'on  pourrait  y 
porter;  ce  fut  complètement  en  vain.  Ces  maax  sont  de  ceux  qui  sont  au-dessus  de  la  puis- 
sance humaine;  la  Providence  seule  peut  y  mettre  un  terme  en  modifiant  les  conditions 
atmosphériques. 

Toute  somme  faite  et  malgré  les  maux  que  je  viens  de  signaler,  si,  à  cause  de  la  cherté  de 
la  main-d'œuvre,  les  propriétaires  moyens  se  trouvent  dans  un  certain  état  de  gène,  il  faut 
reconnaître  que  l'aisance  a  certainement  grandi  chez  les  tout  petits  propriétaires.  Ils  ont  pris 
l'habitude  de  placer  leur  pécule  à  la  caisse  d'épargne  et  ont  avec  leurs  économies  augmenté 
l'étendue  de  leurs  propriétés. 

D.  Je  vais  vous  faire  une  question  sur  iac|uelle  votre  position  de  notaire  vous  rend 
particulièrement  compétent.  La  valeur  des  propriétés,  depuis  vingt-cinq  ans,  a-t-elle  aug- 
menté et  dans  quelle  proportion? 

R.  Il  faut  distinguer  entre  les  terres  consacrées  aux  cultures  florales  ou  fruitières,  et  celles 
qui  sont  simplement  plantées  en  oliviers.  Pour  les  premières,  l'augmentation  a  été  notable,  et 
aujourd'hui  le  prix  d'un  hectare  en  jasmin  ou  en  tubéreuse  n'est  pas  moindre  de  i5  à 
16,000  francs.  Un  hectare  de  rosiers  en  vaudrait  approximativement  6,000.  Pour  les  terres 
consacrées  à  l'olivier,  le  mouvement  a  été  contraire;  elles  ne  valènt  aujourd'hui  que  7  à 
8,000  francs,  et  j'estime  que  c'est  une  dépréciation  d'un  tiers  sur  ce  qu'elles  valaient  autre- 
fois. Si  vous  me  demandez,  à  présent,  à  quoi  il  faut  attribuer  cette  diminution,  je  vous  ré- 
pondrai qu'à  mon  sens  il  y  a  deux  causes.  La  première  est  ce  fait  que  les  capitaux,  aujour- 
d'hui, sont  plutôt  aux  valeurs  mobilières  qu'aux  placements  fonciers;  la  seconde  cause  est 
dans  la  suppression  presque  complète  des  droits  qui  protégeaient  notre  production  d'huiles.  Ces 
droits  étaient  jadis  de  35  francs  les  loo  kilogrammes;  ils  ne  sont  aujourd'hui  que  de  k  francs 
quand  la  marchandise  arrive  par  vaisseaux  étrangers,  et  de  3  francs  quand  ils  arrivent  par 
«      vaisseaux  francs. 

M.  Maure.  Aux  causes  que  vient  d'indiquer  M.  PerroUe  de  la  dépréciation  des  terres  eû 
oliviers,  je  crois  qu'il  est  juste  et  vrai  d'en  ajouter  une  autre,  qui  n'est  pas  celle  ayant  le 
moins  d'influence  :  je  veux  parler  du  retard  qui  est  mis  dans  l'exécution  de  l'embranchement 
du  chemin  de  fer  de  Cannes. à  Grasse.  La  prompte  construction  de  cette  ligne  est  pourtant 
indispensable  à  tous  les  points  de  vue.  Elle  nous  a  été  promise  par  l'Empereur,  d'une  façon  ' 
toute  personndle,  au  moment  de  l'annexion.  C'est  qu'en  efiist,  c'est  là  le  seul  moyen  de  répa- 
rer le  donomage  que  cette  annexion  a  fait  à  l'arrondissement  de  Grasse,  au  point  de  vue  de  la 
vente  de  ces  huiles.  Antérieurement,  des  droits  élevés  empêchaient  presque  complètement 
l'entrée  des  huiles  de  Nice,  qui  était  alors  un  port  franc,  et  nous  avions,  en  quelque  sorte,  le 
noonopole  du  marché  français.  Aujourd'hui  Nice,  qui  a  un  chemin  de  fer,  tandis  que  nous 
en  sommes  privés,  se  trouve,  sur  ce  marché  même,  dans  des  conditions  plus  favoraUes  que 
les  nôtres* 
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M.  RouBAOD.  L'exécution  de  ce  chemin  de  fer  présente  des  difficultés  d'un  ordre  tout  Alpes^Maiutimes. 
particulier.  La  ville  de  Grasse,  en  effet,  s*était  engagée  à  supporter  la  moitié  du  prix  d'acqui- 
sition des  terrains;  elle  ne  se  trouve  pas  en^état  de  remplir  son  engagement  et  demande  à 
l*Ëtat  de  Ten  décharger,  pour  une  partie  du  moins. 

R.  J'ai  parlé  jusqu'à  présent  de  la  culture  dans  la  partie  basse  de  l'arrondissement.  Les 
conditions  de  la  partie  montagneuse  sont  différentes.  La  portion  septentrionale  de  cette  partie 
montagneuse  est  encore  assez  boisée;  la  partie  la  plus  méridionale,  au  contraire,  est  com- 
plètement dénudée;  les  bois  mêmes  y  poussent  difficilement  II  y  a  seulement  des  pâturages 
composés  d'herbes  chétives  qui  servent  à  la  nourriture  d'une  race  chélive  de  moutons.  La 
culture  du  blé  y  est  pratiquée  sur  une  assez  large  échelle;  mais  elle  est  loin  de  donner  des 
résultats  satisfaisants  avec  les  prix  actuels  du  blé;  aussi  la  suppression  de  l'échelle  mobile 
peut-elle  être  considérée  comme  ayant  été  un  véritable  fléau  pour  celte  région. 

Je  veux  exprimer  un  vœu  devant  la  Commission  :  il  est  relatif  au  Code  rural  ;  je  voudrais  le 
voir  paraître  prochainement  ;  il  contiendrait ,  je  l'espère ,  quelque  chose  de  relatif  aux  chemins 
ruraux  et  donnerait  un  moyen  de  contraindre  à  la  création  et  à  l'entretien  des  chemins  ruraux 
tous  les  propriétaires  intéressés.  Je  n'ai,  d'ailleurs,  aucune  autre  demande  à  faire  relative- 
ment à  ce  code.  La  loi  de  1791  et  le  Code  Napoléon  contiennent  déjà  toutes  les  dispositions 
qui  peuvent  être  nécessaires. 

D.  Où  en  est  la  situation  hypothécaire  du  pays? 

R.  Elle  tend  plutôt  à  s'améliorer.  La  tendance,  d'une  part,  à  placer  son  argent  sur  les 
valeurs  mobilières,  et  d'autre  part  la  difficulté,  pour  les  propriétaires  fonciers,  d'emprunter, 
a  naturellement  amené  la  diminution  du  nombre  des  créances  hypothécaires.  On  ne  saurait 
dire  pourtant  que  l'argent  manque  à  l'agriculture.  Tout  propriétaire  offrant  des  garanties 
suffisantes  trouvera  toujours  à  emprunter  au  taux  légal  et  pour  une  durée  de  cinq  ou  six  ans. 
U  est  aussi  un  genre  de  prêt  agricole  qui  se  fait  tous  les  jours;  c'est  le  cas  d'un  propriétaire 
qui  prête,  non-seulement  sans  exiger  d'intérêt,  mais  souvent  sans  même  se  faire  faire  un  bil- 
let, ce  qu'il  faut  à  son  métayer  pour  arriver  à  la  fin  de  Tannée. 

D.  Croyez- vous  que,  si  des  institutions  de  crédit  étaient  organisées,  les  propriétaires  em- 
prunteraient afin  d'améliorer  leurs  terres  ? 

R.  Je  ne  pense  pas  que  ces  institutions  seraient  ^utiles.  N'empruntent  que  les  personnes 
voulant  acheter  du  bien  ou  les  personnes  gênées  pour  avoir  de  quoi  vivre. 

D.  Est-ce  que  si  les  prêts  faits  à  l'agriculture  ne  sont  pas  plus  nombreux,  ce  n'est  pas  un 
peu  à  cause  des  difficultés  et  des  frais  qu'entraîne  l'expropriation? 

R.  Je  ne  le  pense  pas;  l'obstacle  aux  prêts  hypothécaires  est  moins  la  difficulté  de  la  procé- 
dure d'expropriation  que  la  répugnance  que  l'on  éprouve  à  y  recourir. 

D.  Avez-vous  remarqué  si  le  mouvement  des  transactions  sur  la  propriété  foncière  a  aug- 
menté ou  diminué? 

R«  Les  gens  de  ce  pays  sont  trop  attachés  à  leurs  terres  patrimoniales  pour  que  les  muta- 
tions entre-vifs  soient  fréquentes.  Les  champs  se  divisent  seulement  par  suite  des  successions. 
Chaque  enfant  généralement  veut  avoir  sa  part;  aussi  le  morcellement  a-t-il  atteint  des  pro» 
portions  inconcevables. 

D.  Et  ce  morcellement  présente-t-il  des  inconvénients? 

R.  Il  faut  distinguer  :  pour  les  cultures  ordinaires  du  pays  qui  ne  demandent  pas  de  ca- 
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Alpes  Maritimes,  pitaux  et  qui  exigent  seulement  de  la  main-d  œuvre,  le  morcdlement  ne  peut  avoir  que  des 
avantages.  Pour  les  terres  consacrées  aux  cultures  industrielles,  qui  demandent  au  contraire 
des  mises  de  fonds  considérables  et  des  systèmes  d'irrigations,  le  morcellement  ne  pourrait  se 
faire  sans  grands  dommages;  aussi,  le  plus  souvent,  les  propriétés  de  cette  dernière  nature 
son  t. dévolues  à  Tun  des  enfants  ou  vendues. 

M.  Honoré  Isnard,  banquier  à  Grasse. 

Je  demande  à  la  Commission  la  permission  de  lire  quelques  réponses  que  j*ai  faites  par 
écrit  à  quelques-unes  des  questions  qui  se  trouvent  posées  dans  le  Questionnaire  général. 
Je  commence  par  la  Question  n"*  8. 

8*  Question.  —  Pour  la  propriété  d'oliviers,  la  principale  dans  Tarrondissemeut  de  Grasse, 
la  valeur  vénale  a  non-seulement  diminué  d'iine  manière  considérable,  mais  encore  les  prix 
qu'on  peut  indiquer  sont  presque  nominaux  :  car  à  ces  prix  il  serait  impossible  de  trouver 
des  acquéreurs  en  assez  grand  nombre  pour  faire  une  contre-partie  à  ceux  qiM  seraient  disposés 
à  vendre. 

Les  causes  de  cette  dépréciation  sont  : 

1^  La  récolte  des  olives,  qui  n'a  une  certaine  importance  que  tous  les  deux  ans,  est  exces- 
sivement aléatoire,  et  depuis  que  les  besoins  de  la  vie  ont  considérablement  augmenté,  partout 
on  ne  se  contente  plus  d'un  revenu  très-éventuel,  surtout  lorsqu'il  est  très-faible  eu  égard  au 
capital  qu'il  représente. 

2®  Tous  les  frais  d'exploitation,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  ayant  augmenté  dans  des 
proportions  beaucoup  plus  fortes  que  le  produit,  ce  revenu  déjà  si  aléatoire  ne  parait  plus 
assez  rémunérateur;  de  là  disposition  très-grande  à  se  débarrasser  de  cette  nature  de  propriété 
s'il  se  présentait  des  acquéreurs  à  des  prix  représentant,  non  ceux  qu'on  avaitpayés  soi-même, 
mais  qui  ne  donnassent  pas  une  perte  trop  forte. 

M.  LE  Pbksidbkt.  Est-ce  qu'on  ns  pourrait  pas  remplacer  les  oliviers? 

R.  C'est  bien  difficile  à  cause  de  la  nature  du  soi.  Si  Ton  voulait  arroser  ces  terrains  sur 
ces  terrasses  faites  avec  des  pierres  sèches,  les  murs  s'effondreraient,  et  tout  le  terrain  serait 
emporté. 

Je  passe  aux  questions  suivantes  : 

32*  Question.  —  Autrefois,  dans  cet  arrondissement,  l'emploi  des  capitaux  en  valeurs  était 
presque  nul  ;  la  rente  même  avait  peu  de  preneurs.  Comme  alors  les  besoins  étaient  moins 
considérables,  toutes  les  épargnes  se  portaient  vers  la  terre,  et  la  valeur  des  propriétés  avait 
été  portée  à  un  prix  qu'on  ne  veut  plus  lui  attribuer  maintenant.  D'ailleurs,  l'appât  des 
revenus  plus  forts  a  séduit  toutes  les  classes  de  la  société,  et  presque  toutes  les  épargnes,  aussi 
bien  les  petites  que  les  grosses,  se  portent  vers  les  valeurs.  Je  dois  même  ajouter  avec  peine 
que  plus  elles  sont  petites,  plus  elles  ont  tendance  à  se  porter  vers  ces  valeurs  à  très-gros 
revenus,  malgré  les  mécomptes  nombreux  auxquels  ces  emplois  ont  déjà  donné  et  donneront 
encore  lieu. 
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Cette  propension  a  mime  fait  déserter  en  grande  partie  les  placements  hypothécaires,  et  le  Alpbs-Mabiti»». 
propriétaire  trouve  souvent  avec  peine,  sur  place,  les  fonds  dont  il  aurait  besoin.  Gomme 
pour  les  petites  sommes  surtout  on  ne  peut  avoir  recours  aux  établissements  publics,  tels  que 
le  Crédit  foncier  et  le  Crédit  agricole,  la  propriété  et,  par  suite,  Tagriculture  souffrent  souvent 
de  cette  invasion  de  valeurs  de  toute  nature. 

23*  Question.  —  Depuis  trente  ans  la  main-d  œuvre  a  augmenté  dans  cet  arrondissement 
de  5o  p.  o/o  et  même  de  loo  p.  o/o,  suivaut  les  localités  et  la  nature  des  travaux. 

24'  Question.  —  Les  salaires  des  ouvriers  et  domestiques  autres  que  ceux  employés  pour 
la  culture  ont  augmenté  dans  des  proportions  plus  grandes  encore. 

25*  Question.  —  Les  grands  travaux  exécutés  par  TÉtat,  les  compagnies  et  aussi  les  particu- 
liers sur  certains  points  de  Tarrondissement,  principalement  sur  le  littoral,  depuis  que  les  étran- 
gers viennent  y  passer  Thiver,  ont  fait  rechercher  les  bras  et  ont  causé  peu  à  peu  cette  augmen- 
tation des  salaires  à  laquelle  l'industrie  peut  faire  face,  mais  que  Tagriculture  ne  peut 
supporter  sans  UQ  malaise  extrême. 

26*  Question.  —  Le  personnel  agricole  a  diminué  dans  Tarrondissement,  et  s*il  notait 
suppléé  à  rinsuffisance  des  bras  de  la  localité  par  les  ouvriers  étrangers,  principalement 
Piémontais,  les  travaux  agricoles  seraient  toujours  en  souffrance. 

27'  Question.  —  Une  des  principales  causes  de  Tinsufiisance  des  ouvriers  agricoles  est  la 
tendance  que  les  (ils  de  paysans  ont  à  abandonner  les  travaux  des  champs,  plus  pénibles  et 
plus  mal  rémunérés,  pour  les  travaux  manuels  dans  les  villes  et  les  places  de  commis  de  com- 
merce ou  d^administration  ;  à  côté  de  Tavantage  qu*il  y  a  pour  eux  d'être  mieux  payés  en 
travaillant  moins  ou  d^une  manière  moins  pénible,  se  trouve  la  séduction  des  villes  où  les 
plaisirs  sont  à  leur  portée. 

28*  Question.  —  Ce  mouvement  s'est  déjà  produit  dans  des  proportions  sensibles  et  tend 
chaque  année  à  en  prendre  de  plus  grandes  encore. 

30*  Question.  —  Dans  cet  arrondissement,  les  ouvriers  qui  quittent  les  campagnes  pour  les 
villes  sont  principalement  des  ouvriers  agricoles;  mais  les  ouvriers  maçons,  charpentiers, 
menuisiers,  serruriers,  etc.  tendent  à  quitter  les  villages  pour  se  porter  vers  les  villes  plus 
mportantes ,  par  les  mêmes  raisons  que  j'ai  signalées  à  la  fin  de  ma  réponse  à  la  demande  n^  2  7 . 

31*  Question.  —  Le  manque  de  bras  résulte  dans  une  certaine  mesure  de  l'extension  donnée 
aux  cultures  industrielles  et  aussi  à  l'emploi  de  plus  d'ouvriers  tirés  de  la  campagne  dans  les 
fabriqués  et  établissements  industriels;  mais  comme  ces  travaux  sont  mieux  payés,  c'est  en 
définitive  sur  l'agriculture  proprement  dite  que  retombe  l'insuffisance  des  travailleurs  qui  lui 
seraient  nécessaires  pour  faire  ces  travaux  convenablement  et  à  propos. 

33*  Question.  —  L'insuffisance  peut  être  en  partie  attribuée  à  ce  que  les  familles  sont  moins 
nombreuses  aujourd'hui  qu'autrefois. 

37*  Question.  —  A  mesure  que  les  salaires  augmentent ,  il  est  pénible  d'avouer  que  la  somme 
de  travail  obtenue  des  ouvriers  agricoles  va  toujours  en  diminuant. 
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Alpbs-Maiutimbs.  38*  Question.  — *  Les  conditions  d'existence  de  cette  partie  de  la  population  se  sont  amé- 
liorées. Elle  se  nourrit  mieux  et  est  mieux  logée;  sous  le  rapport dn  vêtement,  il  est  malhen- 
reusement  vrai  que  le  luxe  s'introduit  aussi  dans  les  campagnes,  et  que  cette  plaie  des  villes 
tend  à  se  propager  dans  les  populations  agricoles. 

L'efTet  de  Tinstruction  est  de  faire  perdre  aux  enfants  le  goût  des  travaux  agricoles ,  qu'ils  ne 
trouvent  plus  dignes  d'eux,  et  de  les  jeter  en  masse  sur  les  villes,  où  ils  se  croient  mieux  à 
leur  place  qu'aux  champs  . 

54'  Question.  —  Il  y  a  trente  ans  beaucoup  de  progrès  avaient  déjà  été  accomplis  dans  la 
plaine  de  Laval;  mais  c'est  depuis  cette  époque  surtout  qu'ont  été  réalisées  les  améliorations 
les  plus  considérables  par  les  travaux  de  dessèchement  pratiqués  sur  une  grande  échelle.  Ils  ont 
rendu  fertile  cette  plaine  qui  n'était  autrefois  qu'un  vaste  marais. 

Dieu  veuille  qu'une  concession  accordée  depuis  peu  ne  fasse  prochainement  revenir  cette 
plaine  à  cet  état  désastreux.  Je  parlerai  plus  tard  de  ce  sujet  en  traitant  des  irrigations. 

61*  Question.  —  Dans  la  plaine  de  Laval,  l'étendue  des  terres  auxquelles  le  drainage  pour- 
rait être  appliqué  utilement  est  très-considérable;  mais  je  n'ai  pas  les  éléments  pour  en  pré- 
ciser la  quantité. 

62*  Question.  —  Jusqu'à  présent,  le  développement  donné  à  cette  pratique  agricole  propre- 
ment dite  a  été  nul.  On  y  a  suppléé,  en  partie,  par  ce  que  je  crois  pouvoir  appeler  du  drai- 
nage à  grande  proportion,  et  que  je  pourrais  assimiler  en  petit  aux  opérations  de  la  trian- 
gulation par  rapport  au  cadastre.  Ce  sont  les  fossés  de  dessèchement  dont  j'ai  parlé  plus 
haut,  au  n^  &^. 

Dans  la  plaine  du  Biot,  un  seul  propriétaire,  M.  Paul  Brucry,  a  fait  réellement  du  drai- 
nage; mais  il  n'y  est  parvenu  qu'en  se  mettant  à  la  tète  de  ses  ouvriers  et  les  dirigeant  loi- 
même  du  matin  au  soir. 

63*  Question.  —  La  principale  raison  qui  s'est  jusqu'à  présent  opposée  à  ce  que  le  drainage 
fût  appliqué  dans  cet  arrondissement,  où  il  donnerait  les  meilleurs  résultats,  ainsi  que  le 
démontre  l'exemple  de  M.  Paul  Brucry,  c'est  le  manque  de  directeurs  ou  contre-maîtres  ca- 
pables de  diriger  les  ouvriers  du  pays  et  de  les  former  à  cette  pratique  à  laquelle  ils  sont 
tout  à  fait  étrangers.  Si  au  lieu  d'avances  qu'on  lui  demanderait  peu  ici,  le  Gouvernement 
pouvait  mettre  à  la  disposition  des  propriétaires  ces  hommes  qui  leur  font  défaut,  nul  doute 
que  cette  pratique  agricole  ne  prit  dans  l'arrondissement  un  développement  considérable. 
Je  serais  un  des  premiers,  et  mon  exemple  pourrait  engager  beaucoup  d'autres  à  m'imiter. 

Je  laisse  à  de  plus  autorisés  et  plus  compétents  que  moi  le  soin  de  parler  des  irrigations 
pour  les  cultures  florales  et  maraîchères.  Je  ne  traiterai  que  la  grande  irrigation,  qui  est  pra- 
tiquée sur  une  partie  de  la  plaine  de  Laval  et  qui  devrait  l'être  sur  toute  son  étendue; 
mais,  comme  je  l'ai  dit  plus  hant,  c'est  un  espoir  auquel  il  faut  renoncer.  Je  ne  crains  pas 
de  dire  à  haute  voix  que  les  bonnes  intentions  du  Gouvernement  ont  été  surprises,  et  que, 
pour  le  profit  de  quelques-uns  seulement,  la  plus  belle  plaine  de  l'arrondissement  a  été 
sacrifiée,  et  c'est  cependant  celle  où  les  irrigations  en  grand  pourraient  être  le  plus  facilement 
pratiquées  et  donneraient  à  peu  de  frais  les  résultats  les  plus  fructueux. 

La  plaine  de  Laval  affecte  la  forme  d'un  triante  irrégulier  dont  un  des  angles  est  à  Pégo- 
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mas,  l'autre  à  la  Boaa,  à  3  kilomètres  de  Cannes ,  et  Je  troisième  à  la  Napoule.  Sa  base  est  ALPEs-MAnrriius. 
de  plus  de  k  kilomètres  de  la  Boua  à  la  Napoule,  et  sa  hauteur  de  plus  de  6  kilomètres  de 
Pégomas  à  la  mer,  à  Touest;  elle  est  traversée  du  nord  au  midi  par  la  rivière  de  la  Siague, 
et  à  Test  par  le  Réal  des  Moulins  de  la  Bassi,  qui  se  détache  de  la  Siagne  au-dessus  de  Pégo- 
mas. Avec  peu  de  frais  la  Siagne  fournirait  les  eaux  nécessaires  pour  arroser  toute  la  partie 
occidentale,  et  le  Réal,  celles  nécessaires  à  la  partie  orientale.  Dans  celte  plaine,  comme 
dans  tout  Tarrondissement  de  Grasse,  la  propriété  est  excessivement  morcelée;  aussi  au- 
rait-il été  difficile  à  des  propriétaires  d arriver,  sans  le  secours  du  Gouvernement,  à  réta- 
blissement d'un  syndicat.  Toutes  les  irrigations  pratiquées  jusqu'à  présent  sont  faites  par 
des  propriétaires  agissant  isolément  et  sans  aucun  lien  entre  eux.  Mais  si  le  Gouvernement 
voulait  faire  étudier  cette  question  sérieusement,  il  verrait  combien  les  avantages  seraient 
grands  pour  Tagriculture ,  et  combien  la  dépense  serait  minime.  La  principale  difficulté,  la 
réunion  en  syndicat,  insurmontable  pour  des  particuliers  isolés,  serait  facilement  surmontée 
par  rAdministration.  Elle  doit  s'occuper  sans  délai  de  cette  question  si  elle  ne  veut  pas 
sacrifier  cette  plaine,  en  la  privant  à  tout  jamais  des  bienfaits  de  Tirrigation,  et  en  l'exposant 
à  devenir  de  nouveau  infertile  et  insalubre,  comme  elle  Tétait  autrefois,  et  voici  pourquoi. 

Depuis  longtemps  la  ville  de  Cannes  demandait  des  eaux  potables  et  d'irrigations.  Une 
compa<>nie,  profitant  des  bonnes  dispositions  du  Gouvernement  et  des  puissantes  protections 
qu'elle  a  trouvées  à  Paris,  a  obtenu  le  monopole  des  eaux  de  l'arrondissement  Heureusement 
les  questions  de  quantité  ne  sont  pas  encore  résolues  dune  manière  définitive.  Les  proprié- 
taires riverains  de  la  Siagne  espèrent  que  cette  Enquête  présentera  cette  question  sous  son 
véritable  jour,  et  qu'en  accordant  à  cette  compagnie  les  quantités  qu'elle  pourra  employer 
d'une  manière  vraiment  plus  utile,  on  laissera  aux  riverains  celles  qui  leur  sont  nécessaires, 
et  dont  il  serait  injuste  de  les  priver  pour  les  donner  à  des  localités  qui  n'y  ont  aucun  droit 
et  en  feraient  un  emploi  moins  utile  qu'eux. 

J'ai  dit,  en  outre,  que  cette  plaine  est  exposée  à  devenir  infertile  et  insalubre  comme  elle 
l'était  autrefois.  En  effet,  si  on  ne  laisse  pas  à  la  Siagne  et  au  Béai  assez  d'eau  pour  surmonter 
la  barre  que  le  mouvement  des  sables  amoncelle  à  leur  embouchure ,  leur  lit  deviendra  une 
longue  mare  croupissante,  qui  répandra,  comme  jadis,  l'infection  et  les  fièvres  paludéennes 
sur  toute  la  contrée,  peut-être  même  jusqu'à  Cannes.  Or,  si  l'on  considère-l'intérét  général  et 
non  l'inléréi  particulier,  on  peut  donner  à  la  ville  de  Cannes  les  eaux  dont  le  Gouvernement 
a  voulu  la  doter^  tout  en  laissant  à  la  rivière  un  volume  suffisant  pour  faire  profiter  la  plaine 
des  bien&its  de  l'irrigation  et  la  préserver  du  danger  d'insalubrité  dont  elle  est  menacée. 

i35*  Question,  —  Aucuns  travaux  n'ont  été  faits  pour  l'amélioration  des  rivières.  Les  seuls 
canaux  dont  on  se  soit  occupé  dans  l'arrondissement,  sont  ceux  de  la  Siagne  et  du  Loup,  con- 
cédés depuis  peu  à  la  même  compagnie  et  qui  vont  devenir  une  cause  de  désastres  et  de 
ruines,  si  le  Gouvernement  ne  veille  pas  à  ce  qu'on  laisse  dans  ces  deux  rivières  la  quantité 
d'eau  nécessaire  pour  protéger  les  droits  acquis  et  assurer  la  salubrité. 

Je  veux  attirer  ici  l'atteatioa  de  la  Commission  d'uae  manière  toute  spéciale  sur  les  travaux 
de  dessèchement  qui  ont  été  faits  dans  la  plaine  de  Laval.  Cétait  autrefioss  ua  vaste  marais 
manquant  ooa^létemeot  de  moyens  d'écoulement. 

64. 
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Aunts-MAHiTuiEs.  Los  alterrissements  se  formaient  sur  le  bord  de  la  mer,  arrêtaient  complètement  les  eaux  de 
Tétang  et  les  rendaient  croupissantes. 

Le  pays  enlier  était  très- insalubre.  Plus  tard ,  la  Siagnc  s'élant  jetée  dans  Télang  à  la  suite 
d'une  inondation,  la  barre  de  sable  n'a  plus  pu  se  former;  il  serait  à  craindre,  et  c*est  même 
probable,  que  cela  arrivât  encore  si  on  ne  laissait  à  la  Siagne  une  quantité  d'eau  suffisante. 
Depuis  lors,  des  travaux  ont  été  faits.  Us  ont  parfaitement  réussi.  La  plaine  a  été  assainie,  et  à 
présent  tous  ces  terrains  d*alluvion  sont  livrés  à  Tagriculture. 

Mais  tous  ces  résultats  se  trouvent  compromis  par  le  projet  qui  a  été  formé  de  dériver  la 
Siagne  pour  en  amener  les  eaux  à  Cannes.  Le  volume  de  la  rivière  étant  réduit  et  peut-être 
même  supprimé,  n'aura  plus  la  force  de  traîner  les  graviersjusqu'àlamer,  et  la  barre  de  sable 
qui  existait  jadis  se  reformera. 

D.  Quelles  cultures  faites-vous  sur  ces  terrains  desséchés? 

R.  Depuis  la  suppression  de  Féchelle  mobile,  la  culture  du  froment  ne  peut  plus  s'y  faire 
dans  des  conditions  suffisantes.  Aussi,  partout  où  cela  est  possible,  nous  établissons  des  prairies 
naturelles.  Dans  les  endroits  où  cela  ne  serait  pas  possible ,  on  met  successivement  des  prairies 
artificielles,  deTavoiueetdu  blé.  Le  rendement  du  blé  est  d  ailleurs  bien  faible,  il  ne  rend  que 
7  à  8  pour  1. 

D.  Quelles  sont  les  espèces  de  prairies  artificielles  que  vous  avez? 

B.  Ce  sont  surtout  des  luzernes.  La  luzerne  nous  donne  des  produits  considérables,  cinq 
ou  six  coupes  chaque  année.  Elle  dure  six  ans  généralement.  On  fait  assez  souvent  succéder 
des  prairies  naturelles. 

M.  lInspectbub  d'agbiculture.  a  combien  portez-vous  le  rendement  de  vos  luzernes  ? 

R.  A  i5  ou  20,000  kilogrammes  par  hectare.  Les  loo  kilogrammes  se  vendaient  Tannée 
dernière  12  francs  pris  sur  place.  Cette  année  c'est  6  francs;  la  moyenne  est  de  7  fr. 
5  G  cent. 

D.  Vous  nous  avez  dit.  Monsieur,  que  ce  serait  faire  un  grand  tort  à  la  plaine  de  Laval  et 
lui  enlever  son  principal  élément  de  fertilité  que  de  dériver  les  eaux  de  la  Siagne;  je  ne 
crois  pas  que  ces  eaux  soient  déjà  utilisées  pour  la  culture.  Existe-t-il  des  projets  d'association 
syndicale  dans  ce  but? 

R.  Il  y  a  quelques  petits  canaux  d'irrigation,  mais  sans  importance.  Pour  faire  cela  dans 
des  proportions  un  peu  étendues,  il  faudrait  pouvoir  former  de  grandes  associations  syndicales; 
malheureusement  il  ne  nous  est  pas  possible  d'en  arriver  là,  l'esprit  d'association  manque 
trop  parmi  les  propriétaires  de  ce  pays.  Il  faudrait  que  la  formation  de  syndicats  de  cette 
espèce  fût  obligatoire  ou  que  tout  au  moins  le  Gouvernement  en  prit  l'initiative. 

M.  l'Inspecteur  d'agriculture.  Pourriez-vous  me  dire.  Monsieur,  quel  est  le  prix  d'un 
hectare  de  terrain  tant  en  luzerne  qu'en  prairie  naturelle? 

R.  Le  rendement  d'une  luzernière  peut  être  porté  à  4oo  francs  par  an  et  par  hectare;  une 
prairie  naturelle  ne  donnerait  guère  que  25o  francs  de  revenu;  en  capitalisant  ce  revenu  à 
A  p.  0/0  vous  aurez  la  valeur  de  ces  deux  cultures. 

M.  l'Inspecteur  d'agriculture.  Vous  avez  sans  doute  aussi  des  trèfles  et  des  sainfoins; 
pourriez-vous  me  donner  quelques  renseignements  sur  ces  cultures  ? 

R.  Je  ne  pratique  guère  ni  l'une  ni  l'autre;  mes  terres,  comme  je  le  disais,  donnent  de  très- 
'  bonne  luzerae,  et  cela  me  suffit.  Le  sainfoin  doit  être  réservé  pour  des  terrains  plus  secs. 
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M.  L Inspecteur  d* agriculture.  Vous  nous  avez  aussi,  Monsieur,  parlé  de  drainage  dans  Alpes-Maritimrs. 
le  travail  que  vous  venez  de  lire,  pouvez-vous  en  faire  sur  une  étendue  considérable? 

R.  On  peut  le  faire  avec  un  avantage  très-grand  dans  la  partie  supérieure  de  la  plaine. 
Dans  la  partie  inférieure,  l'avantage  serait  moins  grand,  parce  que  la  différence  du  niveau 
entre  le  sol  et  la  couche  aqueuse  n'est  guère  que  de  i  mètre  à  l'^tSo,  tandis  que  la  partie 
inférieure  est  de  i'',5o  à  3  mètres. 

M.  Isnard  lit  les  paragraphes  suivants  : 

169*  Question.  —  La  suppression  de  Téchelle  mobile  et  la  législation  qui  régit  aujourd'hui 
notre  conmierce  des  grains  ont  rendu  la  culture  des  céréales  onéreuse  sur  tout  le  littoral  de 
Tarrondissemeut,  aussi  ne  s'y  livre-t-on  qu'accidentellement  et  lorsque  les  assolements 
l'exigent  impérieusement.  A  ce  sujet  j*ai  remarqué  qu'au  dé^ut  des  récoltes ,  les  journaux  an-  . 
noncent  toujours  les  récoltes  comme  meilleures  qu'elles  ne  sont.  De  crainte  de  voir  arriver  la 
baisse,  que  les  spéculateurs  leur  montrent  en  perspective,  les  petits  agriculteurs  se  hâtent  de 
vendre,  et  il  arrive  presque  toujours  qu'en  déGnitive  ils  auraient  gagné  au  moins  i  franc  par 
hectolitre  s'ils  n'avaient  pas  été  effrayés  mal  à  propos.  Un  des  plus  précoces  de  la  France,  cet 
arrondissement  est  plus  exposé  que  tout  autre  à  cet  inconvénient. 

iSO'  Question.  —  Un  des  moyens  d'améliorer  la  condition  de  l'agriculture,  et  surtout  des 
populations  rurales,  serait  de  ne  pas  sacrifier  en  tout  et  pour  tout  la  campagne  au  profit  des 
villes. 

Pourquoi,  eu  effet,  étendre  la  limite  des  octrois  jusqu'à  l'extrémité  du  territoire  de  la  com- 
mune, au  lieu  de  la  restreindre  à  l'enceinte  de  la  ville  et  de  la  banlieue.  Quel  intérêt  l'habi- 
tant de  la  campagne  a-t-il  aux  améliorations  nombreuses  qu'on  fait  dans  l'intérieur  des  villes? 
Pourquoi  donc  lui  faire  supporter  sa  quote-part  de  dépenses  dont  il  ne  profite  pas,  alors  sur- 
tout que  sa  position  est  reconnue  plus  précaire  que  c^lle  du  citadin;  puisque  son  travail  est 
plus  pénible  et  moins  payé,  et  qu'il  n'a  pas  à  sa  portée  les  plaisirs  de  la  ville  «  ne  serait-il  pas 
juste  de  l'exonérer  des  charges  dont  il  ne  profite  pas,  de  lui  laisser  au  moins  le  petit  avantage 
de  vivre  un  peu  moins  cher  et  de  lui  permettre  ainsi  d'améliorer  un  peu  les  conditions  de  sa 
frugale  existence? 

Je  termine  en  appelant  de  nouveau  l'attention  de  la  Commission  sur  la  dérivation  de  la 
Siague.  D'après  les  projets  qui  paraissent  arrêtés,  la  quantité  d'eau  qui  sera  prise  n'est  pas 
encore  déterminée. 

J'émets  le  vœu  que  cette  détermination  n'ait  lieu  qu'après  une  nouvelle  enquête.  J'espère 
que,  par  ce  moyen,  la  vérité  se  fera  jour  et  que  l'Administration  se  convaincra  que  si  elle 
accédait  à  toutes  les  prétentions  de  la  compagnie,  elle  déshériterait  complètement  le  pays  de 
l'eau  qui  lui  est  nécessaire. 

Enfin,  je  veux  signaler  le  mal  que  fait  à  l'agriculture  la  presse;  on  voit  tous  les  ans  au 
moment  de  la  moisson  les  journaux  agricoles  et  autres  répandre  dans  le  public  des  appré- 
ciations inexactes  sur  l'abondance  de  la  récolte  ;  ils  en  exagèrent  généralement  la  quantité ,  et 
ils  déterminent  ainsi  beaucoup  de  petits  cultivateurs  à  envoyer  immédiatement  leurs  blés  au 
marché.  Ces  malheureux  perdent  ainsi  tous  les  ans  quelques  francs  par  hectolitre  de  blé. 
J'émets  donc  le  vœu  qu'on  n'autorise  pas  des  publications  de  cette  nature. 
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ÀLPBs-MàBiTnŒs.        M.  Victor  Chauve,  à  Grasse. 


M.  LB  Président.  Je  sais,  Monsieur,  que  vous  vous  occupes  avec  intelligence  et  succès  de 
sériciculture V  voudriez-vous  nous  entretenir  particulièrement  des  questions  si  intéressantes 
et  si  importantes  qui  se  rattachent  à  cette  industrie  agricole.^ 

R.  La  situation  de  cette  industrie  est,  bêlas,  assez  mauvaise;  depuis  18^7,  nous  n^avons  pas 
eu  une  seule  bonne  campagne.  Tout  le  monde  connaît  les  ravages  qu  a  causés  la  maladie  des 
vers  à  soie.  Deux  filatures  seulement  sont  restées  debout  à  Grasse.  Des  tentatives  que  Ton  a 
faites  d'importations  de  graines  étrangères  dltalie  ou  du  Japon  ont  produit  des  résultats 
presque  nuls. 

D.  Ainsi,  d'après  vous,  la  graine  du  Japon  n'a  pas  réussi? 

R.  Cette  graine  a  réussi  en  ce  sens  que  les  vers  auxquels  elle  a  donné  naissance  n^ont  pas 
été  atteints  de  la  maladie,  mais  le  rendement  des  cocons  a  été  très-inférieur:  leur  valeur  est 
de  ào  p.  0/0  au-dessous  de  celle  des  cocons  du  pays.  Il  suffit,  en  eifet,  de  12  ou  i3  kilo- 
grammes de  ces  derniers  pour  faire  un  kilogramme  de  soie,  il  en  faut  25  de  ceux  du  Japon; 
la  qualité  de  la  soie  est  toujours  la  même. 

Il  faut  d'ailleurs  distinguer  entre  les  dlfférertes  races  qui  nous  viennent  du  Japon;  il  y  a 
d'abord  toutes  les  espèces  de  vers  bivoltios  ou  trivoltins  qui  doivent  être  écartées,  cela  peut 
paraître  au  premier  abord  un  avantage  de  pouvoir  faire  plusieurs  éducations  dans  la  même 
année  comme  cela  a  lieu  au  Japon;  malheureusement  toutes  ces  espèces  sont  mauvaises,  ou 
tout  an  moins  ne  donnent  en  France  que  des  produits  presque  nuls.  Les  oocôns  annuels 
doivent  seuls  être  recherchés,  et  parmiceux-ci ,  ceux  qui  méritent  de  beaucoup  la  préférence, 
ce  sont  les  cocons  verts;  ils  donnent  de  la  soie  d'une  qualité  aussi  satisfaisante  que  les  autres, 
et  sont  d'une  réussite  plus  assurée.  Ce  serait  peut-être  par  le  croisement  du  ver  qui  produit 
ces  cocons  avec  le  ver  indigène  qu'on  arrivera  à  régénérer  la  race. 

M.  BoNNiN.  Je  suis  tout  à  fait  de  Tavis  du  déposant  relativement  aux  espèces  de  vers  à 
éclosions  multiples.  Et  cela  par  une  autre  raison  encore,  c'est  que  s'il  fallait  plusieurs  fois  par 
an  dépouiller  le  mûrier  de  ses  jeunes  feuilles,  on  amènerait  le  dépérissement  des  arbres. 

R.  Je  ne  crois  pas  que  ce  soit  là  l'obstacle  à  l'introduction  des  vers  bivoltins  ou  trivoltins. 
Ce  ne  pourrait  être  qu'un  grand  avantage  et  qu'une  grande  économie  de  main-d'œuvre  si  l'on 
voulait  faire  plusieurs  éducations  dans  la  même  saison  ;  mais,  je  le  répète,  ces  graines  sont  de 
mauvaise  nature. 

D.  Puisque  vous  êtes  peu  satisfait  de  l'importation  des  graines  étrangères,  vous  aurez  sans 
doote  essayé  de  produire  de  la  graine  indigène  dans  de  bonnes  conditions? 

R.  En  effet,  on  conmience  à  se  dégoûter  partout  de  la  graine  importée  des  pays  étrangers, 
et  l'on  s'est  mis  à  essayer  de  régénérer  la  race  indigène.  Je  peux  citer  deux  localités  dans  les- 
quelles, par  le  choix  intelligent  et  minutieux  des  cocons  destinés  à  la  graine,  on  est  arrivé  à 
des  éducations  complètement  réussies.  Ces  deux  localités  sont  le  Mayous^lu-Luc  et  les  Ârcs. 

M.  BoHNn.  Il  semble  alors  qu'on  devrait  réserver  pour  la  graine  tous  les  cocons  de  ces 
provenances? 

R.  Ce  serait  certainement  bien  agir;  et  si  je  n'ai  pas  fait  ainsi  avec  les  cocons  qui  me  sont 
arrivés  de  ces  deux  viBages,  c'est  parce  que  j'ai  eu  peur  que  le  tranqiort  ne  les  ait  fait  fer- 
menter et  ne  les  ait  ainsi  rendus  impropres  à  donner  de  bonne  graine. 
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D.  Quel  est  le  prix  de  la  graine?  Alfiu-Maxitimbs. 

R.  La  graine,  quand  elle  présente  des  garanties,  se  vend  20  francs  les  25  grammes. 

M.  Maure.  Ne  pensez-vous  pas  avec  moi  que  le  meilleur  moyen  d'arriver  à  la  régénération 
de  la  race  serait  que  chaque  petit  propriétaire,  au  lieu  d'acheter  sa  graine,  la  fit  lui-même  avec 
soin  en  choisissant  pour  cela  les  cocons  complètement  nets;  ne  pensez-vous  pas  aussi  qu'une 
des  causes  de  la  dégénérescence  est  dans  tous  ces  procédés  artificiels  d'éclosion  et  d'éducation 
des  vers? 

R.  C'est  mon  avis;  je  crois  que  les  petites  éducations  vajent  mieux  que  les  grandes;  mais 
les  gens  ayant  beaucoup  de  mûriers  et  voulant  en  avoir  des  produits  considérables  seront 
toujours  obligés  de  faire  des  éducations  en  grand. 

D.  Est  ce  que  le  découragement  commence  à  se  mettre  parmi  les  éducateurs  du  pays; 
a-t-on  arraché  les  mûriers? 

R.  On  en  a  arraché  une  très-grande  quantité  dans  les  pays  où  se  fait  la  culture  des  fleurs , 
mais  ce  fait  a  moins  de  gravité  qu'on  ne  pourrait  le  croire;  on  a  renoncé,  en  effet,  aux  mû- 
riers, parce  que  les  autres  cultures  ont  paru  plus  avantageuses,  et  que  le  nombre  des  bras 
n^étaîlpas  suflisant  pour  mener  les  deux  choses  de  front.  Dans  les  autres  parties  on  a  arraché 
quelques  mûriers,  mais  pas  en  très-grand  nombre;  nulle  plantation,  par  exemple,  n'a  été 
faite. 

D.  Vous  n'avez  pas.  Monsieur^  d'autres  observations  à  nous  faire? 

R.  Si,  je  voudrais  d'abord  faire  une  observation  pratique  pour  l'éducation  des  vers  à  soie, 
je  crois  que  les  éducateurs  s'enlèveraient  une  partie  de  leur  mécompte ,  s'ils  prenaient  l'habi- 
tude de  renoncer  à  leurs  éducations  dès  qu'ils  voient  qu'elles  sont  compromises.  Il  faut ,  en 
effet,  pour  qu'une  éducation  soit  productive,  qu'un  once  de  graines  (25  grammes]  rapporte 
i5o  francs.  On  n'arrive  pas  à  ce  résultat  pour  peu  que  la  maladie  prenne  de  l'extension,  et 
alors  on  fait  en  pure  perte  tous  les  frais  de  main-d'œuvre  qui  sont  si  considérables;  on  sait 
d'ailleurs  qu'il  y  a  moyen  de  discerner  dès  les  premières  évolutions  si  le  ver  est  atteint.  On 
peut  voir  au  microscope  cette  petite  tache  noire  qui  est  l'indice  de  la  maladie. 

Je  veux  ensuite  lexprimer  le  vœu  de  voir  le  Gouvernement,  au  lieu  de  consacrer  comme  il 
le  fait  des  sommes  considérables  à  faire  venir  de  ^étranger  des  graines  qui  ne  réussissent  pas, 
employer  cet  argent  à  donner  des  primes  et  des  encouragements  à  ceux  qui  sauront  produire 
la  meilleure  graine  indigène  dans  les  localités  retirées  et  éloignées  des  lieux  infectés.  Ce  serait 
là  une  mesure  beaucoup  plus  efficace.  Enfin,  et  c'est  ici  une  question  d'intérêt  plus  local,  je 
crois  qu'il  importe  au  pays  que  les  deux  filatures  qni  restent  à  Grasse  continuent  à  se  main- 
tenir; elles  ne  le  peuvent  à  présent  qu'avec  peine,  parce  qu'elles  sont  obligées  de  faire  venir 
leurs  cocons  de  Nice,  du  Var  et  d'ailleurs ,  et  que  le  transport  devant  être  fait  en  partie  par 
terre  gâte  souvent  la  marchandise;  aussi  ma  conclusion  consiste-t-elle  à  demander  que  l'em- 
hranchement  du  chemin  de  fer  de  Cannes  à  Grasse  soit  promptement  exécuté. 
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Alpi«-Maiitiiirs. 

SÉANCE  DU  17  NOVEMBRE  1866. 

(Grassb.) 

PRÉSIDENCE  DE  M.  CHASSAIGNE-GOYON, 

CONSEILLER  D'ETAT. 

M.  Vidal,  vérificateur  des  poids  et  mesures. 

M.  LE  Président.  Parmi  les  questioos  qui  font  Tobjet  de  i'Eoqaéte  agricole,  ii  y  en  a  sans 
doute  qui  ont  attiré  votre  attention  d'une  manière  spéciale  ? 

R.  Je  me  suis  en  effet  occupé  d*unc  manière  spéciale  d'une  question  fort  intéressante  pour 
ce  pays,  celle  du  chéne-liége.  Je  désire  porter  à  la  connaissance  de  la  Goomiission  un  travail 
que  j'ai  fait  à  ce  sujet. 

M.  Vidal  remet  à  M.  le  Président  une  brochure  qu'il  a  publiée  et  dont  voici  le  texte: 

CONSEILS  PRATIQUES 

AUX  PROPRIÉTAIRES  DE  CHÊNES-LIÉGE 

BT  PAaTIGULliRBMBIT 

A  CEUX  DE  L'ARRONDISSEMENT  DE  GRASSE. 
PRELIMINAIRES. 

Jusqu'à  ce  jour,  un  trop  grand  nombre  de  propriétaires  de  chénes-liége,  se  faisant  une 
idée  fort  peu  exacte  des  richesses  qui  sont  semées  çà  et  là  dans  leurs  forêts,  ne  se  sont'pas 
doutés  du  préjudice  considérable  que  leur  fait  subir  leur  inexpérience  en  fait  de  cultures  et 
de  valeurs  forestières.  Ils  pouvaient  cependant  trouver  facilement  les  moyens  de  se  rendre 
compte  du  produit  de  ces  arbres  précieux,  si  souvent  délaissés.  Ils  n'auraient  pas  ainsi 
accepté  pour  de  longues  années  des  prix  de  fermage  insignifiants,  quand  il  leur  était  facile 
de  doubler,  de  tripler  et  de  sextupler  même  ces  prix,  en  se  livrant  aux  calculs  bien  simples 
que  nous  nous  proposons  de  leur  indiquer. 

Et  la  différence,  certes,  en  vaut  la  peine.  Nous  connaissons  des  fermages  qui,  par  Tappli- 
cation  de  ces  calculs,  se  sont  élevés  progressivement  de  25o  à  5,ooo  francs. 

Si  le  fermier  de  chénes-liége  cherche  son  intérêt ,  il  est  bien  naturel  qu'il  en  s  oit  de  même 
du  propriétaire.  Or  comment  celui-ci  pourra-t-il  arriver  à  une  appréciation  sûre  du  fermage 
qu  on  lui  propose,  s'il  agit  sans  connaissance  de  cause,  et  sans  savoir  estimer  au  juste  ce  que 
peuvent  rendre  ces  arbres?  Il  reste  complètement  à  la  merci  du  fermier.  A  l'expiration  d'un 
bail,  il  se  laisse  séduire  par  l'offre  d'un  fermage  double  et  même  triple  de  celui  qui  le  liait , 
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et  il  accepte  ainsi,  pour  un  laps  de  douze  ou  dix-huit  ans,  un  nouveau  bail  sans  conditions  Alpes  Maritimes. 
sérieuses,  sans  profits  suffisants  pour  lui,  et  qui  livre  au  fermier  Tavenir  de  ses  arbres. 

En  suivant  les  conseils  que  vient  leur  oiïrir  Texpérience,  les  propriétaires  de  cbénes-Iiége 
sauront  à  quoi  s'en  tenir  sur  la  valeur  de  leurs  baux.  Et  le  seul  moyen  d'arriver  à  ce.  résul- 
tat, c'est  de  compter  ses  arbres  et  d'évaluer  minutieusement  le  produit  de  chacun  d'eux. 

Voici  comment  il  faut  procéder  : 

Dénombrement  des  arbres, — Vous  cboisirez  d'abord  un  homme  intelligent,  capable  de 
tenir  un  registre  crayonné,  divisé  en  plusieurs  colonnes,  dans  lesquelles  on  inscrira  le  nu- 
méro d'ordre  des  arbres,  à  mesure  qu'ils  seront  comptés,  et  les  nombres  indiquant  leurs 
dimensions. 

Ensuite  vous  prendrez  trois  hommes  de  peine  :  le  premier  qui  saura  lire  les  chifires,  et 
que  vous  munirez  d'une  petite  vrille  et  d'un  décamètre  à  ruban,  dit  roulette,  garni  d'un  an- 
neau à  son  extrémité; 

Le  second,  qui  sera  chargé  dune  perche  légère  de  5  mètres  de  longueur,  graduée  bien 
distinctement  en  mètres,  numérotés  eux-mêmes  et  divisés  en  décimètres  et  centimètres; 

Le  troisième,  qui  portera  de  la  chaux  liquide  dans  un  vase  en  bois  ou  en  métal,  rétréci 
par  le  haut,  pour  être  moins  exposé  à  se  renverser  (un  arrosoir,  par  exemple) ,  et  un  tam- 
pon formé  au  moyen  d'une  éponge  grossière  adoptée  solidement  à  un  petit  bâton  de 
5o  centimètres  de  longueur. 

Il  s'agit,  avec  ce  personnel,  de  connaître  la  superficie  en  écorce  utile  que  chaque  chéne- 
liége  peut  fournir  au  moment  de  la  décortication ,  c'est-à-dire  de  l'enlèvement  de  l'écorce. 

Le  second  homme  do  peine  place  sa  perche  graduée  contre  le  tronc  d'un  arbre.  Celui  qui 
tient  le  registre  écrit  le  numéro  d'ordre- de  l'arbre,  et  constate  la  hauteur  du  tronc,  qui 
donne  celle  de  l'écorce. 

Le  porteur  du  décamètre  mesure  toutes  les  circonférences  indiquées  par  celui  qui  tient  le 
registre,  afin  de  rechercher  la  circonférence  moyenne,  et  lui  donne  les  chiffres  obtenus. 

Il  est  bon  de  dire,  en  passant,  qu'on  trouve  la  circonférence  moyenne  en  mesurant  le 
tronc  autant  de  fois  qu'il  sera  nécessaire  dans  le  haut,  au  milieu,  au  bas  et  ailleurs.  On  fait 
le  total  de  ces  chiffres  et  on  le  divise  par  le  nombre  de  fois  qu'pn  a  mesuré  le  tronc  sur  diffé- 
rents points.  Le  quotient  donnera  la  circonférence  moyenne,  d'autant  plus  approximative 
qu'on  aura  mesuré  plus  de  fois,  et  suffisante,  en  tout  cas,  pour  l'opération  dont  il  s'agit. 

Admettant  que  la  hauteur  du  tronc  est  de  3°',5o,  et  la  circonférence  moyenne  de  l'^tSo, 
celui  qui  tient  le  registre  écrira,  à  cAté  du  numéro  d'ordre  de  l'arbre,  3'",5o,  multipliés  par 
i",8o,  égalent  6"',3o 

Pour  utiliser  les  hommes  et  diminuer,  autant  que  possible,  le  temps  et  les  dépenses,  le 
produit  ne  se  déterminera  qu'au  cabinet. 

Mais,  comme  cela  arrive  pour  un  certain  nombre  d'arbres,  la  décortication  ne  se  borne 
pas  au  tronc  seulement,  et  s'étend  aux  branches.  Dans  ce  cas,  le  premier  homme  de  peine 
nionte  sur  l'arbre,  fixe  la  roulette  par  l'anneau  à  la  naissance  des  branches,  au  moyen  de  la 

Le  troDC  et  les  branches  étant  à  peu  près  de  forme  cylindrique,  en  multipliant  leur  cii*conférence  moyenne 
par  leur  hauteur,  on  obtient  leur  superficie  aussi  eiactement  que  faire  se  peut. 

Enq.  A6R1C. —  24*  Circonscription.  65 
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ALPEs-MARiriv&s.     vrille,  et  les  uiesure  ainsi,  Tuiie  après  l'autre,      suivant  leuis  •courbes  et  eu  accttsaiit  ia 
longueur  de  chacune  délie»  à. celui  qui  tient  le  registre.. 

Lear  circonférence  moyenne  s  obtiendra  de  la  même  manière  qac  celle  des  troocs. 
Supposons  que  Tarbre  ait  trois  branches;  la  première  de  ^^.qS  de  longueur  et  de  o\6e 


de  circonférence  moyenne,  sa  superficie  sera  de.  -  . .  • .  i",35 

La  deuxième  de  2  mètres  de  longueur  et.de  o"",5o  de  circonférence  moyenne, 

sa  superficie  sera  de   1  00 

La  troisième  de  l'^.bo  de  longueur  et  de  o'^.ciO  de  circonférence  otoyenn^,  sa 

superficie  sera  de   o  60 

Total  de  la  superficie  des  branches.   2  gS 

Celle  du  tronc  étant  de   6  3o 

Le  total  de  la  superficie  des  écorces  de  Tarière  sera  de  923  décimètres  carros, 

ci   9  20 


Il  s*agit,  il  est  vrai,  dans  cet  exemple,  d'un  des  plus  beaux  chénes-K^  de  (rarmdis»- 
ment  Elncore  nVt-îl  pas  atteint  tout  le  développement  auquel  peuvent  arriver  ces  arbres. 
Noos  en  avons  mesuré  un  dans  le  domaine  de  la  Charlotte  •(  territoire  de  Villeneuve-Loubel) , 
apparleuanl  à  M"^  veuve  £scoQier,  qui  produit  en  ce  moment  une  ëcorce  dont  la  superficie 
est  de  plus  de  i6  mètres  carrés. 

On  procédera  de  la  même  façon  pour  tous  les  autres  arbres,  gros,  moyens  ou  petits;  et  s  il 
arrivait  que  le  tronc  fàt  courbe,  au  lieu  d'employer  la  perche  graduée  pour  déterminer  ia 
hanletir,  on  9e  servirait  de  ia  roulette -qui  permet  de  saivre  exactement  toirtes  les  sinuosités 
de  Tarhre. 

L  arbre  mesuré  est  immédiatement  marqué  à  la  chaux  liquide  par  le  troisième  bernime  de 
peine,  au  mo^en  d'une  teinte  de  i5  centimètres  environ  de  longueur  sur  10  de  largeur,  ap- 
pliquée contre  le  tronc,  ie  plus  haut  possible,  et  toujours  du  côté  des  arbres  non  marqués, 
afin  quelle  soit  apparente,  et  qu'ancan  arbre  ne  soit<mbIié. 

Celui  qui  tient  le  registre  doit  s'assurer  de  Tapplication  de  la  marque,  et  diriger  l'opéra- 
tion de  manière  que,  dans  les  pentes,  elle  commence  de  bas  en  haut,  en  n'embrassant 
qu'une  zone  de  20  à  3o  mètres  du  flanc  des  coteaux.  Ainsi  aucun  arbre  ne  sera  laissé  en 
arrière,  et  on  n'en  oojiaptera  ni  n'en  mesurera  aucun  deux  fois. 

Le  nombre  de  chénes-iiége  qu'on  peut  mesurer  dans  le  courant  d'une  journée  moyenne 
s'élève  à  cinq  cents  environ. 

Les  lignes  numérotées  du  registre  indiquent,  jour  par  jour,  le  nombre  d'arbres  mesurés. 
Il  ne  reste  plus,  à  la  fin  de  l'opération,  qu*à  faire  leloUal  pour  trouver  très-exaciement  le 
nombre  de  chéiies-liége  de  chaque  forêt,  canton,  triage  ou  lieux  dits,  en  les  distinguant 
mjteie  en  gros,  moyens  et  petits. 

On  considère  comme  gros  ceux  dont  la  circonférence  moyenne  dépasse  1  mètre;  comme 
moyens,  ceux  chez  qui  elle  varie  entre  60  oeotimèlres  et  1  mètre;  comme  petits,  ceux 
chez  qui  elle  est  inférieure  à  60  centimètres. 

Enfin,  on  regarde  comme  sans  produit  les  arbres  qui,  jeuues  encore^  n'-j^nt  pas  ébk  dé- 
masclés,  c'est-à-dire  dépouillés  de  cette  première  écorce  grossière  appelée  vulgairement  mascle. 
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Temps  nécessaire  à  la  formation  de  Vécorce.  —  Longueur  des  haux.  —  Evaluation  des  rêve-  ALPEs-WAnrnwra. 
71US,  etc.  etc.  —  Lemesurage  terminé,  celui  qui  tient  le  registre  procède,  dans  son  cabinet, 
à  ses  addilions  et  multiplications.  Il  détermine  alors  la  superficie  totale  des  écorces  que  pour- 
raient fournir  les  chênes-lîége  de  la  forêt  voisine,  si  Ton  procédait  immédiatement  à  la  dé- 
cortication. 

Mais,  d'une  part,  il  est  de  notoriété  publique  qu'on  n'effectue  que  tous  les  six  ans  Tenlève- 
,ment  de  Técorce,  à  l'épaisseur  de  22  millimètres  au  minimum,  admise  dans  le  commerce. 

En  eflet  ,  les  fermages  des  chénes-liége  de  l'arrondissement  de  Grasse  se  concluent 
pour  douze  années,  et  les  fermiers  enlèvent  deux  fois  l'écorce  pendant  la  durée  du  bail.  II  y 
aurait  donc  lieu  d'adopter  le  chiffre  de  six  ans  pour  obtenir  la  superficie  produite  en  une 
année,  en  prenant  le  sixième  de  la  superficie  totale. 

Mais,  d'autre  part,  les  propriétaires,  tout  en  sauvegardant  leurs  intérêts,  doivent  aussi, 
autant  que  possible,  favoriser  les  fermiers  ;  et  c'est  en  entrîrnt  dans  ces  vues  que  nocrs  avons 
pris  pour  base  le  chiffre  de  sept  années  qui  va  nous  servir  à  déterminer  le  fermage 
annuel. 

Il  est  bon  toutefois  de  faire  remarquer  que  si  le  liège  du  tronc,  ayant  atteint  son  épaisseur 
minimtim  de  33  millimètres  h  lar  fin  de  la  sixième  année,  peut  éire  alors  enlevé,  celui 
des  mères  branches  ne  peut  l'être  qu'au  bout  de  sept  ou  huit  ans,  et  celui  des  autres  branches 
au  bout  de  neuf  ou  dix  ots,  l'écorce  étant  d'autant  pins  lente  à  se  former  que  Fes  branches 
s'écartent  davantage  du  tronc.  Mais  comme  c'est  le  tronc  qui  produit  la  plus  forte  quantité 
d'écopce,  les  dix-huit  vingf-et-nnièmes  environ  dans  une  exploitation',  nous  avons  largement 
atteint,  en  adoptant  le  chiffre  de  sept  années  au  lieu  de  six,  la  moyenne  de  Vk^e  des  écorces. 
On  trouve  bien,  par  ci  par  là,  dans  les  forêts ,  quelcpies  arbres  dont  l'écorce  n'acquiert  son 
épaisseur  qu'an  bout  de  douze  à  quinze  ans  ;  mais  ce  cas  est  tout  à  fait  exceptionnel. 

La  vente  du  fîége  ne  se  faisant  pas  en  superficie ,  mais  bien  au  poids ,  nous  nous  sonmies 
livré  à  des  expériénees  nombreuses  pour  connaître  le  poids  moyen  d^une  écorce  de  sept  an- 
nées, ayant  une  épaisseur  minimum  de  22  à  23  milîîmètres.  C'est  le  chiffre  établi  en  France 
dans  les  cahiers  des  charges  pour  le  fermage  des  chênes-Kége;  mais  nous  devons  ajouter  que 
cette  épaisseur  aiteint  jusqu'il  3o  millimètres,  suivant  la  végétation,  la  nature  et  Texposition 
des  arbres.  Or  nous  avons  reconnu  que  le  poids  du  mètre  carré  d'écorce  sèche,  non  raclée, 
varie  dans  l'arrondissement  de  Grasse  de  7  à  g  iilogrammes.  Elle  diminue  d'un  cinquième 
par  le  raclage,  ce  qui  porterait  le  poids  moyen  du  mètre  carré,  prêt  à  expétiïer,  à  6  kilog. 
4  hectog. 

En  combinant  les  prix  des  diverses  qualités  de  liège  raclé,  nous  avons  trouvé  que  fa  valeur 
du  kilogramme  est,  en  ce  moment,  de  do  centimes,  ou  de  16  francs  les  4o  kilogrammes,  ou 
de  ào  francs  le  quintal  métrique,  toute  dépense  payée  d^aiîleurs. 

Voki  conmient  se  distribue  la  dépense  : 

100  kilograi 

Décortication   3^  00* 

Raclage,  ficelle  et  façon  des  balles   3  00 

Transport  au  point  central  de  la  forêt  oà  le  raclage  s^opère,  environ   2  4o 

Total   8  /io 
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AlPKS-MaRIT1ME«.  kilogra 

Dëcorticalion   i*^  20" 

Raclage,  ficelle  et  façon  des  balles   1  so 

Transport  au  point  central  de  la  forêt  où  le  raclage  s  opère,  environ   o  96 

Total   3  36 

En  déduisant  10  p.  0/0,  bénéfice  net  que  noas  attribuons  au  fermier,  il  resterait  au 
propriétaire  36  centimes  par  kilogramme,  ou  fr.  /|0  cent,  par  4o  kilogrammes,  ou 
36  fraucs  par  quintal  métrique. 

La  valeur  de  Técorce  étant  de  30  centimes  le  kilograuuiie ,  les  6  kilog.  à  hectog.,  poids 
du  mètre  carré,  vaudront  a  fr.  3oÂ. 

Tel  est  le  facteur  qui  doit  servir  à  déterminer  le  prix  du  fermage  annuel  en  le  multipliant 
par  le  septième  de  la  superficie  trouvée  pour  les  écorces  des  troncs  et  branches  des  chênes- 
liège  d*une  forêt 

Exemple  :  Une  forêt  contient  mille  pieds  de  cfaênes-liéges,  gros,  moyens  et  petits,  qui 
fourniraient  700  mètres  carrés  d'écorce  tous  les  sept  ans  :  combien  peut-elle  produire  de 
fermage  annuel? 

Si  cette  forêt  produit  700  mètres  carrés  tous  les  sept  ans,  elle  produira  tous  les  ans 
100  mètres  carrés,  qui,  multipliés  par  le  facteur  2  fr.  3o4i  prix  du  mètre  carré,  donnent 
a3o  fr.  fio  cent,  de  feripage  annuel.  Le  rendement  moyen  d*un  chéne-liége  serait  donc,  dans 
cet  exemple,  de  o  fr.  aioà  par  an. 

On  ne  manquera  pas  de  dire  qu*on  ne  doit  tenir  nul  compte  des  petits  chênes  ayant  à 
peine  ao  centimètres  de  pourtour,  et  1  mètre  et  moins  de  hauteur  en  démasclage.  Tel  n*est 
point  notre  avis.  Ces  arbres,  selon  nous,  doivent  figurer  comme  les  autres  dans  le  recensement 
au  moment  de  l'opération.  En  oiTel,  en  vingt  et  un  ans,  temps  de  fermage  que  nous  avons 
adopté,  Tarbre  de  20  centimètres  de  pourtour  et  démasclé  à  la  hauteur  de  1  mètre,  atteindra 
facilement  une  hauteur  de  a  à  3  mètres,  et  80  centimètres  de  circonférence,  pour  peu  que 
le  terrain  lui  soit  favorable;  il  produira  donc  forcément  et  progressivement.  Pourquoi  alors 
ne  pas  en  tenir  compte? 

D*après  les  calculs  ci.-dessus,  cet  arbre  de  20  centimètres  de  pourtour  et  de  1  mètre  de 
hauteur,  fournit  ao  décimètres  carrés  d'écorce  tous  les  sept  ans,  et  o"',oa85  tous  les  ans.  En 
multipliant  par  le  facteur  2  fr.  3o4i  nous  avons  un  produit  de  o  fr.  o6566.  Voilà  le  fer- 
mage annuel  que  rapporte  cet  arbre  au  propriétaire  pendant  vingt  et  un  ans,  et  contre 
lequel  on  se  récrie  tant!  N'est-ce  pas  le  fermier,  au  contraire,  qui  profile  de  son  dévelop- 
pement pendant  toute  la  durée  du  bail?  N'est-ce  pas  là  lui  faire  un  notable  avantage? 

Les  chénes-liége  de  notre  arrondissement  sont  généralement  en  croissance,  parce  qu'on  les 
coupait  presque  tous,  il  y  a  environ  cinquante  ans,  pour  servir  de  bois  à  brûler.  La  plupart 
d'ailleurs  sont  des  sujets  de  belle  venue.  Il  y  a  donc  encore  là,  pour  le  fermier,  une  nouvelle 
source  de  bénéfices  que  nous  ne  faisons  pas  entrer  dans  nos  calculs.  En  outre,  leur  drcon- 

Ce  facteur,  ainsi  qu*on  doit  le  remarquer  déjà,  augmente  ou  diminue  suivant  le  prix  et  la  qualité  des 
écorces.  Il  est  donc  essentiel  de  le  déterminer  de  nouveau ,  au  moment  même  de  1  opération  qu  00  aurait  à  faire. 
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férence,  dans  Topération  que  nous  avons  indiquée,  est  prise  ordinairement  sur  la  maîré    ou  ALPEs-MAniTiME.s. 
sur  une  écorce  d*une  épaisseur  variable,  mais  toujours  inférieure  k  22  millimètres,  de  sorte 
que  la  superficie  donnée  par  nos  calculs  sera  toujours  moindre  que  la  superficie  donnée  par 
les  ccorces,  lorsqu'elles  auront  successivement  atteint  l'épaisseur  normale  de  22  à  3o  milli- 
mètres. 

Le  fermier,  en  entrant  dans  une  forêt,  trouve  non-seulement  les  différents  arbres  que  lui 
Ictisse  son  prédécesseur,  mais  encore  les  différentes  parties  d*un  même  arbre,  garnies  d'ccorces 
d*âges  divers,  entre  un  et  sept  ans.  Cela  lui  permet  de  commencer  lexploitatlon  un  ou  deux 
ans  au  plus  tard  après  la  mise  en  possession  du  fermage,  et  de  la  continuer  tous  les  ans  jus- 
qu'à la  fin  du  bail,  en  enlevant  les  écorccs  par  parties  brisées.  C'est  l'opération  connue  sous 
le  nom  de  furetage  ou  jardinage.  11  pourra  donc  se  trouver  des  arbres  vigoureux  qui,  dans 
l'espace  de  vingt  et  un  ans,  subissent  quatr,e  fois  la  décurtication. 

Ainsi  le  fermier  fait,  à  son  gré,  des  enlèvements  partiels  ou  laisse  les  écorces  dépasser,  sur 
beaucoup  d'arbres,  l'épaisseur  de  22  millimètres,  de  façon  qu'il  puisse,  à  un  moment  donné, 
en  enlever  une  plus  grande  quantité. 

Le  second  cas  se  présente  habituellement  la  dernière  année  du  bail.  Nous  avons  vu,  dans 
une  exploitation,  le  produit  de  la  décorticalion  réservée  pour  cette  époque  couvrir,  à  lui  seul, 
toutes  les  annuités  d'un  fermage  de  dix-huit  années,  s'élevant  à  la  somme  totale  de 
37,000  francs,  et  laisser  ainsi  au  fermier,  pour  bénéfice,  le  résultat  de  toutes  les  décortications 
antérieures. 

Mais  ce  procédé  ne  doit  être  toléré  qu'autant  que  le  fermier  n'en  abuse  pas  ;  sans  quoi  il 
pourrait  détruire,  dans  la  dernière  année  de  son  bail,  l'exploitation  qui  lui  a  été  confiée,  en 
ménageant  à  sa  convenance  la  rotation  du  furetage  ou  jardinage,  c'est-à-dire  en  faisant  séjour- 
ner iur  les  arbres,  après  la  première  ou  la  deuxième  décurtication,  toutes  les  écorces  d'âges 
divers.  II  ne  laisserait  en  effet,  au  préjudice  du  nouveau  bail  à  intervenir,  que  très-peu 
d'écorces  se  rapprochant  de  l'épaisseur  de  22  millimètres,  et  prendrait  un  bénéfice  qui  ne  lui 
appartient  pas. 

Pour  régler  cette  importante  question,  il  serait  nécessaire  de  procéder  à  un  état  des  lieux 
comme  cela  se  pratique  pour  les  autres  propriétés,  à  l'entrée  et  à  la  sortie  des  fermiers.  On 
indiquerait  ainsi  la  superficie  totale  et  l'épaisseur  moyenne  des  écorces  que  trouve  le  nouveau 
fermier  sur  la  maîré,  et  qu'il  serait  obligé  de  laisser  à  sa  sortie ,  sinon  &ur  les  mêmes  arbres, 
du  moins  en  même  quantité,  et  de  la  même  épaisseur  moyenne. 

Ce  travail  parait  long  au  premier  abord  ;  mais  si  Ton  se  souvient  de  ce  que  nous  avons  dit 
à  propos  du  recensement,  on  reconnaîtra  qu'il  se  réduit  h  peu  de  chose,  en  considérant 
surtout  qu'il  ne  doit  porter  que  sur  les  écorces  laissées  en  faible  quantité  sur  les  arbres  par  le 
fermier  à  l'expiration  de  son  bail. 

Un  moyen  plus  simple  pourrait  être  adopté  pour  régler  la  même  question  :  il  consisterait  à 
insérer  dans  le  nouveau  bail  à  intervenir  la  condition  expresse  que  le  nouveau  fermier  ne 
pourrait  enlever,  dans  tous  les  cas,  que  des  écorces  ayant  une  épaisseur  moyenne  de  22  milli- 
mètres au  minimum  et  de  23  millimètres  au  maximum. 

(0  Écorce  mince  et  roageâtre,  mise  à  découvert  par  la  décortication,  dont  l'épaisseur  est  de  3  m'Himètres  envi- 
roo,  laquelle,  par  sa  croissance  annuelle  de  3  millimètres  au  minimum,  atteint  dans  la  période  des  sept  années 
une  épaisseur  moyenne  de  34  millimètres,  en  y  comprenant  sa  première  épaisseur. 
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Alpk9-Marttimb5.  Tenae  des  arbres.  —  Les  chénes  liége  sont  des  arbres  fort  délicats  qui  souflrent  générale* 
ment  du  froid  et  de  la  sécheresse  ;  ils  ont  donc  besoin  de  certains  soins  qui  aident  à  leur 
développement  et  leur  permettent  de  résister  aux  influences  extrêmes  des  saisons.  La  plupart 
sont  étoufl(6s  par  les  pins  et  les  broussailles,  et  portent  des  branches,  des  rameaux  inutiles, 
secs  ou  verts,  qui  les  dessèchent  ou  arrêtent  leur  croissance. 

Voici  les  moyens  à  employer  pour  leur  donner  toute  la  vigueur  désirable,  et  les  préserver 
en  même  temps  des  incendies  si  fréquents  dans  les  Maures. 

Il  faul  :  i*  faire  couper  tout  autour  de  ces  arbres  précieux,  et  sur  an  rayon  de  à  mètres, 
tous  les  pins  ou  autres  arbres  qui  les  étouffent; 

2"  Faire  arracher  les  racines  des  bruyères  et  arbustes  sur  ce  même  rayon  de  4  mètres; 

i""  Faire  couper,  dans  la  première  quinzaine  de  mars  de  chaque  année  les  branches  mortes 
et  les  rameaux  secs,  qui  donnent  asile  à  des  myriades  d'insectes  dévorants  de  tout  genre,  et  à 
élaguer  les  rameaux  verts  inutiles. 

L'élagage  doit  être,  à  peu  de  chose  près,  celui  qu'exige  Tolivier  dans  rarrondissement  de 
Grasse  ; 

4*  Faire  couper  au  niveau  du  sol  les  chénes-liége  rabougris ,  raboteux  ou  de  mauvaise 
venue.  Ils  seront  bientôt  remplacés  par  des  rejets  qui  croîtront  rapidement  et  vigoureusement; 

5*  Pour  obtenir  la  cicatrisation  rapide  des  grosses  plaies  du  tronc  et  des  branches,  il  suffit 
de  les  araser  avec  soin,  rez  tronc  et  rez  branches,  afin  que  les  eaux  pluviales  n'y  séjournent 
pas,  et  de  les  couvrir  de  suite  d'une  bonne  couclie  de  coaltar  (goudron  de  houille)  passée  à 
froid. 

Cette  opération ,  si  simple  et  si  utile,  prévient  les  ulières  qui  pourraient  se  former  à  chaque 
pluie,  et  préserve  d'une  carie  mortelle  les  branches  et  le  cœur  de  l'arbre. 

La  séve  formera  à  la  circonférence  de  ces  plaies,  ainsi  induites,  un  bourrelet  qui  se  rap- 
prochera peu  à  peu  du  centre  et  finira  par  les  recouvrir  entièrement  ; 

6*  Construire  grossièrement  en  pierres  brutes  un  petit  mur  circulaire  autour  de  ceux  qui 
sont  situés  sur  les  pentes  rapides,  pour  soutenir  la  terre  qu'on  y  transporterait  en  vue  de 
recouvrir  les  racines  mises  à  nu  par  les  fortes  pluies; 

7^  Faire  détruire,  au  moyen  des  insecticides  connus,  et  notamment  du  suhUmé  corro- 
sif les  fourmis  et  autres  insectes  qui  envahissent  les  chênes,  et  surtout  se  débarrasser  de 
leurs  nids  qu'on  trouve  sous  les  écorces  ébranlées  et  an-dessous  des  pierres  plates  abandon- 
nées dans  les  environs  des  arbres  ; 

8*  Faire  enlever  deux  fois  par  an  les  saletés  que  l'on  rencontre  sur  les  troncs  ou  branches 
des  arbres  malades,  particulièrement  sur  les  plaies  formées  par  les  vieilles  Saches ^  et  qui, 
peu  à  peu,  ont  décomposé  les  parties  du  tronc  ou  des  branches  mises  à  nu.  Ces  saletés  et 
décompositions  pouvant,  en  outre,  servir  à  la  ponte  des  insectes,  il  est  urgent  de  les  faire 
disparaître.  On  se  servira  pour  cela  d'une  hachette,  tranchante  d'un  côté,  ayant  de  l'autre 
une  pointe  recourbée,  aplatie  à  son  extrémité,  qui  permette  d'extraire  entièrement  le  boîs 

(  *  )  Le  sublimé  corrosif  se  met  dans  un  petit  flacon.  On  l'emploie  en  mouillant  légèrement  le  bout  d'une  paille 
que  Ton  plonge  dans  le  flacon,  et  dont  on  touche  une  seule  fois  la  demeure  des  insectes.  Il  suQitquune  fourmi, 
par  exemple,  passe  sur  ta  plus  petite  parcelle  de  la  poudre,  pour  qa  elle  entre  dans  un  grand  accès  de  folie  et  de 
rage, qu  elle  communique  instantanément  à  ses  compagnes.  On  voit  alors  le  désordre  et  le  désespoir  régner  dana 
leur  république.  Toutes  fuient  et  meurent  bientôt  en  s  accrochant  les  unes  aui  autres* 
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vermoulu.  On  terminera  l'opération  avec  un  balai  grossier,  en  bruyère,  avec  lequel  on  pourra  Alpbs-Mabitiiibs. 
expulser  définitivement  toutes  les  ordures  qui  y  resteraient,  de  sorte  que  Tarbre,  par  sa 
croissance,  finira  par  recouvrir  ses  plaies  ; 

g**  Expulser  des  forêts  de  chénes-liége  les  bœufs  et  les  chèvres,  ennemis  terribles  des 
jeunes  arbres;  ils  les  déciment  impitoyablement  avec  leur  langue  et  leurs  dents  destructives, 
y  déposent  leur  bave ,  et  laissent  rabougris  et  en  buissons  les  arbres  exposés  à  leur  voracité; 
le  moyen  le  plus  sûr  de  les  remettre  alors  en  état  est  de  les  couper  au  niveau  du  sol,  d'éla- 
guer les  nouvelles  tiges  au  tiers  de  leur  hauteur,  pour  n*en  laisser  qu'une  à  chaque  souche  ; 

10"  PTenlever  Fécorce  qu'au  moment  de  la  séve  du  mois  de  juin; 

1 1®  Ne  démascler  les  chénes-liége,  en  une  seule  fois  ou  par  fractions,  qu'aux  deux  tiers  de 
leur  hauteur  pour  les  gros,  qu'aux  deux  cinquièmes  pour  les  moyens,  et  au  tiers  pour  les 
petits. 

L'abus  commis  en  prolongeant  le  démasclage  au-dessus  de  ces  chiffres  porte  un  préjudice 
tellement  notable  aux  chênes-liége  qu'on  est  frappé  du  nombre  considérable  qu'on  trouve 
languissants,  surtout  dans  les  forêts  essence  de  pins ,  où  ils  s'élèvent  en  fuseaux  pour  atteindre 
les  rayons  du  soleil. 

Pour  les  remettre  en  état,  il  faut  s^abstenir  de  toucher  aux  écorces  qui  sont  au-dessus  des 
haut^rs  que  nous  venons  d'indiquer,  jusqu'à  ce  que  les  arbres  aient  gagné  peu  à'pen  l'épais- 
seur qui  leur  manque  en  diamètre  et  qui  est  loin  d'être  en  rapport  avec  la  longueur  du 
tronc.  L'écorce  qui  sera  ainsi  laissée  pendant  tout  le  temps  nécessaire  au  développement  des 
arbres,  compensera  largement,  par  son  épaisseur,  l'abandon  de  son  produit  pendant  un  laps 
d'années  qu'il  serait  impossible,  d'ailleurs,  de  déterminer  d'une  manière  précise. 

Opération  de  la  décoTtication.  —  La  décortication  ne  doit  avoir  lieu  qu'à  la  séve  de  juin , 
bien  développée,  pour  ne  pas  nuire  à  la  prospérité  des  arbres.  Lorsqu'elle  se  fait  à  la  séve 
d'août  ou  septembre,  elle  leur  nuit  essentiellement,  en  mettant  presque  à  nu  le  tronc,  recou- 
vert seulement  des  couches  corticales  rougeâtres  qui  enveloppent  l'aubier,  et  connues  sous  la 
dénomination  de  maîré  (écorce  mère). 

Ces  couches  dont  l'épaisseur,  de  2  à  3  millimètres,  n'augmente  plus  jusqu'à  la  séve  sui-r 
vante,  ne  suffiraient  pas  à  protéger  les  arbres  contre  l'action  des  premières  gelées  qui  pour- 
raient leur  causer  un  grand  dommage  et  même  en  faire  mounV. 

L'épaisseur  de  l'écorce  devant  être  au  moins  de  22  millimètres,  il  ne  faut  jamais  permettre 
au  fermier  de  toucher  à  celle  qui  n'aurait  pas  atteint  ce  chiffre,  de  peur  d'épuiser  les  arbres. 
Cependant  il  arrive  quelquefois  que  le  liège  qui  se  produit  après  le  démasclage  grossit  beau- 
coup pendant  les  deux  ou  trois  premières  années,  et  se  fendille  sur  quelques  arbres ,  par 
suite  de  leur  vigueur  exceptionnelle.  Il  convient  alors  de  l'enlever,  sans  attendre  l'épaisseur 
voulue  t  vu  qu'il  est  sans  valeur  et  qu'il  sera  bien  vite  remplacé  par  un  liège  de  bônne  qualité 
et  oon  fendillé. 

La  hachette-marteau  dont  se  servent  les  ouvriers  pour  inciser  l'écorce  horizontalement  et 
verticalement,  et  la  détacher  au  moyen  d'un  manche  terminé  en  coin,  ne  doit  pas  attaquer 
la  mairé.  Â  ce  sujet,  nous  rappellerons  encore  la  nécessité  de  n'enlever  l'écorce  que  lorsque 
la  séve  est  bien  développée  ;  car,  si  on  ne  se  conforme  pas  rigoureusement  à  cette  loi ,  le  liège 
emporte  avec  lui  des  parties  de  la  maîré  qui  lui  sont  plus  ou  moins  adhérentes,  et  laisse  des^ 
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Aij»Es-\fAniTniEs.    Jlaches  (vérilables  plaies,  ou  parties  dénudées  du  tronc),  quî,  suivant  leur  étendue,  font 
périr  peu  à  peu  le  chéne-Iiége,  ou  le  laissent  au  moins  dans  un  état  maladif  permanent. 

Procédé  pour  recouvrir  les  Jlaches.  —  Au  cas  où  la  décortication  emporterait  des  morceaux 
de  la  maïré,  la  séve  étant  bien  développée  (condition  rigoureuse),  le  remède  efBcace  pour 
remettre  Tarhre  dans  son  état  normal  consiste  à  détacher  immédiatement,  des  planches  de 
lièges  ënlevées,  les  morceaux  de  la  maïré  qui  y  sont  attachés,  et  à  les  adapter  aussitôt  à  leur 
place  contre  le  tronc  ou  les  branches,  en  les  ajustant  bien  et  les  serrant  avec  de  la  ficelle 
grossière  ;  on  mouille  en  même  temps  les  joints  et  on  les  recouvre  avec  de  largile,  en  l'éten- 
dant de  façon  qu'elle  les  dépasse  de  quelques  centimètres. 

Deux  mois  après,  on  coupe  la  ficelle,  et  les  morceaux  de  la  maïré,  recolles,  continuent  à 
vivre  avec  le  tronc  ou  avec  les  branches. 

Il  suit  de  Jaque,  pour  prévenir  les  accidents  consécutifs  aux  flachet  qui  pourraient  se 
produire  pendant  la  décortication ,  les  ouvriers  chargés  de  l'enlèvement  des  écorces  doivent 
toujours  avoir  avec  eux  de  la  ficelle  un  peu  forte  en  sparterie,  et  un  seau  eu  métal  avec  cou- 
vercle, contenant  de  l'argile  fine,  pétrie,  humide  et  recouverte  d*eau,  pour  qu'elle  ne  se  des- 
sèche pas  dans  les  forêts,  toujours  brûlantes  à  cette  époque  de  Tannée^*). 

L'enlèveipent  de  Técorce  doit  se  faire  jusqu'à  fleur  de  terre;  on  doit  éviter  de  laisser  des 
parcelles  de  liège  ébranlées,  tant  sur  le  tronc  que  sur  les  branches,  pour  ne  pas  attirer  les 
insectes  et  surtout  les  fourmis  qui,  y  établissant  leur  demeure,  y  déposant  leurs  œufs,  se 
répandant  sur  l'arbre,  et  creusant  sur  l'écorce  de  petits  trous  cylindriques,  la  rendent  im- 
propre à  tout  usage.  * 

6ACX.  • 

Nous  conseillons  les  baux  de  vingt  et  un  ans ,  avec  la  condition  expresse  do  n'enlever  que 
des  écorces  épaisses  au  moins  de  22  millimètres,  et  de  se  conformer  strictement  à  tout  ce 
qui  précède,  avec  le  droit  et  même  l'obligation  pour  les  fermiers  de  démascler  les  jeunes 
arbres,  qui  ne  tarderont  pas  à  être  pour  eux  une  source  de  revenus. 

Le  bail  étant  de  longue  durée,  les  fermiers  s*attacheront  davantage  aux  arbres,  et  leur 
intérêt  exigera  qu'ils  leur  donnent  tous  les  soins  nécessaires  à  leur  conservation  et  à  leur 
développement.  Néanmoins,  il  serait  avantageux  pour  les  propriétaires  qu'ils  fissent  eux- 
mêmes  l'exploitation  de  leurs  chêne^-liége,  étant  sûrs  d'y  trouver  des  bénéfices  considéra- 
bles. 

CONCLUSION. 

En  traitant  les  chênes-liége  comme  nous  venons  de  l'indiquer,  en  surveillant  ou  en  faisant 
surveiller  toutes  les  opérations  dont  nous  avons  parlé  dans  les  articles  qui  précèdent,  les  pro- 
priétaires obtiendront  une  amélioration  notable  dans  l'exploitation  de  leurs  arbres.  La  con- 
sen'ation  et  le  développement  des  chênes-liége  leur  procureront  des  bénéfices  certains  et  leur 
permettront  d'atteindre  les  revenus  signalés  plus  haut,  les  prix  des  fermages  pouvant  au 
moins  être  doublés  à  l'expiration  des  baux.  Quant  aux  fermiers,  ils  trouveront  de  larges  béné- 

Le  coaltar  remplacerait  tv&Dtageusenient  Targile»  et  serait  d'une  plus  grande  commodité  pour  les  ou- 
vriers. 
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fices  dans  la  production  d*une  écorce  progressivement  améliorée  et  dont  la  quantité  s*accroitra  Alpes-Maritimes. 
aussi ,  grâce  aux  soins  donnés  aux  arbres. 

Dans  ce  travail,  nous  ne  nous  sommes  occupé  que  des  chénes-liége  qui  ont  subi  déjà  le 
démasclage  en  totalité  ou  en  partie.  Nous  Ferons  connaître  plus  tard  les  procédés  les  plus 
simples  pour  les  semis,  les  plantations,  l'éducation  des  jeuues  sujets  et  le  choix  des  terrains 
qui  leur  sont  propres.  Ces  terrains  sont  situés  surtout  dans  la  zone  méridionale  de  Tarron- 
dissement  de  Grasse,  déjà  dotée,  dans  certains  quartiers,  de  ces  arbres  précieux,  qui  y  sont 
distribués  d'une  manière  admirable  par  la  Providence.  II  ne  reste  plus  qu  a  les  soigner  pour 
répondre  à  ses  bienfaits  et  à  les  piopager  dans  les  terrains  improductifs,  généralement  mor- 
celés, pour  en  augmenter  considérablement  la  valeur. 

Nous  aurons  atteint  le  but  que  nous  nous  sommes  proposé  en  soumettant  le  résultat  de  nos 
expériences  aux  propriétaires  de  rarrondissement  de  Grasse,  si  les  considérations  que  nous 
leur  avons  présentées  peuvent  leur  faire  perfectionner  leurs  exploitations  et  en  augmenter  le 
produit. 

M.  LE  Président.  Quelle  est  Télendue  de  territoire  sur  lequel  vient  cette  essence  dans 
cet  arrondissement? 

R.  Il  est  difficile  de  le  dire.  Le  chêne  liège  ne  pousse  que  par  bosquets  assez  rares  semés 
au  milieu  d'autres  essences ,  de  pins  surtout.  Il  vient  sur  les  terrains  granitiques-schisteux;  on 
le  trouve  dans  la  montagne  de  TEsterel ,  dans  la  région  de  Mandeiieu  et  sur  les  collines  de 
la  Roquette  et  de  Pégomas.  Il  se  trouve  aussi  quelquefois  dans  les  terrains  calcaires.  Ainsi, 
par  exemple,  au  Riot,  à  Roquefort  et  à  Villeneuve. 

D.  Il  n'y  a  pas  longtemps,  je  crois,  qu'on  a  commencé  à  exploiter  le  chéne-liége? 

R.  Il  n'y  a  pas  longtemps  encore  que  l'on  coupait  le  chéne  liége  comme  bois  à  brûler. 
Mais  aujourd'hui  il  n'en  est  plus  ainsi  nulle  part,  et  si  on  ne  le  soigne  pas  partout  assez  bien, 
on  s'est  mis  partout  à  l'exploiter. 

D.  A-t-on  fait  quelques  tentatives  pour  propager  dans  les  bois  du  pays  cette  précieuse 
essence? 

R.  Non,  on  n'a  rien  fait  de  bien  considérable  dans  ce  genre;  on  n'a  pas  fait  de  plantation  ; 
00  s'est  borné  à  débroussailler  les  parties  des  forêts  où  se  trouvent  dos  chénes-liége,  afin  de 
les  soustraire  à  l'incendie.  C'est  pourtant  un  produit  bien  important  que  celui  qui  est  donné 
par  cet  arbre.  Je  pourrais  cilcr  des  terrains  ayant  des  chénes-liége  qui  ne  rapportaient  pas 
il  y  a  quelques  années  plus  de  200  francs,  et  qui  s'aflermenl  aujourd'hui  ô,ooo  francs  et 
au^essus. 

D.  J'ai  entendu  répéter  plusieurs  fois  que  les  incendies  qui  ont  eu  lieu  dans  vos  forêts 
n'avaient  pas  été  sans  influencesur  le  repeuplement  en  chénes-liége? 

R.  EOectivement,  ces  incendies,  en  nettoyant  le  terrain  des  broussailles  qui  l'encombraient 
ont  permis  à  cette  essence  de  se  développer  plus  facilement. 

D.  Quelle  est  la  durée  de  la  croissance  des  chénes-liége;  à  quel  âge  cominence-t-on  à  les 
exploiter? 

R.  Quand  le  cbêne-liége  est  arrivé  à  douze  ans,  on  peut  lui  enlever  une  première  fois 
son  écorce;  il  a  alors  6  à  7  centimètres  de  diamètre;  on  peut  recommencer  l'opération  sept 
an»  après,  et  ainsi  de  suite. 

Enq.  A6UIG. —  ad*  Circonscription.  66 
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Alfbs-Maritimbs.         D.  Ët  quel  est  à  ce  niomeut  son  produit P 

R.  Un  arbre  de  moyenne  grosseur,  de  20  cenlimèlres  de  pourtour  ei  de  1  mètrede  haw- 
teur  à  l'écorce,  donne  environ  20  déciaiètres  caiTés  de  liège  tous  les  sept  ans. 
D.  Et  cpiel  esl  le  prix  de  ce  liège !^ 

R.  Il  esl  de  2  fr.  3o4  le  mètre  carré,  ce  qui  fait  36  centimes  par  kilogramcney  le  poids 
d'un  mètre  carré  de  liège  étant  de  6  kilog.  4  hectog. ,  roulé. 

D.  Dans  votre  arrondissement  le  chêne-liège  arrive-t-il  à  une  grande  hauteur? 

R.  Certaînemeol;  c'est  tout  à  fait  un  arbre  de  haute  futaie,  son  écorce  a  quelquefois  mie 
superficie  de  20  mètres  carrés;  cest  alors  un  produit  de  46  fr.  08  cent,  par  arbre  tous  les 
sept  ans. 

D.  On  n  a  pas  essayé  de  faire  des  pépinières  de  chênes-liège  i 

R.  Non,  pas  encore;  mais  je  me  propose  d'en  faire  la  tentative;  je  veux  essayer  des  semis. 
D.  Il  y  a  eu  ces  dernières  années  de  nombreux  incendies  dans  vos  forêts;  quelle  en  a  été 
d'après  vous  la  cause 

R.  La  suppression  des  pâturages  dans  les  bois  a  pu  y  être  pour  quelque  chose.  Les  bergers 
étaient  des  gardiens  zélés  toat  trouvés.  Le  moindre  accident  peut  faire  naître  on-  incendie,  et 
aujourd'hui,  il  n'y  a  plus  personne  pour  arrêter  son  développement,  quand  cela  esl  encore 
possible. 

D.  Croyez-vous  que  la  malveillance  soit  pour  quelque  chose  dans  ces  incendies.^ 

R.  Je  ne  le  crois  aucunemeuif;  si  les  incendies  se  propagent  plus  facilement,  c'est  exclusi- 
vement parce  que  les  bergers  n'étant  plus  dans  les  bois  ne  peuvent  plus  les  arrêtera  l'origine. 

D.  Mais  ne  pensez-vous  pas  que  le  libre  parcours  et  Tiiitroduction  dos  chèvres,  surtout 
dans  les  bois,  font  presque  autant  de  mal  que  l'incendie  même? 

R.  Je  crois  qu'il  faut  distinguer.  Le  parcours  est  fatal  aw  chêne-Kége;  tes  chèvres  et  les 
bœufs  sont  excesûvement  friands  delà  pousse  de  cet  arbre.  Il  n'en  est  pas  ainsi  des  bois  rési- 
neux, et,  à  mon  sens,  même  la  chèvre  fait  plus  de  bien  que  de  mal  dans  les  bois  de  pins. 

D.  Il  y  a  dans  ce  pays  une  pratique  eDiployée  po«ir  nettoyer  les  bois  et  qui,  dit-on,  peut 
prévenir  les  incendies,  c'est  celle  que  vous  appelez  du  petit  feu;  croyez-vous  que  ce  soit  là 
une  bonne  manière  de  procéder? 

R.  Oui,  mais  ce  procédé  ne  doit  être  empbyé  qu  avec  discernement  et  dans  les  cas  voulus. 
Il  convient  surtout  pour  les  bois  de  pins.  Poar  le  chèae-liége,  il  faut  distinguer;  il  ne  doit 
jamais  être  employé  dans  les  massifs  pleins  de  cette  essence;  il  peut  Pétre  avec  aviinta^ 
quand  il  s'agit  de  chênes-liége  isolés.  Il  faut  seulemf^nt  prendre  la  précaution  de  débroas- 
sailler  à  bras  une  étendue  de  4  mètres  autour  de  chaque  pied.  Il  faut  en  tout  cas  et  quelle  qve 
soit  la  forêt  pour  laquelle  on  emploie  ce  procédé ,  ne  commencer  l'opération  qu'au  mois  cToc- 
tobre,  après  les  pluies,  et  dob  an  printemps,  au  moment  où  la  végétation  est  ttès-active, 
comme  on  le  fait  ici.  On  doit  aussi  naturellement  n'allumer  le  feu  que  dans  le  sens  inverse 
de  celui  du  vent. 

Cette  opératioi»  est  d'aîlleors  assea  éaéreuse  la  pranière  fois  qu'on  Pemploie,  c'est  3a  ou 
35  francs  par  hectare;  à  la  seconde  fois  les  frais  sont  moindres,  il  vont  à  peine  à  &  francs; 
à  la  troisième  fois  c'est  encore  moins.  Cette  opération  doit  être  renouvelée  trois  fois  d^  suiie, 
tous  tes  deux  ans,  pendant  une  espace  de  six  ans.  Après,  le  besoin  nes'en  fait  aentirque  tous 
les  sept  ou  huit  ans. 
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D.  H  y  aune  autre  opération  qui  se  fait  dans  le  pays,  celle  de  Vécobuage.  Elle  consiste  k  Alpes-Maritimes. 
défricher  un  bois,  à  brûler  les  détritus  et  à  kver  deux  ou  trois  récoltes. 

R,  Je  crois  cette  manière  de  faire  désastreuse.  Elle  a  pour  effet  d'amener  la  dégradation 
du  sol  forestier  et  d'entraîner  toute  la  terre  fertile  dans  les  vallées;  je  cloute  d'ailleurs  que  le 
produit  de  ces  deux  ou  Irois  récoltes  paye  les  frais  de  culture. 

D.  Voulez-vous  à  présent,  sortant  de  cette  question  spéciale,  nous  donner  quelques  ren- 
seignements plus  généraux  sur  la  situation  agricole  du  pays? 

R.  Je  signalerai  deux  points  principaux:  le  premier  est  le  manque  de  bras«  et  le  secondes! 
le  b  esoin  que  nous  aurions  d'irrigations  et  de  voies  de  conmiunication.  Si  nos  vœux  pouvaiefiC 
être  remplis  à  ces  différents  points  de  vue,  nos  terres,  naturellement  fertiles  et  se  prêtant  à 
toute  espèce  de  culture,  rapporteraient  le  double, 

D.  Quelles  sont  les  cultures  que  vous  pratiquez? 

R.  Nous  avons  des  pniries  naturellesetartificieiles.  quand  nous  pouvons  avoir  de  l'eau;  nous 
cultivons  les  fleurs,  la  cassie,  le  jasmin,  la  tubéreuse,  les  rosiers,  les  orangers  et  le  géranium. 
D,  Pourriez-vous  nous  donner  une  idée  de  l'étendue  -qui  est  consacrée  à  la  culture  florale? 
R.  Je  porte  cette  étendue  à  4oo  hectares  au  plus. 

D.  Pourriez-voQs  nous  fournir  quelques  données  sur  le  rendement  de  ces  différentes 
cultures? 

R.  Le  géranium,  par  exemple,  produit  au  moins  i,5oo  francs  par  hectare.  L'oranger  au 
moins  autant  dans  les  bonnes  années. 

D.  Et  quel  est  le  prix  approximatif  d'un  hectare  de  terre  consacré  à  ces  cultures? 

R.  Un  hectare  de  terre  planté  en  orangers  peut  valoir  de  20,000  à  a5,ooo  francs;  en 
tubéreuse  ou  en  géranium,  i5,ooo  francs.  Les  terrains  en  rosiers  ont  moins  de  valeur,  ce 
serait  10  à  12,000  francs. 

M.  DuBOST  aîné,  cultivateur. 

M.  LE  Président.  Veuillez  nous  dire  tout  ce  que  vous  savez  sur  la  situation  agricole  et  sur 
les  cultures  des  environs  de  Grasse? 

R.  Je  veux  commencer  par  la  culture  qui  a  le  plus  d'importance  dans  ce  pays,  c'est  celle 
des  fleurs.  Cette  culture  occupe  certainement  plus  d'espace  de  terrain  qu'autrefois,  et  elle 
se  développe  de  plus  en  plus  en  ce  sens-là.  Malheureusement  si  l'on  augmente  le  nombre  des 
hectares  de  terre  consacrés  à  cette  culture,  on  ne  s'csst  pas  assez  occupé  d'augmenter  le  pro- 
duit sur  chaque  hectare.  R  y  aurait  pourtant  beaucoup  d'améliorations  à  faire.  Généralement 
lorsqu'une  plante  d'une  espèce,  le  jasmin  par  exemple,  a  pérf  dans  un  endroit,  on  ne  croit 
pas  pouvoir  remettre  à  la  même  place  un  autre  plant  de  la  môme  espèce.  Aussi  Ton  voit 
dans  les  jardins  les  légumes  au  milieu  des  fleurs.  Je  crois  pourtant  qu'en  mettant  de  nouveau 
terrain  ,  ou  en  employant  certains  engrais  on  devrait  arriver  à  pouvoir  cultiver  indéfiniment 
la  même  plante  dans  le  même  endroit. 

Je  passe  ensuite  à  l'olivier.  Je  reconnais  qu'on  le  taille  assez  bien  dans  les  environs  im-^ 
médiats  de  Grasse  ;  mais  â  n'en  esrt  pas  ainsi  dans  tout  l'arrondbsement,  je  voudrais  qu'on 
propageât  davantage  les  bonnes  méthodes^  pour  la  taille  spécialement.  Je  peux  parier  de 
cela  en  connaissance  de  cause >  car  la  taille  des  arbres  est  ma  partie.  Pour  bien  arranger  un 
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Alpes-Maritimes.     olivier,  il  faut  enlever  les  petites  branches  qui  poussent  au-dessus  de  la  branche  principale; 

ces  branches,  en  effet,  absorbent  la  séve  sans  produire  de  fruits.  Il  faut  aussi  enlever  celles 
au-dessous  de  la  branche,  la  séve  n'y  vient  pas,  et  elles  ne  sont  pas  d'ailleurs  assez  fortes 
pour  donner  un  gros  produit.  Celles  qu'il  faut  conserver,  ce  sont  celles  qui  poussent  horizon- 
talement. 

Il  y  a  aussi  une  pratique  qu'il  importe  d'introduire,  c'est  celle  de  couper  les  branches  à  la 
serpette  et  le  plus  près  possible  de  leur  application  ;  c'est  le  moyen  de  s'éviter  pour  plus  tard 
beaucoup  de  travail.  Quand  on  laisse  du  bois,  en  effet,  dans  la  taille,  il  se  forme  des  bour- 
relets; et  il  nait  une  quantité  de  gourmands,  il  faut  y  revenir  constamment  pour  bien  tenir 
son  arbre. 

D.  On  cultive  aussi  dans  ce  pays  beaucoup  d'arbres  fruitiers  autres  que  l'olivier? 

R.  Oui  certainement,  on  a  dans  ce  pays  des  poiriers  et  des  pêchers  ;  malheureusement  on  . 
ne  leur  donne  pas  toujours  tous  les  soins  qu'on  pourrait  ,  et  dans  ce  cas  leurs  produits  ne 
sont  pas  satisfaisants. 

Je  me  suis  occupé  de  la  question  des  engrais  ;  il  ne  faut  pas  craindre  d'en  donner  beaucoup 
aux  arbres  fruitiers;  c'est  un  moyen  d'avoir  une  récolte  qui  vous  dédommage  bien  des  frais 
que  vous  avez  faits.  Le  meilleur  engrais  est  encore  le  fumier  des  élables.  On  ne  peut  malheu- 
reusement pas  se  le  procurer  toujours.  On  achète  alors  des  engrais  artificiels,  des  tourteaux, 
du  guano  et  des  chiffons;  mais  pour  tout  cela  il  y  a  un  obstacle  dans  la  difficulté  des  trans* 
ports;  il  faudrait  que  nous  ayons  à  Grasse  un  chemin  de  fer. 

D.  En  général,  dans  le  pays,  les  cultivateurs  sont-ils  contents  de  leur  situation? 

R.  Rs  le  seraient  certainement  si  leurs  récoltes  étaient  bonnes;  voilà  malheureusement 
deux  ou  trois  années  que,  par  suite  des  maladies,  les  fleurs  et  les  fruits  ont  assez  mal  réussi. 

Il  faudrait  deux  choses  à  Grasse,  un  chemin  de  fer  et  des  irrigations. 


SÉANCE  DU  18  NOVEMBRE  1866. 

(Nice.) 

PRÉSIDENCE  DE  M.  CHASSAIGNE-GOYON , 

CONSEILLER  D*ÉTAT. 

M.  EUZIÉRE. 

M.  LE  Président.  Je  n'ai  pas,  Monsieur,  de  questions  spéciales  à  vous  poser.  Je  veux  vous 
demander  de  nous  exposer,  d'une  manière  générale,  la  situation  de  Tagriculture  dans  le  pays 
et  de  nous  dire  quelles  seraient,  à  votre  sens,  les  mesures  qui  pourraient  être  prises  pour 
rendre  cette  situation  meilleure? 

R.  Je  veux  appeler  Tattention  de  la  Commission  sur  Tétat  de  Tinstruclion  primaire  dans 
les  campagnes;  je  suis  de  ceux  qui  pensent  que  cette  instruction  ne  saurait  être  trop  déve- 
loppée; mais  je  crois  qu*aujourd'hui  elle  n'est  pas  donnée  dans  un  sens  suffisamment  favo- 
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rable  à  I  agriculture;  la  direction  des  écoles  actuelles  est  telle  qu'elle  a  pour  effet  dYloignor  Alpes-Maritimes. 
bien  des  enfants  de  lagriculture.  C'est  malheureusement  une  idée  répandue  qu'aller  à  Técole 
c'est  trouver  le  moyen  de  quitter  les  champs  pour  aller  chercher  fortune  dans  les  villes.  L'ins- 
titution des  salles  d'asile  n'est  pas  non  plus  à  l'abri  de  critiques  à  ce  point  de  vue;  les  enfants 
qui  y  sont  gardés  ne  s'y  habituent  nullement  aux  travaux  un  peu  rudes  de  la  campagne.  Ils 
restent  constamment  dans  fintérieur  de  la  maison,  et,  quand  ils  sortent  de  rétablissement,  ils 
sont  incapables  de  supporter  la  pluie,  le  froid  et  la  chaleur. 

Je  crois  qu'il  y  aurait  un  très-grand  avantage  à  modifier  cet  état  de  choses.  Ne  pourrait-on 
pas  ins'ituer  des  écoles  pratiques  d'agriculture?  On  trouverait  sans  difTiculté,  je  n'en  doute 
pas,  des  gens  intelligents  et  instruits  des  choses  agricoles,  des  élèves  de  ferme  modèle,  par 
exemple,  pour  tenir  ces  établissements;  si  une  fois  les  frais  d'achat  d'un  champ  à  joindre 
à  l'ôcole  étaient  couverts,  les  produits  qu'on  obtiendrait  de  ce  champ  au  moyen  du  travail 
des  élèves,  qui,  dans  ce  pays  de  culture  si  variée  et  intensive,  auraient  une  grande  impor- 
tance, suffiraient  presque  complètement  aux  dépenses  de  l'établissement. 

D.  Les  idées  que  vous  venez  d'indiquer  n'ont  pas  échappé  à  la  sollicitude  du  Gouverne- 
ment qui  prépare  en  ce  moment  une  loi  dont  le  but  est  précisément  la  création  d'('coles  du 
genre  de  celles  dont  vous  venez  de  nous  parler. 

B.  Je  veux  entretenir  en  second  lieu  la  Commission  d'un  point  fort  important  aussi  pour 
le  pays:  le  mauvais  état  des  voies  de  communication,  des  chemins  de  moindre  importance 
surtout.  Tous  les  centimes  départementaux  et  communaux  sont  absorbés  par  les  chemins  de 
grande  communication  et  de  moyenne  vicinalité;  il  ne  re-ie  plus  de  ressources  pour  les  che- 
mins vicinaux  ordinaires  :  il  serait  bien  nécessaire  pourtant  qu'il  y  eût  moyen  de  trouver  des 
fonds  pour  l'entretien  de  tous  ces  chemins  plus  ou  moins  carrossables,  mais  qui  tous  ont  une 
grande  utilité. 

D.  Vous  n'avez  pas,  Monsieur,  d'autres  observations  à  nous  présenter? 
R.  Non,  Monsieur. 

D.  D'une  manière  générale  la  situation  agricole  vous  semble-t-elle  bonne  dans  le  pays?  en- 
tendez-vous des  plaintes  sur  cette  situation? 

R.  Les  plaintes  sont,  je  dois  le  dire,  assez  nombreuses  :  il  y  a  d'abord  le  poids  de  l'imjiôt 
qui  parait  à  tous  bien  pesant.  Il  y  a  en  second  lieu  toutes  les  maladies  qui,  ces  dernières  an- 
nées, ont  atteint  les  arbres  fruitiei^.  On  voudrait  voir  le  Gouvernement  prendre  des  mesures 
générales  pour  arrêter  leûrs  ravages.  Il  faudrait  que  des  règlements  publics  forçassent  tous  les 
propriétaires  à  employer  les  moyens  que  l'on  a  découverts  de  combattre  ces  maladies;  les 
moyens  ne  peuvent  être  efficaces,  en  effi?t,  qu'autant  qu'ils  sont  employés  par  tous  à  la  fois; 
quand  un  propriétaire  seul  les  emploie,  c'est  à  peu  près  comme  s'il  ne  faisait  rien.  Le  voisi- 
nage des  arbres  infectés  de  la  maladie  suffit  pour  rendre  toutes  les  tentatives  isolées  absolu- 
ment sans  résultat 

M.  AUQUIER. 

M.  LE  PRÉsmENT.  Voudriez-vous ,  Monsieur,  nous  exposer  vos  idées  sur  la  situation  de  l'a- 
griculture dans  ce  département? 

R.  La  situation  de  l'agriculture  est  tellement  mauvaise  dans  ce  pays  que  sous  ce  rapport 
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Alpss-Mabitdibs.  il  ne  saurait  entrer  en  comparaison  avec  les  contrées  même  les  plus  mal  pariagées.  J'en  ex- 
cepte cependant  une  partie  de  Tarrondissement  de  Grasse  et  la  zone  méditerranéenne  de 
celui  de  Nice,  sur  une  profondeur  de  20  à  :2 5  kilomètres,  c'est-à-dire  la  partie  consacrée  à 
ragriculture  indusirielle.  Il  en  résulte  une  émigration  continuelle  qui  fait  que  des  terres 
cultivées  il  y  a  cinquante  ans  ne  sont  aujounrhui  que  des  terrains  vagues  on  dépaissent  çà  et 
là  quelques  rares  bestiaux  d'espèce  dégénérée. 

La  cause  de  ce  mal  est  tout  entière  dans  la  dénudation  des  montagnes,  laquelle  provient 
elle-même  de  plusieurs  causes  dont  les  principales  sont:  \9l  dépaissance  exagérée ,  ïabus  des 
coupes  de  bois  et  de  V extraction  des  menas  produits  des  sols  forestien. 

Je  dis  Tabus  des  pâturages,  bien  qu'on  n'élève  pas  de  bestiaux  dans  ce  pays;  c'est  qu'il  y  a 
à  côté  de  nous  une  contrée  où  Ion  fait  le  commerce  des  bestiaux  dans  des  proportions  con- 
sidérables. Cette  contrée  c'est  la  Provence,  et  particulièrement  la  ville  d'Arles  et  les  cantons 
d'Eyguières  et  d'Islres.  Chaque  année,  du  1"  au  i5  mai,  les  éleveurs  de  ces  pays  jettent  dans 
nos  montagnes  de  120,000  à  i5o,ooo  bêtes  ovines ,  qui  sont  reçues  par  quelques  adjudicataires 
principaux  des  pâturages  communaux,  à  raison  d'nn  prix  qui  varie  entre  1  franc  et  2  fr. 
5o  cent,  par  bête  pour  la  durée  de  l'estivage,  c'est-à-dire  quatre  mois,  tandis  que  ce  fermier 
communal,  ordinairement  un  adhérent  de  la  représentation  municipale,  a  amodié  ces  pâtn- 
rages  à  un  prix  infime,  et  réalise  ainsi  des  bénéfices  considérables  au  préjudice  de  la  caisse 
munidpale  et  du  sol  forestier  :  car  il  introduit  dans  les  pâturages  le  plus  de  bêtes  qu'il  peut. 

Ainsi,  l'estivage  coûte  ici  aux  éleveurs  snsindiqués,  en  moyenne,  2  fr,  26  cent  par  béte;  à 
ce  prix,  il  faut  ajouter  les  frais  d'aller  et  relourdes  troupeaux^  soit  1  fr.  25  cent,  par  béte,  et 
enfin  la  perte  résultant  de  la  mortalité  par  suite  du  voyage  et  du  changement  de  climat,  soit 
environ  ô  p.  0/0  du  capital,  ou  1  franc  par  bête,  sans  parler  de  la  pari  des  conducteurs  de 
bestiaux  qui,  au  moment  du  règlement,  signalent  toujours  à  leurs  patrons  de  oombrenses 
disparitions  pour  des  causes  diverses  et  rarement  justifiées. 

En  résumé,  je  n'exagère  rien  en  déclarant  que  la  transhumance  coàte  au  moiiis  4  fr. 
ôo  cent,  par  béte.  J'aurai  complété  mes  indications  sur  ce  point  en  ajoutant  que  les  bêtes  de 
la  Provence  sont  des  métis  de  qualité  supérieure  dont  la  laine,  sur  les  marchés  d'Arles  et 
d'Aix,  se  vend  deii5àis5  francs  les  100  kilogrammes.,  et  la  toison  de  ô  fr.  5o  cent  à 
6  irancs. 

Pendant  que  des  éleveurs  étrangers  au  pays  dépensent  jusqu*à  près  de  5  francs  par  bêle 
pour  une  dépaissance  de  quatre  mois,  les  laxes  imposées  par  les  communes  pour  les  bestiaux 
de  leurs  habitants  varient  entre  10  et  20  centimes  par  bête,  et  cependant  ce  pays  n'a  pas 
d'éleveurs,  ou  plutôt  il  y  en  a  quelques-uns  qui  absorbent  les  ressources  à  leur  pitifit  exclu- 
sif, au  moyen  de  la  transhumance. 

De  cette  manière  les  pâturages  communaux  sont  peu  à  peu  détruits  par  l'introduction  d'un 
trop  grand  nombre  de  bêtes;  les  communes  ne  reçoivent  qu'une  faible  partie  des  ressouroes 
qu'elles  pourraient  tirer  de  ces  pâturages;  les  habitants  ne  peuvent  se  livrer  à  l'élevage, 
puisque  les  pâturages  communaux  sont  cédés  à  des  entrepreneurs;  cette  absence  d'élevage 
amène  la  dégénéralion  des  races  et,  en  même  temps,  l'émigration  des  habitants  qui  ne 
trouvent  pas  dans  les  produits  du  sol  des  moyens  suffisants  d'existence. 

Pour  remédier  à  ces  inconvénients  graves,  il  faudrait  d'abord  réglementer  les  pâturages, 
non  au  moyen  d'une  formule  à  appliquer  partout  et  dans  tous  les  cas ,  mais  au  moyen  de 
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.  dispositions  inhérentes  à  chaque  pays  ,  et  susceptibles  de  recevoir  les  modifications  qne  né-  ALPBs-Sf&RinKEs. 
cessiteraient  ^les  circonstances  et  la  sitoation  des  communes  auxquelles  il  s  agirait  de  les  ap- 
pliquer. Cest  donc  qu«lque  chose  de  tout  local  qu'il  conviendrait,  selon  moi,  d'adopter. 

Cette  r(^lementation  ne  me  parait  pas  offrir  de  difficultés.  Dans  chaque  pays,  la  part  des 
habitants  serait  faite  en  leur  assignant  un  canton  suffisant  largement  à  leurs  besoins ,  et  le 
surplus  ferait  Tobjef  d*nne  adjudication  à  laquelle  pourraient  concourir  les  habitants  du  pays 
qui  voudraient  se  livrer  à  l'élève.  Ce  concours  n'est  pas  praticable  dans  la  situation  actuelle  des 
cbescs. 

En  efiet,  je  suppose  un  propriétaire  qui  veuille  spéculer  sur  i,ooo  ou  2,000  bêtes:  il  devra 
se  les  procurer  sur  les  foires  ou  marchés  qui  se  tiennent  en  juillet  ou  en  août ,  avec  la  pensée 
de  les  faire  dépaître  à  un  moment  donné  sur  tel  point  ou  tel  territoire  de  telle  commune^ 
Mais  si  les  habitants  de  la  localité  peuvent  amener  dans  les  pâturages  sur  lesquels  ce  proprié- 
taire fait  fonds,  des  troupeaux  étrangers,  «  en  nombre  indéterminé,  •  comme  cela  se  pratique 
en  ce  moment,  le  propriétaire  n'y  trouvera  plus  de  quoi  nourrir  ses  bêtes,  et  il  s'ensuivra 
la  raine  de  son  troupeau  ou  des  sacrifices  imprévus  considérables  pour  aller  le  nourrir  a3- 
leurs. 

La  réglementation  des  pâturages  exige  le  maintien  rigoureux  du  régime  forestier,  sans  que, 
toutefois,  on  doive  perdre  de  vue  les  réclamations  auxquelles  l'intervention  des  agents  de  cette 
administratipn ,  dans  la  gestion  des  biens  conomunaux,  d^une  si  souvent  lien.  L'expérience 
que  j'ai  acquise  me  donne  la  conviction  que  ce  régime  peut  être  conservé  avec  tous  ses  bien- 
faits, tout  en  donnant  satisfaction  aux  intérêts  des  communes  et  des  habitants.  Il  suffirait  de 
quelques  modifications  au  Code  forestier. 

En  examinant  ce  code  et  ses  annexes,  on  est  frappé  de  ce  fait,  que  les  conseils  municipaux 
n'ont  presque  point  d'action  sur  la  gestion  de  leurs  bois. 

La  loi  du  18  juillet  1887,  dont  les  résultats  ont  été  si  féconds,  porte,  article  17,  que  les 
conseils  municipaux  règlent,  pat  leurs  délibérations,  le  mode  d'administration,  des  biens 
communaux  aatres  que  les  hois. 

Le  Code  forestier  et  les  dispositions  réglementaires  reposent  toutes  sur  le  même  principe, 
en  ce  qui  concerne  la  participation  des  municipalités  à  la  gestion  des  biens  des  communes 
souDiis  au  régime  forestier.  Ainsi,  un  conseil  municipal  fixe  les  taxes  de  pâturages  sur  les 
biens  non  soumis  au  régime  forestier,  même  pour  les  propriétés  de  la  moindre  valeur;  mais 
qaand  il  s'agit  de  bois,  il  n'a  pas  à  intervenir,  quel  que  soit  le  chiffre  des  amodiations,  les- 
quelles sont  réglées  d'après  l'ordonnance  du  4  décembre  i8d4i  par  le  conservateur  en  ce  qui 
concerne  les  conditions,  par  le  préfet  en  ce  qui  concerne  la  taxe.  Et  il  y  a  ceci  de  particu- 
lier à  remarquer,  c'est  que  le  conservateur  règle  sans  contrôle  et  sans  appel  les  conditions 
d'extraction,  et  que  le  préfet  fixe  les  taxes  sur  les  propositions  da  maire.  Pourquoi  ne  feraitK)n 
pas  disparaître  de  la  législation  forestière  des  dispositions  si  peu  en  rapport  avec  les  mesures 
de  décentralisation  inaugurée»  en  1 85 a  et  étendues  depuis? 

Ainsi,  à  l'égard  des  transactfon»  sur  délits  forestiers,  e'^est  encore  radministration  des  forêts 
qoî  est  chargée,  à  l'exclusion  de  ^administration  communale  et  préfectorale,  de  tout  ce  qui 
coocerne  cette  partie  essentielle  du  service.  On  a  vu  souvent  des  maires,  des  conseils  muni- 
cipaux, des  préfets,  «invoquer  au  profit  des  délinquants»  des  circonstaiices  atténuantes 
réelles,  et  l'Administration  des  forêts  se  renfermer  dans  son  droit  strict  et  exclusif,  et  refuser 
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Alpes-Maritimes.  toutaccoiiiiiiodeinent.  Il  ne  serait  pas  diiliciie  de  ciler  des  cas  où  l'agent  forestier,  poar  affirmer 
son  autorité,  ne  craint  pas  de  soulever  de  véritables  tempêtes  au  sein  des  conseils  municipaux 
et  des  populations;  c'est  alors  que  les  délinquants ,  ayant  épuisé  en  vain  tous  les  moyens  d'ar- 
rangement, arrivent  devant  les  tribunaux  et  se  livrent  à  de  furieuses  invectives  contre  l'Ad- 
ministration dts  forêts. 

Ce  que  je  dis  des  transactions  peut  s'appliquer  aux  C(jupes  affuuagères,  lesquelles,  selon 
moi,  devraient  être  laissées  à  la  dé  cision  des  préfeis.  En  elTet,  leur  position  les  met  en  rap- 
#  port  avec  les  administrations  commuuales;  ils  vont  sur  les  lii  ux;  ils  sont  à  même  d'apprécier 

les  besoins  des  communes;  ils  connaissent  l'esprit  des  populations,  les  ménagements  que 
commandent  telles  ou  telles  circonstances,  et,  d'ailleurs,  leur  haute  position  offre  toutes  les 
garanties  d'une  bonne  décision.  l*our  obtenir  une  coupe  applicable  a  des  besoins  urgents,  in- 
contestables, on  voit  souvent,  avec  peine,  toute  une  population  s'efforça nt  de  capter  labienvcil- 
lance  d'un  agent  fores  lier.  Et  si  l'on  considère  que  les  rapports  des  agents  forestiers  sont  rédi- 
gés toujours  avec  netteté  et  précision  ,  souvent  avec  talent,  tandis  que  dans  les  délibérations 
des  conseils  municipaux,  la  plupart  du  moins,  les  demandes  sont  formulées  dans  un  style 
diffus,  .souvent  obscnr,  et  dont  les  motifs  ne  sont  point  exposés  ou  le  sont  mal;  que  c'est  sur 
ces  deux  documents,  dernière  expression  de  l'instruction,  que  décide  M.  le  iMinistre,  à  Paris, 
il  n'y  a  pas  lieu  de  s'étonner  si  la  balance  penche  en  faveur  de  l'agent  forestier,  alors  même 
que  ses  conclusions  ne  seraient  pas  exactement  conformes  à  l'intérêt  bien  entendu  des  com- 
munes. 

En  résumé,  je  pense  qu'il  y  aurait  avantage  pour  les  communes  et  les  particuliers,  pour 
rAJministration  forestière  elle-même  et  pour  la  conservation  et  Tamélioration  du  sol  fores- 
tier à  reviser  le  Code  et  ses  annexes ,  de  manière  à  donner  plus  d'autorité  et  d'action  aux  conseils 
municipaux  et  aux  préfets  et  à  enlever  aux  agents  forestiers  le  droit  de  décision,  notamment 
au  sujet: 

Des  transactions  sur  délits; 

Du  mode  d'extraction  des  menus  produits; 

De  prorogation  «  des  délais  »  de  vidanges  des  coupes. 

Les  éléments  principaux  de  l'amélioration  du  sol  forestier  sont,  à  mon  avis,  les  reboise- 
ments et  les  regazonnements. 

Les  reboisements,  déjà  entrepris  sur  une  vaste  échelle  (depuis  186 1  on  a  dépensé  environ 
3oo,ooo  francs  et  reboisé  plus  de  3, 000  hectares  dans  ce  département),  peuvent  être  conti- 
nués d'une  manière  eflicace,  sans  gêner  l'exercice  des  pâturages.  U  sulEt  d'agir  comme  on  l'a 
fait  jusqu'ici,  c est-à-dire  de  ne  pas  recourir  aux  reboisements  obligatoires,  qui  constituent  une 
«  mesure  violente ,  mais  de  se  borner  à  des  reboisements  facultatifs  décidés  avec  le  concours  des 

conseils  municipaux,  lesquels  ont  ainsi  le  moyen  de  présenter  leurs  observations  et  dont  la 
connaissance  de  la  localité  est  une  garantie  de  décision  éclairée.  Je  crois  donc  que  la  loi  de 
1860  doit,  autant  que  possible,  ne  pas  être  appliquée  ou  qu'elle  doit  l'être  avec  une  eitrême 
réserve  dans  ses  dispositions  relatives  aux  projets  de  reboisements  obligatoires.  D'abord  elle 
est  trop  compliquée,  et  par  cefa  même  d'une  exécution  difficile;  de  plus  on  peut  lui  faire  le 
même  reproche  qu'au  Code  forestier ,  en  ce  sens  que  l'intervention  de  l'agent  de  l'Adminis- 
tration des  forêts  est  tout  aussi  exclusive  de  celle  de  l'autorité  locale.  Aussi  les  essais  que  Ton 
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a  faits,  d'après  cette  loi,  n'ont  pu  aboutir  et  l'on  a  dû  s'arrêter,  malgré  les  déclarations  d'utî-  Alpe.s-Maritimes. 
lité  publique,  devant  les  réclamations  des  populations. 

Ainsi  il  faut  poursuivre  les  reboisements  facultatifs  avec  l'adhésion  des  conseils  municipaux 
et  en  attaquant  d'abord  les  terrains  les  plus  dénudés,  ce  qui  n'a  pas  eu  lieu  jusqu'à  présent: 
car  on  a  reboisé  de  préférence  les  terrains  de  la  meilleure  qualité.  C'était,  sans  doute,  afin  de 
frapper  les  populations  par  les  résultats  et,  à  ce  point  de  vue,  je  crois  qu'on  a  bien  fait  de 
procéder  de  la  sorte;  mais  maintenant  que  l'expérience  est  faite,  il  me  parait  nécessaire  que 
l'on  attaque  les  terrains  complètement  déboisés  et  dénudés.  Ces  terrains  n'offrent,  à  cause  de 
leur  dénudation,  aucune  ressource  au  pâturage;  leur  mise  en  défens  n'imposera  aucune  pri- 
vation aux  populations,  et  l'amélioration  obtenue  sera  un  bienfait  d'autant  mieux  accueilli 
qu'il  n'aura  causé  aucune  gène  aux  habitants. 

Un  autre  reproche  à  faire ,  selon  moi ,  au  système  adopté ,  c'est  que  l'on  a  fait  beaucoup  trop 
pour  le  reboisement  et  pas  assez  pour  le  regazonnement,  qui  est  cependant  beaucoup  plus 
avantageux,  dans  certains  cas.  Car  un  regazonnement  bien  fait  donnerait  des  résultats  pres- 
que immédiats,  qui  couvriraient  aussitôt  la  dépense  par  le  produit  de  la  dépaissance. 

Ce  sont  des  prairies  qu'il  s'agit  de  faire  dans  nos  montagnes,  et  ces  prairies  peuvent  être 
obtenues  et  livrées  à  la  dépaissance  en  quatre  ou  cinq  ans. 

La  preuve  de  cette  assertion,  c'est  que  même  dans  dans  les  terrains  reboisés  on  peut  faire, 
dès  à  présent,  à  la  faucille,  des  coupes  de  fourrage,  ainsi  que  je  l'ai  vu  pratiquer  à  la  Bol- 
lène,  où  l'on  a  vendu  dans  un  reboisement  de  5o  hectares,  opéré  il  y  a  quatre  ans,  une  coupe 
de  foin,  moyennant  800  francs. 

Enfin,  je  dirai  que  l'on  doit,  autant  que  possible,  grouper  les  travaux  de  reboisement  sur 
un  seul  point  et  passer  ainsi  d'une  zone  à  l'autre  en  sauvegardant  l'industrie  de  l'élevage, 
qui  pourrait,  grâce  aux  modifications. précédenmient  indiquées,  acquérir  un  haut  degré  de 
prospérité  dans  ce  département;  et  ces  travaux  de  reboisement  et  de  regazonnement  devraient 
être  exécutés  non  en  régie,  mais  par  voie  d'adjudication,  comme  il  est  procédé  à  l'égard  des 
autres  travaux  communaux.  Le  système  de  la  régie  par  les  agents  des  forêts  a  donné  ici  de 
bons  résultats,  grâce  au  dévouement  et  à  l'intelligence  des  agents  qui  en  sont  chargés;  mais 
il  a  provoqué  quelques  critiques,  qu'il  importe  d'éviter,  surtout  en  présence  de  populations 
qui  ne  connaissent  pas  exactement  la  régularité  qui  préside  en  France  à  la  gestion  des  deniers 
des  communes  de  l'État.  Actuellement,  tous  les  travaux  du  département  s'effectuent  presque 
en  même  temps;  on  est  obligé,  vu  l'urgence,  d'augmenter  considérablement  les  chantiers,  ce 
qui  rend  la  surveillance  plus  difficile  et  amène  un  renchérissement  considérable  dans  les  prix 
de  la  main-d'œuvre.  Il  faudrait  que  les  semis  fussent  faits,  autant  que  possible,  à  des  époques 
telles  que  les  travaux  ordinaires  de  l'agriculture  n'en  fussent  pas  troublés;  on  obtiendrait  ainsi 
un  meilleur  résultat,  tout  en  dépensant  moins. 

C'est  parce  que  les  diverses  dispositions  que  je  viens  d'indiquer  n'ont  pas  toujours  été  ob- 
servées, que  la  plupart  des  réclamations  contre  le  reboisement  se  sont  élevées;  mais,  au  fond, 
nul  ne  conteste  les  bienfaits  de  pareils  travaux,  et  les  récriminations  qui  se  sont  produites  en 
dehors  de  l'ordre  d'idées  que  je  signale  sont  tellement  intéressées  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'y  arrêter. 

Pour  compléter  mon  système,  il  faut  un  personnel  de  gardes  forestiers  suffisant;  mais  ce 
résultat  n'est  pas  le  plus  facile  à  atteindre,  et  la  question  du  traitement  des  gardes  soulève  très- 
souvent  de  graves  difficultés.  • 

Enq.  AGRic.  «  a  4*  Girconscriplion.  6  7 
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Alpes-M\ritimes.  Généraletnentles  produits  forestiers  (coupes,  extraction  des  menus  produits  y  compris  les 
taxes  des  pâturages)  atteignent  dans  ce  département  des  chifTres  supérieurs  au  traitement  des 
gardes,  et  Ton  peut  dire  qu'il  est  rare  que  Ton  soit  obligé  de  payer  les  gardes  avec  d'autres 
ressources;  mais  cependant  il  y  a  quelques  exceptions,  et  dans  ce  cas  ^administration 
préfectorale  éprouve  des  embarras  sérieux ,  bien  que  la  dépense  des  gardes  forestiers  soit 
obligatoire. 

Devrait-elle  recourir  k  l'imposition  extraordinaire  et  d'oflSce? 

Elle  ne  Ta  pas  fait,  et  il  en  est  résulté  que  dans  l'arrondissement  de  Grasse  tout  un  système 
d'organisation  est  en  souffrance,  parce  que  l'on  a  cru  devoir  s'arrêter  devant  l'opposition  de 
quelques  conseils  municipaux  qui  ont  refusé  de  voler  leur  contingent.  D'après  les  termes  de  la 
loi  (article  3o ,  S  7,  de  la  loi  du  18  juillet  1837  ,  combiné  avec  l'article  98  du  Code  forestier) 
et  une  sage  prévoyance,  cette  réserve  ne  me  paraît  pas  justifiée.  En  effet,  le  budget  communal 
peut,  à  un  moment  donné,  ne  pas  présenter  des  ressources  suffisantes  pour  payer  le  garde 
forestier;  mais  si  l'on  récapitulait  les  produits  obtenus  ou  qu'une  bonne  surveillance  donnerait 
pendant  une  période  déterminée ,  on  arriverait  presque  toujours  à  un  résultat  tel  que  le  trai- 
tement du  garde  pourrait  être  couvert  par  le  produit  du  sol  forestier,  et  en  supposant  même 
qu'il  n'y  eût  pas  équilibre  entre  la  recette  et  la  dépense,  comme  la  conservation  du  sol  fores- 
tier est  d'intérêt  pnbUc,  on  ne  devrait  pas  moins,  selon  moi,  imposer,  sans  hésiter,  les  com- 
munes récalcitrantes. 

Toutefois,  il  me  paraîtrait  juste,  dans  ce  cas ,  d'appeler  le  Gouvernement  à  venir  en  aide  à 
ces  communes. 

Surveiller  les  bois,  c'est,  en  définitive,  les  reboiser  et  les  r^aconner,  sans  autres  frais  que 
ceux  de  surveillance,  car  il  suffit  souvent  d'une  mise  en  défens  de  quelques  années  pour 
obtenir  ce  résultat.  Dès  lors,  il  semble  naturel  que  le  Gouvernement,  qui  donne  des  secours 
pour  reboiser  et  regazonner ,  et  même  pour  privation  de  jouissance  résultant  de  reboisements  et  de 
regazonnements ,  en  donne  aussi  à  une  commune  pour  frais  de  garde,  lorsque  cette  dépense 
doit  avoir  pour  effet  de  contribuer  au  reboisement  et  au  regazonnement,  et  que,  d'ailleurs, 
elle  est  faite  dans  un  intérêt  général  dépassant  le  rayon  communal. 

Tai  fait  ressortir,  au  début  de  celte  déclaration ,  la  différence  entre  l'importance  de  l'éle- 
vage dans  lesBnucbes-du-Rhône  et  celle  qu'elle  a  dan^  les  Alpes-Maritimes. 

Il  y  a  une  vingtaine  d'années,  la  situation  n'était  guère  meilleure  chez  nos  voisins  que  chez 
nous. 

Mais,  à  celte  époque,  des  mesures  furent  adoptées  en  vue  de  Faméliorer.  On  a  d*abord 
poussé  à  la  formation  d^un  troupeau  modèle  à  Taide  d'une  subvention  départementale,  mais 
avec  obligation  de  fournir  à  prix  réduits  (3o  francs,  je  crois)  des  béliers  reproducteurs  réu- 
nissant des  conditions  déterminées;  le  troupeau  modèle  devait  lui-même  être  composé  de 
1,000  bêtes  et  réunir  des  qualités  spéciales.  L'élan  une  fois  donné,  le  nombre  des  éleveurs  a 
augmenté,  les  races  se  sont  améliorées,  et  l'industrie  de  l'élevage  est  devenue  ce  qu'elle  est 
aujourd'hui,  c'est-à-dire  entièrement  prospère.  De  semblabes  mesures  prises  à  l'égard  de  ce 
département  et  combinées  avec  la  réglementation  des  pâturages,  dont  j'ai  précédemment 
parlé,  produisent  certainement  une  grande  amélioration  dans  une  industrie  aujourd'hui 
nulle  chez  notis,  ainsi  que  dans  les  raops.  Je  propose  une  mesure  analogue  pour  la  race  bo- 
vine, qui  est  ici  dans  d'aussi  mauvaises  conditions  que  la  race  ovine.  Les  principales  étables 
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n'ont  pas  plus  de  cinq  vaches,  et  ce  n'est  pas  évidemment  assez  chez  les  propriétaires  pour  AtPBs^MARiTiiiss. 
entretenir  un  reproducteur  ce  choix.  Il  faudrait  que  ie  Gouvernement  fit  pour  ce  cas  ce  qu*il 
fait  pour  les  chevaux,  c'est-à-dire  qu'il  plaçât  des  stations  de  taureaux. 

Je  n'entre  pas  dans  des  détails  sur  l'établissement  de  ces  stations,  ce  qui  me  paratt  inutile, 
la  mesure  étant  toute  simple. 

Ainsi  votre  avis  est  que  ce  pays  se  prêterait  aussi  bien  que  les  autres  à  l'élevage  des 
troupeaux?  Pourtant  j'ai  entendu  soutenir  le  contraire,  et  Ton  m*a  présenté  dans  ce  sens 
plusieurs  raisons. 

On  m'a  dit  que  l'on  n'avait  pas  assez  de  capitaux  pour  faire  l'acquisition  de  trou-  ^ 
peaux; 

Ou  bien  qu'on  ne  pouvait  pas  disposer  d'assez  de  bras  pour  les  soins  que  ces  troupeaux 
demanderaient. 

On  a  de  plus  allégué  que  le  morcellement  extrême  des  propriétés  était  un  obstacle  presque 
invincible  à  Télevage  du  gros  bétail. 

R.  Sans  doute  les  habitants  de  nos  montagnes  ne  sont,  en  général,  pas  riches;  mais  il  se 
trouve  cependant,  dans  chaque  localité,  un  certain  nombre  de  propriétaires  en  position  de 
faire  les  avances  nécessaires  à  la  composition  d'un  troupeau,  et  ils  la  feront  quand  ils  verront  • 
la  certitude  d'une  spéculation  avantageuse.  Les  résultats  obtenus  parles  grands  propriétaires 
donneront  à  ceux  moins  riches  le  désir  de  spéculer  aussi;  on  cherchera  et  on  trouvera  des 
ressources  quand  on  sera  assuré  du  succès,  et  la  torpeur  dans  laquelle  se  trouve  en  ce  mo- 
ment l'industrie  de  l'élevage,  se  transformera  certainement  en  activité  qui  gagnera  de  proche 
en  proche  jusqu'aux  plus  petites  fortunes. 

L'objection  tirée  du  manque  de  bras  ne  me  parait  pas  fondée  :  en  effet,  dans  nos  mon- 
tagnes, la  culture  se  réduit  à  peu  de  chose,  les  travaux  industriels  y  sont  très-peu  actifs;  les 
populations  ont  donc  tout  le  temps  nécessaire  pour  soigner  des  bestiaux,  genre  de  travail 
pour  lequel  elles  ont,  d'ailleurs,  une  grande  aptitude;  si  elles  ne  s'y  livrent  pas,  c'est  pour  les 
raisons  que  j'ai  précédemment  indiquées  et  non  parce  que  les  bras  manquent;  si  elles 
émigrent,  ce  n'est  pas  faute  d'attachement  à  la  chaumière  qui  les  a  vues  naître;  elles  ne  la 
quittent  qu'à  regret,  au  contraire,  mais  uniquement  parce  que  l'impossibilité  de  vivre  chez 
elles  les  oblige  tà  chercher  ailleurs  des  moyens  de  subsistance. 

Le  morcellement  de  la  propriété  ne  saurait  non  plus  être  dans  ce  pays  un  obstacle  à  Fêle- 
vage.  Cette  industrie  ne  peut  s'exercer  que  dans  les  montagnes,  c'est-à-dire  des  terrains  boisés 
ou  gazonnés  appartenant  presque  en  totalité  aux  communes.  Il  n*y  a  donc  pas  de  morcelle- 
ment dans  les  endroits  où  le  pâturage  peut  s'exercer,  mais,  au  contraire,  d'immenses  éten- 
dues  de  terrains  susceptibles  de  fournir  d'abondants  pâturages,  quand  on  aura  pris  pour  cela 
les  mesures  nécessaires. 

D.  Est-ce  qu'une  partie  des  difficultés  que  vous  avez  signalées  touchant  le  régime  forestier 
ne  tiennent  pas,  dans  une  certaine  mesure,  à  la  transition  du  régime  forestier  piémontais 
au  régime  français? 

B.  Nullement,  Monsieur  le  Président.  Sous  le  régime  sarde  le  comté  de  Nice  était,  an  point 
de  vue  forestier,  très-peu  nirveillé.  Pour  nue  étendue  plus  considérable  que  celle  réunie  à  la 
France,  il  n'y  avait  ici  qu'un  inspecteur  et  quatre  ou  cinq  gardes  forestiers.  Ce  défaut  de  sur- 
veillance a  produit  les  résultats  funestes  que  j'ai  eu  Thonneur  d'indiquer,  savoir  : 

67. 
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àlpes-Maritimes.  L  al)us  des  coupes  et  des  pâturages,  et  ces  abus  ue  profitaient  pas  aux  populations,  mais  à 
quelques  marchands  de  bois  et  à  quelques  entrepreneurs  de  pâturages.  C  est  ainsi  qu'on  a  vu 
des  marchands  de  bois  gagner  jusqu'à  200  p.  0/0  sur  le  produit  dune  coupe,  et  acquérir  en 
vingt  ans  des  fortunes  qui  s'élèvent  à  plusieurs  millions. 

I/application  du  régime  français  a  eu  pour  premier  résultat  de  mettre  fin  à  cet  abus,  et 
par  suite  de  soulever  des  réclamations,  non  de  la  part  des  populations  qui  sont  heureuses  au 
contraire  de  ne  plus  voir  les  propriétés  communales  à  la  merci  de  quelques  uns,  mais  de  la 
part  de  ceux  qui  ne  peuvent  plus  aujourd'hui  réaliser  les  gains  exorbitants  auxquels  ils  s'é- 
taient accoutumés. 

Ceci  soit  dit  sans  infirmer  ce  que  j'ai  eu  l'honneur  de  déclarer  au  sujet  des  modifications 
qu'il  me  parait  nécessaire  d'apporter  à  notre  Code  forestier. 

Je  résume  ma  déclaration  sur  la  situation  agricole  du  département,  en  demandant: 

1**  Que  le  Gouvernement  prenne  telles  mesures  qu'il  jugera  convenables  pour  mettre  à 
notre  disposition,  moyennant  achat,  à  prix  réduits  cependant,  des  reproducteurs  pour  les 
races  ovine  et  porcine; 

2*  Que  le  Gouvernement  établisse  des  stations  pour  les  races  bovine  et  mulassière; 

3®  Que  l'on  modifie  le  Code  forestier  et  ses  annexes  en  donnant  plus  d'action  aux  conseils 
municipaux  dans  la  gestion  des  bois  des  communes  et  plus  d'autorité  aux  préfets,  et  en  enle- 
vant toute  décision  aux  agents  forestiers  louchant  ces  mêmes  bois,  de  manière  qu'ils  n'aient 
qu'un  rôle  de  surveillance,  mais  en  leur  laissant  la  poursuite  des  délits; 

4''  Que  l'on  complète  l'organisation  des  gardes  d'après  le  mode  adopté; 

5°  Que  l'on  réglemente  les  pâturages  ; 

6®  Que  Ton  poursuive  les  reboisements; 

7"  Que  l'on  recommence  les  regazonnements. 

Je  demande  à  la  Commission  la  permission  de  dire  encore  un  mot  au  sujet  des  chemins 
ruraux  et  vicinaux. 

Chemins  ruraux,  —  La  loi  de  i865,  sur  les  syndicats,  n'a  pas  été  appliquée  dans  ce  dépar- 
tement en  ce  qui  concerne  les  chemins  ruraux,  et  ne  pourra  l'être  que  très-rarement;  je 
pourrais  même  dire  sans  exagération  qu'elle  ne  le  sera  jamais.  Car  pourquoi  se  syndiquer 
pour  des  dépenses  peu  importantes,  quand  on  est  tous  d'accord  dans  un  quartier.^  On  n'y 
gagnerait  que  l'intervention  aduiinistrative  et  des  retards  dans  l'exécution  des  travaux,  re- 
tards inséparables  d'une  instruction.  Pour  donner  à  cette  loi  le  caractère  qu'on  a  voulu  lui 
attribuer,  il  faudrait  la  modifier  en  permettant  à  la  majorité  des  intéressés  d'imposer  à  la 
minorité  les  travaux  reconnus  nécessaires. 

Chemins  vicinaux.  — Je  reconnais  les  efforts  de  l'autorité  et  du  conseil  général  pour  l'amé- 
lioration de  nos  voies  vicinales;  mais  il  y  a  des  contrées  qui  sont  encore  déshéritées,  et  les 
avantages  que  l'établissement  des  chemins  vicinaux  ont  procurés  aux  pays  qui  en  sont  dotés, 
rendent  nos  souffrances  plus  amères.  Je  résumerai,  d'ailleurs,  mes  observations  dans  quel- 
ques chiffres  et  la  Commission  appréciera. 

La  vallée  de  l'Ësteron,  une  des  plus  riches  du  département,  compte  une  quinzaine  de 
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communes.  Elle  n*a  pas  de  route.  Tous  les  transports  se  font  à  dos  de  mulet.  On  comprend  ALPEs-MARimiEs. 

de  suite  qu^il  y  a  des  objets  d*un  poids  inséparable  qu^un  mulet  ne  pas  porter.  Ces  objets 

n*ont  donc  pas  entrée  chez  nous.  Ainsi  ni  charrettes  ni  tombereaux.  Quand  on  veut  bâtir, 

on  doit  traîner  les  poutres,  à  travers  champs,  par  un  nombre  de  kilomètres  plus  ou  moins 

grand. 

Je  prends  pour  exemple  dans  cette  vallée  la  commune  de  la  Penne. 
Le  transport  de  loo  kilogrammes  me  coûte  de  Nice  à  Puget-Théniers  (65  kilomètres,  je 
crois  ) ,  2  francs. 

Il  me  coûte  de  Puget-Théniers  à  la  Penne,  qui  n'est  qu'à  7  kilomètres  de  là,  3  francs, 
3  fr.  5o  cent,  suivant  la  saison.  C'est  que  d'ici  à  Puget  j'ai  une  route,  que  de  là  à  la  Penne 
je  dois  faire  le  trajet  à  dos  de  mulet. 

Ainsi,  à  Puget,  on  a  vendu  cette  année  le  blé  q5  francs  l'hectolitre,  tandis  que  nous  ne 
l'avons  vendu  à  la  Penne  que  2 1  francs  en  moyenne;  la  différence  vient  des  frais  de  transport 
et  de  notre  isolement,  qui  nous  laisse  hors  du  commerce. 

Noire  contrée  cependant  ne  produit  que  des-blés,  et  de  la  meilleure  qualité. 

Pour  faire  transporter  un  tombereau  de  Puget  à  la  Penne,  j'ai  dû  dépenser  plus  de  20  fr. 
démontage,  remontage,  casse,  frais  de  transport,  et  pour  un  parcours  de  7  kilooiètres. 

M.  Croze,  agent  voyer  en  chef  du  département. 

M.  LE  Président.  Voudriez-vous,  Monsieur,  nous  donner  des  renseignements  sur  la  situa- 
tion de  la  vicinalité  de  votre  département.^ 

R.  La  vicinalité,  dans  le  pays,  au  moment  où  l'Administration  française  en  a  pris  posses- 
sion, était  complètement  abandonnée  dans  la  partie  du  déparlement  formée  de  l'ancien 
comté  de  Nice;  il  n'y  avait  que  des  routes  royales  et  consortiales.  Les  premières  ont  été  clas- 
sées routes  impériales,  et  les  secondes  sont  devenues  routes  dcpartemen laies.  11  n'existait  au- 
cun chemin  vicinal  à  l'état  de  classement;  les  chemins  n'étaient,  à  vrai  dire,  que  des  sen- 
tiers. Tout  était  donc  à  faire  dans  cette  partie.  D'un  autre  côté,  et  en  ce  qui  concerne  la  partie 
forméo  de  l'arrondissement  de  Grasse,  la  situation,  sous  certains  rapports,  était  à  peu  près 
la  même.  Il  y  avait  bien  des  classements  de  chemins,  quelques  travaux  avaient  été  faits; 
mais  on  n'avait  pu,  en  raison  de  l'obstacle  infranchissable  résultant  de  la  zone  forestière, 
modifier  les  tracés  des  chemins  et  les  construire  dans  des  conditions  de  vicinalité  suffisantes. 
De  ce  côté  donc,  comme  de  l'autre,  l'administration  du  département  des  Alpes -Maritimes  a 
dû,  pour  ainsi  dire,  commencer  la  nouvelle  construction  des  chemins  vicinaux  de  toute 
catégorie.  Il  est  juste  de  reconnaître,  du  reste,  quelques  modifications  apportées  à  la  régle- 
mentation concernant  la  zone  forestière,  qui  ont  facilité  sa  mission  en  ce  qui  touche  la  vici- 
nalité de  l'arrondissement  de  Grasse. 

D.  Quelle  étendue  de  chemins  avez-vous  fait  construire  depuis  l'annexion? 

R.  On  peut  dire  que  nous  avons  fait  tout  ce  qui  existe  aujourd'hui  à  l'état  de  viabilité, 
car  non -seulement  nous  avons  ouvert  de  nouvelles  lignes,  mais  encore  nous  avons  rétabli  et 
amélioré  ce  qui  existait  déjà. 

Voici,  du  reste,  des  chiffres  qui  feront  comprendre  à  la  Commission  l'importance  de  la 
vicinalité  dans  le  département.  Il  y  a  17  chemins  de  grande  communication  classés. 
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ÀLVBs-MiUTiMttk        La  Longueur  de  ces  chemins  est  de  ^^9  kilomètres. 


Savoir  : 

Â  l'état  d^entretien   a 68  kiiom. 

A  Tëtat  d^cmpierrement   ai 

A  Tëtat  de  terrassement   68 

A  l'état  de  sol  naturel   99 

Total   449 


27  chemins  d'intérêt  commun  classés  :  leur  longueur  est  de  337  kilomètres.  Les  chemins 
vicinaux  ordinaires  sont  au  nombre  de  663,  dont  la  longueur  est  de  2,^o^  kilomètres; 
432  kilomètres  seulement  sont  à  Tétat  d'entretien. 

D.  Quelles  sont  les  ressources  que  vous  aiïecfez  annuellement  à  la  construction  de  ces 
chemins? 

R.  Le  département  vote  pour  la  construction  des  chemin;  de  grande  communication 
d'abord  les  5  centimes  autorisés  par  la  loi  du  21  mai  i836;  de  plus,  le  fonseil  général  ins- 
crit au  budget  le  produit  d'une  imposition  extraordinaire  de  12  centimes,  dont  10  centimes 
sont  également  affectés  aux  chemins  de  grande  communication.  Enfin,  on  prend  pour  ces 
mêmes  chemins  la  plus  grande  partie  des  journées  de  prestation  et  des  centimes  votés  par  les 
communes. 

Quant  aux  chemins  d'intérêt  commun,  ils  reçoivent,  en  premier  lieu,  le  produit  de 
2  centimes  provenant  de  Hmposition  de  12  centimes  extraordinaires  indiquée  plus  haut, 
puis  la  subvention  de  26,000  francs  accordée  par  le  Gouvernement,  et,  enfm^  ce  qui  reste 
disponible  sur  les  ressources  communales. 

D.  Voudriez-vous  me  dire  si  vous  avez  obtenu  souvent  des  souscriptions  particulières 
pour  la  construction  des  chemins  vicinaux  ? 

R.  Ce  n'est  que  très-rarement  que  Ton  arrive,  dans  ce  département,  à  recueillir  des  sous- 
criptions des  propriétaires  intéressés  à  la  construction  des  chemins.  II  y  a  seulement  quel- 
ques communes  qui  votent  des  ressources  extraordinaires.  C'est  là  une  exception.  Il  arrive 
malheureusement  trop  souvent  que,  non-seulement  les  ressources  des  communes  font  dé- 
faut, mais  encore  que  Tadministration  départementafe  est  obligée  de  leur  accorder  des  sub- 
ventions, même  pour  les  aider  à  payer  le  prix  des  terrains  nécessaires  à  l'établissement  des 
voies  vicinales. 

D.  Quelle  sei^it  la  dépense  à  faire  pour  achever  les  voies  vicinales  du  département?^ 
R.  Cette  dépense  atteindrait  le  chiffre  énorme  de  19,928,000  francs. 


Savoir  : 

Pour  les  chemins  de  grande  communication   9,782,000' 

Pour  les  cheimu  d'iutdréfc  cmammn   3, 1 4€,iooo 

PoQi  les  ckeraiiLi  ordinaires   idfooowooo 

TonL     1 9,998,000 


D.  Voulezrvouf  me  donner,  qudques  renseigoemeats  sur  fempbi  de  la  prestation? 

R.  L'emploi  de  la  prestation  en  nature  dans  ce  département  présente  quelques  difficultés^ 
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à  raison  delà  nature  du  sol.  Dans  la  partie  mootagneuse,  on  ne  peut  projeter  des  journées  ÂLPBs-MAitrnifBs. 
de  voiture,  qui  ne  pourraient  circuler  librement  sur  les  chemins. 

Sur  120,000  francs,  montant  des  rôles  de  prestation,  les  rachats  en  argent  atteignent  les 
deux  tiers;  Tautre  tiers  est  formé  eu  nature.  Il  y  a  aussi  quelques  communes,  mais  elles  sont 
rares,  qui  volent  le  rachat  de  leurs  rôles  de  prestation.  Quant  au  système  de  rachat,  il  n'a 
jamais  été  employé  dans  le  département, 

M.  Daveo,  maire  de  Saorge. 

M.  LE  PnisiDENT.  Voudrîez-vous  nous  présenter  vos  observations  sur  les  questions  qui  in- 
téressent Tagricuiture  du  pays,  et  nous  indiquer  les  mesures  qu"'à  votre  avis  il  conviendrait 
de  prendre  pour  développer  la  richesse  agricole  ? 

R.  La  question  la  plus  intéressante  pour  le  pays  est  celle  du  pâturage.  Tout  le  monde 
comprend  combien  il  nous  est  nécessaire  et  indispensable  d'avoir  des  troupeaux.  Or  voilà 
que  les  exigences  de  TAdministration  forestière  empêchent  le  libre  parcours  dans  les  bois,  et 
font  que  dans  bien  des  communes  on  ne  sait  plus  comment  on  pourra  nourrir  les  vaches  et 
les  moutons,  et  dans  ces  conditions  une  partie  de  la  population  de  ces  communes  sera  obligée 
d*émigrcr. 

D.  Vous  avez  sans  doute  d'autres  pâturages  que  les  boîs? 

R.  Oui  ;  mais  TAdministration  forestière  a  réglementé  aussi  les  pâturages.  Elle  a  limité  le 
nombre  des  têtes  de  moutons  admis  au  parcours. 

Ces  communes  ne  peuvent  plus  même  satisfaire  aux  baux  qu'elles  auraient  faits  sous  la  loi 
sarde.  Ce  sont  tous  les  jours  des  procès-verbaux  et  des  tracasseries ,  qui  finissent  par  irriter 
les  populations. 

b.  L* Administration  forestière  a  réglementé  vos  pâturages.  Il  faut  alors  que  ces  pâturages 
aient  fait  partie  de  la  zone  forestière  sous  le  régime  piémontais,  et  qu'ils  aient  été  compris 
dans  la  mesure  générale  qui  a  été  prise  à  cet  égard  an  moment  de  l'annexion.  Vous  savez 
qu'à  présent  on  s'occupe  de  limiter  plus  exactement  les  terrains  qui  seront  soumis  au  régime 
forestier;  il  est  probable  qu'à  la  suite  de  cette  opération  vous  ne  rencontrerez  plus  les  mêmes 
difficultés. 

R.  On  s'occupe  précisément  de  faire  cette  nouvelle  délimitation. 

M.  LtJBONis.  Et  savez-vous  si  d'après  cette  nouvdle  délimitation  vos  terrains  cesseront  d'être 
compris  dans  la  zone  forestière? 

R.  Malheureusement  non,  je  croîs  que  l'Administration  forestière  compte  proposer  de 
maintenir  ces  pâturages  sous  le  régime  forestier. 

D.  Quelles  sont  les  principales  cultures  de  la  partie  du  département  que  vous  habitez? 

R.  L'olivier  et  les  prairies.  Les  prairies  tant  naturelles  qu'artificielles  tendent  à  augmenter 
au  grand  profit  du  pays. 

M.  BoNNiN.  Auriez  vous  des  moyens  d'irrigation  ? 

R.  Oui,  nous  avons  quelques  petites  irrigations-,  elles  nous  permettent  de  cultiver  quel- 
ques arbres  fruitiers,  mais  cela  ne  va  pas  loin;  si  l'on  pouvait,  par  la  dérivation  de  la  Roya, 
nous  donner  de  l'eau  en  quantité  considérable,  nous  pourrions  augmienter  encore  nos  prairies 
et  faire  une  grande  culture  d'arbres  fruitiers  :  ce  serait  une  grande  richesse  pour  le  pays. 
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Alpe»-Maiiitimes.  m.  BerGONDI. 

M.  LE  Président.  Voulez-vous  avoir  la  bonté  de  nous  dire  ce  que  vous  savez  de  la  situation 
agricole  du  pays? 

R.  Tout  ce  que  j'ai  à  dire  s  applique  non  pas  au  département  entier,  mais  bien  à  la  seule 
partie  qui  formait  jadis  le  comté  de  Nice,  et  surtout  à  la  partie  orientale  de  ce  comté.  Je  ne 
parlerai  pas  de  ce  que  Ton  regarde  en  général  comme  la  cause  de  ce  qu'on  appelle  les  souf- 
frances de  l'agriculture.  Nous  sommes  dans  ce  pays,  en  effet,  dians  des  conditions  telles  que 
notre  intérêt  est  au  contraire  que  le  blé  se  vende  le  moins  cher  possible.  Je  veux  seulement 
entretenir  la  Commission  de  tniis  points  qui  intéressent  d'une  façon  toute  particulière  l'agri- 
culture dans  ce  pays.  Ce  sonl  le  manque  de  bras,  l'insuffisance  d'engrais  et  l'absence  de  voies 
de  communication.  D'abord  le  manque  de  bras.  Quand  je  me  demande  quelles  sont  les 
causes  de  ce  fait,  il  s'en  présente  deux  à  mon  esprit.  La  première  est  l'émigration  des  campagnes 
dans  les  grands  centres  de  population  :  car  nos  ouvriers,  entraînés  par  le  goût  du  bien-être, 
vont  chercher  fortune  dans  les  villes.  Aucune  mesure  législative  ne  peut  être  prise  pour 
arrêter  ce  mouvement;  mais  je  me  demande  si  ce  ne  sont  pas  l'exagération  des  impots  qui 
pèsent  sur  la  propriété  foncière  et  le  développement  exagéré  des  grands  travaux  publics  qui 
Tout  jusqu'à  un  certain  point  déterminé.  La  seconde  cause  du  manque  des  bras  me  parait 
être  dans  le  nombre  trop  élevé  des  fonctionnaires.  Je  crois  qu'il  y  aurait  plus  d'un  moyen  de 
le  restreindre  :  qu'il  me  suffise  de  citer  un  fait.  La  frontière  qui  sépare  de  l'Italie  la  partie 
de  l'ancien  comté  de  Nice  qui  est  devenue  française,  passe  sur  presque  toute  son  étendue  au 
milieu  d'un  massif  excessivement  élevé.  Pendant  huit  mois  de  Tannée  la  neige  rend  ces 
passages  complètement  infranchissables ,  et  dans  les  quatre  autres  mois  la  contrebande  n'y 
existe  presque  pas.  Or  il  y  a  sur  celte  ligne  un  nombre  de  douaniers  considérable,  qui  font 
à  peine  quelques  procès  par  an.  C*est  autant  d'hommes,  ou  pour  mieux  dire  de  familles, 
non-seulement  soustraites  à  l'agriculture  (et  on  est  à  se  demander  pourquoi  faire  ) ,  mais  encore 
donnant  à  tous  les  gens  du  pays  le  mauvais  exemple  de  l'oisiveté  rémunérée. 

Je  passe  au  second  point,  l'insuffisance  des  engrais.  Je  crois  qu'il  est  inutile  d'insister  sur  la 
nécessité  qui  existe  pour  ce  pays  comme  pour  tous  les  antres  d'avoir  des  engrais  en  abon- 
dance. Nos  champs  labourables  clair-semés  dans  les  montagnes  et  d'un  sol  naturellement  peu 
fertile  en  ont  un  besoin  tout  particulier;  mais  pour  avoir  de  l'engrais  il  faut  des  bestiaux,  et 
pour  avoir  des  bestiaux  il  faut  des  pâturages.  Ceci  m'amène  à  entretenir  la  Commission  du 
régime  forestier  auquel  nos  bois  et  nos  pâturages  ont  été  soumis  depuis  l'annexion ,  de  toutes 
les  entraves  qui  ont  été  apportées  au  parcours  des  troupeaux,  au  plus  grand  détriment  du 
pays ,  j'ose  le  dire.  Je  vais  successivement  passer  en  revue  à  ce  point  de  vue  spécial  les  trois 
espèces  d'animaux  que  composent  le  bétail  de  ces  montagnes  :  les  vaches,  les  moutons  et  les 
chèvres. 

La  vache.  —  Elle  est  non-seulement  l'industrie  principale  et  presque  exclusive  de  la 
population,  mais  encore  son  moyen  presque  seul  d'existence.  Dans  ces  montagnes  au  climat 
rigoureux ,  les  troupeaux  restent  huit  ou  neuf  mois  dans  l'étable  ;  mais  quand  vient  l'été,  il  les  faut 
envoyer  dans  les  pâturages.  Or  on  peut  diviser  l'ensemble  du  pays  en  quatre  zones  :  la 
première  et  la  plus  basse  est  celle  qui  est  couverte  de  forêts  ;  la  seconde  se  compose  d'arbres 
poussant  au  milieu  d'un  terrain  gazonné,  elle  est  plus  élevée  que  la  première;  la  troisième. 
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plus  élevée  encore, n'est  couverte  que  de  pâturages,  les  arbres  n'y  peuvent  tenir;  la  quatrième  Alpbs-Maritimes. 
enfin ,  d  une  altitude  très-élevée,  se  compose  de  ces  sommets  dénudés  sur  lesquels  toute  végé- 
tation est  impossible. 

De  ces  quatre  zones,  les  deux  premières  seules  se  prêtent  au  parcours  des  vaches;  au-dessus 
il  n'y  aurait  plus  une  nourriture  suffisante  pour  elles,  et  d'ailleurs  les  neiges  les  en  excluent 
pendant  presque  toute  la  saison.  On  comprend,  dans  ces  conditions,  conmient  les  vacheries 
se  trouvent  précisément  au  centre  de  la  partie  boisée  de  cette  région.  Vouloir  les  en  exclure, 
ce  serait  l'équivalent  de  les  chasser  complètement  du  pays,  et,  je  le  dis  hautement,  ce  serait 
mettre  les  populations  dans  la  dure  alternative  de  déserter  le  pays  ou  de  se  voir  réduites  à 
la  misère.  Telle  est  pourtant  la  tentative  qui  a  été  faite  par  l'Administration  forestière  qui  a 
compris  dans  le  territoire  soumis  à  ce  régime  forestier  les  deux  premières  zones  dont  j'ai 
parlé.  Or  je  crois  qu'il  y  a  incompatibilité  absolue  entre  l'application  du  régime  forestier 
d'une  part  et  l'exercice  du  pâturage  de  l'autre.  Nos  essences  principales,  en  efiet,  sont  les 
arbres  résineux;  or  on  sait  que  l'exploitation  de  ces  arbres  ne  peut  être  faite  qu'en  jardi- 
nant; les  mettre  en  coupes  réglées,  c'est  amener  la  destruction  du  sol  boisé.  Le  système  du 
jardinage  fait  ({ue  constamment  il  y  a  de  petits  arbres  qui  poussent,  et  que  dès  lors  Ton  veut 
protéger. 

Je  ne  crois  pas,  d'ailleurs,  qu'il  soit  vrai  de  dire  que  le  parcours  des  bêtes  à  cornes  soit 
de  nature  à  compromettre  l'existence  des  forêts;  ce  qui  s'est  passé  dans  nos  montagnes  en  est 
une  preuvé  :  sous  le  régime  sarde  ce  parcours  avait  lieu,  et  nos  forêts,  loin  de  dépérir,  ont 
augmenté  en  étendue  et  en  production. 

Je  passe  au  pâturage  des  mouto'os.  Le  Gode  forestier  français  parait  les  avoir  en  grande 
suspicion  :  c'est  avec  raison  dans  une  certaine  mesure.  Il  est  certain  que  lorsque  l'on  met  une 
trop  grande  quantité  de  moutons  dans  un  pâturage,  leurs  dents  et  leur  piétinement  amènent 
des  éboulements  et  quelquefois  la  dégradation  complète  du  sol.  Nous  en  voyons  des  exemples 
dans  ces  terrains  frappés  de  la  servitude  qui  s'appellent  chez  nous  handites,  c'est-à-dire  du 
droit  de  pâturage  indéfini  sur  la  propriété  d'autrui.  Celui  qui  a  ce  droit,  n'ayant  pas  intérêt 
à  ménager  le  pâturage,  en  abuse  le  plus  souvent  et  le  détruit  complètement.  Mais  si  ce  que 
je  viens  de  dire  est  vrai  pour  l'abus,  cela  cesse  de  l'être  quand  l'usage  est  raisonnable,  et  je 
crois  pouvoir  dire ,  en  règle  générale ,  que  le  mouton  ne  porte  pas  tort  au  bois.  On  ne  le  voit 
jamais,  en  effet,  manger  ni  la  branche  ni  la  pousse  des  jeunes  arbres.  Le  parcours  des  mou- 
tons, au  contraire,  dans  des  bois  résineux,  a  l'avantage  de  diminuer  d'autant  le  nombre  des 
animaux  trouvant  leur  nourriture  dans  les  terrains  exclusivement  réservés  au  pâturage,  et 
de  faire  ainsi  que  ces  terrains  n'étant  pas  surchargés  sont  maintenus  en  bon  état,  et  je  crois 
pouvoir  le  dire  ayec  certitude,  exclure  les  moutons  des  forêts,  c'est  amener  la  destruction  des 
pâturages. 

Les  chèvres.  —  Je  reconnais  l'efTet  destructeur  qu'exercent  ces  animaux  dans  les  forêts,  ce 
sont  les  ennemis  de  tout  arbre;  aussi  le  Gode  forestier  les  traite-t-il  avec  une  rigueur  sans 
pareille  et  les  proscrit-il  d'une  façon  tellement  absolue,  que  même  un  décret  de  l'Empereur 
ne  peut  autoriser  leur  parcours.  Je  suis  loin  de  vouloir,  moi  non  plus ,  leur  introduction 
permise  dans  les  régions  forestières;  je  reconnais  qu'elles  doivent  en  être  absolument  exclues; 
mais  enfin  il'y  a  certaines  localités  dans  lesquelles,  d'une  part,  le  bois  pousse  à  peine  et 
dans  lesquelles,  de  l'autre,  la  chèvre  est  la  seule  ressource  des  habitants.  Je  voudrais  qu'une 
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Alpbs-Mabitimbs.  OiodiGcation  du  Code  forestier  permit  que,  pour  les . localités  se  trouvaut  dans  cette  double 
condition,  une  exception  put  être  faite  à  la  règle  générale.  Le  jugement  de  l'opportunité  de 
cette  exception  pourrait  être  réservé  à  une  autorité  élevée,  à  la  plus  haute  peut-être  même, 
celle  de  l'Empereur. 

Après  tout  ce  que  je  viens  de  dire  relativement  au  parcours  des  vaches,  des  moutons  et 
des  brebis ,  il  me  reste  à  ajouter,  ou  plutôt  à  répéter  que  Tapplication  du  régime  forestier 
ne  peut,  en  aucune  sorte,  se  concilier  avec  les  exigences  du  pays.  D'une  part,  en  effet, 
comme  je  Tai  dit,  il  n'est  pas  possible  de  mettre  les  forêts  d'arbres  résineux  en  coupe  réglée 
et  de  permettre  ainsi  au  parcours  de  s'exercer  librement  dans  les  forêts  d'un  certain  âge, 
tandis  que  les  cantons  où  ont  été  faites  les  cinq  ou  six  dernières  coupes  sont  mis  complète- 
ment en  défens;  la  nature  de  l'arbre  s'y  oppose.  Puis,  il  faut  tenir  compte  de  la  pousse 
excessivement  lente  du  piâ;  c'est  soixante  ans  qu'il  faut  attendre  pour  qu'une  coupe  puisse 
être  mise  en  exploitation.  D'autre  part  si,  comme  cela  est  nécessaire,  on  procède  par  le  jar- 
dinage et  qu'on  applique  les  exigences  du  régime  forestier  français ,  il  faut  exclure  d'une 
façon  absolue  tous  les  troupeaux  de  toute  la  zone  forestière.  Or  je  crois  que  plutôt  que  d'ar- 
river à  ce  résultat,  qui  serait  la  ruine  totale  du  pays,  il  ne  faut  pas  hésiter  à  renoncer  à  l'ap- 
plication du  régime  forestier. 

La  législation  sarde  relative  aux  forêts  était  bien  plus  sage  et  se  prêtait  bien  mieux  aux 
exigences  du  pays.  Elle  laissait  aux  communes  le  soin  d'administrer  elles-mêmes  leurs  forêts 
et  d'en  régler  le  parcours.  L'Administration  forestière  ou  provinciale  n'exerçait  que  la  sur^ 
veillance;  aujourd'hui  les  choses  sont  bien  autres  :  le  droit  de  la  commune  est  nul ,  c'est  l'Ad- 
ministration forestière  qui  dirige  et  règle  tout,  non-seulement  sans  l'intervention  de  la 
commune,  mais  même  sans  celle  du  préfet.  Je  peux  aussi  ajouter  que  ses  décisions  ne  sont 
pas  toujours  conformes  aux  désirs  de  l'administration  départementale.  Des  modifications 
devraient  donc  être  faites  à  ce  point  de  vue  dans  la  législation,  et  ce  serait  chose  juste  que  de  , 
permettre  aux  communes  de  régler  elles-mêmes  l'administration  des  biens  qui  leur  appar- 
tiennent,  sans  la  surveillance  ordinaire  du  préfet. 

J'aborde  des  points  plus  spéciaux  formant  l'objet  de  plaintes  dans  le  pays.  Un  premier  de 
ces  points  est  relatif  au  nombre  et  au  traitement  des  gardes  forestiers.  C'est  là  un  sujet  de 
vexations  pour  les  communes.  Sous  la  loi  piémontaise,  c'étaient,  d'une  part,  les  autorités  lo- 
cales qui  nommaient  ces  agents,  et,  d'autre  part,  leur  nombre  était  excessivement  restreint. 
Aujourd'hui,  d'abord,  les  communes  se  voient  mettre  à  la  tête  de  leurs  bois  des  individus 
que  personne  ne  connaît;  c'est  l'Administration  forestière  qui  y  envoie  de  sa  pleine  autorité 
l'agent  qui  liiî  a  convenu.  Le  Code  donne  pourtant,  je  crois,  la  nomination  aux  maires;  je 
puis  affirmer  qu'en  ce  point  il  n'est  pas  exécuté.  Ensuite  le  nombre  des  gardes  est  le  plus 
souvent  exagéré  :  ce  sont  deux  ou  trois  gardes  par  commune,  et  souvent  il  y  a  à  peine  à  faire 
pour  un  seul.  Ce  sont  des  dépenses  énormes  pour  les  communes;  il  n'est  pas  rare  de  les  voir 
s'élever  au-dessus  même  des  recettes,  et  ainsi  toutes  les  ressources  sont  absorbées  inutilement, 
tandis  qu'on  ne  peut  suffire  aux  besoins  de  l'instruction  publique  ou  de  la  voirie.  Et  qu'on 
ne  dise  pas  que  c'est  là  une  chose  nécessaire  ;  avant  l'annexion  il  n'en  était  pas  ainsi.  Comme 
je  l'ai  dit,  les  forêts  n'en  étaient  pas  pour  cela  en  moins  bon  état,  et  n'ont  pas  laissé  de 
s'améliorer. 

Un  second  sujet  de  plaintes,  et  celui-là  est  exprimé  par  la  population  tout  entière,  est 
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relatif  à  Taffouage.  Je  me  demande  pourquoi  TAdministratioii  forestière  ne  consent  jamais  à  Alpbs-Haiutihbs. 
délivrer  aux  habitants  d*une  conmiune  la  quantité  de  bois  que  le  conseil  municipal  de- 
mande «  et  pourquoi,  lorsquon  lui  donne  5,  elle  ne  donne  jamais  que  3.  U  est  bien 
facile  d^alléguer  que  les  exigences  des  particuliers  sont  au  delà  de  leurs  besoins;  c'est  pourtant 
là  une  chose  généralement  fausse.  Les  conditions  de  notre  pays,  à  cet  égard,  sont  en  effet 
toutes  spéciales,  par  suite  de  lextréme  difficulté  des  transports.  Gomment  un  particulier 
pourrait-il  céder  son  affouage  à  un  habitant  des  communes  voisines,  ou  le  vendre  à  un  mar- 
chand de  bois,  quand,  pour  le  faire  arriver  à  destination,  il  faudrait  faire  des  frais  qui 
dépasseraient  de  beaucoup  la  valeur  de  Tobjet  qu'on  exporterait.  On  comprend  que  dans  ces 
conditions  il  n'y  a  aucun  intérêt  pour  les  populations  à  exagérer  leur  besoin  de  bois.  Pour- 
quoi alors  ne  pas  accorder  la  quantité  d'affouage  demandée  ?  Pourquoi  aussi,  sur  ce  point 
spécial  encore,  ne  serait-ce  pas  la  représentation  locale  qui  serait  maîtresse?  U  y  aurait  des 
abus,  me  direz-vous.  J'en  doute;  puis,  d'ailleurs,  le  préfet  n'cst-il  pas  là? 

Je  passe  aux  pâturages.  L'Administration  forestière  a  montré  tant  de  zèle  pour  arriver  à 
soumettre  au  régime  forestier  tout  ce  qui* pouvait  être  considéré  comme  bois,  que  pour  être 
sûre  de  ne  pas  se  tromper  elle  a  compris  dans  ce  périmètre  le  pays  presque  entier,  et  il  se 
trouve,  par  suite,  que  des  terrains  gazonués,  mais  sur  lesquels  jamais  arbre  n'a  poussé,  sont 
considérés  comme  des  forêts.  Je  crois  qu'il  est  de  mon  devoir  ici  de  signaler  le  nombre  consi- 
dérable de  procès  qui  ont  été  faits  à  plus  ou  moins  bon  droit  à  raison  du  moindre  mouton 
traversant  ces  terrains,  et  des  tracasseries  qui,  sous  ce  prétexte  ou  sous  un  autre,  ont  été 
exercées  contre  les  populations  ;  je  crois  aussi  faire  acte  de  bon  citoyen  en  disant  hautement 
que  la  suite  de  tout  cela  peut  être  d'amener  des  désaffections. 

On  a  beaucoup  parlé  de  reboisements  ;  je  suis  de  ceux  qui  trouvent  que  c'est  là  une  excel- 
lente mesure  ;  mais,  à  mon  avis,  la  soumission  de  tous  les  bois  communaux  au  régime  forestier 
aura  pour  effet  d'en  empêcher  le  développement.  Gomment  veut-on  que  lorsque  les  communes 
voient  que  leurs  forêts,  rapportant  si  peu  et  leur  coûtant  si  cher,  sont  complètement  enlevées 
à  leur  administration  et  sont,  au  contraire,  souvent  pour  elles  des  causes  d'ennui,  elles  se 
prêtent  volontiers  à  en  augmenter  la  quantité  ?  Je  vais  même  plus  loin,  et  à  mon  sens  la  sou- 
mission au  régime  forestier  aura  pour  effet  d'amener  le  déboisement  et  la  destruction  des 
terrains  gazonnés;  les  troupeaux,  en  effet,  chassés  des  lieux  où  ils  pourraient  se  nourrir  sans 
porter  de  dommages,  se  concentreront  sur  les  quelques  terrains  où  le  parcours  sera  permis, 
et  là,  en  nombre  par  trop  considérable,  ils  amèneront  ces  résultats  que  j'ai  signalés  comme 
étant  la  suite  de  l'abus  du  pâturage. 

Je  finis,  et  je  dis  que  le  régime  forestiër  qui  a  été  appliqué  dans  ce  pays  est  fatal,  qu'il  ne 
peut  en  aucune  sorte  s'adapter  aux  exigences  locales ,  que  le  maintien  de  son  application  serait 
une  mesure  qui  pourrait  devenir  funeste.  Mon  désir  serait  qu'il  n'y  eût  pas  de  distinction 
entre  les  terrains  soumis  au  régime  forestier  et  ceux  ne  l'étant  pas,  et  que  pour  tous  les  biens 
communaux  sans  distinction  la  commune  fût  chargée  de  faire  ses  propres  affaires. 

D.  Vous  venez.  Monsieur,  de  nous  donner  des  renseignements  fort  intéressants  avec  une 
franchise  et  une  clarté  parfaites,  sur  une  question  que  vous  connaissez  bien.  Je  ne  veux  pas 
discuter  avec  vous,  une  seule  observation  seulement  :  M.  le  conservateur  des  forêts  est 
venu  l'autre  jour  déposer  devant  la  Gommission;  il  nous  a  exposé  ses  idées  sur  la  plupart 
des  points  que  vous  avez  traités;  si  vous  aviez  entendu  les  idées  qu'il  a  émises,  je  suis  con- 
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Alpes-Maritimes.     vaincu  que  vous  seriez  moins  sévère  pour  Fadministration  qu*ii  dirige.  Il  nous  a  expliqué,  en 


effet,  qu'après  Tannexion  on  avait  compris  dans  le  territoire  boisé  tout  ce  qui  était  considéré 
comme  tel  sous  le  régime  sarde,  mais  qu'on  s'était  bien  vite  aperçu  que  cette  délimitation 
comprenait  des  terrains  qui  devaient  en  être  exclus;  qu'aujourd'hui  l'Administration  s'occupe 
de  faire  une  nouvelle  délimitation,  et  que  son  intention  est  de  restreindre  dans  des  propor- 
tions notables  la  zone  forestière.  M.  le  conservateur  a  ajouté  que  son  Administration  est  animée 
du  plus  vif  désir  de  se  montrer  conciliante  vis-à-vis  des  populations.  Vous  avez  semblé  sup- 
poser en  second  lieu  que  l'Administration  forestière  serait  complètement  indépendante  de 
l'administration  départementale;  il  n'en  est  pas  ainsi;  il  est  sans  doute  des  questions  qui  ne 
relèvent,  d'après  notre  législation ,  que  du  Ministre  seul,  mais  dans  les  affaires  qui  intéressent 
les  communes ,  le  préfet  a  toujours  le  droit  d'intervenir,  et  je  suis  sâr  que  si  vous  portiez 
devant  ce  magistrat  des  plaintes  fondées  et  légitimes,  il  vous  donnerait  le  concours  le  plus 
actif  et  le  plus  efficace. 

Vous  nous  avez  aussi  parlé  du  pacage  dans  les  bois  résineux.  M.  le  conservateur  nous  a 
dit  qu'il  mettait  ces  bois  en  coupe  réglée  précisélhent  afin  de  pouvoir,  en  ménageant  les 
jeunes  coupes,  laisser  au  libre  parcours  tous  les  bois  qui  peuvent  se  défendre? 

B.  Je  crois  que  ce  mode  de  faire  est  impossible.  Le  jardinage  seul  peut  convenir  pour 
l'exploitation  des  arbres  résineux,  c'est-à-dire  qu'il  faut  opter  entre  l'application  du  r^ime 
forestier  et  la  suppression  du  pâturage.  Entre  les  deux  à  mon  sens  il  n'y  a  pas  à  hésiter. 

D.  Quant  à  la  question  des  affouages,  vous  avez  saisi  la  cause  qui  fait  que  l'on  n'accorde 
pas  aux  communes,  généralement  toute  la  quantité  de  bois  qu'elles  demandent  ;  on  craint  que 
les  habitants,  au  lieu  de  se  servir  de  leur  bois,  ne  le  mettent  en  vente.  Vous  dites  que  c'est 
impossible  dans  ce  pays  à  cause  de  la  difficulté  des  transports;  mais  il  n'en  sera  pas  toujours 
ainsi,  et  quand  vous  aurez  des  chemins,  vous  serez  à  même  de  voir  que  les  précautions  du  Gode 
ne  sont  pas  superflues. 

B.  Aussi  je  ne  critique  pas  le  Code,  mais  seulement  les  pratiques  de  l'Administration,  qui 
ne  tient  pas  compte  de  la  quantité  de  bois  nécessaire  à  chaque  individu  sous  un  climat  aussi 
froid  que  celui  de  ces  montagnes. 

D.  Vous  nous  avez  parlé.  Monsieur,  du  droit  de  baniite.  Pourriez -vous  nous  en  donner 
une  définition  exacte? 

B.  Le  droit  de  handite  est  un  droit  parfaitement  régulier,  acquis  à  titre  onéreux  des  parti- 
culiers et  des  communes.  Il  confère  à  celui  qui  le  possède  le  droit  de  faire  paître  dans  un 
terrain  tous  les  troupeaux  qui  lui  conviennent. 

D.  Vous  nous  avez  parlé  du  reboisement;  mais  vous  n'avez  rien  dit  du  regazonnement. 
Croyez-vous  que  cette  opération  ne  serait  pas  utile  dans  vos  montagnes  ? 

B.  Je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  grand  chose  à  faire  à  ce  point  de  vue;  tous  les  terrains  assez 
plats  pour  être  gazonnés  se  couvrent  naturellement  d'herbe  dans  ce  pays. 


ALPES-MARITIMES. 


AVIS  DE  LA  COMMISSION  DÉPARTEMENTALE. 


SÉANCE  DU  20  NOVEMBRE  1866. 

(NiGB.) 

PRÉSIDENCE  DE  M.  CHASSAIGNE-GOYON, 

CONSEILLER  D'ETAT. 

M.  le  Président  soumet  à  MM.  les  membres  de  la  Commission  les- dépositions  tant  écrites 
qu'orales  recueillies  dans  le  département.  Il  leur  demande  de  vouloir  bien  exprimer  leur 
opinion  collective  sur  celles  des  différentes  questions  faisant  Tobjet  de  l'Enquête  agricole  qui 
intéressent  les  Alpes-Maritimes  d'une  manière  spéciale. 

MM.  les  membres  de  la^  Commission  ont,  après  en  avoir  délibéré,  consigné  leur  opinion 
collective  sur  ces  différentes  questions  dans  le  Questionnaire  ci-joint. 


Question  La  différence  qui  existe  entre  la  partie  septentrionale  et  la  partie  méridionale  des  arrondis- 

'*  sements  de  Grasse  et  de  Nice,  est  si  profonde  an  point  de  vue  du  climat,  de  la  nature  du  sol, 

de  la  culture  et  de  l'exploita tion  des  terres,  qu'il  est  utile,  pour  éviter  des  erreurs  nombreuses 
et  considérables,  de  les  diviser  en  deux  zones  parfaitement  distinctes,  qui  devront  être  l'une 
et  l'autre  en  général  l'objet  d'observations  particulières. 

La  zone  méridionale ,  ou  zone  des  oliviers,  part  du  bord  de  la  mer  et  s'élève  jusqu'à  une 
altitude  de  ^oo  mètres.  Elle  comprend  ce  que  nous  appelons  les  cultures  riches,  c'est-à- 
dire  celles  de  l'olivier,  des  fleurs,  plantes  et  arbustes  industriels  principalement  destinés  à 
la  parfumerie,  des  jardins  maraîchers  et  des  prairies  artificielles. 

La  zone  septentrionale  comprend  la  partie  montagneuse  de  l'arrondissement,  couverte 
principalement  de  terres  arables  et  de  pâturages. 

Dans  la  zone  des  oliviers  dominent  principalement  la  moyenne  et  la  petite  propriété. 

Voir  le  Questionnaire  général,  page  89. 
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Alpes-Maritimes.       La  grande  propriété  ne  dépasse  pas  lo  hectares.  La  petite  est  au-dessous  de  ce  chiffre,  et 
ses  subdivisions  sont  à  Tinfini. 

Dans  la  partie  septentrionale,  le  Diorcellement  est  encore  plus  considérable.  La  petite 
propriété  et  la  moyenne  dominent  encore.  Celle-ci  est  de  5  hectares  de  terres  cultivables  et 
au-dessus;  on  y  voit  quelques  propriétés  d'une  étendue  plus  considérable;  mais  le  nombre 
en  est  encore  restreint.  Une  grande  propriété  est  celle  qui  a  5o  hectares  en  terres  de  toute 
nature. 

Ce  qui  frappe  dans  l'arrondissement,  c'est  la  grande  division  du  fonds  de  terre.  L'examen 
de  la  contribution  foncière  prouverait  jusqu'à  quel  point  elle  est  poussée. 

Questions.  Depuis  trente  ans  la  propriété  a  subi  de  nombreuses  divisions,  surtout  dans  les  petites 

communes.  Cette  transformation,  quoique  sensible  dans  le  territoire  de  Grasse,  y  est  cepen- 
dant moins  fréquente.  En  général,  elle  a  produit  dans  la  zone  méridionale  les  meilleurs  résul- 
tats. La  production  s'y  est  accrue;  il  n'en  a  pas  été  de  même  dans  la  région  des  terres  arables. 
La  division  extrême  du  sol  a  nui  à  son  amélioration,  à  l'application  de  procédés  nouveaux,  à 
l'élevage  du  bétail.  Elle  en  a  rendu  l'affermage  plus  difficile. 

3*  La  proportion  des  petits  propriétaires  agricoles  qui  travaillent  alternativement  pour  eux  et 

pour  les  autres,  peut  être  évaluée  au  quart  environ  du  total  des  ouvriers  agricoles  du  dépar- 
tement. 

4«  Les  terres,  en  général,  sont  exploitées  soit  par  les  propriétaires,  soit  par  des  colons  par- 

tiaires. 

La  petite  culture  est  celle  usitée  dans  le  pays. 


^*  Les  grands  et  les  moyens  pro  priétaires  ont  des  colons  partiaires. 

Les  petits  cultivent  eux-mêmes.  Bien  peu  font  exploiter  sous  leurs  yeux  et  à  leur  compte. 

6.  Néant. 

7.  Non. 

S-  Le  prix  de  Thectai^  de  terrain  complanté  en  oliviers  est,  en  moyenne,  de  7,000  francs. 


Il  était  de  10,000  il  y  a  une  trentaine  d'années. 

Celui  du  terrain  consacré  aux  cultures  industrielles  est  de  iâ.ooo  francs;  à  la  même  époque 
il  valait  11,000  francs. 

Le  prix  des  prairies  artificielles  du  littoral  et  de  quelques  prairies  naturelles  de  la  mon- 
tagne est  de  5,000  francs.  L'augmentation  s'est  produite  dans  les  mêmes  proportions. 

Le  prix  des  terres  labourables  à  la  montagne  est  de  600  francs  par  hectare  en  moyenne;  il 
n'a  pas  subi  de  variations.  Ces  variations  peuvent  être  attribuées  à  deux  causes  principales , 
qui  ont  amené  des  résultats  différents,  suivant  la  nature  des  terrains,  et  dont  l'influence  a  été 
considérable  dans  le  département. 

i""  La  vulgarisation  des  rentes  sur  l'État  par  la  conversion  des  livrets  des  caisses  d*épargne 
en  1848,.  les  emprunts  qui  ont  été  faits  depuis  cette  époque,  la  création  de  nombreuses 
valeurs  industrielles  et  financières,  offrant  des  sûretés  aux  capitaux  et  surtout  des  revenus 
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Alpes-Maritimes,  assurés,  et  ayant  en  plus  Tavantage  d'une  réalisation  facile  et  immédiate  :  telles  ont  été  les 
causes  qui  ont  éloigné  les  capitaux  des  placements  fonciers.  L*incertitude  qui  pèse  sur  le  pro- 
duit des  terres  en  général,  «t  surtout  de  celles  qui  sont  plantées  en  oliviers,  le  prix  resté  sta- 
tionnaire  de  ce  produit,  les  besoins  toujours  croissants,  les  nécessités  chaque  jour  plus  impé- 
rieuses de  la  vie,  devaient  forcément  faire  préférer  les  premiers  placements  aux  seconds; 

2*  Le  surenchérissement  de  la  main-d  œuvre  et  de  tous  les  frais  d'exploitation  a  été  la 
seconde  cause  de  la  dépréciation  des  oliviers.  Il  n'en  a  pas  été  de  même  pour  les  terres  con- 
sacrées aux  cultures  industrielles  et  maraîchères.  Leur  production  est  annuelle,  tandis  que 
celle  des  oliviers  est  bisannuelle;  elles  subissent  moins  Tinfluence  de  la  température  et  le 
rendement  est  à  peu  près  assuré;  aussi  les  capitaux  les  recherchent  à  l'égal  des  valeurs  mobi- 
lières. Pour  elles  l'augmentation  de  la  main-d'œuvre  a  été  compensée  par  quelques  voies  non  - 
velles  de  communication  et  l'amélioration  de  quelques  autres. 

En  général,  les  immeubles  sont  conservés  dans  les  familles;  les  enfants  ou  les  héritiers  les 
partagent. 

La  répugnance  à  les  vendre  est  si  grande ,  qu'on  les  fractionne  souvent  jusqu^aux  pro- 
portions les  plus  minimes*  Les  conséquences  de  cet  état  de  choses  ont  été  déjà  signalées 
à  l'article  2. 

10.  Les  terres  sont  habituellement  vendues  en  bloc.  La  vente  en  détail  n'a  lieu  que  pour  les 
terrains  de  luxe  qui  se  trouvent  sur  le  littoral  et  pour  les  terrains  à  bâtir.  Dans  ce  cas,  le 
prix  est  fixé  à  raison  du  mètre  carré. 

11.  Cultures  industrielles,  maraîchères  et  prairies  arrosables,  de  3oo  à  4oo  francs  par  hec- 
tare; 

Prairies  non  arrosables,  100  francs; 
Terres  arrosables,  de  25  à  3o  francs; 

Les  propriétés  en  oliviers  ne  se  cultivent  que  par  les  propriétaires  ou  les  colons  par- 
tiaires  ;  elles  ne  s'afferment  pas. 

12.  Le  bail  à  colonage  p'artiaire,  surtout  pour  les  oliviers,  est  toujours  fait  pour  deux  ans.  Il 
en  doit  être  ainsi  pour  que  le  fermier  puisse  prévoir  la  récolte  des  oliviers,  qui  n'arrive  que 
tous  les  deux  ans,  ainsi  que  cela  a  déjà  été  dit  Pour  lés  baux  à  ferme,  il  n'y  a  pas  de  durée 
habituelle;  mais,  en  général,  ils  sont  faits  pour  deux  ans  ou  quatre  ans. 

Il  n'est  pas  d'usage,  à  vrai  dire,  de  stipuler  aucune  redevance  en  faveur  du  propriétaire, 
en  sus  du  prix  des  fermages.  Quand  il  en  existe,  elles  sont  peu  importantes^,  et  ont,  en 
général,  pour  objet  la  satisfaction  de  quelques  besoins  de  ménage  du  propriétaire,  suivant 
qu'il  habite  sa  terre,  ou  pendant  l'hiver.  Elles  consistent  habituellement  en  une  certaine 
quantité  de  fruits  ou  de  légumes  frais  ou  secs. 

13.  En  général,  le  prix  des  locations  est. en  argent  pour  la  totalité.  Il  est  déterminé  au  mo- 
ment du  contrat  et  reste  invariable  pendant  toute  la  durée  du  bail.  Quand  il  consiste  en  cer- 
taines prestations  en  nature,  elles  sont  données  au  propriétaire  au  moment  de  la  récolte;  et 
pour  le  blé,  celui-ci  le  prend  à  l'aire  après  la  foulaisoa  des  grains. 

Le  prix  est  payé  à  terme  échu. 


Questions. 
9. 
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Alpes-Marittubs.  Dans  les  baux  à  colonage  partiaire,  dont  la  moindre  durée  est  de  deux  ans,  tous  les  frais 
QueshoM.  sont  à  la  charge  du  propriétaire;  il  fournit  le  bâtiment  pour  l'exploitation  et  le  logement  du 
colon.  Il  achète  les  bétes  attachées  à  la  terre,  il  fournit  les  engrais,  paye  les  impositions;  les 
réparations  d'entretien  sont  également  à  sa  chaîne.  U  supporte  seul  les  frais  des  travaux  en- 
trepris pour  Tamélioration  du  fonds.  Le  colon  cultive  la  terre,  les  capitaux  de  semence  sont 
fournis  par  le  propriétaire. Les  produits  de  la  terre,  après  le  prélèvement  de  ces  capitaux,  se 
partagent  par  moitié  entre  le  propriétaire  et  le  colon.  Ces  productions  sont  habituellement  le 
blé,  les  figues,  quelques  fruits  et  peu  de  raisin.  Les  pailles  et  les  foins  sont  consommés  par 
les  bétes  de  l'exploitation.  La  récolte  seule  des  olives  ne  se  partage  point  par  moitié  dans  le 
territoire  de  Grasse,  où  Tolivier  est  mieux  cultivé  et  plus  fertile;  le  propriétaire  a  les  deux 
tiers  du  produit;  sur  le  littoral,  il  a  les  trois  cinquièmes.  Les  frais  considérables  de  la  taille 
des  oliviers  sont  supportés  par  le  propriétaire  dans  la  même  proportion. 

Dans  Tarrondissement  de  Nice,  les  engrais,  les  bétes  et  les  semences  sont  fournis  par 
moitié  pai*  le  fermier  et  le  propriétaire.  Tous  les  fruits,  y  compris  même  les  oliviers,  sont 
partagés  par  moitié. 

La  culture  de  la  moyenne  propriété  exige,  en  général,  un  capital  de  1,000  francs  par  hec- 
tare, soit  comme  capital  d'installation,  soit  comme  fonds  de  roulement. 

Le  perfectionnement  des  procédés  agricoles,  l'amélioration  des  terres,  se  font  toujours  aux 
frais  du  propriétaire.  U  n'a  donc  pas  de  capital  à  donner  dans  ce  but.  En  général,  les  capi- 
taux suffisent  à  la  culture. 

17.  D'après  ce  qui  vient  d'être  dit,  le  fermier  n'a  pas  besoin  de  capitaux,  puisque  le  proprié- 
taire les  fournit  ou  fait  face  aux  avances  que  les  réparations  ou  les  améliorations  des  fonds 
de  terre  exigent.  Le  fermier  ne  recourt  pas  au  crédit.  Le  propriétaire  n'emprunte  pas  poûr  se 
procurer  les  capitaux  nécessaires  à  l'exploitation  de  ses  terres  :  comme  ils  sont,  en  général, 
peu  importants,  il  les  a  trouvés  dans  la  propriété,  et  il  se  Wme  à  les  y  conserver. 

On  peut  dire  seulement  que  le  seul  mode  d'emprunt  auquel  il  puisse  recourir  est  l'em- 
prunt hypothécaire.  Or  les  terres  de  la  montagne,  d'une  réalisation  toujours  difficile,  n'inspi- 
rent aucune  confiance  au  préteur,  surtout  lorsqu'il  s'agit  de  petits  propriétaires.  Dans  la  zone 
des  oliviers,  les  emprunts  étaient  autrefois  très-faciles.  Ils  sont  aujourd'hui  rares  et  difficiles, 
par  suite  des  causes  qu'on  a  indiquées  dans  l'article  8. 

La  conséquence  en  est  que  les  propriétaires  disposés  à  faire  des  améliorations  et  n'ayant 
pas  eux-mêmes  les  capitaux  nécessaires  pour  cela ,  ne  peuvent  trouver  à  emprunter  ces  capi- 
taux, et  sont  obligés  de  renoncer  à  faire  les  améliorations. 

18.  Dans  l'arrondissement  de  Grasse,  le  taux  de  l'argent  ne  varie  pas:  c'est  le  taux  légal  de 

5  p.  0/0. 

Dans  le  comté  de  Nice,  on  ne  peut  se  procurer  de  l'aident  qu*au  taux  minimum  de 

6  p.  0/0. 

19.  Le  peu  d'importance  des  exploitations  ne  permet  pas  de  recourir  au  crédit  agricole.  Il  n'est 
pas  connu  dans  le  département. 
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Mais  UD  fait  à  signaler,  c  est  la  facilite  avec  laquelle  le  colon  partiaire  obtient  da  proprié-  Alpes-Maritimb?. 
taire  Targent  dont  il  a  besoin.  Il  est  peu  de  propriétaires  dans  la  zone  des  oliviers  qui,  dans 
Tintervalie  d'une  récolte  à  Tautre,  ne  fassent  à  leurs  colons  des  avances  souvent  considé- 
rables. Ces  prêts  se  font  sans  intérêts,  sans  litres,  sans  reconnaissance,  par  suite  d'une 
confiance  réciproque.  Le  propriétaire  est  ordinairement  remboursé  à  la  première  récolte 
d'olives.  Mais  il  laut  seulement  observer  que  ces  prêts  sont  faits  pour  les  besoins  personnels 
du  colon  et  de  sa  famille,  et  nullement  pour  ceux  de  l'exploitation. 

La  situation  du  crédit  agricole  est  essentiellement  défectueuse  par  suite  des  chaînes  que  la 
procédure  hypothécaire  impose  à  l'agriculture. 

Une  caisse  de  crédit  agricole  qui  tendrait,  au  moyen  de  combinaisons  sagement  conçues, 
à  mobiliser  l'hypothèque,  apporterait  certaioem.ent  un  secours  efficace. 

(Questions.  Non-seulement  les  emprunts  faits  par  le  propriétaire  ne  sont  pas  consacrés  à  l'amélioration 


20. 


de  ses  terres;  mais  il  ne  les  contracte  pas  dans  ce  but.  11  les  fait  pour  acheter  ou  pour  vivre. 


21.  Dans  l'arrondissement  de  Nice,  la  propriété  rurale  est  plus  grevée  d'hypothèques  aujour- 
d'hui qu'autrefois. 

Le  mouvement  a  été  inverse  dans  l'arrondissement  de  Grasse. 

22.  Cette  influence  a  déjà  été  indiquée  à  l'article  8.  Les  capitaux  et  les  épargnes  agricoles  sont 
allés  aux  valeurs  mobilières  et  ont  abandonné  la  propriété. 

23.  Les  salaires,  depuis  environ  trente  ans,  ont  à  peu  près  doublé,  et  pour  certaines  catégories 
d'ouvriers,  tels  que  les  valets  de  fermes  et  les  bergers,  ils  ont  triplé. 

24.  Il  en  a  été  de  même  des  autres  ouvriers  et  des  domestiques  des  villes.  Leurs  gages  ont 
augmenté  du  double  depuis  le  même  laps  de  temps. 

25.  Ces  causes  sont  multiples;  on  se  contentera  d'en  indiquer  les  principales. 

Le  développement  de  toutes  les  industries  du  déparlement:  fabrication  des  huiles ,  des 
parfumeries,  des  poteries,  a  exigé  un  plus  grand  nombre  de  bras,  et  pour  les  attirer  il  a  fallu 
augmenter  les  salaires. 

L'extension  considérable  donnée  aux  grands  travaux  publics  et  particuliers  a  produit  les 
mêmes  effets. 

Les  ouvriers  agricoles,  attirés  dans  les  villes  par  suite  des  faits  qui  viennent  d'être  indi- 
qués, en  ont  trouvé  le  séjour  plus  agréable  et  s'y  sont  établis. 

L'instruction  donnée  à  quelques-uns  seulement  des  ouvriers  agricoles  leur  a  fourni  le 
moyen  d'embrasser  des  professions  autres  que  celles  de  la  culture.  Cette  dernière  cause  cesse- 
rail  d'exister,  si  l'instruction  se  généralisait  dans  les  campagnes  et  si  tous  les  cultivateurs  la 
recevaient. 

Le  développement  excessif  qu'a  pris  la  manipulation  du  tabac  occupe  aussi  un  nombre 
considérable  de  bras,  dont  se  trouve  privée  l'agriculture,  qui  ne  peut  payer  des  prix  aussi 
élevés  que  l'Administration.  La  seule  fabrique  de  Nice  a  doublé  ses  ouvriers.  Elle  en  a  porté 
le  chiffre  de  3oo  à  700,  et  elle  se  propose  de  le  porter  à  i,5oo. 

Ehq.  A6BIG.— -  3^*  Girconscriplion.  ^  69 


Digitized  by 


Google 


—  546  — 

Alpes-Maritoibs.       Le  perspnDel  agricole  a  diminué.  La  calture  serait  devenue  impossible  sans  Vémigratîon 
Questions.  montagnards  qui  descendent  dans  la  plaine  à  certains  moments  de  Tannée,  et  les  ouvriers 

26.  piémontais  qui  se  fixent  dans  le  département. 

27.  Ces  causes  sont  les  mêmes  que  celles  indiquées  pour  Taugmentation  des  salaires.  On  peut 
en  signaler  d'autres. 

La  loi  sur  le  recrutement  de  Tarmée  enlève  toutes  les  années  à  Fagriculture  un  personnel 
considérable,  qui  n'y  revient  pas  toujours.  Les  habitudes  contractées  dans  les  villes  y  re- 
tiennent un  grand  nombre  de  soldats.  Dans  ces  dernfers  temps ,  les  guerres  et  les  expéditions 
lointaines  ont  coûté  à  la  France  un  grand  nombre  de  travailleurs. 

28.  Oui;  d'une  manière  très-sensible  pour  le  département. 

29.  L'émigration  des  ménages  peut  élre  évaluée  approximativement  à  2  p.  o/o  ; 
Des  hommes  seuls ,  à  7  p.  0/0  ; 

Des  filles  se  plaçant  comme  domestiques,  à  4  p-  o/o. 

30.  Les  ouvriers  qui  émigrent  vers  les  villes  sont  des  ouvriers  agricoles.  Ce  sont  aussi  des  ter- 
rassiers. On  ne  distingue  pas,  en  général;  les  uns  et  les  autres  travaillent  pour  Tagriculture. 

31.  Le  manque  de  bras  provient  d'abord  et  surtout  de  la  diminution  du  nombre  des  ouvriers 
agricoles. 

Cependant,  et  dans  une  certaine  mesure^  l'extension  donnée  aux  cultures  industrielles  a 
pu  contribuer  à  cet  état  de  choses. 

32.  Non;  l'ouvrier  agricole,  quoique  devenu  propriétaire,  n'en  continue  pas  moins  à  louer  ses 
services.  Il  a,  d'ailleurs,  été  dit  que  le  nombre  de  ces  propriétaires  ne  s'élait  pas  accru  d'une 
façon  bien  sensible. 

33.  Sans  aucun  doute. 

34.  Les  machines  agricoles  ne  sont  pas  usitées  dans  le  département. 

35.  Ces  machines  pas  plus  que  les  autres  ne  sont  en  usage  dans  le  département. 

36.  Non.  Il  n'y  a  eu,  sous  ce  rapport,  aucune  modification.  On  moissonne  comme  on  l'a  tou- 
jours fait. 

37.  Elle  est  moins  considérable;  le  travailleur  n'a  pas  augmenté  son  travail  en  même  temps 
que  son  salaire  ;  il  l'a  au  contraire  diminué. 

38.  Les  conditions  d'existence  de  la  population  agricole  se  sont  évidemment  améliorées;  son 
bien-être  général  s'est  accru;  mais  ce  changement  est  moins  sensible  dans  le  département,  et 
surtout  dans  le  territoire  de  Grasse,  où  le  cultivateur  a  toujours  été  dans  une  position  heu- 
reuse ;  il  se  nourrit  et  se  vêt  mieux  cependant. 

L'instruction  primaire  a  besoin  d'être  dirigée  dans  un  sens  plus  favorable  à  l'agriculture. 
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Dans  son  état  actuel  elle  ne  fait  rien  pour  soustraire  lenfant  aux  causes  ordinaires  qui  le  Au>bs-Maritiiie5. 
détachent  de  la  terre  ;  elle  continue,  au  contraire,  à  lui  faire  aimer  le  séjour  des  villes. 

La  campagne  ne  participe  que  d*une  inanière  très-insufBsante  aux  bienfaits  de  Tassistance 
publique.  Il  y  a  à  ce  point  de  vue  beaucoup  à  faire  dans  les  communes  rurales  ;  dans  les 
environs  des  villes,  la  part  des  secours  publics  qui  revient  aux  agriculteurs  est  presque 
nulle. 

Les  sociétés  de  secours  mutuels  ne  sont  pas  répandues  dans  la  campagne.  Quelques  ou-' 
vriers  agricoles  font  partie  des  sociétés  établies  dans  les  villes  ;  mais  la  difficulté  de  leur  donner 
des  secours  les  met  encore  dans  un  état  d'infériorité  très-regrettable. 

Qaestions.  L'état  moral  et  Tintelligence  des  ouvriers  de  la  campagne  sont  développés  dans  un  sens 

d'indépendance  et  de  personnalité  qui  rend  leurs  rapports  avec  ceux  qui  les  emploient  bien 
plus  difficiles  qu'autrefois. 

La  fréquentation  des  cabarets,  des  chambrées,  des  cafés,  dont  le  nombre  s'est  considéra- 
blement accru,  l'importance  politique  qu'on  leur  a  donnée,  l'instruction  que  quelques-uns 
seulement  reçoivent,  le  goût  immodéré  de  la  chasse  qui  existe  chez  d'autres,  l'affaiblissement 
des  principes  religieux,  peuvent  être  autant  de  causes  de  ce  changement.  Les  résultats  sont 
fâcheux.  L'ouvrier  agricole  travaille  moins  et  produit  moins.  Le  propriétaire  emploie  plus 
difficilement  ses  services  pour  l'amélioration  des  terres. 

40.  ^  Cette  mesure  né  serait  utile  que  pour  les  ouvriers  qui  se  déplacent  et  en  particulier  pour 
les  valets  de  ferme. 

41.  II  ne  parait  pas  y  avoir  eu  dans  le  département,  où  les  travaux  de  la  moisson  sont  faits 
par  des  ouvriers  nomades,  de  modifications  dans  le  nombre  de  ceux  qui  viennent  y  prendre 
part  tous  les  ans. 

42.  Les  engrais  dont  on  fait  usage  sont  ceux  produits  par  les  animaux  consacrés  à  l'agriculture, 
et  les  engrais  humains.  On  emploie  aussi  divers  engrais  que  Ton  tire,  en  générai,  de  Mar- 
seille, tels  que  les  cornes,  les  chiffons  de  laine,  les  tourteaux  de  sésame  et  autres. 

43.  La  réponse  est  dans  l'article  précédent. 

• 

44.  Le  nombre  des  animaux  est  restreint  aux  nécessités  absolues  de  l'exploitation.  Il  est  insuf- 
fisant pour  la  production  des  engrais. 

La  cause  doit  en  être  attribuée  dans  la  zone  septentrionale  à  l'absence  de  plantes  fourra- 
gères; dans  la  zone  inférieure  le  peu  d'étendue  des  terres  et  le  mode  de  leur  exploitation  oe 
permet  pas  d'entretenir  le  nombre  de  bétes  nécessaire  à  la  production  des  engrais. 

45.  '  Les  frais  auxquels  donne  lieu  l'achat  des  engrais  sont  : 

Le  prix  d'achat:  les  cornes  et  les  chiffons  coûtent  de  i6  à  2o  francs  les  loo  kilc^ammes; 
les  engrais  d'étable,  rendus  sur  lieu,  coûtent  en  moyenne  21  francs  le  mètre  cube;  les  engrais 
liquides,  1  fr.  5o  cent,  les  100  kilogrammes;  les  cornes  et  les  chiffons,  18  à  25  francs  les 
100  kilogrammes;  lé  guano,  36  francs  les  100  kilogrammes. 

Les  frais  de  transport  sont  rendus. plus  chers  pour  une  partie  du  département  par  l'ab- 
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âlprs-Maritimes.   seoce  d'une  voie  ferrée  destinée  à  relier  ia  ville  de  Grasse  à  la  ligne  de  Paris  à  Lyon  el  à  la 
Méditerranée. 

Si  rembranchement  de  Grasse  était  exécuté  et  si  le  département  avait  terminé  son  réseau 
de  chemins,  le  prix  des  engrais  serait  considérablement  diminué. 

Questions.  La  cherté  et  la  difficulté  des  transports  empêchent  de  faire  usage  des  matières  propres  à 


•améliorer  la  qualité  du  sol. 


hl.  Le  propriétaire  construit  lui-même  à  ses  frais  les  bâtiments  ruraux  ;  il  les  entretient  égale- 

ment; il  les  assure  rarement  contre  Tincendie.  Le  cultivateur  ne  supporte  aucun  de  ces 
frais  ;  la  dépense  de  construction  varie  suivant  la  situation  des  bâtiments  et  leur  importance. 

48.  Les  cultivateurs  recourent  peu  à  l'assurance  contre  l'incendie  et  la  mortalité  des  trou- 
peaux; l'assurance  contre  la  grêle  commence  à  être  pratiquée  dans  la  zone  septentrionale; 
elle  le  serait  davantage  si  des  difficultés  sans  nombre  ne  s'élevaient  quand  il  s'agit  de  régler  les 
indemnités. 

Dans  la  zone  des  oliviers  on  n'assure  rien;  il  serait  pourtant  fort  à  souhaiter  que  Tusagc 
des  assurances  contre  la  grêle  et  la  gelée  des  olives  pût  s'y  introduire. 

49.  La  réponse  a  été  faite  dans  l'article  li. 

50.  Ce  sont  les  impôts  généraux,  les  taxes  municipales,  les  droits  d'enregistrement  en  cas  de 
vente  et  de  baux,  les  droits  de  mutation  sur  les  successions  en  lignes  directe  et  collatérale. 

La  reconstruction  des  murs  qui  soutiennent  les  terrains  accidentés  du  département  est 
aussi  une  lourde  charge  pour  les  propriétaires. 

51.  Le  seul  mode  d'assolement  adopté  dans  le  département  est  l'assolement  biennal,  céréales 
et  jachère.  Celle-ci  est  sur  quelques  parties  de  la  propriété  remplacée  par  des  légumes  pour 
les  besoins  de  l'exploitation. 

52.  Quelques  propriétaires  ont  essayé  l'assolement  par  le  sainfoin ,  surtout  dans  la  partie  mon- 
tagneuse. Il  y  aurait  des  perfectionnements  à  introduire  dans  la  culture  de  cette  plante  four- 
ragère, tant  au  point  de  vue  de  la  semence  que  de  la  durée.  Elle  a  cependant,  en  général, 

•  produit  de  bons  résultats. 

53.  L'absence  du  cadastre  dans  le  département  ne  permet  pas  de  fournir  des  renseignements 
précis  sur  l'étendue  des  diverses  cultures;  on  se  borne  à  indiquer  ici  l'étendue  des  deux  cul- 
tures principales  :  celle  des  oliviers  qui  représente  une  étendue  de  79,000  hectares,  et  celle 
des  fleurs  qui  peut  être  de  1,000  à  i,5oo  hectares. 

54.  La  culture  des  oliviers  s'est  améliorée  au  point  de  vue  de  la  taille  et  de  la  fumure. 

La  culture  florale  a  aussi  acquis  un  développement  et  des  perfectionnements  impor- 
tants. 

Celle  des  céréales  s'est  aussi  améliorée,  mais  dans  des  proportions  beaucoup  moins  sen- 
sibles. 
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Mais,  en  somme,  les  cultures  n*ODt  pas  changé^  le  sol  reçoit  les  mêmes  cultures  qu'il  y  a  Alpbs-Maiiitimes. 
trente  ans. 

Qucslions.  Néant. 
55. 

r>6.  Les  défrichements  n'ont  pas  acquis  assez  d'importance  pour  les  mentionner  et  pour  qu'ils 

aient  produit  des  récoltes. 

57.  Il  n'y  a  pas  de  landes;  les  terres  incultes  couvrent  une  grande  partie  de  la  zone  monta- 
gneuse ;  ce  ne  sont  que  des  pâturages,  et  il  est  impossible  de  songer  à  les  défricher. 

58.  Les  principales  causes  de  ia  non-valeur  des  landes  ou  terres  incultes  sont  :  Téloigne- 
ment  des  centres  ou  des  villages;  2^  les  froids  tardifs  et  intenses  de  nos  altitudes,  les  neiges 
et  glaces  stagnantes  sur  les  plateaux  moyens  des  montagnes  alpestres  et  alpines  ;  3°  les  prix  et 
les  difficultés  de  transports,  la  cherté  des  frais  de  garde  et  des  autres  frais  accessoires. 

51).  Il  n'y  a  dans  le  département  que  des  dessèchements  très-partiels;  sa  nature  et  sa  configura- 

tion ne  comportent  pas  de  pareils  travaux. 

(iO,  Eu  égard  à  l'étendue  et  à  la  nature  des  terrains  que  l'on  pourrait  dessécher,  la  législation 

actuelle  n'apporte  dans  notre  pays  aucun  obstacle  à  cette  amélioration. 

01.  Les  terres  susceptibles  d'être  drainées  sont  peu  étendues.  Elles  existent  sur  le  littoral. 

62.  Le  drainage  n'a  pas  été  fait  sur  une  grande  échelle,  il  n'y  a  eu  que  des  tentatives  indivi- 
duelles qui  ont  cependant  donné  d'excellents  résultats. 

63.  La  rareté  des  capitaux  et  l'ignorance  des  procédés  agricoles  nouveaux  en  sont  cause  dans 
notre  département.  Les  propriétaires  ayant  les  connaissances  nécessaires  pour  introduire  les 
perfectionnements  de  cette  nature  devraient  en  prendre  l'initiative;  les  métayers  et  les  cul- 
tivateurs les  suivraient  certainement  dans  cette  voie. 

iVi  à  67.  Il  n'y  a  pas  dans  le  département  de  système  général  d'irrigations;  on  arrose  partiellement 

sur  certains  points  au  moyen  de  sources  particulières  ou  conmiunales;  il  serait  à  désirer  qu'on 
pût  utiliser,  au  moyen  d'un  grand  système  d'irrigations,  les  divers  cours  d'eau  qui  coulent 
dans  le  département.  Les  irrigations  par  infiltration  ne  sont  pas  connues  ;  on  arrose  toujours 
par  débordement.  Lorsque  les  sources  sont  au-dessous  du  niveau  du  sol,  on  les  élève  au  moyen 
de  machines  telles  que  les  norias.  Les  populations  verraient  avec  plaisir  et  demandent 
avec  instance  la  réalisation  des  projets  d'irrigation  proposés  par  les  ingénieurs  du  dépar- 
tement. 

68.  Il  y  a  peu  de  prairies  naturelles  dans  la  zone  méridionale  ;  il  est  assez  difficile  de  préciser 

l'étendue  de  celles  qui  existent  dans  la  montagne;  mais  elle  est  très-peu  considérable  relati- 
vement à  celle  des  terres  arables  et  des  cultures. 
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Alpes-Maritimbs.  Le  rendement  des  prairies  naturelles  non  arrosées  et  qui  ne  donnent  qu'une  seule  coupe 

Questions.  de  2,5oo  kilograuDmes  par  hectare.  Le  prix  est  de  7  francs  les  100  kilogrammes. 
69. 

70.  Le  chifiFre  a  été  donné. 


71.  La  culture  des  prairies  coûte  aux  propriétaires  le  tiers  de  leur  produit;  mais  les  frais  de 
culture  proprement  dits  sont  moins  considérables,  puisque  le  fermier  trouve  encore  son 
bénéfice  dans  ce  tiers  que  le  propriétaire  lui  abandonne. 

72.  On  ne  cultive  pas  dans  la  contrée  d'autres  plantes  pour  la  nourriture  des  animaux. 

73.  La  culture  maraîchère  a  pris  sur  le  littoral  un  accroissement  considérable;  on  peut  éva- 
luer à  600  francs  par  hectare  son  rendement  moyen. 

74.  Le  rendement  est  en  moyenne  de  2A00  kilogrammes  par  hectare  pour  les  sainfoins  et 
le  trèfle;  la  luzerne  donne  4,ooo  kilogrammes. 

75.  Prix  de  Nice. 

76.  Les  [frais  d'achat  Hes  animaux  destinés  à  l'exploitation  sont  toujours  supportés  par  les  pro- 
priétaires; dans  la  zone  des  oliviers,  quand  les  foins  de  la  propriété  ne  suffisent  pas  pour 
les  nourrir,  le  propriétaire  en  achète,  ou  n'y  fait  pas  l'élevage  de  ses  bêtes.  Dans  les  terres 
arables  le  propriétaire  achète  le  cheptel  de  bétes  et  le  livre  au  fermier;  celui-ci  s'en  sert  et 
l'entretient;  s'il  vient  à  mourir,  c'est  lui  qui  en  supporte  la  perte. 

77.  Aucun  changement  de  cette  nature  ne  s'est  produit  dans  le  pays, 

78.  L'extension  des  cultures  fourragères  n'existe  pas;  aussi  ne  peut-on  constater  aucune  amé- 
lioration ni  dans  l'élevage  du  bétail  ni  dans  la  production  des  engrais.  Dans  la  zone  des 
oliviers  les  fourrages  ne  sont  pas  en  général  suffisants.  Le  propriétaire  en  achète  dans  la 
montagne;  les  bêtes  de  l'exploitation  se  nourrissent  sur  la  ferme;  mais  le  menu  bétail  va 
paître  sur  les  terres  communales,  moyennant  une  taxe. 

79;,  80.  Néant. 

81.  On  n'élève  pas  la  volaille  dans  une  proportion  suffisante  pour  que  cela  soit  considéré  comme 
un  véritable  produit 

82.  Renvoi  au  n**  53.  . 

83.  Les  frais  de  culture  coûtent  au  propriétaire  la  moitié  du  produit,  prélèvement  fait  des 
semences  qu'il  fournit. 

84.  Les  diverses  espèces  de  frais  pour  un  hectare  de  terrain  sont  indiqués  dans  Tartide  sui- 
vant : 
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&  journées  de  labour  pour  les  gnérets  (Le  prix  de  )a  journée  est  compté  à  5  francs  pour  le  AliPtB-MAitiTtinBS. 

bouvier  et  les  a  bœufs  ou  mulets  ;  mais  avec  cette  somme  on  .est  encore  obligé  de  nourrir 


rbomme  et  ses  bétes)   30' 

3  journées  pour  le  binage   1 5 

3  journées  pour  la  semence   1 5 

3  journées  d'homme  pour  le  hersage   6 

t  hectolitres  de  blé  pour  la  semence   4o 

8  journées  de  sarclage   10 

Moisson   10 

Transport  k  l'aire  et  mise  en  gerbes   5- 

Frais  de  battage   10 

Frais  de  nettoyage   5 

Total   i36 


On  n*a  pas  parlé  des  engrais ,  parce  que  dans  le  calcul  de  rendement  il  n*est  pas  question 
de  la  paille;  on  suppose  qu'il  peut  y  avoir  compensation  entre  ces  deux  éléments  du  compte. 

Questions.  Le  rendement  moyen  du  froment  est  de  5  pour  1;  un  hectare  demande  2  hectolitres  de  blé  , 

il  en  produit  en  conséquence  10. 

86.  Il  n*y  a  pas  d'augmentation. 

87.  Le  prix  moyen  a  été  de  33  à  34  francs  la  charge;  c'est  la  mesure  usitée  dans  le  pays,  elle 
équivaut  à  160  litres;  cela  porte  le  prix  de  l'hectolitre  à  22  francs.  Il  n'y  a  pas  eu  de  varia- 
tion sensible  dans  les  prix. 

88.  n  n'y  en  a  jamais  eu. 

89.  En  général ,  la  qualité  des  céréales  ne  s'est  pas  améliorée;  cependant  quelques  propriétaire  s 
qui  ont  amélioré  leurs  terres  par  des  fumures  plus  considérables,  par  un  assolement  pins  in  ~ 
telligent  et,  en  général,  par  une  culture  mieux  entendue,  sont  arrivés  à  produire  du  froment 
d'un  poids  plus  considérable. 

90.  En  général ,  les  pailles  sont  consommées  dans  le  domaine  pour  la  nourriture  des  bétes  ou  la 
production  des  engrais  comme  litière. 

91.  '      Depuis  quelques  années  et  grâce  aux  voies  de  communication  qui  existent  dans  la  mon- 

tagne, la  culture  des  pommes  de  terre  y  a  pris  une  extension  considérable;  elle  alimente  lés 
marchés  de  l'arrondissement,  et  on  n'évalue  pas  à  moins  de  3 00,000  kilogrammes  les  pommes 
de  terre  qui  arrivent  eu  transit  à  Grasse  pour  descendre  sur  le  littoral.  Le  chiffre  de  ce  com- 
merce est  beaucoup  plus  considérable:  car  toutes  les  pommes  de  terre  ne  prennent  pas  la 
route  de  Grasse;  une  grande  quantité  arrive  sur  littoral  par  d'autres  points. 

Les  légumes  secs  n'ont  qu'une  importance  très* secondaire;  les  propriétaires  n'en  cultivent 
guère  que  pour  les  besoins  du  ménage. 

92.  Néant. 
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Alpbs-Maritimbs.       Un  hectare  de  pommes  de  terre  donne  200  doubles  décalitres  de  produit. 

Questions.  ^.^  rendement  n*a  pas  subi  de  variation;  il  en  est  de  même  des  autres  légumes  secs. 

93. 

94.  Les  pommes  de  terre  sur  les  lieux  de  produit  se  vendent  à  raison  de  5  francs  les  100  kilo- 
grammes; elles  sont  plus  chères  sur  les  marchés  de  Tarrondissement,  à  cause  des  frais  de 
transport.  Le  prix  n'a  pas  subi  de  variation. 

Les  produits  de  la  culture  maraîchère  ont  tous  augmenté;  il  n'est  pas  possible  d'entrer  dans 
le  détail  du  prix  de  chaque  production;  ils  sont  trop  variés  et  se  vendent  tous  en  trop  petite 
quantité  pour  que  ce  calcul  soit  possible;  mais  l'augmentation  signalée  est  très-réelle  et  fort 
importante. 

95.  On  a  déjà  dit  que  la  production  des  pommes  de  terre  et  celle  de  la  culture  maraîchère  avait 
acquis  une  grande  augmentation;  il  faut  lattribuer  d'abord  à  l'amélioration  des  voies  de  com- 
munication, à  l'établissement  de  la  voie  ferrée,  au  séjour  sur  le  littoral  d'un  nombre  toujours 
croissant  d'étrangers  et  au  bien-être  général ,  qui  fait  rechercher  par  les  populations  une  meil- 
leure nourriture. 

96.  Aucune  des  plantes  indiquées  ci-contre  n'est  cultivée  dans  le  département.  Il  n'y  a  d'excep- 
tion que  pour  les  tabacs,  qui  occupent  certains  points  du  littoral;  on  les  cultive  sur  une  super- 
ficie denviron  5o  hectares,  et  l'Administration  des  tabacs  peut  donner  à  cet  égard  des  rensei- 

'  gnements  précis. 

Cependant  l'arrondissement  de  Grasse  a  une  culture  industrielle  très-considérable:  ce 
sont  les  fleurs  destinées  à  la  parfumerie  qui  en  sont  l'objet.  Les  principales  sont  :  la  rose,  le 
jasmin,  la  violette  double  ou  violette  de  Parme,  la  tubéreuse,  la  menthe,  la  cassie,  la  fleur 
d'orange,  qui  comprend  la  fleur  douce  et  surtout  la  fleur  amère  ou  bigarade.  Les  violettes 
sont  surtout  cultivées  dans  le  territoire  de  Vence;  mais  leur  culture  tend  aussi  à  se  généraliser 
dans  celui  de  Grasse,  quoiqu'il  y  ait  dans  ce  dernier  beaucoup  d'orangers;  on  les  cultive  prin- 
cipalement au  Cannet  et  à  Vallauris,  Le  cassier  se  trouve  principalement  à  Cannes,  et  le 
jasmin  à  Grasse. 

On  fait  à  Menton  la  culture  de  l'oranger  et  du  citronnier,  c'est  la  grande  spécialité  du 
pays. 

On  cultiveà  Nice,  dans  des  proportions  qui  varient  beaucoup,  toutes  les  fleurs  mentionnées 
pour  l'arrondissement  de  Grasse;  mais  la  culture  de  la  violette  et  celle  de  l'oranger,  du  biga- 
radier, a  acquis  un  développement  considérable.  Malheureusement  les  citronniers,  les  oran- 
gers, sont  menacés,  à  Nice  comme  à  Menton,  de  la  maladie  qui  les  a  détruits  àHyères. 

97.  La  plantation  d'un  hectare  de  jasmins  contient  60,000  pieds;  elle  coûte  7,000  francs,  qui 
s'établissent  ainsi  : 

Achat  de  plants  à  5o  francs  le  mille   3,ooo' 

Défoncement   a, 000 

Plantation  et  fumier   i  »ooo 

Etablissement  de  canaux  et  autres  frais   1 ,000 

Total   7,000 
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La  culture  de  Thectare  de  jasmin  coûte  aDOuellement  2»ooo  francs.  Alpes-Maritimes. 

Voici  le  détail  de  cette  culture  : 

Les  découvrir  au  printemps,  4o  journées  à  3  fr.  a5  cent   go' 00* 

La  taille  (a5  jouroées)   56  a 5 

Les  fournir  d'échalas  et  de  roseaux  pour  les  soutenir   100  00 

Les  fumer   700  00 

Cueillir  les  fleurs;  le  prix  de  la  cueillette  est  de  3o  centimes  par  kilogramme,  et 

Thectarc  de  jasmin  en  produit  habituellement  3,ooo,  c'est  donc   900  00 

Les  couvrir  au  commencement  de  lautomne  (  55  journées)   ii3  75 

Frais  divers   ho  00 


Total   2,000  00 


La  parfumerie  n'achète  cette  fleur  que  lorsqu'elle  n'est  pas  mouillée.  Quand  il  a  plu ,  elle 
est  perdue;  on  n'en  est  pas  moins  obligé  de  la  faire  cueillir  pour  en  débarrasser  la  plante. 

Un  hectare  de  rosiers  en  comprend  i5,ooo  pieds.  Les  frais  de  plantation  sont  moins  con- 
sidérables que  pour  le  jasmin.  Le  défoncement  est  le  même;  mais  le  pied  de  rosier  est  beau- 
coup moins  cher;  il  coûte  de  20  à  3o  francs  le  mille.  On  ne  fume  pas  le  rosier  en  le  plantant, 
et  les  canaux  ne  sont  pas  nécessaires. 

Voici  le  détail  des  frais  de  culture  : 

Bêcher  le  rosier  au  printemps  (55  journées)   110' 

La  taille  (  25  journées)   5o 

Entrelacement  des  rosiers,  25  journées  de  femmes   25 

Les  fumer;  c'est  le  propriétaire  qui  paye  les  engrais   3oo 

Les  cueillir;  on  paye  ce  travail  à  raison  de  5  centimes  le  kilogramme   i5o 

Pour  le  transport  des  roses  à  Grasse   25 

Total   660 

La  culture  de  l'oranger  exige  les  frais  suivants,  il  s'agit  toujours  de  l'hectare  : 

Les  bêcher  (bo  journées)   joo' 

Les  passer  une  seconde  fois   5o 

Les  fumer   5oo 

Cueillir  les  fleurs,  à  75  centimes  par  arbre.  (L'hectare  contient  habituellement 

700  arbres.)   535 

Les  tailler   a  00 

Total   i,385 

La  violette  exige  aussi  beaucoup  de  soins,  de  même  que  la  menthe  et  la  tubéreuse. 

Le  rendement  du  jasmin  est  évalué  à  3,ooo  kilogrammes  par  hectare.  Pendant  longtemps 
on  a  calculé  le  prix  à  raison  de  2  fr.  25  cent,  le  kilogranmie;  mais  il,  tend  à  diminuer;  main- 
tenant on  arrive  à  un  produit  de  6,7,50  francs,  dont  le  tiers  est  pour  le  fermier. 

Celui-ci  supporte  tous  les  frais  de  culture,  à  l'exception  de  l'achat  des  engrais. 

On  calcule  le  rendement  du  rosier  à  raison  de  1  kilogramme  par  5  rosiers.  Pour 
1 5,000  pieds  on  a  donc  3,ooo  kilogrammes,  dont  le  prix  normal  est  aujourd'hui  de  5o  cen- 
Enq.  aoric.  —  34*^Circon8cription.  70 
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âlpu-Maritimes.    times  par  kilogramme;  le  produit  se  partage  par  moitié  entre  le  fermier  et  le  propriétaire  »  qui 
fournit  les  engrais. 

Chaque  oranger  rapporte  en  moyenne  6  kilogrammes  de  fleurs;  chaque  kilogramme  se 
vend  en  moyenne  60  centimes,  c'est-à-dire  en  totalité  2,620  francs.  La  taille  de  Toranger 
donne  encore  un  produit  par  la  distillation  des  branches  taillées,  qui  produisent  ce  que  Ton 
appelle  Teau  de  brou. 

Un  hectare  d'orangers  peut  produire  200  francs  par  le  fait  de  la  taille^  en  calculant  le  prix 
du  brou  à  20  francs  les  100  kilogrammes. 

Questions.  Ces  cultures,  surtout  celle  du  rosier,  ont  pris  un  grand  développement.  Les  causes  qu'on 

peut  en  donner  sont  :  d'abord  l'extension  considérable  et  toujours  croissante  du  commerce  de 
la  parfumerie  ;  en  second  lieu  l'inccrlitude  de  la  récolte  des  oliviers  qui  pousse  les  proprié- 
taires à  arracher  les  arbres  pour  y  planter  des  rosiers.  Les  cultures  florales  ont  pris  du  déve- 
loppement dans  l'arrondissement  de  Nice  depuis  l'annexion.  La  libre  introduction  des  pro- 
duits en  France,  pays  de  consommation  ,  a  amené  ce  résultat. 

100.  Les  prix  des  jasmins,  des  rosiers,  des  fleurs  d'orange  ont  été  indiqués.  Il  y  a  eu  augmen- 

tation dans  celui  des  roses.  Le  produit  moyen  était  anciennement  de  3o  à  do  centimes.  II  est 
aujourd'hui  de  5o  centimes. 

Les  violettes,  dont  la  culture  en  grand  ne  remonte  guère  à  plus  de  dix  ans,  se  sont 
vendues  depuis  1  fr.  5o  cent,  le  kilogramme  jusqu'à  6  francs.  Ces  variations  ont  tenu  à  la 
guerre  avec  la  Russie,  et  surtout  à  celle  des  États-Unis. 

Le  prix  moyen  peut  être  évalué  à  4  francs  le  kilogramme. 

101  à  103.  Néant. 

104.  Les  étendues  ont  été  indiquées  dans  l'article  53. 

105.  La  culture  de  la  vigne  n'a  pas  fait  de  progrès  sensibles.  Les  nouveaux  systèmes  n^ont  point 
encore  été  adoptés;  cependant  on  recherche  en  général  de  meilleurs  cépages. 

106.  Les  principales  espèces  cultivées  sont:  la  folle,  la  morvèze,  le  braquet  blanc  et  noir,  l'es 7 
pagnol,  lepignerol,  le  sauvaget,  le  proie,  la  clairette,  la  trinquiera,  le  spar,  le  panca,  le 
barbaroux,  le  troussan  et  le  muscat. 

Les  vins  de  la  Gaude  et  de  Bellet  sont  les  plus  estimés ,  ils  rappellent  le  madère  ,  surtout 
en  vieillissant. 

107.  Non;  mais  des  essais  d'amélioration  ont  été  tentés  dans  l'arrondissement  de  Nice. 

108.  Non. 

109.  Il  est  assez  difficile  de  déterminer  les  frais  de  culture  de  la  vigne;  ils  se  confondent  avec 
ceux  de  culture  de  l'olivier,  des  céréales  ou  des  rosiers  au  milieu  desquels  elle  est  habituelle- 
ment placée. 

On  taille  la  vigne ^  on  la  passe  et  on  enlève  une  partie  des  feuilles  pour  amélicMrer  et  facili- 
ter la  maturité  des  raisins. 
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Quesdona.  Le  rendement  par  hectare ,  quand  la  vigne  est  soufrée  est  en  moyenne  de  i5  à  26  hecto-  Alpes-Mabitimbs. 

litre». 

111.  Le  prix  du  vin  est  en  moyenne  de  30  francs  Thectolitre. 

La  variation  a  été  énorme  depuis  la  maladie  de  ]a  vigne.  Elle  a  été  à  certains  moments 
de  100  p.  0/0. 

Sur  ce  prix,  7  fr.  5o  cent,  sont  prélevés  par  les  droits  d'octroi  et  de  régie. 
Il  est  à  regretter  que  par  Texagération  soit  des  droits  d'octroi,  soit  des  droits  perçus  à 
l'étranger,  ce  prix  ait  été  jusqu'à  un  certain  point  déprécié. 

Les  vins  du  pays  ne  suffisent  pas  à  la  consommation  et  le  placement  en  est  très-facile. 

113,113.  Néant. 


114.  Il  y  a  quelques  noyers,  quelques  amandiers  dans  la  montagne,  mais  pas  en  assez  grand 
nombre  pour  constituer  une  culture  de  quelque  importance. 

L'olivier  est  la  principale  culture  du  pays;  il  couvre  le  littoral  et  s'élève  sur  les  coteaux 
jusqu'à  une  altitude  de  4oo  mètres  et  plus.  Il  fait  la  richesse  du  pays.  Lorsque  la  récolte  est 
bonne,  elle  peut  être  cueillie  dans  les  conditions  ordinaires;  mais  une  longue  expérience 
prouve  que  ces  bonnes  récoltes  sont  excessivement  rares. 

115.  On  calcule, en  général,  qu'un  hectare  de  terrain  dans  les  quartiers  en  pente  ou  accidentés 
peut  cbntenir  200  oliviers  de  grandeur  moyenne,  il  en  contient  i25  seulement  si  le  terrain 
est  en  plaine.  Pour  calculer  les  frais  et  le  rendement  de  cette  culture  on  prendrait  une 
moyenne  de  i5o  oliviers  par  hectare.  11  faut  seulement  observer  que  la  récolte  est  biennale 
et  que  pour  avoir  le  chiffre  exact  des  frais  de  rendement,  on  prend  seulement  la  moitié  des 
frais  généraux  et  du  produit.  Ainsi  pour  cultiver  l'hectare  d'oliviers  il  faut  : 

Bêcher  les  arbres  (5o  journées  à  2  fr  s5  cent.) ,  la  moitié.  ••••••••••  63'  5o* 

Les  fumer,  on  compte  par  an  7  5  centimes  par  arbre   11a  5o 

Lea  élaguer  tous  les  deux  ans ,  1  franc  par  arbre ,  la  moitié  pour  un . .  »  •  •  •   76  00 

Cueillir  les  fruits,  cbaque  arbre  donne  en  moyenne  3  doubles  décalitres,  et  le 

décalitre  pour  être  cueilli  coûte  4o  centimes.  La  moitié  par  an  est  de   go  00 

Total  de  la  culture  pour  un  an   34o  00 

L'hectare  d'oliviers,  dans  les  conditions  qu'on  vient  d'indiquer,  produit  tous  les  deux  ans 
&5o  doubles  décalitres  d'olives,  qui,  au  prix  normal  de  3  francs,  produisent  i,35o  francs; 
la  moitié  de  cette  somme  constitue  le  produit  d'une  année,  c*est  donc  676  francs, 
n  faut  prélever  de  cette  somme  les  frais  de  culture,  soit  34o  francs.  Il  reste  net  335  francs. 
Les  deux  tiers  de  cette  somme  appartiennent  au  propriétaire,  le  tiers  au  colon.  Mais, 
pour  arriver  à  un  calcul  exact  de  la  part  de  chacun,  il  faudrait  répartir  dans  la  même  pro- 
portion les  34o  francs  de  frais  de  culture,  car  ces  frais  sont  inégalement  supportés  par 
les  deux  parties  intéressées.  Tous  les  frais  pour  bêcher  les  arbres  et  cueillir  les  fruits  sont 
à  la  charge  du  colon;  ceux  du  fumier  sont  à  la  charge  exclusive  du  propriétaire,  et  ceux 
d*élagage  sont  supportés  dans  la  proportion  d'un  tiers  par  le  fermier  et  de  deux  tiers  par  le 
propriétaire.  Ainsi  sur  les  deux  tiers  de  676  francs,  qui  sont  de  45o  francs,  le  propriétaire 

70. 
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Alpes-Maritimbs.    aura  à  payer  5o  francs  pour  sa  part  d*élagage,  et  112  fr.  5o  cent,  pour  Tachât  des  fumiers; 

il  lui  resterait  donc  288  francs  net  par  an,  et  par  hectare;  il  devrait  encore  payer  les  impo- 
sitions. 

Les  olives  se  cueillent  à  terre  dans  les  commencements  de  la  récolte;  c*est  la  pluie  et  le 
vent  qui  les  fait  tomber;  celles  qui  mûrissent  tombent  souvent  d  elles-mêmes  vers  la  fin  de  la 
récolte  (février,  mars  et  avril).  On  secoue  les  arbres  et  on  finit  par  abattre  les  fruits  avec  de 
longs  bâtons.  Quelques  très-rares  propriétaires  les  font  cueillir  à  la  main;  c'est  de  beaucoup 
le  meilleur  procédé,  et  quoique  les  dépenses  qu'il  entraîne  soit  élevées,  il  serait  à  désirer 
qu'il  se  généralisât. 

Pour  la  répartition  à  Nice  des  produits  entre  le  propriétaire  et  le  métayer,  renvoi  au  n®  i^. 

Questions.  La  seule  culture  de  fruits  destinés  à  Talimentation  qui  ait  quelque  importance  est  celle  du 

figuier;  mais  il  est  perdu  au  milieu  des  oliviers  et  n'est  Tobjet  d  aucun  soin  particulier.  On 
commence  cependant  sur  le  littoral  à  cultiver  quelques  pêchers,  à  améliorer  les  espèces  de 
poiriers  et  de  pommiers;  mais  ces  cultures  n'ont  point  encore  assez  d'importance  ni  d'étendue 
pour  qu'on  puisse  déterminer  leur  rendement  et  les  frais  de  leur  culture. 

117.  Néant. 

118.  Les  figuiers  produisent  davantage  par  l'effet  d'un  ensemble  de  clôtures  plus  satisfaisantes, 
mais  les  prix  qui  varient  de  26  à  3o  francs  les  5o  kilogrammes  pour  les  figues  de  première 
qualité  (les  bellones),  de  20  à  25  francs  pour  celles  de  la  deuxième  qualité  (les  blanches),  et 
de  10  à  20  francs  pour  les  communes  (les  mestrisses) ,  ont  singulièrement  diminué  aujour- 
d'hui ,  par  suite  de  la  concurrence  des  figues  qui  viennent  de  la  Calabre  et  des  frais  de 
main-d'œuvre. 

119.  La  sériciculture  est  presque  abandonnée  dans  notre  département;  une  partie  des  vieux 
mûriers  a  été  abattue  sans  qu^aucune  nouvelle  plantation  ait  été  faite. 

120.  Bien  que  la  société  d'agriculture  ait  essayé,  au  moyen  de  primes  et  d'encouragements  de 
toute  nature,  de  relever  le  courage  des  sériciculteurs,  les  mauvais  résultats  ont  persisté  à 
quelques  exceptions  près. 

121.  Au  contraire,  la  hausse  des  prix  des  denrées  et  des  produits  agricoles  a  fait  passer  inaper- 
çue cette  diminution  du  revenu  dans  la  classe  des  cultivateurs. 

La  Commission  croit  devoir  émettre  le  vœu  qu'au  lieu  de  faire  venir  à  grands  frais  des 
graines  étrangères  qui  n'ont  donné  que  des  résultats  douteux ,  le  Gouvernement  s'attache  à 
encourager  les  tentatives  de  régénération  des  graines  du  pays  qui  ont  été  faites  avec  succès 
par  plusieurs  propriétaires,  surtout  dans  les  localités  écartées  des  centres  d'infection. 

122.  A  vrai  dire ,  il  n'y  a  jamais  eu  d'établissement  spécial  pour  l'éducation  des  vers  à  soie;  ils 
étaient  tous  annexés  à  des  exploitations  rurales.  A  peine  aujourd'hui  s'occupe-t-on  encore  de 
cette  branche  de  l'agriculture  dans  quatre  ou  cinq  exploitations. 

122.  U  a  été  répondu  à  cette  question  pour  les  principaux  produits  dans  les  articles  qui  trai- 

taient du  rendement  et  des  frais  de  culture. 
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Qticstions.  La  proporlioD  restera  la  même  pour  les  propriétés  moyennes.  En  général  elle  diminuera  Alpes-Makitimes. 

pour  les  exploitations  d'une  plus  grande  étendue. 

!23.  Le  département  des  Alpes-Maritimes  se  trouve  au  point  de  vue  des  chemins  vicinaux  dans 


une  position  particulière.  La  partie  de  ce  département  qui  composait  Tancien  comté  de  Nice, 
n'avait  pas  de  vicinalité,  et  d'autre  part  Tarrondissement  de  Grasse  se  trouvant  dans  la  zone 
militaire ,  était  par  suite  des  exigences  du  génie  militaire,  mis  dans  l'impossibilité  d'avoir  les 
chemins  vicinaux  dont  il  avait  besoin.  Le  département  du  Var  employait  les  fonds  lui  venant 
de  cet  arrondissement  aux  chemins  des  autres  parties  de  son  territoire  qui  n'étaient  pas  sou- 
mises aux  mêmes  difficultés.  Cette  situation  appelle  donc  toute  la  bienveillance  du  Gouver- 


nement. 

126.  L'amélioration  du  port  de  Nice  et  la  création  d'un  port  à  Menton  assureront  de  nouveiuix 
débouchés  aux  produits  du  département. 

127.  La  viabilité  a  fait  des  progrès,  mais  il  y  a  encore  beaucoup  à  faire. 

128.  Voir  le  rapport  de  l'agent  voyer  en  chef. 

129.  La  seule  ligne  de  chemin  de  fer  est  celle  de  la  Méditerranée,  qui,  longeant  le  littoral,  ne 


dessert  en  aucune  façon  l'arrondissement  et  en  particulier  la  ville  de  Grasse.  L'embranche- 
ment qui  doit  la  relier  à  la  ligne  principale  est  attendu  par  les  populations  avec  la  plus 
grande  impatience.  11  importe  que  le  Gouvernement  en  accélère  la  construction  par  tous  les 
moyens  possibles. 

Il  est  également  question  d'un  chemin  de  fer  dit  Central-Var,  destiné  à  mettre  l'intérieur 
du  déparlement  du  Var  en  communication  avec  celui  des  Bouches-dn-Rhône.  L'utilité  de 
cette  voie  ferrée  est  incontestable;  mais  elle  ne  sera  complète  que  si  on  la  soude  à  Tembran- 
chement  de  Grasse  qui  deviendra  ainsi  la  tête  de  la  ligne,  elle  la  mettra  en  communication 
avec  tout  le  département  des  Âlpes-Maritimes  et  l'Italie. 

Il  est  aussi  utile  d'accélérer  l'achèvement  de  la  ligne  principale  jusqu'à  Menton. 


130, 131.  Voir  le  rapport  de  l'ingénieur  en  chef. 

132  à  134.  Voir  le  rapport  de  l'agent  voyer  en  chef. 

)35.  Les  fleuves  et  rivières  du  département  ne  sont  pas  navigables;  on  fait  cependant  flotter  à 

.bûches  perdues  dans  quelques-unes.  Il  n'y  a  pas  de  canaux  servant  au  transport. 

130.  Les  produits  de  nos  pays,  soit  purement  agricoles  comme  les  pommes  de  terre ,  soit  indus- 

triels comme  les  huiles  et  les  parfumeries,  sont  et  ont  toujours  été  expédiés  en  France. 

137.  Oui;  Tacbèvement  du  chemin  de  fer  jusqu'à  la  frontière  et  la  création  de  l'embranchement 
de  Grasse  rendront  ce  résultat  encore  plus  considérable. 

138.  Les  huiles,  les  oranges,  les  citrons  et  les  primeurs. 

139.  Répondu.  ^ 
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Alpes-Mahitimbs.       La  facilité  des  communications  a  augmenté  le  prix  des  produits  de  notre  contrée  et  leur 
Questions.       a  Ouvert  des  débouchés  nouveaux. 
140. 

141.  Oui  ;  dans  une  certaine  mesure. 

142.  Néant. 

143.  Les  frais  varient  suivant  les  distances;  mais  ils  sont,  en  général,  trop  élevés  et  grèvent  Fa- 
gricuiture  d'une  lourde  charge. 

144.  Il  en  est  de  même  des  transports  par  chemins  de  fer;  il  serait  à  désirer  que  le  Gouverne- 
ment apportât  dans  la  législation  des  chemins  de  fer  et  dans  rétablissement  de  leur  tarif  une 
modification  dans  le  sens  de  la  loi  douanière  belge. 

145, 146.  Néant. 

147.  L^importation  des  grains  étrangers  a  été  favorable  au  département. 

Il  ne  peut  y  avoir  d'exceptions  que  pour  quelques  communes  de  la  montagne,  qui  ne  pro- 
duisent aujourd'hui  que  du  blé.  Mais  il  faut  constater  que  cette  partie  du  département  est 
dans  une  mauvaise  voie  agricole.  Tous  les  efiforts  des  propriétaires  de  cette  région  devraient 
tendre  à  Télève  des  bestiaux. 

148.  Article  précédent. 

149.  Article  lAy. 

150.  Ces  opérations  ne  se  font  pas  dans  le  département. 

151.  24o,ooo  hectolitres  de  blé,  dont  une  faible  partie  a  été  exportée  en  farines  dans  la  Rivière 
de  Gênes. 

152.  Les  seuls  produits  qui  ont  souffert  une  dépréciation  par  suite  des  traités  de  commerce  sont 
les  oranges  et  les  citrons. 

153.  Aucune. 

154.  Il  serait  à  désirer,  pour  rendre  à  Tagriculteur  le  commerce  avec  l'étranger  plus  facile,  qu'un 
dégrèvement  des  matières  premières  eût  lieu. 

155.  On  demande  : 

1®  L'extension  de  la  compétence  des  juges  de  paix  en  matière  personnelle  et  mobi- 
lière ; 

2^  La  promulgation  dans  le  plus  bref  délai  possible  du  Code  rural;  ce  code  devrait  conte- 
nir :  1*^  une  disposition  qui  permit  la  résiliation  ad  nutum  du  bail  à  colonage  partiaire» 
moyennant  règlement  en  argent  des  droits  du  colon  et  du  propriétaire;  2®  à  l'article  672  , 
S  1**,  du  Code  Napoléon,  l'introduction  d'une  exception  en  faveur  de  l'olivier;  cet  article  est 
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Questions. 
156. 


157,158. 
159. 
160. 
161. 


relatif  à  i'élagage  des  branches  d'arbre  qai  avancent  dans  les  propriétés  voisines;  3°  Tunifor-  Alpes-Maritibes. 


3®  La  révision  de  la  loi  de  i865,  sur  les  syndicats  ;  cette  modification  devrait  avoir  pour 
effet  d'assimiler  les  travaux  des  chemins  ruraux  et  des  irrigations  à  ceux  pour  l'exécution  des* 
quels  le  syndicat  est  obligatoire,  moyennant  la  majorité  prévue  par  la  loi  ; 

4^  L'extension  dans  certaines  limites  de  la  quotité  disponible  dans  les  dispositions  entre- 
vifs ou  testamentaires  ; 

5*"  La  modification  du  régime  forestier,  qui  a  soulevé  des  plaintes  unanimes,  surtout  pour 
donner  aux  communes  et  plus  d'action  et  plus  de  liberté  dans  la  gestion  de  leurs  forêts , 
dans  la  nomination  des  gardes  et  la  réglementation  des  pâturages;  pour  faire  disparaître  les 
entraves  apportées  par  l'Administration  aux  coupes  des  bois  communaux  et  pour  faire  dé- 
terminer, de  concert  avec  les  communes,  l'étendue  du  périmètre  forestier,  les  reboisements 
et  les  regazonnements  et,  en  cas  de  dissentiment,  pour  faire  décider  la  question  par  les  co  n- 
seils  de  préfecture  ; 

6®  La  modification  de  la  législation  sur  la  chasse ,  de  façon  à  empêcher  la  destruction  des 
petits  oiseaux,  et  l'application  plus  sévère  et  plus  rigoureuse  surtout  pour  la  surveillance  des 
dispositions  de  la  loi  actuelle; 

7**  L'amélioration  du  régime  hypothécaire,  en  conciliant  la  publicité  et  la  spécialité  dés 
hypothèques  avec  les  facilités  données  aux  citoyens  de  connaître  leur  situation  hypothécaire  • 
et  en  introduisant,  par  exemple,  dans  la  loi  française  la  disposition  de  la  législation  italienne 
qui  permet  à  toute  personne  de  consulter,  moyennant  un  droit  fixe  de  5o  centimes,  les  re- 
gistres de  la  conservation ,  et  en  réduisant  également  à  un  droit  fixe  le  salaire  des  conservateurs 
pour  la  délivrance  des  états  hypothécaires. 

On  demande  : 

1®  La  diminution  des  droits  de  mutation  par  vente,  donation  ou  décès,  et  dans  ce  dernier 
cas,  une  disposition  qui  réduise  la  perception  du  droit  sur  l'actif  de  chaque  succession  ; 
2**  La  réduction  des  frais  de  justice  en  matière  de  partage  et  d'expropriation  forcée; 
3^  L'institution  pour  les  notaires  d'un  tarif  obligatoire  ; 

4°  La  réduction  des  tarifs  des  chemins  de  fer  pour  les  voyageurs  et  les  marchandises; 
5**  La  réduction  dQs  facilités  données  aux  communes  d'élever  les  droits  de  leurs  octrois. 

Néant. 

Ce  nombre  est  suffisant. 
Non. 

On  demande  : 

1®  Que  le  nombre  des  soldats  en  activité  de  service  soit  diminué  et  que  ceux  de  la  réserve 
aient  la  permission  de  se  marier  quand  ils  sont  cultivateurs; 

2"  Que  des  mesures  soient  prises  afin  de  relever  à  ses  propres  yeux  et  à  ceux  de  l'opinion 


misation  aussi  complète  que  possible  des  divers  usages  départementaux  de  la  France; 
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publique,  en  général,  la  situation  de  Tagriculteur;  ne  pourrait-on  pas  instituer,  d*une  part, 
une  distinction  honorifique  en  faveur  des  agriculteurs  les  plus  intelligents  et  les  plus  capables 
et,  d  autre  part,  exonérer  chaque  année  dans  chaque  canton  un  ou  deux  conscrits  qui  seraient 
jugés  par  le  conseil  de  révision  appartenir  aux  familles  agricoles  les  plus  honnêtes  et  les  plus 
laborieuses;  ce  serait  peut-être  le  moyen  d*arriver  à  ce  but  ; 

3®  Que  rimpulsion  la  plus  vive  possible  soit  donnée  tant  aux  travaux  d*irrigation  qu'à  la 
création  et  au  perfectionnement  des  voies  de  communication  ; 

h!*  Que  tes  eaux  provenant  de  la  manipulation  des  tabacs  soient  conservées  et  mises  à  la 
disposition  de  l'agriculture,  c«s  eaux  ont  pour  effet,  à  ce  qu'il  parait,  de  détruire  les  insectes 
nuisibles  qui  s'attachent  aux  citronniers  et  aux  orangers; 

5^  Que  les  travaux  improductifs  qui  se  font  avec  exagération  dans  les  villes  soient  ralentis 
dans  une  certaine  mesure;  cela  aurait  sans  doute  pour  effet  d'arrêter  l'émigration; 

6®  Que  l'enseignement  agricole  soit  développé  dans  la  plus  large  proportion  possible  et 
soit  étendu  aux  adultes. 
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RÉPONDUS  PAR  ÉCRIT 


La  Société  agricole  et  horticole  de  rarrondissement  de  Grasse. 
MM.  le  colonel  Gazan,  conseiller  général. 

DuRANDT,  conseiller  d'arrondissement. 

FiLiBERT,  idem. 

Andreis,  idem, 

MÉRO,  directeur  de  la  ferme-école  de  Saint-Donat. 

Maliver,  jage  de  paix. 

le  maire  de  Castellar. 

Mangel,  médecin-vétérinaire. 

MiLHAUT,  ingénieur  civil. 

IsNARD,  banquier. 

Martinbncq,  propriétaire. 

Reverdit. 

Gény,  membre  de  la  société  d'agriculture  de  Nice. 
Une  Commission  des  principaux  propriétaires  et  agriculteurs  de  la  ville  de  Grasse. 
Une  réunion  de  propriétaires  de  Saint- Vallier-de-Thiey. 

Ces  documents,  que  leur  nombre  et  leur  étendue  ne  permettent  pas  de  livrer  à  Timpression,  sont  restés 
déposés  au  Ministère  de  fagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  (bureau  des  subsistances). 


Enq.  aoric. — 24*  Circonscription.  7 1 


Digitized  by 


Digitized  by 


Google 


TABLE  DES  MATIÈRES 


Rapports  du  Pbésidemt  : 

Département  des  Basses-Âlpes .  .  . 

 du  Var  

 des  ATpes-Maritimes 


qoestionnaibe  general   89 

Procès-verbaux  des  séances  des  Commissions  départementales  et  dépositions  : 

Département  des  Basses-Âlpes   i  o  i 

 da  Var   261 

 des  Alpes-Maritimes   489 

Avis  des  Commissions  départementales: 

Département  des  Basses-AIpes   2^7 

 du  Var   425 

 des  Alpes -Maritimes   54 1 

Réponses  faites  au  Questionnaire  : 

Département  des  Basses- Alpes, 

Société  d^agriculture  de  Digne   197 

Comice  agricole  et  chambre  consultative  d  agriculture  de  Sisteron   216 

MM.  Pourio,  Bouteille,  Arnoux,  Mille,  Villevieille,  de  Folh,  deBrunet,  Miane, 
Bernard  Nestor,  Audibert,  Juliany,  Montagnier,  Félician,  Paris,  Buisson, 

Chauvin,  sous  la  présidence  du  maire  de  Manosque   280 

Départemenl  du  Var. 

Société  d'agriculture  et  du  commerce  du  département   34 1 

Comice  agricole  de  Toulon  »   356 

Chambre  d'agriculture  de  Toulon   377 


3 

32 


Digitized  by 


Chambre  coDsaltative  d'agricaltare  de  Brignoles   &02 

Chambre  consultative  d*agriculture  de  Draguignan   ii6 

Bordereau  des  Questionnaires  répondus  par  écrit  : 

Département  des  Basses- Alpes   267 

 du  Var   437 

 des  Alpes-Maritimes   56 1 


Digitized  by 


Digitized  by 


Google 


Digitized  by 


Goo^tJp 


I   —F'  Il  llll 


1F 


Digitized  by 


Digitized  b' 


Digitized  by 


< 


